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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  is  a  complete  revision  of  the  Family  Law  Reform  Act,  originally  enacted  in 
1978.  Some  of  the  major  changes  are: 

1.  Section  3,  relating  to  court-appointed  mediators,  is  added.  It  resembles  section 
31  of  the  Children's  Law  Reform  Act. 

2.  Part  I  (Family  Property)  provides  that  the  value  of  all  property  accumulated  by 
spouses  during  their  marriage  is  to  be  shared  equally  when  the  marriage  ends, 
unless  the  spouses  have  varied  this  result  by  a  domestic  contract.  Generally, 
each  spouse's  net  worth  (not  including  the  value  of  property  brought  into  the 
marriage,  gifts,  inheritances  and  certain  other  categories,  but  including  the 
matrimonial  home  whenever  and  however  it  was  acquired)  at  the  end  of  the 
marriage  is  calculated  and  a  money  adjustment  of  the  difference  is  made.  The 
adjustment  is  made  on  a  spouse's  death  as  well  as  on  marriage  breakdown. 
This  substantially  implements  the  recommendations  of  the  Ontario  Law  Reform 
Commission. 

The  new  family  property  provisions  will  apply  unless  the  spouses'  division  of 
family  assets  was  adjudicated  or  settled  before  June  4th,  1985. 

3.  One  spouse,  as  well  as  both  spouses,  may  register  a  matrimonial  home  designa- 
tion against  property. 

4.  The  qualifying  period  of  cohabitation  necessary  to  bring  couples  who  are  not 
married  to  each  other  into  the  category  of  "spouses^'  (an  extended  definition 
which  applies  only  for  the  purposes  of  Part  III  (Support  Obligations))  is 
reduced  from  five  to  three  years. 

Support  payments  may  be  indexed  according  to  a  formula  based  on  the  Con- 
sumer Price  Index. 

Support  provisions  in  domestic  contracts  that  are  filed  in  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  may  be  enforced  or  varied  in  the  same  way  as  court  orders 
for  support. 

5.  Part  IV  (Domestic  Contracts)  now  permits  cohabitation  agreements  between 
persons  who  intend  to  cohabit  but  are  not  yet  doing  so,  and  marriage  contracts 
between  spouses  who  are  separated  but  intend  to  reconcile. 

6.  The  rules  for  determining  a  child's  domicile  are  made  to  conform  to  the 
Charter  of  Rights. 

The  Bill  also  contains  amendments  to  four  pension  statutes,  to  facilitate  the  enforcement 
of  support  orders  against  pensions. 
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NOTES  EXPLICATIVES 

Le  projet  de  loi  constitue  une  révision  en  profondeur  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille,  adoptée  à  l'origine  en  1978.  Il  apporte  notamment  les  modifications 
suivantes  : 

1.  L'article  3,  qui  a  trait  aux  médiateurs  nommés  par  le  tribunal,  est  ajouté.  Il 
ressemble  à  l'article  31  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  l'enfance. 

2.  La  première  partie  (Biens  familiaux)  prévoit  le  partage  en  parts  égales,  à  la  fin 
du  mariage,  de  la  valeur  de  tous  les  biens  qu'ont  accumulés  les  conjoints  pen- 
dant leur  mariage,  sauf  si  les  conjoints  ont  modifié  cette  stipulation  au  moyen 
d'un  contrat  familial.  Généralement,  la  valeur  nette  des  biens  de  chaque  con- 
joint (à  l'exclusion  de  la  valeur  des  biens  amenés  lors  du  mariage,  des  dona- 
tions, des  héritages  et  de  certaines  autres  catégories  de  biens  mais  y  compris  le 
foyer  conjugal,  peu  importe  la  date  et  le  mode  de  son  acquisition)  à  la  fin  du 
mariage  fait  l'objet  d'un  calcul  et  un  rajustement  en  argent  correspondant  à  la 
différence  est  effectué.  Ce  rajustement  est  effectué  en  cas  de  décès  d'un  con- 
joint aussi  bien  qu'en  cas  d'échec  définitif  du  mariage.  Ces  mesures  mettent  en 
oeuvre,  en  grande  partie,  les  recommandations  de  la  Commission  de  réforme 
du  droit  de  l'Ontario. 

Les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  biens  familiaux  s'appliqueront  à  moins 
que  la  division  des  biens  familiaux  des  conjoints  n'ait  fait  l'objet  d'un  jugement 
ou  d'une  transaction  avant  le  4  juin  1985. 

3.  Un  seul  conjoint  ou  les  deux,  peuvent  enregistrer  un  bien  comme  foyer  conju- 
gal. 

4.  La  période  de  cohabitation  nécessaire  pour  que  les  membres  d'un  couple  qui 
ne  sont  pas  mariés  l'un  à  l'autre  appartiennent  à  la  catégorie  des  «conjoints» 
(une  définition  élargie  qui  ne  s'applique  que  pour  les  besoins  de  la  troisième 
partie  (Obligation  alimentaire))  passe  de  cinq  ans  à  trois  ans. 

Les  aliments  peuvents  être  indexés  selon  une  formule  fondée  sur  l'indice  des 
prix  à  la  consommation. 

Les  dispositions  alimentaires  figurant  dans  des  contrats  familiaux  déposés 
auprès  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peuvent  être  exécutées 
ou  modifiées  de  la  même  façon  que  les  ordonnances  alimentaires  des  tribu- 
naux. 

5.  La  quatrième  partie  (Contrats  familiaux)  permet  maintenant  les  accords  de 
cohabitation  entre  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  cohabiter  mais  qui  ne 
cohabitent  pas  encore  et  les  contrats  de  mariage  entre  les  conjoints  qui  sont 
séparés  mais  qui  envisagent  une  réconciliation. 

6.  Les  règles  relatives  à  l'établissement  de  la  loi  personnelle  de  l'enfant  sont 
maintenant  conformes  à  la  Charte  des  droits. 

Le  projet  de  loi  comprend  également  des  modifications  relatives  à  quatre  lois  sur  les 
régimes  de  retraite  en  vue  de  faciliter  l'exécution  forcée  d'ordonnances  alimentaires  con- 
tre les  pensions  de  retraite. 
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An  Act  to  revise  the 
Family  Law 
Reform  Act 


Preamble 


Whereas  it  is  desirable  to  encourage  and  strengthen  the  role 
of  the  family  in  society;  and  whereas  for  that  purpose  it  is  nec- 
essary to  recognize  the  equal  position  of  spouses  as  individuals 
within  marriage  and  to  recognize  marriage  as  a  form  of  part- 
nership; and  whereas  in  support  of  such  recognition  it  is  nec- 
essary to  provide  in  law  for  the  orderly  and  equitable  settle- 
ment of  the  affairs  of  the  spouses  upon  the  breakdown  of  the 
partnership,  and  to  provide  for  other  mutual  obligations  in 
family  relationships,  including  the  equitable  sharing  by  par- 
ents of  responsibility  for  their  children; 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario, 
enacts  as  follows: 


Definitions 


"enfant' 


"cohabiter' 


'tribunal' 


"contrat 
familial" 


"père  ou 
mère" 


1. — (1)  In  this  Act, 

"child"  includes  a  person  whom  a  parent  has  demonstrated  a 
settled  intention  to  treat  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"cohabit"  means  to  live  together  in  a  conjugal  relationship, 
whether  within  or  outside  marriage; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division),  the 
Unified  Family  Court,  the  District  Court  or  the  Supreme 
Court; 

"domestic  contract"  means  a  domestic  contract  as  defined  in 
Part  IV  (Domestic  Contracts); 

"parent"  includes  a  person  who  has  demonstrated  a  settled 
intention  to  treat  a  child  as  a  child  of  his  or  her  family. 
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Lx)i  révisant  la 
Loi  portant  réforme 
du  droit  de  la  famille 


Attendu  qu'il  est  souhaitable  d'encourager  et  de  consolider  le  P^ambuie 
rôle  de  la  famille  au  sein  de  la  société;  attendu  qu'il  est  néces- 
saire, pour  atteindre  ce  but,  de  reconnaître  l'égalité  des  con- 
joints dans  le  mariage,  et  de  reconnaître  au  mariage  la  qualité 
de  société;  attendu  que  cette  reconnaissance  doit  s'étayer  de 
dispositions  législatives  qui  prévoient  le  règlement  ordonné  et 
équitable  des  affaires  des  conjoints  en  cas  d'échec  de  cette 
société  et  qui  définissent  d'autres  obligations  réciproques  dans 
le  cadre  des  rapports  familiaux,  y  compris  la  participation 
équitable  de  chaque  conjoint  aux  responsabilités  parentales; 

Pour  ces  motifs.  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  l'Ontario, 
décrète  ce  qui  suit  : 


1 

loi. 


(1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 


«accord  de  paternité»  Accord  de  paternité  au  sens  de  la  qua-  «paternity 


trième  partie  (Contrats  familiaux). 


agreement» 


«cohabiter»  Vivre  ensemble  dans  une  union  conjugale,  qu'il  y  «cohabit» 
ait  eu  mariage  ou  non. 

«conjoint»  Soit  l'homme,  soit  la  femme  qui,  selon  le  cas  :  «spouse» 

a)  sont  mariés  ensemble; 

b)  ont  contracté,  de  bonne  foi  selon  la  personne  qui 
fait  valoir  un  droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  un 
mariage  nul  d'une  nullité  relative  ou  absolue. 

«contrat  familial»  Contrat  familial  au  sens  de  la  quatrième  «domestic 

..     /-^       .      ,     r        ...         X  ^  contract» 

partie  (Contrats  familiaux). 
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except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 


"accord  de 
parternité" 


Polygamous 
marriages 


Staying 
application 


All 

proceedings 
in  one  court 


"paternity    agreement"    means    a    paternity    agreement    as 
defined  in  Part  IV  (Domestic  Contracts); 


"conjoint"      "spousc"  means  either  of  a  man  and  woman  who, 

(a)  are  married  to  each  other,  or 

(b)  have  together  entered  into  a  marriage  that  is  voida- 
ble or  void,  in  good  faith  on  the  part  of  the  person 
asserting  a  right  under  this  Act. 


(2)  In  the  definition  of  "spouse",  a  reference  to  marriage 
includes  a  marriage  that  is  actually  or  potentially  polygamous, 
if  it  was  celebrated  in  a  jurisdiction  whose  system  of  law  rec- 
ognizes it  as  valid. 

2. — (1)  If,  in  an  application  under  this  Act,  it  appears  to 
the  court  that  for  the  appropriate  determination  of  the 
spouses'  affairs  it  is  necessary  or  desirable  to  have  other  mat- 
ters determined  first  or  simultaneously,  the  court  may  stay  the 
application  until  another  proceeding  is  brought  or  determined 
as  the  court  considers  appropriate. 

(2)  Except  as  this  Act  provides  otherwise,  no  person  who  is 
a  party  to  an  application  under  this  Act  shall  make  another 
application  under  this  Act  to  another  court,  but  the  court  may 
order  that  the  proceeding  be  transferred  to  a  court  having 
other  jurisdiction  where,  in  the  first  court's  opinion,  the  other 
court  is  more  appropriate  to  determine  the  matters  in  issue 
that  should  be  determined  at  the  same  time. 


Applications 
in  Supreme 
or  District 
Court 

Extension 
of  times 


(3)  In  the  Supreme  or  District  Court,  an  application  under 
this  Act  may  be  made  by  action  or  application. 

(4)  The  court  may  extend  a  time  prescribed  by  this  Act  if  it 
is  satisfied  that, 


(a)  there  are  prima  facie  grounds  for  relief; 

(b)  relief  is  unavailable  because  of  delay  that  has  been 
incurred  in  good  faith;  and 

(c)  no  person  will  suffer  substantial  prejudice  or  hard- 
ship by  reason  of  the  delay. 


1985 


DROIT  DE  LA  FAMILLE 


«enfant»  S'entend  en  outre  de  la  personne  dont  le  père  ou  la  «child» 
mère   a  manifesté   l'intention  bien  arrêtée  de  la  traiter 
comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  cette 
personne  est  placée,  contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil 
par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«père  ou  mère»  S'entend  en  outre  de  la  personne  qui  a  mani-  «parent.. 
festé  l'intention  bien  arrêtée  de  traiter  un  enfant  comme  s'il 
s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  elle  a  accueilli, 
contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil  un  enfant  qui  y  est 
placé  par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«tribunal»  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  Cour  uni-  «court» 
fiée  de  la  famille.  Cour  de  district  ou  Cour  suprême. 


Instruction 
simultanée 
des  requêtes 


(2)  Dans  la  définition  du  terme  «conjoint»,  un  renvoi  au  Mariage  poiy- 
mariage  comprend  un  mariage  qui  est  véritablement  ou  vir-  ^^""^"^ 
tuellement  polygamique  s'il  a  été  célébré  dans  une  compé- 
tence où  la  polygamie  est  reconnue  par  le  régime  juridique. 

2  (1)  Si,  dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  il  appert  au  tribunal  que  le  règlement,  au  préalable 
ou  simultané,  d'autres  questions  favorisera  le  règlement  des 
affaires  des  conjoints,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  requête  jusqu'à  ce  qu'une  autre  instance  soit  intentée 
ou  réglée,  selon  ce  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  une  partie  à  Litispendance 
une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  présente 
pas  une  autre  requête  en  vertu  de  la  présente  loi  à  un  autre 
tribunal.  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instance 
soit  renvoyée  à  un  autre  tribunal  dont  la  compétence  est 
mieux  adaptée,  selon  le  premier  tribunal,  au  règlement  simul- 
tané des  points  litigieux. 


(3)  La  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  à  la  Requête  pré- 
Cour  suprême  ou  à  la  Cour  de  district  peut  être  présentée  au  cour  suprême 
moyen  d'une  action  ou  d'une  requête.  «"  à  la  Cour 

de  district 


(4)  Le  tribunal  peut  proroger  les  délais  prévus  à  la  présente  ^l°^°ffy 
loi  s'il  est  convaincu  des  points  suivants  : 


ion 
des  délais 


a)     il  existe  des  motifs  à  première  vue  d'accorder  un 
redressement; 


b)  il  est  impossible  d'accorder  un  redressement  à  cause 
d'un  retard  encouru  de  bonne  foi; 

c)  la  prorogation  ne  causera  de  préjudice  important  à 
personne. 
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Incorporation       (5)  \  provision  of  a  domcstic  contract  in  respect  of  a  mat- 
in oTde7^       ter  that  is  dealt  with  in  this  Act  may  be  incorporated  in  an 
order  made  under  this  Act. 

Act  subject         (5)  A  domestic  contract  deaUng  with  a  matter  that  is  also 
to  contracts     ^^^j^  ^.^j^  .^  ^^^.^  ^^^  prevails  unless  this  Act  provides  other- 
wise. 

Registration  (7)  An  Order  made  under  this  Act  that  affects  real  property 
does  not  affect  the  acquisition  of  an  interest  in  the  real  prop- 
erty by  a  person  acting  in  good  faith  without  notice  of  the 
order,  unless  the  order  is  registered  in  the  proper  land  registry 
office. 


Mediation 


3. — (1)  In  an  application  under  this  Act,  at  the  parties' 
request,  the  court  may  by  order  appoint  a  person  whom  the 
parties  have  selected  to  mediate  any  matter  specified  in  the 
order. 


Consent 
to  act 


Duty  of 
mediator 


Full  or 


(2)  The  court  shall  appoint  only  a  person  who, 

(a)  has  consented  to  act  as  mediator;  and 

(b)  has  agreed  to  file  a  report  with  the  court  within  the 
period  of  time  specified  by  the  court. 

(3)  The  mediator  shall  confer  with  the  parties  and  endeav- 
our to  obtain  an  agreement  in  respect  of  the  matter. 

(4)  Before  entering  into  mediation  on  the  matter,  the  par- 


imite    report    ^.^^  ^j^^^j  ^^^^^^  whether. 


(a)  the  mediator  is  to  file  a  full  report  on  the  media- 
tion, including  anything  that  he  or  she  considers  rel- 
evant; or 

(b)  the  mediator  is  to  file  a  limited  report  that  sets  out 
only  the  agreement  reached  by  the  parties  or  states 
only  that  the  parties  did  not  reach  agreement  on  the 
matter. 


Filing  and 
copies  of 
report 


(5)  The  mediator  shall  file  with  the  clerk  or  registrar  of  the 
court  a  full  or  limited  report,  as  the  parties  have  decided,  and 
shall  give  a  copy  to  each  of  the  parties. 


Admissions,  (5)  If  the  parties  have  decided  that  the  mediator  is  to  file  a 
coursè"of  ^  limited  report,  no  evidence  of  anything  said  or  of  any  admis- 
mediation       sion  or  Communication  made  in  the  course  of  the  mediation  is 
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(5)  La  clause  d'un  contrat  familial  relative  à  une  question  Contenu  de 

,^',  ,  ...  ^         .      ,      ,      ^  j  I  ordonnance 

dont  la  présente  loi  traite  peut  être  intégrée  a  une  ordonnance 
rendue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(6)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  un  contrat  Primauté  du 
familial  prévaut  sur  ce  que  la  présente  loi  prévoit  dans  la  familial 
même  matière .^ _^- 

(7)  L'ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  présente  loi  qui  Enregistre- 

ment  ucs 

porte  sur  un  bien  immeuble  n'a  pas  d'incidence  sur  l'acquisi-  ordonnances 
tion  d'un  droit  dans  ce  bien  par  une  personne  qui  agit  de 
bonne  foi  sans  avoir  connaissance  de  l'ordonnance,  à  moins 
que  l'ordonnance  ne  soit  enregistrée  au  bureau  d'enregistre- 
ment immobilier  compétent. 

3     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  Médiateur 
loi,  le  tribunal,  à  la  demande  des  parties,  peut,  par  ordon- 
nance, nommer  comme  médiateur  chargé  de  régler  une  ques- 
tion précisée  dans  l'ordonnance,  une  personne  choisie  par  les 
parties. 

(2)  Le  tribunal  ne  nomme,  comme  médiateur,  qu'une  per-  Consentement 

^   '         .         ■  r  -^  A-J  •        ^  ^  du  médiateur 

sonne  qui  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

a)  elle  consent  à  agir  en  cette  qualité; 

b)  elle  accepte  de  déposer  son  rapport  auprès  du  tribu- 
nal dans  les  délais  que  celui-ci  impartit. 

(3)  Il  incombe  au  médiateur  de  conférer  avec  les  parties  et  Fonctions 
de  chercher  à  conclure  une  entente. 

(4)  Avant  de  commencer  la  procédure  de  médiation,  les  Contenu  du 
parties  déterminent  si  :  ^^^^ 

a)  le  médiateur  déposera  un  rapport  complet  sur  la 
médiation,  y  compris  tout  point  qu'il  juge  pertinent; 

b)  le  médiateur  déposera  un  rapport  qui  précise  seule- 
ment les  termes  de  l'entente  conclue  entre  les  par- 
ties ou  le  fait  qu'elles  ne  sont  pas  parvenues  à  une 
entente. 

(5)  Le  médiateur  dépose  son  rapport,  dans  la  forme  conve-  ^^p°*  ^' 
nue  entre  les  parties,  auprès  du  greffier  du  tribunal  et  en  rapport  " 
donne  une  copie  à  chaque  partie. 

(6)  Si  les  parties  ont  décidé  que  le  médiateur  déposera  un  ^"^^^  ^^"^ 
rapport  limité,  la  preuve  des  propos  tenue  pendant  la  procé-  médiation^ 
dure  de  médiation  ou  des  déclarations  ou  des  aveux  qui  y  ont  etc. 
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admissible  in  any  proceeding,  except  with  the  consent  of  all 
parties  to  the  proceeding  in  which  the  mediator  was  appoint- 
ed. 

Fees  and  (7)  fhc  court  shall  require  the  parties  to  pay  the  mediator's 

expenses  ^^^^  ^^^  expcnses  and  shall  specify  in  the  order  the  propor- 
tions or  amounts  of  the  fees  and  expenses  that  each  party  is 
required  to  pay. 

Idem,  (8)  xhe  court  may  require  one  party  to  pay  all  the  media- 

ffnandai         tor's  fccs  and  cxpcnscs  if  the  court  is  satisfied  that  payment 
hardship         would  causc  the  Other  party  or  parties  serious  financial  hard- 
ship. 
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été  faits  n'est  pas  admissible,  sauf  si  toutes  les  parties  à  l'ins- 
tance au  cours  de  laquelle  le  médiateur  a  été  nommé  y  con- 
sentent. 

(7)  Le  tribunal  met  les  honoraires  et  les  dépenses  du  média-  Honoraires  et 
teur  à  la  charge  des  parties  et  précise  dans  l'ordonnance  la  ''^'^"^^ 
part  des  honoraires  et  des  dépenses  que  chaque  partie  doit 

payer. 

(8)  Le  tribunal  peut  exiger  qu'une  partie  paie  la  totalité  des  ^^^'^:  ^neu- 
honoraires  et  des  dépenses  du  médiateur  s'il  est  convaincu  que  ^nancS^^* 
ce  paiement  causerait  de  sérieuses  difficultés  financières  à 

l'autre  ou  aux  autres  parties. 
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PARTI 

FAMILY  PROPERTY 

Definitions  4. — (1)  In  this  Part, 

"tribunal"       "court"  means  a  court  as  defined  in  section  1,  but  does  not 
include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"foyer  "matrimonial  home"  means  a  matrimonial  home  under  sec- 

'°"^"^^''  tion  19; 

"biens  "net  family  property"  means  the  value  of  all  the  property 

^amiaux  owned  by  a  spouse  on  the  valuation  date,  after  deducting 

the  spouse's  debts  and  liabilities,  calculated  as  of  the  valua- 
tion date,  except, 

(a)  the  value  of  property,  other  than  the  matrimonial 
home,  that  was  owned  by  the  spouse  on  the  date  of 
the  marriage,  after  deducting  the  spouse's  debts  and 
liabilities,  calculated  as  of  the  date  of  the  marriage, 

(b)  the  value  of  property,  other  than  the  matrimonial 
home,  that  was  acquired  by  gift  or  inheritance  from 
a  third  person  after  the  date  of  the  marriage,  calcu- 
lated as  of  the  date  it  is  acquired, 

(c)  income  arising  from  a  gift  or  inheritance  referred  to 
in  clause  (b)  that  the  donor  or  testator  has  expressly 
stated  is  to  be  excluded  from  the  spouse's  net  family 
property, 

(d)  damages  received  for  pain  and  suffering  or  loss  of 
expectation  of  life  or  to  compensate  for  loss  of  guid- 
ance, care  and  companionship,  or  the  part  of  a  set- 
tlement that  represents  those  damages,  whether 
received  before  or  after  the  date  of  the  marriage, 

(e)  an  amount  received  by  the  spouse  as  beneficiary 
under  a  life  insurance  policy  as  defined  in  Part  V  of 

R.s.o.  1980,  the  Insurance  Act  that  was  entered  into  by  the  other 

c    218 

spouse  or  by  a  third  person,  and 

(f)  the  value  of  property  that  the  spouses  have  agreed 
by  a  domestic  contract  is  not  to  be  included  in  their 
net  family  properties; 

"bien"  "property"  means  any  interest,  present  or  future,  vested  or 

contingent,  in  real  or  personal  property  and  includes, 
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PREMIERE  PARTIE 


BIENS  FAMILIAUX 


4     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  pré-  Définitions 
sente  partie. 

«bien»  Droit,  actuel  ou  futur,  acquis  ou  éventuel,  dans  un  «property» 
bien  meuble  ou  immeuble.  Sont  compris  : 

a)  le  bien  sur  lequel  le  conjoint  possède,  seul  ou  avec 
une  autre  personne,  un  pouvoir  de  désignation  qu'il 
peut  exercer  en  faveur  de  lui-même; 

b)  le  bien  aliéné  par  un  conjoint  mais  sur  lequel  il  pos- 
sède, seul  ou  avec  une  autre  personne,  le  pouvoir 
de  révoquer  l'aliénation  ou  celui  de  consommer  ou 
d'aliéner  le  bien. 


«biens  familiaux  nets»  Valeur  de  tous  les  biens  d'un  conjoint  à  «"«'  f^n^^y 
la  date  d'évaluation,  après  déduction  de  ses  dettes,  calculée  p^°^^^* 
à  cette  date,  à  l'exception  des  éléments  suivants  : 

a)  la  valeur  d'un  bien,  à  l'exception  du  foyer  conjugal, 
dont  le  conjoint  était  le  propriétaire  à  la  date  du 
mariage,  après  déduction  de  ses  dettes,  calculée  à  la 
date  du  mariage; 

b)  la  valeur  d'un  bien,  à  l'exception  du  foyer  conjugal, 
qui  est  un  don  ou  un  héritage  et  que  le  conjoint  a 
acquis  d'un  tiers  après  la  date  du  mariage,  calculée 
à  la  date  d'acquisition  du  bien; 

c)  les  revenus  provenant  d'un  don  ou  d'un  héritage 
visé  à  l'alinéa  b)  qui,  d'après  les  directives  expresses 
du  donateur  ou  du  testateur,  doivent  être  exclus  des 
biens  familiaux  nets  du  conjoint; 

(d)  les  dommages-intérêts,  reçus  au  titre  de  souffrances 
corporelles  ou  de  perte  d'espérance  de  vie,  ou  pour 
compenser  la  perte  de  conseils,  de  soins  et  de  com- 
pagnie, ou  la  partie  d'une  transaction  qui  représente 
ces  dommages-intérêts,  qu'ils  soient  reçus  avant  ou 
après  la  date  du  mariage; 

e)     un  montant  reçu  par  le  conjoint  à  titre  de  bénéfi- 
ciaire d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de  la  cin 
quième  partie  de  la  Loi  sur  les  assurances*,  qui  a  l.r.o.  1980, 
été  souscrite  par  l'autre  conjoint  ou  par  un  tiers;         *^  ^^ 
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(a)  property  over  which  a  spouse  has,  alone  or  in  con- 
junction with  another  person,  a  power  of  appoint- 
ment exercisable  in  favour  of  himself  or  herself,  and 

(b)  property  disposed  of  by  a  spouse  but  over  which  the 
spouse  has,  alone  or  in  conjunction  with  another 
person,  a  power  to  revoke  the  disposition  or  a 
power  to  consume  or  dispose  of  the  property; 

"date  "valuation  date"  means  the  date  of  the  earliest  of  the  follow- 

d'évaluation" 

mg  events: 

1.  The  spouses  separate  and  there  is  no  reasonable 
prospect  that  they  will  resume  cohabitation. 

2.  A  decree  nisi  of  divorce  is  pronounced. 

3.  The  marriage  is  declared  a  nullity. 

4.  One  of  the  spouses  makes  an  application  referred  to 
in  subsection  5  (3)  (improvident  depletion)  that  is 
subsequently  granted. 

5.  One  of  the  spouses  dies  leaving  the  other  spouse 
surviving. 

Net  family  (2)  The  onus  of  proving  that  the  value  of  property  comes 

onuro/proof  within  an  exception  in  clause  (a),  (b),  (c),  (d),  (e)  or  (f)  of  the 
re  exceptions   definition  of  "net  family  property"  is  on  the  person  claiming 
the  exception. 

Deduction  re       (3)  Nq  dcductiou  shall  be  made  under  clause  (b)  of  the  defi- 
fnherftances     nitiou  of  "net  family  property"  if  the  value  calculated  under 
that  clause  is  less  than  $2,000. 

Gifts  made  (4)  Qn  the  death  of  a  spouse,  the  value  of  property  given  to 

wni^exduded  the  surviviug  spouse  by  the  first  spouse's  will  shall  not  be 
brought  into  the  calculation  of  either  spouse's  net  family  prop- 
erty if  the  will  is  made  after  the  coming  into  force  of  this  Act 
or  expressed  to  have  been  made  in  contemplation  of  its  com- 
ing into  force. 

Net  family  (5)  A  spouse's  net  family  property  shall  not  be  calculated  to 

nm^'tcTbe        be  less  than  zero. 

negative 
value 

Equalization         5^ — (J)  When  3  dccrcc  nisi  of  divorce  is  pronounced  or  a 
profxsrtier' ^    marriage  is  declared  a  nullity,  or  when  the  spouses  are  sepa- 
rated and  there   is  no  reasonable  prospect  that  they  will 
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f)  la  valeur  d'un  bien  qui,  d'après  le  contrat  familial 
conclu  entre  les  conjoints,  doit  être  exclu  de  leurs 
biens  familiaux  nets. 


«date  d'évaluation»  La  date  du  premier  des  événements  sui- 
vants : 


«valuation 
date» 


h  Les  conjoints  se  séparent  et  il  n'existe  aucune  pers- 
f)ective  raisonnable  qu'ils  cohabitent  de  nouveau. 

2.  Un  jugement  conditionnel  de  divorce  est  prononcé. 

3.  Le  mariage  est  déclaré  nul. 

4.  Un  des  conjoints  présente  une  requête  visée  au 
paragraphe  5  (3)  (dilapidation)  qui  est  accordée  par 
la  suite. 


5.      Un  des  conjoints  décède  et  l'autre  lui  survit, 
«foyer  conjugal»  Foyer  conjugal  au  sens  de  l'article  19. 


«matrimonial 
home» 


«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1)  à  l'exclusion  «court» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

(2)  Il  incombe  à  la  personne  demandant  une  exception  de  Fardeau  de  ta 

prouver  que  la  valeur  d'un  bien  entre  dans  le  champ  des  quî"œnœrne 

exceptions  énumérées  dans  l'un  des  alinéas  de  la  définition  du  '^s  exceptions 
terme  «biens  familiaux  nets». 


«net  family 
property» 


(3)  Aucune  déduction  n'est  faite  en  vertu  de  l'alinéa  b)  de  Déduction 
la  définition  du  terme  «biens  familiaux  nets»  si  la  valeur  calcu-  donsTt  aux 


lée  en  vertu  de  cet  alinéa  est  inférieure  à  2  000  $. 


héritages 


(4)  Au  décès  d'un  conjoint,  la  valeur  d'un  bien  donné  au  Exclusion  en 
conjoint  survivant  en  vertu  du  testament  du  décédé  n'entre  îi^stament 
pas  dans  le  calcul  des  biens  familiaux  nets  de  l'un  ou  l'autre 

des  conjoints  si  le  testament  est  fait  après  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  loi  ou  mentionne  avoir  été  fait  en  prévision  de 
son  entrée  en  vigueur. 

(5)  La  valeur  des  biens  familiaux  nets  d'un  conjoint  n'est  f^  valeur  des 

.    /.,   .  ^      ^  •*  biens  fami- 

pas  mfeneure  a  zero.  Haux  nets  est 

supérieure  à 
zéro 

5     (1)  Si  un  jugement  conditionnel  de  divorce  est  pro-  Égalisation 
nonce,  que  le  mariage  est  déclaré  nul  ou  que  les  conjoints  fa^miiiaux  nets 
sont  séparés  et  qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable 
qu'ils  cohabitent  de  nouveau,  le  conjoint  qui  possède  le  moins 
de  biens  familiaux  nets  a  droit  à  la  moitié  de  la  différence 
entre  les  biens  familiaux  nets  de  son  conjoint  et  les  siens. 
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resume  cohabitation,  the  spouse  whose  net  family  property  is 
the  lesser  of  the  two  net  family  properties  is  entitled  to  one- 
half  the  difference  between  them. 


Idem 


(2)  When  a  spouse  dies,  if  the  net  family  property  of  the 
deceased  spouse  exceeds  the  net  family  property  of  the  surviv- 
ing spouse,  the  surviving  spouse  is  entitled  to  one-half  the  dif- 
ference between  them. 


Improvident 
depletion 
of  spouse's 
net  family 
property 


No  further 
division 


Variation 
of  share 


(3)  When  spouses  are  cohabiting,  if  there  is  a  serious  dan- 
ger that  one  spouse  may  improvidently  deplete  his  or  her  net 
family  property,  the  other  spouse  may  on  an  application  under 
section  7  have  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties divided  as  if  the  spouses  were  separated  and  there  were 
no  reasonable  prospect  that  they  would  resume  cohabitation. 

(4)  After  the  adjudication  of  an  application  referred  to  in 
subsection  (3),  neither  spouse  may  make  a  further  application 
under  section  7  in  respect  of  their  marriage,  even  though  the 
spouses  continue  to  cohabit. 

(5)  The  court  may  award  a  spouse  an  amount  that  is  more 
or  less  than  half  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties if  the  court  is  of  the  opinion  that  equalizing  the  net  family 
properties  would  be  unconscionable,  having  regard  to, 

(a)  a  spouse's  failure  to  disclose  to  the  other  spouse 
debts  or  liabilities  existing  at  the  date  of  the  mar- 
riage; 

(b)  the  fact  that  debts  or  liabilities  claimed  in  reduction 
of  a  spouse's  net  family  property  were  incurred 
recklessly  or  in  bad  faith; 

(c)  the  part  of  the  value  of  a  spouse's  net  family  prop- 
erty that  consists  of  gifts  made  by  the  other  spouse; 

(d)  a  spouse's  intentional  or  reckless  depletion  of  his  or 
her  net  family  property; 


(e)  the  fact  that  the  amount  a  spouse  would  otherwise 
receive  under  subsection  (1),  (2)  or  (3)  is  dispropor 
tionately  large  in  relation  to  a  period  of  cohabita- 
tion that  is  less  than  five  years; 


(f)  the  fact  that  one  spouse  has  incurred  a  dispropor- 
tionately larger  amount  of  debts  or  liabilities  than 
the  other  for  the  support  of  the  family; 


1985 


DROIT  DE  LA  FAMILLE 


15 


(2)  Si  un  conjoint  décède  et  que  ses  biens  familiaux  nets  ^^^"^ 
excèdent  ceux  du  conjoint  survivant,  ce  dernier  a  droit  à  la 
moitié  de  la  différence  entre  eux. 


(3)  Si  les  conjoints  cohabitent  et  qu'il  existe  un  grave  dan-  Dissipation 
ger  que  l'un  d'eux  puisse  dilapider  ses  biens  familiaux  nets,  familiaux  nets 
l'autre  conjoint  peut,  par  voie  de  requête  présentée  en  vertu 

de  l'article  7,  obtenir  que  la  différence  entre  les  biens  fami- 
liaux nets  des  deux  conjoints  soient  divisée  comme  si  les  con- 
joints étaient  séparés  et  qu'il  n'existait  aucune  perspective  rai- 
sonnable qu'ils  cohabitent  de  nouveau. 

(4)  Après  qu'une  décision  a  été  rendue  sur  la  requête  visée  Séparation  de 
au  paragraphe  (3),  aucun  des  conjoints  ne  peut  présenter  une 

autre  requête  en  vertu  de  l'article  7  à  l'égard  du  mariage, 
même  si  les  conjoints  continuent  de  cohabiter. 

(5)  Le  tribunal  peut  accorder  à  un  conjoint  un  montant  qui 
est  inférieur  ou  supérieur  à  la  moitié  de  la  différence  entre  les 
biens  familiaux  nets  qui  appartiennent  à  chacun  des  conjoints 
si  le  tribunal  est  d'avis  que  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets  serait  déraisonnable,  compte  tenu  de  l'un  des  facteurs 
suivants  : 


Modification 
du  montant 


a)  le  défaut  d'un  conjoint  de  révéler  à  l'autre  des  det- 
tes qui  existaient  à  la  date  du  mariage; 

b)  le  fait  que  des  dettes  importantes  réclamées  en 
faveur  de  la  réduction  des  biens  familiaux  nets  d'un 
conjoint  ont  été  contractées  de  façon  inconséquente 
ou  de  mauvaise  foi; 

c)  une  partie  de  la  valeur  des  biens  familiaux  nets  d'un 
conjoint  se  compose  de  dons  faits  par  l'autre  con- 
joint; 

d)  la  dilapidation  volontaire  ou  inconséquente,  par  un 
conjoint  de  ses  biens  familiaux  nets; 

e)  le  fait  que  le  montant  qu'un  conjoint  recevrait 
autrement  en  vertu  du  paragraphe  (1),  (2)  ou  (3)  est 
excessivement  considérable  par  rapport  à  une 
période  de  cohabitation  qui  est  inférieure  à  cinq 
ans; 

f)  le  fait  qu'un  conjoint  a  contracté  des  dettes  excessi- 
vement considérables  par  rapport  à  celles  de  l'autre 
pour  subvenir  aux  besoins  de  la  famille; 
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(g)    an  agreement  between  the  spouses  that  is  not  a 
domestic  contract;  or 

(h)    any  other  special  economic  circumstances. 

Purpose  (6)  The  purpose  of  this  section  is  to  recognize  that  child 

care,  household  management  and  financial  provision  are  the 
joint  responsibilities  of  the  spouses  and  that  inherent  in  the 
marital  relationship  there  is  equal  contribution,  whether  finan- 
cial or  otherwise,  by  the  spouses  to  the  assumption  of  these 
responsibilities,  entitling  each  spouse  to  the  equalization  of 
the  net  family  properties,  subject  only  to  the  equitable  consid- 
erations set  out  in  subsection  (5). 


Spouse's  will 
made  after 
Act  comes 
into  force, 
etc. 


6. — (1)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will  made  after  the 
coming  into  force  of  this  Act  or  expressed  to  be  made  in  con- 
templation of  its  coming  into  force,  the  surviving  spouse  takes 
under  the  will  and  shall  also  receive  the  entitlement  under  sec- 
tion 5. 


Election  re 
will  made 
before  Act 
comes  into 
force 


(2)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will  made  before  the  com- 
ing into  force  of  this  Act,  the  surviving  spouse  shall  elect  to 
take  under  the  will  or  to  receive  the  entitlement  under  section 
5,  unless  the  will  is  expressed  to  have  been  made  in  contem- 
plation of  the  coming  into  force  of  this  Act. 


Spouse's 
intestacy 
R.S.O.  1980, 
c.  488 


(3)  When  a  spouse  dies  intestate  and  subsection  45  (2) 
(preferential  share)  of  the  Succession  Law  Reform  Act 
applies,  the  spouse  shall  receive  the  larger  of  the  preferential 
share  or  the  entitlement  under  section  5  and  shall  also  receive 
the  distributive  share  under  section  46  of  that  Act. 


Spouse's 

partial 

intestacy 


(4)  When  a  spouse  dies  testate  as  to  some  property  and 
intestate  as  to  other  property,  the  surviving  spouse  takes 
under  the  will,  shall  receive  the  entitlement  under  section  5 
and  shall  also  receive  the  distributive  share  under  section  46 
of  the  Succession  Law  Reform  Act. 


Manner  of 

making 

election 


(5)  The  surviving  spouse's  election  shall  be  filed  in  the 
office  of  the  Surrogate  Clerk  for  Ontario  within  six  months 
after  the  first  spouse's  death. 


Priority  of 

spouse's 

entitlement 


(6)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  has  priority 
over, 


(a)    the  gifts  made  in  the  deceased  spouse's  will,  if  any; 
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g)     un  accord  entre  les  conjoints  qui  n'est  pas  un  con- 
trat familial; 

h)     toute  autre  circonstance  économique  particulière. 

(6)  Le  but  du  présent  article  est  de  reconnaître  que  les  soins  ^ut 
à  donner  aux  enfants,  la  gestion  du  ménage  et  l'apport  finan- 
cier constituent  des  responsabilités  communes  aux  conjoints, 
et  d'affirmer  que  la  contribution  de  chacun  des  conjoints, 
financière  ou  autre,  en  vue  d'assumer  ces  responsabilités  est 
implicite  dans  une  relation  maritale.  Par  le  fait  même,  chacun 
des  conjoints  a  droit  à  l'égalisation  des  biens  familiaux  nets, 
sous  réserve  seulement  des  considérations  équitables  énoncées 
au  paragraphe  (5). 

6     (1)  Si  un  conjoint  décède  en  laissant  un  testament  fait  Testament  du 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  ou  mentionnant  r^mree'eT*^^* 
être  fait  en  prévision  de  son  entrée  en  vigueur,  le  conjoint  sur-  vigueur  de  la 
vivant  bénéficie  des  dispositions  testamentaires  et  jouit  égale-   °''  ^  ^' 
ment  du  droit  prévu  à  l'article  5. 

(2)  Si  un  conjoint  décède  en  laissant  un  testament  fait  avant  ^^°'*^  s'  '« 

1,       .^  •  j,  '^1-1  ••..  ■         ^    testament  a 

1  entree  en  vigueur  de  la  présente  loi,  le  conjoint  survivant  été  fait  avant 
décide  soit  de  bénéficier  des  dispositions  testamentaires  soit  'entrée  en 
de  jouir  du  droit  prévu  à  l'article  5,  à  moins  que  le  testament  î^f"^""^ 
ne  mentionne  qu'il  a  été  fait  en  prévision  de  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

(3)  Si  un  conjoint  décède  sans  testament  et  que  le  paragra-  conjoint  sans 
phe  45  (2)  (préférence  du  conjoint)  de  la  Loi  portant  réforme  l.r^o^"  980, 
du  droit  des  successions  s'applique,  le  conjoint  a  droit  à  la  part  chap.  488 
préciputaire  ou  au  droit  prévu  à  l'article  5,  selon  le  plus  élevé 

de  ces  montants.  Il  a  également  droit  à  la  quote-part  successo- 
rale ordinaire  prévue  à  l'article  46  de  cette  loi. 

(4)  Si  un  conjoint  décède  et  laisse  une  succession  en  partie  Succession  en 

*i  *•  I  _^-  ^     ^  ^1  •    ■    ^  •      partie  testa- 

testamentaire  et  en  partie  sans  testament,  le  conjoint  survi-  mentaïre 
vant  bénéficie  des  dispositions  testamentaires,  jouit  du  droit 
prévu  à  l'article  5,  et  a  également  droit  à  la  quote-part  succes- 
sorale ordinaire  prévue  à  l'article  46  de  la  Loi  portant  réforme 
du  droit  des  successions. 


(5)  Le  choix  du  conjoint  survivant  est  déposé  au  bureau  du  ^^^^  '*" 
greffier  général  des  cours  des  successions  et  des  tutelles  de 
l'Ontario  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'autre  con- 
joint. 

(6)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  prévaut  sur  :  Prédominance 

a)     les  dons  faits  dans  le  testament  du  conjoint  décédé, 
le  cas  échéant; 


18 


FAMILY  LAW 


1985 


R.S.O.  1980, 
c.  488 


(b)  any  person's  right  to  a  share  of  the  estate  under 
Part  II  (Intestate  Succession)  of  the  Succession  Law 
Reform  Act,  if  the  spouse  died  intestate; 


(c)  any  order  made  against  the  estate  under  Part  V 
(Support  of  Dependants)  of  the  Succession  Law 
Reform  Act. 

Distribution  (7)  Nq  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
mon'ths^of  deceased  spouse's  estate  within  six  months  of  the  spouse's 
death  death,  unless, 

restricted 

(a)  the  surviving  spouse  gives  written  consent  to  the 
distribution;  or 

(b)  the  court  authorizes  the  distribution. 


Extension  of 

limitation 

period 


(8)  If  the  court  extends  the  time  for  a  spouse's  application 
under  subsection  5  (2),  any  property  of  the  deceased  spouse 
that  is  distributed  before  the  date  of  the  order  and  without 
notice  of  the  application  shall  not  be  brought  into  the  calcula- 
tion of  the  deceased  spouse's  net  family  property. 


(9)  On  application  by  the  surviving  spouse,  the  court  may 


Order 

cUsTribution  make  an  order  suspending  the  administration  of  the  deceased 
spouse's  estate  for  the  time  and  to  the  extent  that  the  court 
decides. 


Application 
to  court 


Personal 

action; 

estates 


Limitation 


7. — (1)  The  court  may,  on  the  application  of  a  person  who 
is  the  spouse  or  former  spouse  of  another  or  a  deceased 
spouse's  personal  representative,  determine  any  matter 
respecting  the  spouses'  entitlement  under  section  5. 

(2)  Entitlement  under  subsections  5  (1),  (2)  and  (3)  is  per- 
sonal as  between  the  spouses  but, 

(a)  an  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (3)  and 
commenced  before  a  spouse's  death  may  be  contin- 
ued by  or  against  the  deceased  spouse's  estate;  and 

(b)  an  application  based  on  subsection  5  (2)  may  be 
made  by  or  against  a  deceased  spouse's  estate. 

(3)  An  application  based  on  subsection  5  (1)  shall  not  be 
brought  after  two  years  after  the  earlier  of. 


\ 
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chap.  488 


b)  le  droit  d'une  personne  au  partage  de  la  succession 
en  vertu   de   la   deuxième   partie   (Successions  ab 
intestat)  de   la   Loi  portant  réforme  du   droit  des  \^^JP■J^^' 
successions,  si  le  conjoint  décède  sans  testament; 

c)  une  ordonnance  rendue  contre  la  succession  en 
vertu  de  la  cinquième  partie  (Les  aliments)  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions. 


décès 


(7)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'administra-  '^"<^""  p^V 

.  ,      ,  .  ,,  •    •    ,    j  X    ^  j  ^    j  1  •  •      tage  dans  les 

tion  de  la  succession  d  un  conjoint  decede  dans  les  six  mois  six  mois  du 
qui  suivent  le  décès  du  conjoint,  à  moins  que,  selon  le  cas  : 

a)  le  conjoint  survivant  n'autorise,  par  écrit,  le  par- 
tage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 


(8)  Si  le  tribunal  proroge  le  délai  pour  présenter  une 
requête  en  vertu  du  paragraphe  5  (2),  le  bien  du  conjoint 
décédé  qui  a  fait  l'objet  d'un  partage  avant  la  date  de  l'ordon- 
nance et  sans  connaissance  de  la  requête  n'entre  pas  dans  le 
calcul  des  biens  familiaux  nets  du  conjoint  décédé. 


Prorogation 
du  délai 


(9)  À  la  suite  de  la  requête  du  conjoint  survivant,  le  tribu-  ordonnance 
nal  peut  ordonner  la  suspension  de  l'administration  de  la  suc-  partage^" 
cession  du  conjoint  décédé  pour  une  durée  et  dans  la  mesure 
que  décide  le  tribunal. 

7     (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  requête  d'une  per-  Requête  pré- 

scntcc  âu 

sonne  qui  est  le  conjoint  ou  l'ancien  conjoint  d'une  autre  per-  tribunal 
sonne  ou  de  l'exécuteur  testamentaire  ou  l'administrateur  de 
la  succession  d'un  conjoint  décédé,  régler  toute  question  rela- 
tive au  droit  des  conjoints  prévu  à  l'article  5. 


(2)  Le  droit  prévu  aux  paragraphes  5  (1),  (2)  et  (3)  est  per- 
sonnel aux  conjoints.  Toutefois  : 

a)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (3)  et 
introduite  avant  le  décès  d'un  conjoint  peut  être 
continuée  par  ou  contre  la  succession  du  conjoint 
décédé; 

b)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  peut 
être  présentée  par  ou  contre  la  succession  d'un  con- 
joint décédé. 


Action  per- 
sonnelle; 
successions 


(3)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  n'est  pas  '^^'^'  ^^. 
introduite  plus  de  deux  ans  après  la  première  des  dates  sui-  P'^^^"P'°" 
vantes  : 
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Idem 


Statement 
of  property 


Powers 
of  court 


(a)  the  day  the  marriage  is  terminated  by  a  decree 
absolute  of  divorce  or  a  judgment  of  nulHty;  and 

(b)  in  the  case  of  a  void  marriage,  the  day  the  spouses 
separate,  if  there  is  no  reasonable  prospect  that 
they  will  resume  cohabitation. 

(4)  An  application  based  on  subsection  5  (2)  shall  not  be 
brought  after  six  months  after  the  first  spouse's  death. 

8. — In  an  application  under  section  7,  each  party  shall 
serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  statement  verified 
by  oath  or  statutory  declaration  disclosing  particulars  of, 

(a)  all  property  that  the  party  owns; 

(b)  all  the  party's  liabilities;  and 

(c)  all  property  that  the  party  disposed  of  during  the 
two  years  immediately  preceding  the  making  of  the 
statement, 

in  the  manner  and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

9. — (1)  In  an  application  under  section  7,  the  court  may 
order, 

(a)  that  one  spouse  pay  to  the  other  spouse  the  amount 
to  which  the  court  finds  that  spouse  to  be  entitled 
under  this  Part; 

(b)  that  security,  including  a  charge  on  property,  be 
given  for  the  performance  of  an  obligation  imposed 
by  the  order; 

(c)  that,  if  necessary  to  avoid  hardship,  an  amount 
referred  to  in  clause  (a)  be  paid  in  instalments  dur- 
ing a  period  not  exceeding  ten  years  or  that  pay- 
ment of  all  or  part  of  the  amount  be  delayed  for  a 
period  not  exceeding  ten  years;  and 

(d)  that,  if  appropriate  to  satisfy  an  obligation  imposed 
by  the  order, 

(i)  title  to  any  property  be  transferred  to  or  in 
trust  for  or  vested  in  a  spouse,  absolutely,  for 
life  or  for  a  term  of  years,  or 
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a)  le  jour  où  le  mariage  prend  fin  en  vertu  d'un  juge- 
ment définitif  de  divorce  ou  d'un  jugement  de  nul- 
lité; 

b)  dans  le  cas  d'un  mariage  nul  d'une  nullité  absolue, 
le  jour  où  les  conjoints  se  séparent,  s'il  n'existe 
aucune  perspective  raisonnable  qu'ils  cohabitent  de 
nouveau. 

(4)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  n'est  pas  ^^^^ 
introduite  plus  de  six  mois  après  le  décès  du  premier  conjoint. 


8  Dans  la  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  7,  chaque 
partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribunal,  de  la 
façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  règles  de  pratique, 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  une  déclaration 
solennelle  comprenant  des  précisions  sur  les  points  suivants  : 

a)  tous  les  biens  dont  elle  est  propriétaire; 

b)  toutes  ses  dettes; 

c)  tous  les  biens  qu'elle  a  aliénés  au  cours  des  deux 
années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  déclara- 
tion. 


Déclaration 
des  biens 


9     (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7,  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  suivantes  : 

a)  qu'un  conjoint  verse  à  l'autre  conjoint  le  montant 
que  celui-ci  a  le  droit  de  recevoir,  en  vertu  de  la 
décision  du  tribunal,  aux  termes  de  la  présente  par- 
tie; 

b)  qu'une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien, 
soit  donnée  pour  garantir  l'exécution  de  l'obligation 
qu'impose  l'ordonnance; 

c)  si  cela  est  nécessaire  en  vue  d'éviter  un  préjudice, 
que  le  montant  visé  à  l'alinéa  a)  soit  payé  par  verse- 
ments échelonnés  au  cours  d'une  période  qui  ne 
dépasse  pas  dix  ans  ou  que  le  paiement  de  la  tota 
lité  ou  d'une  partie  du  montant  soit  différé  pendant 
une  période  qui  ne  dépasse  pas  dix  ans; 

d)  si  cela  est  approprié  pour  exécuter  une  obligation 
qu'impose  l'ordonnance  : 

(i)  soit  qu'un  bien  soit  cédé  en  propriété  au  con- 
joint auquel  il  est  attribué,  ou  en  fiducie  pour 
lui,  ou  qu'il  lui  appartienne,  soit  en  pleine 
propriété,  soit  à  vie  ou  à  terme. 


Pouvoirs  du 
tribunal 
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(ii)  any  property  be  partitioned  or  sold. 

Financial  (2)  The  court  may,  at  the  time  of  making  an  order  for 

inspections  '  instalment  or  delayed  payments  or  on  motion  at  a  later  time, 
order  that  the  spouse  who  has  the  obligation  to  make  pay- 
ments shall, 

(a)  furnish  the  other  spouse  with  specified  financial 
information,  which  may  include  periodic  financial 
statements;  and 

(b)  permit  inspections  of  specified  property  of  the 
spouse  by  or  on  behalf  of  the  other  spouse,  as  the 
court  directs. 


Variation 


(3)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  circumstances  of  the  spouse  who  has  the  obliga- 
tion to  make  instalment  or  delayed  payments,  the  court  may, 
on  motion,  vary  the  order,  but  shall  not  vary  the  amount  to 
which  the  court  found  the  spouse  to  be  entitled  under  this 
Part. 


Determi- 
nation 

of  questions 
of  title 
between 
spouses 


Personal 

action; 

estates 


10. — (1)  A  person  may  apply  to  the  court  for  the  determi- 
nation of  a  question  between  that  person  and  his  or  her 
spouse  or  former  spouse  as  to  the  ownership  or  right  to  pos- 
session of  particular  property,  other  than  a  question  arising 
out  of  an  equalization  of  net  family  properties  under  section 
5,  and  the  court  may, 

(a)  declare  the  ownership  or  right  to  possession; 

(b)  if  the  property  has  been  disposed  of,  order  payment 
in  compensation  for  the  interest  of  either  party; 

(c)  order  that  the  property  be  partitioned  or  sold  for 
the  purpose  of  realizing  the  interests  in  it;  and 

(d)  order  that  either  or  both  spouses  give  security, 
including  a  charge  on  property,  for  the  performance 
of  an  obligation  imposed  by  the  order, 

and  may  make  or  give  ancillary  orders  or  directions. 

(2)  Entitlement  under  subsection  (1)  is  personal  as  between 
the  spouses  but  an  application  based  on  that  subsection  may 
be  made  or  continued  by  or  against  the  estate  of  a  deceased 
spouse. 
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(ii)  soit  qu'un  bien  soit  partagé  ou  vendu. 

(2)  Lorsqu'il  rend  une  ordonnance  de  versements  échelon-  Renseigne- 
nés  ou  différés  ou  à  la  suite  d'une  motion  présentée  plus  tard,  financiers, 

le  tribunal  peut  ordonner  que  le  conjoint  qui  est  tenu  de  faire  inspections  et 

,  '^  1  j  1  examens 

les  versements  : 

a)  fournisse  à  l'autre  conjoint  des  renseignements 
financiers  précis,  qui  peuvent  comprendre  des  états 
financiers  périodiques; 

b)  permette  l'inspection  ou  l'examen,  par  l'autre  con- 
joint ou  en  son  nom,  d'un  bien  particulier,  selon  ce 
qu'ordonne  le  tribunal. 

(3)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  du  conjoint  Modification 
tenu  de  faire  des  versements  échelonnés  ou  différés  a  changé 

de  façon  importante,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion, 
modifier  l'ordonnance.  Toutefois,  il  ne  modifie  pas  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  le  conjoint  a  droit  en  vertu  de 
la  présente  partie. 

10     (1)  Une  personne  peut,  par  voie  de  requête  contre  le  Règlement  de 

1  '  1  1  Questions 

conjoint  ou  l'ancien  conjoint,  demander  au  tribunal  de  régler  relatives  à  la 
une  question  relative  à  la  propriété  ou  au  droit  à  la  possession  propriété 
d'un  bien  précis,  à  l'exception  d'une  question  résultant  de 
l'égalisation  des  biens  familiaux  nets  en  vertu  de  l'article  5.  Le 
tribunal  peut  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  déclarer  qui  est  propriétaire  du  bien  ou  a  droit  à  sa 
possession; 

b)  si  le  bien  a  été  aliéné,  ordonner  un  versement  com- 
pensatoire; 

c)  ordonner  le  partage  ou  la  vente  du  bien  en  vue  de 
la  réalisation  des  droits  des  parties; 

d)  ordonner  que  les  conjoints,  ou  l'un  d'eux  donnent 
une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien,  pour 
garantir  l'exécution  de  l'obligation  qu'impose  l'or- 
donnance. 

Le  jugement  peut  être  assorti  d'ordonnances  ou  de  directives 
accessoires. 

(2)  Le  droit  prévu  au  paragraphe  (1)  est  personnel  aux  con-  '^'^'°"„g|,g. 
joints.  Toutefois,  la  requête  fondée  sur  ce  paragraphe  peut  Successions' 
être  présentée  ou  continuée  par  ou  contre  la  succession  du 
conjoint  décédé. 
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Operating 
business 
or  farm 


11. — (1)  An  order  made  under  section  9  or  10  shall  not  be 
made  so  as  to  require  or  result  in  the  sale  of  an  operating 
business  or  farm  or  so  as  to  seriously  impair  its  operation, 
unless  there  is  no  reasonable  alternative  method  of  satisfying 
the  award. 


Idem 


Orders  for 
preservation 


Variation 
and 

realization 
of  security 


Presumptions 


(2)  To  comply  with  subsection  (1),  the  court  may, 

(a)  order  that  one  spouse  pay  to  the  other  a  share  of 
the  profits  from  the  business  or  farm;  and 

(b)  if  the  business  or  farm  is  incorporated,  order  that 
one  spouse  transfer  or  have  the  corporation  issue  to 
the  other  shares  in  the  corporation. 

12. — In  an  application  under  section  7  or  10,  the  court 
may  make  an  interim  or  final  order, 

(a)  for  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property; 
and 

(b)  for  the  possession,  delivering  up,  safekeeping  and 
preservation  of  the  property, 

if  the  court  considers  it  necessary  for  the  protection  of  the 
other  spouse's  interests  under  this  Part. 

13.  If  the  court  has  ordered  security  or  charged  a  property 
with  security  for  the  performance  of  an  obligation  under  this 
Part,  the  court  may,  on  motion, 

(a)  vary  or  discharge  the  order;  or 

(b)  on  notice  to  all  persons  having  an  interest  in  the 
property,  direct  its  sale  for  the  purpose  of  realizing 
the  security  or  charge. 

14.  The  rule  of  law  applying  a  presumption  of  a  resulting 
trust  shall  be  applied  in  questions  of  the  ownership  of  prop- 
erty between  husband  and  wife,  as  if  they  were  not  married, 
except  that, 

(a)  the  fact  that  property  is  placed  or  taken  in  the  name 
of  spouses  as  joint  tenants  is  prima  facie  proof  that 


i 


1985 


DROIT  DE  LA  FAMILLE 


25 


11  (1)  L'ordonnance  prévue  à  l'article  9  ou  10  n'est  pas  Exploitation 

j  •     1,  ec       j  '   •  11  d  un  com- 

rendue  si  elle  a  pour  effet  de  compromettre  seneusement  1  ex-  merce  ou 
ploitation  d'un  commerce  ou  d'une  ferme  ou  d'exiger  ou  d'en-  dune  ferme 
traîner  sa  vente,  à  moins  qu'il  n'existe  aucune  autre  façon 
d'exécuter  le  jugement. 

(2)  En  vue  de  respecter  le  paragraphe  (1),  le  tribunal  peut  '^«"^ 
prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  ordonner  à  un  conjoint  de  verser  à  l'autre  une  par- 
tie des  bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  la 
ferme; 

b)  si  le  commerce  ou  la  ferme  est  constitué  en  per- 
sonne morale,  ordonner  à  un  conjoint  qu'il  trans- 
fère à  l'autre  des  actions  dans  la  personne  morale 
ou  qu'il  fasse  en  sorte  que  celle-ci  émette  des 
actions  au  profit  de  l'autre  conjoint. 

12  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  ordonnance 
7  ou  10,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  en  vue  de  pro-  ^Merbi^ns 
téger  les  droits  de  l'autre  conjoint  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie, rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  : 

a)  d'une  part,  empêcher  la  dilapidation  des  biens  du 
conjoint; 


b)     d'autre  part,  assurer  la  possession,  la  remise, 
bonne  garde  et  la  conservation  des  biens. 


la 


13  Si  le  tribunal  a  ordonné  qu'une  sûreté  soit  fournie  pour  Modification 
garantir  l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  de  la  présente  nancret°réa- 
partie  ou  qu'un  bien  soit  grevé  à  cet  effet,  il  peut,  à  la  suite  lisation  de  la 
d'une  motion  :  ^"^^'^ 

a)  ou  bien  modifier  l'ordonnance  ou  en  donner  main- 
levée; 

b)  ou  bien,  après  que  toutes  les  personnes  qui  ont  un 
droit  dans  le  bien  ont  été  avisées,  ordonner  la  vente 
du  bien  afin  de  réaliser  la  sûreté  ou  la  charge. 

14  La  règle  de  droit  appliquant  une  présomption  de  fidu-  Présomption 
cie  au  profit  éventuel  de  son  auteur  s'applique  aux  questions 
relatives  à  la  propriété  d'un  bien  entre  les  deux  conjoints 
comme  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  sous  réserve  des  exceptions 
suivantes  : 


a)     l'établissement  du  droit  de  propriété  au  nom  des 
conjoints  en  copropriété  avec  gain  de  survie  consti- 
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the  spouses  are  intended  to  own  the  property  as 
joint  tenants;  and 

(b)  money  on  deposit  in  the  name  of  both  spouses  shall 
be  deemed  to  be  in  the  name  of  the  spouses  as  joint 
tenants  for  the  purposes  of  clause  (a). 


Joint  tenancy  15,  \  spouse  who  dies  Owning  an  interest  in  a  matrimonial 
home  as  a  joint  tenant  with  a  third  person  and  not  with  the 
other  spouse  shall  be  deemed  to  have  owned  the  interest  as  a 
tenant  in  common  at  the  time  of  death. 


matrimonial 
home 


Conflict 
of  laws 


Application 
of  Part 


16.  The  property  rights  of  spouses  arising  out  of  the  mari- 
tal relationship  are  governed  by  the  internal  law  of  the  place 
where  both  spouses  had  their  last  common  habitual  residence 
or,  if  there  is  no  place  where  the  spouses  had  a  common 
habitual  residence,  by  the  law  of  Ontario. 

17. — (1)  This  Part  appUes  to  property  owned  by  spouses, 

(a)  whether  they  were  married  before  or  after  this  Act 
comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  property  was  acquired  before  or  after 
this  Act  comes  into  force. 


Application  (2)  Scction  14  appHcs  whether  the  event  giving  rise  to  the 
presumption  occurred  before  or  after  this  Act  comes  into 
force. 
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tue  une  preuve  prima  facie  que  les  conjoints  ont 
l'intention  d'avoir  un  tel  droit  de  propriété  sur  ce 
bien; 

b)  pour  l'application  de  l'alinéa  a),  les  dépôts  au  nom 
des  deux  conjoints  sont  réputés  des  dépôts  de 
copropriétaires  avec  gain  de  survie. 

15  Le  conjoint  qui  décède  et  qui  est  propriétaire  d'un  droit  f^^fj'f^t;^" 
dans  un  foyer  conjugal  en  copropriété  avec  gain  de  survie 
avec  un  tiers  et  non  avec  son  conjoint  est  réputé  avoir  possédé 
le  droit,  à  son  décès,  en  copropriété  sans  gain  de  survie. 


foyer  conjugal 


16  Les  droits  de  propriété  des  conjoints  qui  résultent  de  la  Conflit  des 
relation  matrimoniale  sont  régis  par  la  loi  interne  du  lieu  oîi 

les  conjoints  avaient  leur  dernière  résidence  habituelle  com- 
mune ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  l'Ontario. 

17  (1)  La  présente  partie  s'applique  au  bien  qui  appar-  champ  dap- 
tient  aux  conjoints  :  prés^im" 

partie 

a)  que  ceux-ci  se  soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  bien  ait  été  acquis  avant  ou  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  L'article  14  s'applique  que  l'événement  donnant  lieu  à  la  Champ  dap- 

.  ..  •*  j     *  ^  -     n      ^    '  •  plication  de 

présomption  se  soit  produit  avant  ou  après  1  entree  en  vigueur  fart.  i4 
de  la  présente  loi. 
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PART  II 


MATRIMONIAL  HOME 


Definitions 


18.  In  this  Part, 


"tribunal"       "couFt"  mcans  a  court  as  defined  in  section  1  but  does  not 
include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 


"bien" 


Matrimonial 
home 


Ownership 
of  shares 


Residence  on 

farmland, 

etc. 


"property"  means  real  or  personal  property. 

19. — (1)  Every  property  in  which  a  person  has  an  interest 
and  that  is  or,  if  the  spouses  have  separated,  was  at  the  time 
of  separation  ordinarily  occupied  by  the  person  and  his  or  her 
spouse  as  their  family  residence  is  their  matrimonial  home. 

(2)  The  ownership  of  a  share  or  shares,  or  of  an  interest  in 
a  share  or  shares,  of  a  corporation  entitling  the  owner  to 
occupy  a  housing  unit  owned  by  the  corporation  shall  be 
deemed  to  be  an  interest  in  the  unit  for  the  purposes  of  sub- 
section (1). 

(3)  If  property  that  includes  a  matrimonial  home  is  normally 
used  for  a  purpose  other  than  residential,  the  matrimonial 
home  is  only  the  part  of  the  property  that  may  reasonably  be 
regarded  as  necessary  to  the  use  and  enjoyment  of  the  resi- 
dence. 


Spouse's 
right  of 
possession 


Termination 


Designation 
of 

matrimonial 
home 


Contiguous 
property 


Registration 


Effect  of 
designation 
by  both 
spouses 


20. — (1)  If  a  person  who  is  a  spouse  has  a  right  of  posses- 
sion in  property  that  is  a  matrimonial  home,  the  other  spouse 
has  the  same  right  of  possession. 

(2)  The  spouse's  right  of  possession  under  subsection  (1) 
ends  when  he  or  she  ceases  to  be  a  spouse,  unless  a  separation 
agreement  or  court  order  provides  otherwise. 

21. — (1)  One  or  both  spouses  may  designate  property 
owned  by  one  or  both  of  them  as  a  matrimonial  home,  in  the 
form  prescribed  by  the  regulations  made  under  this  Act. 

(2)  The  designation  may  include  property  that  is  described 
in  the  designation  and  is  contiguous  to  the  matrimonial  home. 

(3)  The  designation  may  be  registered  in  the  proper  land 
registry  office. 

(4)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  both 
spouses,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  19  but  is  not  designated  by  both  spouses  ceases  to  be  a 
matrimonial  home. 
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DEUXIEME  PARTIE 


FOYER  CONJUGAL 


18  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 


«bien»  Bien  meuble  ou  immeuble. 


«property» 


«tribunal»  Tribunal  au  sens  de  l'article  1  à  l'exclusion  de  la  «court» 
Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

19     (1)  Le  bien  dans  lequel  une  personne  a  un  droit  et  qui  ^^y^"^ 
est  ou,  si  les  conjoints  sont  séparés,   était  ordinairement  "'"^"^^ 
occupé  au  moment  de  la  séparation  par  cette  personne  et  son 
conjoint  comme  résidence  familiale  constitue  leur  foyer  conju- 
gal. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),  la  propriété  d'une 
ou  de  plusieurs  actions  ou  d'un  droit  dans  une  ou  plusieurs 
actions  d'une  personne  morale  accordant  au  titulaire  le  droit 
d'occuper  un  logement  qui  appartient  à  la  personne  morale  est 
réputée  un  droit  dans  le  logement. 


Propriété 
d'actions 


(3)  Si  le  bien  qui  comprend  le  foyer  conjugal  sert  habituel-  La  ferme  est 

lement  à  une  fin  autre  que  résidentielle,  le  foyer  conjugal  dence.  etc. 
n'est  que  la  partie  du  bien  qui  est  raisonnablement  jugée 
nécessaire  à  la  jouissance  normale  de  la  résidence. 

20     (1)  Si  un  conjoint  a  un  droit  de  possession  dans  un  Droit  de  pos- 

session  des 

foyer  conjugal,  l'autre  conjoint  a  le  même  droit.  conjoints 


(2)  Le  droit  de  possession  d'un  conjoint  prévu  au  paragra-  ^J^  ^^  'i'"»" 

^1  1  *-•  ^g  oosscssion 

phe  (1)  s'éteint  lorsqu'un  conjoint  perd  cette  qualité,  sauf 
ordonnance  contraire  du  tribunal  ou  sauf  si  un  accord  de  sépa- 
ration prévoit  autrement. 

21     (1)  Un  conjoint,  ou  les  deux,  peut  désigner  un  bien  Désignation 
qui  appartient  à  l'un  d'eux  ou  aux  deux  comme  foyer  conju-  conjugaf 
gai,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  pris  en  applica- 
tion de  la  présente  loi. 

(2)  La  désignation  peut  comprendre  un  bien  qui  est  décrit  ^'^"  contigu 
dans  la  désignation  et  qui  est  contigu  au  foyer  conjugal. 

(3)  La  désignation  peut  être  enregistrée  au  bureau  d'enre-  Enregistre- 
gistrement  immobilier  compétent. 

(4)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  les  deux  ^ffet  de  la 
conjoints,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  p^'f«  deux 

conjoints 
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Effect  of  (5)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  one  spouse 

^esignation      Q^jy^  ^^y  otlier  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
one  spouse      section  19  remains  a  matrimonial  home. 


Cancellation 

of 

designation 


(6)  The  designation  of  a  matrimonial  home  is  cancelled,  and 
the  property  ceases  to  be  a  matrimonial  home,  on  the  registra- 
tion or  deposit  of, 

(a)  a  cancellation,  executed  by  the  person  or  persons 
who  made  the  original  designation,  in  the  form  pre- 
scribed by  the  regulations  made  under  this  Act; 

(b)  a  decree  absolute  of  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(c)  an  order  under  clause  24  (e)  cancelling  the  designa- 
tion; or 

(d)  proof  of  death  of  one  of  the  spouses. 


Revival  of  (7)  When  a  designation  of  a  matrimonial  home  made  by 

mat^rimoniai     both  spouses  is  Cancelled,  section  19  applies  again  in  respect 
homes  of  Other  property  that  is  a  matrimonial  home. 


22, — (1)  No  spouse  shall  dispose  of  or  encumber  an  inter- 


Alienation  of 

matrimonial  ^  .  ^  .  •    i  i  . 

home  est  m  a  matrimonial  home  unless, 


(a)    the  other  spouse  joins  in  the  instrument  or  consents 
to  the  transaction; 


Setting 

aside 

transaction 


(b)  the  other  spouse  has  released  all  rights  under  this 
Part  by  a  separation  agreement; 

(c)  a  court  order  has  authorized  the  transaction  or  has 
released  the  property  from  the  application  of  this 
Part;  or 

(d)  the  property  is  not  designated  by  both  spouses  as  a 
matrimonial  home  and  a  designation  of  another 
property  as  a  matrimonial  home,  made  by  both 
spouses,  is  registered  and  not  cancelled. 

(2)  If  a  spouse  disposes  of  or  encumbers  an  interest  in  a 
matrimonial  home  in  contravention  of  subsection  (1),  the 
transaction  may  be  set  aside  on  an  application  under  section 
24,  unless  the  person  holding  the  interest  or  encumbrance  at 
the  time  of  the  application  acquired  it  for  value,  in  good  faith 
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de  l'article  19  mais  qui  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal. 

(5)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  un  seul  ^f^^*  ^^.  '^ 

^  /  .  ^  ,  .  .  p"  .         ,  ^      j       designation 

conjoint,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  de  par  un  seul 
l'article  19  demeure  un  foyer  conjugal.  conjoint 

(6)  La  désignation  d'un  foyer  conjugal  est  annulée  et  le  bien  Annulation 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal  à  l'enregistrement  ou  au  dépôt  tion^  ^^'^"^ 
de  l'un  des  actes  suivants  : 

a)  une  annulation,  signée  par  la  ou  les  personnes  qui 
ont  fait  la  désignation  originale,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  pris  en  application  de  la 
présente  loi; 

b)  un  jugement  définitif  de  divorce  ou  un  jugement  de 
nullité; 

c)  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  24  e) 
annulant  la  désignation; 

d)  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  conjoints. 

(7)  Si  la  désignation  d'un  foyer  conjugal  faite  par  les  deux  Nouvelle 
conjoints  est  annulée,  l'article  19  s'applique  de  nouveau  à  ran^ç"" 
l'égard  de  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal. 

22     (1)  Aucun  conjoint  n'aliène  ni  ne  grève  un  droit  dans  Aliénation  du 

lOvcr  conjucdl 

un  foyer  conjugal  à  moins  que  soit  réalisée  l'une  des  condi- 
tions suivantes  : 

a)  l'autre  conjoint  est  partie  à  l'acte  ou  consent  à  l'o- 
pération; 

b)  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen  d'un  accord  de 
séparation,  à  tous  les  droits  que  lui  reconnaît  la 
présente  partie; 

c)  une  ordonnance  du  tribunal  a  autorisé  l'opération 
ou  a  libéré  le  bien  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

d)  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints 
comme  foyer  conjugal  et  un  acte  désignant  un  autre 
bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par  les  deux  con- 
joints, est  enregistré  et  n'est  pas  annulé. 

(2)  Si  un  conjoint  aliène  ou  grève  un  droit  dans  un  foyer  Annulation 

.         ,  ■'  .  f  1        /i\     .,        ^      ,•  de  I  operation 

conjugal  en  contravention  avec  le  paragraphe  (1),  1  operation 
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Proof  that 
property  not 
a 

matrimonial 
home 
1984,  c.  32 


and  without  notice,  at  the  time  of  acquiring  it  or  making  an 
agreement  to  acquire  it,  that  the  property  was  a  matrimonial 
home. 

(3)  For  the  purpose  of  subsection  (2),  an  affidavit  of  the 
person  making  the  disposition  or  encumbrance,  or,  if  the 
property  is  located  in  a  part  of  Ontario  designated  under  Part 
I  of  the  Land  Registration  Reform  Act,  1984,  a  statement  by 
the  person, 

(a)  verifying  that  he  or  she  is  not,  or  was  not,  a  spouse 
at  the  time  of  the  disposition  or  encumbrance; 

(b)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  not  sep- 
arated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
is  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses  as  their 
family  residence; 

(c)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  sepa- 
rated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
was  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses,  at  the 
time  of  their  separation,  as  their  family  residence; 


(d)  where  the  property  is  not  designated  by  both 
spouses  as  a  matrimonial  home,  verifying  that  a  des- 
ignation of  another  property  as  a  matrimonial 
home,  made  by  both  spouses,  is  registered  and  not 
cancelled;  or 

(e)  verifying  that  the  other  spouse  has  released  all 
rights  under  this  Part  by  a  separation  agreement, 

shall,  unless  the  person  to  whom  the  disposition  or  encum- 
brance is  made  had  actual  notice  to  the  contrary,  be  deemed 
to  be  sufficient  proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial 
home. 


Idem, 
attorney's 
personal 
knowledge 


(4)  The  affidavit  or  statement  shall  be  deemed  to  be  suffi- 
cient proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial  home  if  it  is 
made  by  the  attorney  of  the  person  making  the  disposition  or 
encumbrance,  on  the  basis  of  the  attorney's  personal  knowl- 
edge. 


Liens  (5)  This  scctiou  docs  not  apply  to  the  acquisition  of  an 

operation        interest  in  property  by  operation  of  law  or  to  the  acquisition 
of  law  of  a  lien  under  section  18  of  the  Legal  Aid  Act. 

R.S.O.  1980, 
c.  234 
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peut  être  annulée  à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu 
de  l'article  24,  sauf  si  la  personne  qui  détient  le  droit  ou  la 
sûreté  au  moment  de  la  requête  l'a  acquis  contre  valeur,  de 
bonne  foi  et  sans  savoir,  au  moment  de  l'acquisition  ou  de 
l'accord  en  vue  de  l'acquérir,  que  le  bien  était  un  foyer  conju- 
gal. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (2),  est  réputé  une 
preuve  suffisante  que  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal,  sauf 
si  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'aliénation  est  faite  ou  la 
sûreté  donnée  avait  une  connaissance  réelle  du  contraire,  l'af- 
fidavit  de  la  personne  aliénant  le  bien  ou  donnant  la  sûreté 
ou,  si  le  bien  est  situé  dans  une  partie  de  l'Ontario  qui  est 
désignée  en  vertu  de  la  première  partie  de  la  Loi  de  1984  por- 
tant réforme  de  l'enregistrement  des  droits  immobiliers* ,  une 
déclaration  de  cette  même  personne  qui,  selon  le  cas  : 

a)  atteste  qu'elle  n'est  pas,  ou  n'était  pas,  un  conjoint 
au  moment  où  l'aliénation  a  été  faite  ou  la  sûreté 
donnée; 

b)  atteste  qu'elle  est  un  conjoint  qui  n'est  pas  séparé 
d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  deux  conjoints  ne 
se  servent  habituellement  pas  de  ce  bien  comme 
résidence  familiale; 

c)  atteste  qu'elle  est  un  conjoint  qui  est  séparé  d'avec 
l'autre  conjoint  et  que  les  conjoints  ne  se  servaient 
habituellement  pas  de  ce  bien,  au  moment  de  leur 
séparation,  comme  résidence  familiale; 

d)  atteste,  si  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  con- 
joints comme  foyer  conjugal,  qu'un  acte  de  désigna- 
tion d'un  autre  bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par 
les  deux  conjoints,  est  enregistré  et  n'est  pas 
annulé; 

e)  atteste  que  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen 
d'un  accord  de  séparation,  à  tous  les  droits  que  lui 
reconnaît  la  présente  partie. 


Preuve  qu'un 
bien  n'est  pas 
un  foyer 
conjugal 


1984, 
chap.  32 


Idem,  con- 
naissance 


(4)  L'affidavit  ou  la  déclaration  sont  réputés  -une  preuve  suf 
fisante  que  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  s'ils  sont  faits  drrectedu 
par  le  procureur  de  la  personne  qui  aliène  ou  grève  le  bien,  procureur 
sur  la  foi  de  ce  que  le  procureur  sait  directement  et  de  ce  qu'il 

tient  pour  véridique. 

(5)  Le  présent  article  n'empêche  pas  l'acquisition  d'un  droit  '^^'^^  '^8^"" 
dans  un  bien  par  l'opération  de  la  loi  ni  par  privilège  en  vertu 

de  l'article  18  de  la  Loi  sur  V aide  juridique* .  l.r.o.  1980, 

•'  ^  chap.  234 
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23. — (1)  When  a  person  proceeds  to  realize  upon  a  lien, 
encumbrance  or  execution  or  exercises  a  forfeiture  against 
property  that  is  a  matrimonial  home,  the  spouse  who  has  a 
right  of  possession  under  section  20  has  the  same  right  of 
redemption  or  relief  against  forfeiture  as  the  other  spouse  and 
is  entitled  to  the  same  notice  respecting  the  claim  and  its 
enforcement  or  realization. 


Service  of 
notice 


(2)  A  notice  to  which  a  spouse  is  entitled  under  subsection 
(1)  shall  be  deemed  to  be  sufficiently  given  if  served  or  given 
personally  or  by  registered  mail  addressed  to  the  spouse  at  his 
or  her  usual  or  last  known  address  or,  if  none,  the  address  of 
the  matrimonial  home,  and,  if  notice  is  served  or  given  by 
mail,  the  service  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  mailing. 


Idem:  power 
of  sale 

R.S.O.  1980, 
c.  296 

Effect  of 
payments 
made  by 
spouse 


(3)  When  a  person  exercises  a  power  of  sale  against  prop- 
erty that  is  a  matrimonial  home,  sections  32  and  33  of  the 
Mortgages  Act  apply  and  subsection  (2)  does  not  apply. 

(4)  If  a  spouse  makes  a  payment  on  account  of  redemption 
or  relief  against  forfeiture  under  the  right  conferred  by  subsec- 
tion (1),  the  payment  shall  be  applied  in  satisfaction  of  the 
claim  giving  rise  to  the  lien,  encumbrance,  execution  or  forfei- 
ture. 


Realization 
may  continue 
in  spouse's 
absence 


R.S.O.  1980, 
c.  296 


(5)  Despite  any  other  Act,  when  a  person  who  proceeds  to 
realize  upon  a  lien,  encumbrance  or  execution  or  exercises  a 
forfeiture  does  not  have  sufficient  particulars  of  a  spouse  for 
the  purpose  and  a  notice  given  under  subsection  (2)  or  under 
section  32  of  the  Mortgages  Act  is  not  responded  to,  the  reali- 
zation or  exercise  of  forfeiture  may  continue  in  the  absence 
and  without  regard  to  the  interest  of  the  spouse  and  the 
spouse's  rights  under  this  section  end  on  the  completion  of  the 
realization  or  exercise  of  forfeiture. 


Powers  of 
court 
respecting 
alienation 


24.  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse  or  per- 
son having  an  interest  in  property,  by  order, 

(a)  determine  whether  or  not  the  property  is  a  matri- 
monial home  and,  if  so,  its  extent; 

(b)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  the 
matrimonial  home  if  the  court  finds  that  the  spouse 
whose  consent  is  required. 


(i)  cannot  be  found  or  is  not  available, 
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23     (1)  Si  une  personne  procède  à  la  réalisation  d'un  pri-  Droit  de 
vilège  ou  d'une  sûreté  sur  un  bien  qui  est  un  foyer  conjugal,  le  droit  de  rece- 
saisit  en  exécution  ou  invoque  une  déchéance  s'y  rapportant,  voir  des  avis 
le  conjoint  qui  détient  un  droit  de  possession  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 20  détient  le  même  droit  de  rachat  ou  le  même  droit 
d'être  relevé  de  la  déchéance  que  l'autre  conjoint,  ainsi  que  le 
droit  de  recevoir  les  mêmes  avis  relatifs  à  la  demande  et  à  son 
exécution  ou  à  sa  réalisation. 

(2)  L'avis  auquel  un  conjoint  a  droit  en  vertu  du  paragraphe  ^^^"'^^'^jf '°" 
(1)  est  réputé  valablement  donné  s'il  est  signifié  ou  remis  à 
personne  ou  par  courrier  recommandé  adressé  au  destinataire, 

à  son  adresse  habituelle  ou  à  sa  dernière  adresse  connue  ou,  à 
défaut,  à  l'adresse  du  foyer  conjugal.  Si  l'avis  est  signifié  ou 
remis  par  la  poste,  la  signification  est  réputée  effectuée  le  cin- 
quième jour  suivant  l'envoi  de  l'avis. 

(3)  Si  une  personne  exerce  sa  faculté  de  vente  d'un  bien  qui  Jjg^J^gjjJ^*^"'^^ 
est  un  foyer  conjugal,  les  articles  32  et  33  de  la  Loi  sur  les  ^  r  o  i980 
hypothèques*  s'appliquent  et  le  paragraphe  (2)  ne  s'applique  chap.  2% 
pas. 

(4)  Si  un  conjoint  fait  un  paiement  en  exercice  du  droit  Paiement  fait 

./i\  •  ,     ^     ,      par  un  con- 

reconnu  au  paragraphe   (1),  ce  paiement  est  impute  a  la  joint 
demande  qui  donne  lieu  au  privilège  à  la  sûreté,  à  la  saisie- 
exécution  ou  à  la  déchéance. 


(5)  Malgré  toute  autre  loi,  si  une  personne  qui  procède  à  la  ^^^^^^^^1°^ 
réalisation  d'un  privilège  ou  d'une  sûreté  saisit  un  bien  ou  ^^^ 
invoque  une  déchéance  n'a  pas  de  renseignements  suffisants 
sur  un  conjoint  pour  agir  à  ces  fins  et  qu'un  avis  donné  en 
vertu  du  paragraphe  (2)  ou  en  vertu  de  l'article  32  de  la  Loi  ^j;^^^^  '^^' 
sur  les  hypothèques*  demeure  sans  réponse,  la  réalisation  ou 
l'invocation  de  la  déchéance  peuvent  se  poursuivre  en  l'ab- 
sence du  conjoint  et  sans  tenir  compte  de  ses  droits.  La  termi- 
naison de  la  réalisation  ou  l'invocation  de  la  déchéance  met 
fin  aux  droits  du  conjoint  prévus  par  le  présent  article. 


chap.  296 


24     À  la  suite  de  la  requête  d'un  conjoint  ou  d'une  per-  Pouvoirs  du 
sonne  ayant  un  droit  dans  un  bien,  le  tribunal  peut,  par  relatifs  à 
ordonnance  :  laiiénation 


a)  établir  si  le  bien  est  un  foyer  conjugal  et,  en  ce  cas, 
dans  quelle  mesure; 

b)  autoriser  que  le  foyer  conjugal  soit  aliéné  ou  grevé 
si  le  tribunal  conclut  que  le  conjoint  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire,  selon  le  cas  : 

(i)  est  introuvable  ou  n'est  pas  disponible, 
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(ii)  is  not  capable  of  giving  or  withholding  con- 
sent, or 

(iii)  is  unreasonably  withholding  consent, 

subject  to  any  conditions,  including  provision  of 
other  comparable  accommodation  or  payment  in 
place  of  it,  that  the  court  considers  appropriate; 

(c)  dispense  with  a  notice  required  to  be  given  under 
section  23; 

(d)  direct  the  setting  aside  of  a  transaction  disposing  of 
or  encumbering  an  interest  in  the  matrimonial  home 
contrary  to  subsection  22  (1)  and  the  revesting  of 
the  interest  or  any  part  of  it  on  the  conditions  that 
the  court  considers  appropriate;  and 

(e)  cancel  a  designation  made  under  section  21  if  the 
property  is  not  a  matrimonial  home. 

Order  for  25. — (1)  Rcgardless  of  the  ownership  of  a  matrimonial 

matrimonial    homc  and  its  contcnts,  and  despite  section  20  (spouse's  right 
home  of  possession),  the  court  may  on  application,  by  order, 

(a)  provide  for  the  delivering  up,  safekeeping  and  pres- 
ervation of  the  matrimonial  home  and  its  contents; 

(b)  direct  that  one  spouse  be  given  exclusive  possession 
of  the  matrimonial  home  or  part  of  it  for  the  period 
that  the  court  directs  and  release  other  property 
that  is  a  matrimonial  home  from  the  application  of 
this  Part; 

(c)  direct  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  the 
matrimonial  home  is  given  to  make  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse; 

(d)  direct  that  the  contents  of  the  matrimonial  home,  or 
any  part  of  them, 

(i)  remain  in  the  home  for  the  use  of  the  spouse 
given  possession,  or 

(ii)  be  removed  from  the  home  for  the  use  of  a 
spouse  or  child; 

(e)  order  a  spouse  to  pay  for  all  or  part  of  the  repair 
and  maintenance  of  the  matrimonial  home  and  of 
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(ii)  est  incapable  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement, 

(iii)  refuse  son  consentement  sans  motif  valable, 

sous  réserve  des  conditions,  y  compris  la  fourniture 
d'un  logement  comparable  ou  d'un  paiement  qui  en 
tient  lieu,  que  le  tribunal  juge  appropriées; 

c)  permettre  de  passer  outre  à  l'avis  qui  doit  être 
donné  en  vertu  de  l'article  23; 

d)  annuler  l'opération  qui  aliène  ou  grève  un  droit 
dans  le  foyer  conjugal  si  elle  contrevient  au  paragra- 
phe 22  (1),  et  ordonner  le  retour,  même  partiel,  du 
droit  transféré,  aux  conditions  que  le  tribunal  juge 
appropriées; 

e)  annuler  une  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  21 
si  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal. 

25     (1)  Sans  égard  à  la  propriété  d'un  foyer  conjugal  et  à  Ordonnance 
son  contenu  et  malgré  l'article  20  (droit  de  possession  du  con-  ^sêssio^n  du 
joint),  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  par  ordon-  foyer  conjugal 


nance 


a)  prévoir  la  remise,  la  bonne  garde  et  la  conservation 
du  foyer  conjugal  et  de  son  contenu; 

b)  attribuer  à  un  conjoint,  pour  la  durée  que  le  tribu- 
nal précise,  la  possession  exclusive  du  foyer  conju- 
gal, même  en  partie,  et  libérer  un  autre  bien  qui  est 
un  foyer  conjugal  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

c)  exiger  que  le  conjoint  à  qui  est  attribué  la  posses- 
sion exclusive  du  foyer  conjugal  fasse  des  paiements 
périodiques  à  l'autre  conjoint; 

d)  exiger  que  le  contenu  du  foyer  conjugal,  ou  une 
partie  du  contenu  : 

(i)  reste  dans  le  foyer  pour  être  utilisé  par  le  con- 
joint attributaire, 

(ii)  soit  enlevé  du  foyer  pour  être  utilisé  par  un 
conjoint  ou  un  enfant; 

e)  exiger  qu'un  conjoint  paie  la  totalité  ou  une  partie 
des  réparations  et  des  dépenses  d'entretien  du  foyer 
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Other  liabilities  arising  in  respect  of  it,  or  to  make 
periodic  payments  to  the  other  spouse  for  those 
purposes; 

(f)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  a 
spouse's  interest  in  the  matrimonial  home,  subject 
to  the  other  spouse's  right  of  exclusive  possession  as 
ordered;  and 

(g)  where  a  false  affidavit  or  statement  is  made  under 
subsection  22  (3),  direct, 

(i)  the  person  who  made  the  false  affidavit  or 
statement,  or 

(ii)  a  person  who  knew  at  the  time  he  or  she 
acquired  an  interest  in  the  property  that  the 
affidavit  or  statement  was  false  and  afterwards 
conveyed  the  interest, 

to  substitute  other  real  property  for  the  matrimonial 
home,  or  direct  the  person  to  set  aside  money  or 
security  to  stand  in  place  of  it,  subject  to  any  condi- 
tions that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  The  court  may,  on  motion,  make  a  temporary  or  interim 
order  under  clause  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e). 

(3)  In  determining  whether  to  make  an  order  for  exclusive 
possession,  the  court  shall  consider, 

(a)  the  best  interests  of  the  children  affected,  including 
the  possible  disruptive  effect  on  them  of  a  move  to 
other  accommodation; 

(b)  any  existing  orders  under  Parts  I  (Family  Property) 
and  III  (Support); 

(c)  the  financial  position  of  both  spouses; 

(d)  any  agreement  between  the  parties;  and 

(e)  the  availability  of  other  suitable  and  affordable 
accommodation. 


Offence 


(4)  A  person  who  contravenes  an  order  for  exclusive  posses- 
sion is  guilty  of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable. 
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conjugal  et  des  autres  dépenses  qui  s'y  rapportent, 
ou  fasse  des  paiements  périodiques  à  cette  fin  à 
l'autre  conjoint; 

f)  autoriser  que  le  droit  d'un  conjoint  dans  le  foyer 
conjugal  soit  aliéné  ou  grevé,  sous  réserve  du  droit 
de  possession  exclusive  du  conjoint  attributaire; 

g)  si  un  affidavit  ou  une  déclaration  donnés  en  vertu 
du  paragraphe  22  (3)  sont  faux,  ordonner  : 

(i)  ou  bien  à  la  personne  qui  a  fait  le  faux  affida- 
vit ou  la  fausse  déclaration, 

(ii)  ou  bien  à  la  personne  qui  savait  à  l'époque  à 
laquelle  elle  a  acquis  un  droit  dans  le  bien  que 
l'affidavit  ou  la  déclaration  étaient  faux  et  a 
cédé  le  droit  par  la  suite, 

de  remplacer  le  foyer  conjugal  par  un  autre  bien 
immeuble  ou  de  constituer  une  somme  ou  des 
garanties  qui  en  tiennent  lieu,  sous  réserve  des  con- 
ditions que  le  tribunal  juge  appropriées. 

(2)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance 
ordonnance  provisoire  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  a),  b),  c),  d)  ou  p^rovisoîrr  °" 
e). 

(3)  Lorsqu'il  étudie  s'il  doit  rendre  une  ordonnance  de  pos-  ^"^^'^"  '^'^" 
session  exclusive,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  nance  de 

possession 

a)  l'intérêt  véritable  des  enfants  en  cause,  y  compris 
l'effet  perturbateur  qu'un  déménagement  peut  avoir 
sur  eux; 

b)  les  ordonnances  existantes  en  vertu  de  la  première 
partie  (Biens  familiaux)  et  de  la  troisième  partie 
(Aliments); 

c)  la  situation  financière  des  deux  conjoints; 

d)  tout  accord  intervenu  entre  les  parties; 

e)  l'existence  d'autres  logements  convenables  et  abor- 
dables. 

(4)  Quiconque    enfreint    une    ordonnance    de    possession  infraction 
exclusive  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  décla- 
ration de  culpabilité  : 
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(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


Arrest 

without 

warrant 


(5)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  an  order  for  exclusive  possession  made 
under  this  section. 


Variation 
of  possessory 
order 


Variation  of 
conditions 
of  sale 


26. — (1)  On  the  application  of  a  person  named  in  an  order 
made  under  clause  25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  or  his  or  her 
personal  representative,  if  the  court  is  satisfied  that  there  has 
been  a  material  change  in  circumstances,  the  court  may  dis- 
charge, vary  or  suspend  the  order. 

(2)  On  the  motion  of  a  person  who  is  subject  to  conditions 
imposed  in  an  order  made  under  clause  24  (b)  or  (d)  or 
25  (1)  (g),  or  his  or  her  personal  representative,  if  the  court  is 
satisfied  that  the  conditions  are  no  longer  appropriate,  the 
court  may  discharge,  vary  or  suspend  them. 


Registration 
of  order 
R.S.O.1980, 
cc.  445,  230 
Application 
of  Part 


27.  Orders  made  under  this  Part  are  registrable  against 
land  under  the  Registry  Act  and  the  Land  Titles  Act. 

28. — (1)  This  Part  applies  to  matrimonial  homes  that  are 
situated  in  Ontario. 


Idem 


(2)  This  Part  applies. 


(a)    whether  the  spouses  were  married  before  or  after 
this  Act  comes  into  force;  and 


(b)    whether  the  matrimonial  home  was  acquired  before 
or  after  this  Act  comes  into  force. 
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a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction   subséquente,   d'une   amende   d'au   plus 

10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 

deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(5)  Un  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  rai-  Arrestation 

^    ^  ,  ,       ^  ,     ,  ,  ,  c     ■  sans  mandat 

sonnables  et  probables,  qu  une  personne  a  enfremt  une 
ordonnance  de  possession  exclusive  rendue  en  vertu  du  pré- 
sent article  peut  arrêter  cette  personne  sans  mandat. 

26     (1)  À  la  suite  de  la  requête  présentée  par  la  personne  JJ°r|fJ5oJ'" 
nommée  dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  25  (1)  nance  de  pos- 
a),  b),  c),  d)  ou  e)  ou  par  son  exécuteur  testamentaire  ou  l'ad-  session 

exclusive 

ministrateur  de  sa  succession,  le  tribunal  peut,  s'il  est  con- 
vaincu que  la  situation  a  considérablement  changée,  modifier 
ou  suspendre  l'ordonnance  ou  en  donner  mainlevée. 


Modification 
des  conditions 


(2)  À  la  suite  de  la  motion  présentée  par  une  personne  qui 
est  soumise  aux  conditions  qu'impose  une  ordonnance  rendue 
en  vertu  de  l'alinéa  24  b)  ou  d)  ou  25  (1)  g)  ou  par  son  exécu- 
teur testamentaire  ou  l'administrateur  de  sa  succession,  le  tri- 
bunal peut,  s'il  est  convaincu  que  les  conditions  ne  sont  plus 
appropriées,  les  modifier  ou  les  suspendre  ou  en  donner  main- 
levée. 

27  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  la  présente  partie  Enregistre- 

...  ,,  .  ,  .        e       j  ment  de  1  or- 

sont  susceptibles  d  enregistrement  contre  un  bien-fonds  aux  donnance 
termes  de  la  Loi  sur  l'enregistrement  des  actes  et  de  la  Loi  sur  l.r.o.  1980, 
l'enregistrement  des  droits  immobiliers* .  ^p-  **^  ^^ 

28  (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  foyers  conjugaux  ^,^^7ion'*de^ia 
situés  en  Ontario.  partie 

(2)  La  présente  partie  s'applique  :  ^^^"^ 

a)  que  les  conjoints  se  soient  mariés  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  foyer  conjugal  ait  été  acquis  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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PART  III 


SUPPORT  OBLIGATIONS 


Definitions 


"personne  à 
charge" 


"conjoint' 


Obligation 
of  spouses 
for  support 


Obligation 
of  parent 
to  support 
child 


Idem 


Obligation 
of  child 
to  support 
parent 


Order  for 
support 


Applicants 


Idem 


29.  In  this  Part, 

"dependant"  means  a  person  to  whom  another  has  an  obliga- 
tion to  provide  support  under  this  Part; 

"spouse"  means  a  spouse  as  defined  in  section  1,  and  in  addi- 
tion includes  either  of  a  man  and  woman  who  are  not  mar- 
ried to  each  other  and  have  cohabited, 

(a)  continuously  for  a  period  of  not  less  than  three 
years,  or 

(b)  in  a  relationship  of  some  permanence,  if  they  are 
the  natural  or  adoptive  parents  of  a  child. 

30.  Every  spouse  has  an  obligation  to  provide  support  for 
himself  or  herself  and  for  the  other  spouse,  in  accordance  with 
need,  to  the  extent  that  he  or  she  is  capable  of  doing  so. 

31. — (1)  Every  parent  has  an  obligation  to  provide  sup- 
port, in  accordance  with  need,  for  his  or  her  child  who  is 
unmarried  and  is  a  minor,  to  the  extent  that  the  parent  is  cap- 
able of  doing  so. 

(2)  The  obligation  under  subsection  (1)  does  not  extend  to  a 
child  who  is  sixteen  years  of  age  or  older  and  has  withdrawn 
from  parental  control. 

32.  Every  child  who  is  not  a  minor  has  an  obligation  to 
provide  support,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  par- 
ent who  has  cared  for  or  provided  support  for  the  child,  to  the 
extent  that  the  child  is  capable  of  doing  so. 

33. — (1)  A  court  may,  on  application,  order  a  person  to 
provide  support  for  his  or  her  dependants  and  determine  the 
amount  of  support. 

(2)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant may  be  made  by  the  dependant  or  the  dependant's  parent. 

(3)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant who  is  the  respondent's  spouse  or  child  may  also  be  made 
by  one  of  the  following  agencies: 

(a)    the  Ministry  of  Community  and  Social  Services  in 
the  name  of  the  Minister; 
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TROISIÈME  PARTIE 
OBLIGATION  ALIMENTAIRE 

29  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  i>éfinitions 
partie. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  de  l'article  1.  Sont  également  «spouse» 
compris  l'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés  et  qui 
ont  cohabité,  selon  le  cas  : 

a)  de  façon  continue  depuis  au  moins  trois  ans; 

b)  dans  une  relation  d'une  certaine  permanence,  s'ils 
sont  les  parents  naturels  ou  adoptifs  d'un  enfant. 

«personne  à  charge»  Personne  à  qui  une  autre  personne  est  «dependant» 
tenue  de  fournir  des  aliments  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie. 

30  Chaque  conjoint  est  tenu  de  subvenir  à  ses  propres  Obligation 

,.  ^v  j  --^j  t  j  alimentaire 

besoms  et  a  ceux  de  son  conjomt,  dans  la  mesure  de  ses  capa-  des  conjoints 
cités  et  des  besoins. 

31  (1)  Le  père  et  la  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  obligation 
ments  à  leur  enfant  qui  est  mineur  et  qui  n'est  pas  marié,  dans  dèT^rente  . 
la  mesure  de  leurs  capacités  et  des  besoins. 

(2)  L'obligation  prévue  au  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  ^<i«™ 
à  l'enfant  de  seize  ans  ou  plus  qui  s'est  soustrait  à  l'autorité 
parentale. 

32  L'enfant  majeur  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  obligation 

.     ,      ^  '11-  i-f  -J         alimentaire  de 

pere  ou  a  sa  mere  qui  s  est  occupe  de  lui  ou  lui  a  fourni  des  lenfam 
aliments,  dans  la  mesure  de  ses  capacités  et  des  besoins. 

33  (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  ordon-  ordonnance 

J      /  ....  ^     ^         *  ^     d  aliments 

ner  a  une  personne  de  fournir  des  aliments  a  ses  personnes  a 
charge,  et  fixer  le  montant  de  ces  aliments. 

(2)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  Requérants 
l'égard  d'une  personne  à  charge  peut  être  présentée  par  la 
personne  à  charge  ou  le  père  ou  la  mère  de  la  personne  à 
charge. 

(3)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  ^^^^ 
l'égard  d'une  personne  à  charge  qui  est  le  conjoint  ou  l'enfant 

de  l'intimé  peut  également  être  présentée  par  l'un  des  organis- 
mes suivants  : 

a)     le   ministère  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires, au  nom  du  ministre; 
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R.S.O.1980, 
c.  122 


R.S.O.1980, 

c.  188 


(b)  a  municipal  corporation,  including  a  metropolitan, 
district  or  regional  municipality,  but  not  including 
an  area  municipality; 

(c)  a  district  welfare  administration  board  under  the 
District  Welfare  Administration  Boards  Act;  or 

(d)  a  band  approved  under  section  15  of  the  General 
Welfare  Assistance  Act, 


if  the  agency  is  providing  or  has  provided  a  benefit  under  the 
R.s.o.  1980,  Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General  Welfare 
Assistance  Act  in  respect  of  the  dependant's  support,  or  if  an 
application  for  such  a  benefit  or  assistance  has  been  made  to 
the  agency  by  or  on  behalf  of  the  dependant. 


cc.  151,  U 


Setting  aside 

domestic 

contract 


Adding 
party 


Idem 


(4)  The  court  may  set  aside  a  provision  for  support  or  a 
waiver  of  the  right  to  support  in  a  domestic  contract  or  pater- 
nity agreement  and  may  determine  and  order  support  in  an 
application  under  subsection  (1)  although  the  contract  or 
agreement  contains  an  express  provision  excluding  the  appli- 
cation of  this  section, 

(a)  if  the  provision  for  support  or  the  waiver  of  the 
right  to  support  results  in  unconscionable  circum- 
stances; 

(b)  if  the  provision  for  support  is  in  favour  of  or  the 
waiver  is  by  or  on  behalf  of  a  dependant  who  quali- 
fies for  an  allowance  for  support  out  of  public  mon- 
ey; or 

(c)  if  there  is  default  in  the  payment  of  support  under 
the  contract  or  agreement  at  the  time  the  appli- 
cation is  made. 

(5)  In  an  application  the  court  may,  on  a  respondent's 
motion,  add  as  a  party  another  person  who  may  have  an  obli- 
gation to  provide  support  to  the  same  dependant. 

(6)  In  an  action  in  the  Supreme  Court  or  District  Court,  the 
defendant  may  add  as  a  third  party  another  person  who  may 
have  an  obligation  to  provide  support  to  the  same  dependant. 
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b)  une  municipalité,  y  compris  une  municipalité  de 
communauté  urbaine,  de  district  ou  régionale,  à 
l'exception  d'une  municipalité  de  secteur; 


c)     un  bureau  de  district  pour  l'administration  de  l'aide 

sociale  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  bureaux  de  district  l.r.o.  i980, 
pour  l'administration  du  bien-être  social; 


chap.  122 


d)     une  bande  agréée  en  vertu  de  1  article  15  de  la  Loi  l.r.o.  i980, 

'  ,,    .,  •    1        '    '     1  chap.  188 

sur  l  aide  sociale  générale, 

si  l'organisme  accorde  ou  a  accordé  une  prestation  en  vertu  de 

la  Loi  sur  les  prestations  familiales  ou  de  l'aide  sociale  en  l.r.o.  1980, 

vertu  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale  au  titre  des  aliments  \^' 

dus  à  la  personne  à  charge,  ou  si  une  demande  en  ce  sens  a 

été  présentée  à  l'organisme  par  la  personne  à  charge  ou  en 

son  nom. 

(4)  Le  tribunal  peut  annuler  une  disposition  alimentaire  ou  Annulation 
une  renonciation  au  droit  à  des  aliments  qui  figure  dans  un  familial 
contrat  familial  ou  un  accord  de  paternité  et  il  peut  décider  et 
ordonner,  à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  du  para- 
graphe (1),  que  des  aliments  soient  versés  bien  que  le  contrat 

ou  l'accord  contienne  une  disposition  expresse  excluant  l'ap- 
plication du  présent  article  si,  selon  le  cas  : 

a)  la  disposition  alimentaire  ou  la  renonciation  au 
droit  à  des  aliments  donne  lieu  à  une  situation 
déraisonnable; 

b)  le  bénéficiaire  des  aliments  ou  le  renonciateur,  ou  la 
personne  au  nom  de  laquelle  une  renonciation  est 
présentée,  est  une  personne  à  charge  qui  remplit  les 
conditions  nécessaires  pour  recevoir  des  aliments 
prélevés  sur  les  deniers  publics; 

c)  la  personne  qui  doit  verser  des  aliments  en  vertu  du 
contrat  ou  de  l'accord  est  en  demeure  lorsque  la 
requête  est  présentée. 

(5)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut,  s'il  est  saisi  Jonction 
d'une  motion  d'un  intimé,  joindre  comme  partie  une  autre     ""^  ^^ 
personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  aliments  à  la 
même  personne  à  charge. 

(6)  Dans  une  action  devant  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  de  ^'*«™ 
district,  le  défendeur  peut  joindre  comme  tiers  mis  en  cause 
une  autre  personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  même  personne  à  charge. 
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Purposes  of 
order  for 
support  of 
child 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
spouse 


Determina- 
tion 
of  amount 


(7)  An  order  for  the  support  of  a  child  should, 

(a)  recognize  that  each  parent  has  an  obligation  to  pro- 
vide support  for  the  child; 

(b)  recognize  that  the  obligation  of  a  natural  or  adop- 
tive parent  outweighs  the  obligation  of  a  parent  who 
is  not  a  natural  or  adoptive  parent;  and 

(c)  apportion  the  obligation  according  to  the  capacities 
of  the  parents  to  provide  support. 

(8)  An  order  for  the  support  of  a  spouse  should, 

(a)  recognize  the  spouse's  contribution  to  the  relation- 
ship and  the  economic  consequences  of  the  relation- 
ship for  the  spouse; 

(b)  share  the  economic  burden  of  child  support  equit- 
ably; 

(c)  make  fair  provision  to  assist  the  spouse  to  become 
financially  independent;  and 

(d)  relieve  financial  hardship,  if  this  has  not  been  done 
by  orders  under  Parts  I  (Family  Property)  and  II 
(Matrimonial  Home). 

(9)  In  determining  the  amount  and  duration,  if  any,  of  sup- 
port in  relation  to  need,  the  court  shall  consider  all  the  cir- 
cumstances of  the  parties,  including, 

(a)  the  dependant's  and  respondent's  current  assets  and 
means; 

(b)  the  assets  and  means  that  the  dependant  and  res- 
pondent are  likely  to  have  in  the  future  ; 

(c)  the  dependant's  capacity  to  provide  for  his  or  her 
own  support; 

(d)  the  respondent's  capacity  to  provide  support; 

(e)  the  dependant's  and  respondent's  age  and  physical 
and  mental  health; 

(f)  the  dependant's  needs,  in  determining  which  the 
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(7)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  enfant  devrait  :    B"^^  ^^  '«r- 

donnance  ali- 
mentaire à 

a)  reconnaître  que  le  père  et  la  mère  sont  tous  deux  'égard  dun 
tenus  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant; 

b)  reconnaître  que  l'obligation  des  parents  naturels  ou 
adoptifs  dépasse  celle  des  parents  qui  ne  sont  ni 
parents  naturels  ni  parents  adoptifs; 

c)  répartir  l'obligation  entre  les  parents  en  fonction  de 
leurs  capacités  de  fournir  des  aliments. 

(8)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  conjoint  de-  ?"ts  ^^  1'°^- 

'^  •*  donnance 

Vrait  .  d'aliments  à 

l'égard  d'un 

a)  reconnaître  l'apport  du  conjoint  à  l'union  et  les  con-  ^°"J°'"' 
séquences  économiques  de  l'union  pour  le  conjoint; 

b)  distribuer  équitablement  le  fardeau  économique  que 
représente  les  aliments  à  fournir  à  un  enfant; 

c)  comprendre  des  dispositions  équitables  en  vue  d'ai- 
der le  conjoint  à  devenir  financièrement  indépen- 
dant; 

d)  enlever  les  difficultés  financières,  si  les  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  la  première  partie  (Biens  fami- 
liaux) et  de  la  deuxième  partie  (Foyer  conjugal)  ne 
l'ont  pas  fait. 

(9)  Dans  le  calcul  du  montant  et  de  la  durée  des  aliments  c^'<^"'  ^^ 
éventuellement  dus  en  fonction  des  besoins,  le  tribunal  tient 
compte  de  la  situation  globale  des  parties,  notamment  des 
points  suivants  : 

a)  les  ressources  et  l'actif  actuels  de  la  personne  à 
charge  et  de  l'intimé; 

b)  les  ressources  et  l'actif  dont  disposeront  vraisembla- 
blement la  personne  à  charge  et  l'intimé  dans  l'ave- 
nir; 

c)  la  capacité  de  la  personne  à  charge  de  subvenir  à 
ses  propres  besoins; 

d)  la  capacité  de  l'intimé  de  fournir  des  aliments; 

e)  l'âge  et  la  santé  physique  et  mentale  de  la  personne 
à  charge  et  de  l'intimé; 

f)  les  besoins  de  la  personne  à  charge,  compte  tenu  du 
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court  may  have  regard  to  the  accustomed  standard 
of  living  while  the  parties  resided  together; 

(g)  the  measures  available  for  the  dependant  to  become 
financially  independent  and  the  length  of  time  and 
cost  involved  to  enable  the  dependant  to  take  those 
measures; 

(h)  any  legal  obligation  of  the  respondent  or  dependant 
to  provide  support  for  another  person; 

(i)  the  desirability  of  the  dependant  or  respondent 
remaining  at  home  to  care  for  a  child; 

(j)  a  contribution  by  the  dependant  to  the  realization 
of  the  respondent's  career  potential; 

(k)    if  the  dependant  is  a  child, 

(i)  the  child's  aptitude  for  and  reasonable  pro- 
spects of  obtaining  an  education,  and 

(ii)  the  child's  need  for  a  stable  environment; 

(1)     if  the  dependant  is  a  spouse, 

(i)  the  length  of  time  the  dependant  and  respon- 
dent cohabited, 

(ii)  the  effect  on  the  spouse's  earning  capacity  of 
the  responsibilities  assumed  during  cohabita- 
tion, 

(iii)  whether  the  spouse  has  undertaken  the  care 
of  a  child  who  is  of  the  age  of  eighteen  years 
or  over  and  unable  by  reason  of  illness,  disa- 
bility or  other  cause  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(iv)  whether  the  spouse  has  undertaken  to  assist  in 
the  continuation  of  a  program  of  education 
for  a  child  eighteen  years  of  age  or  over  who 
is  unable  for  that  reason  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(v)  any  housekeeping,  child  care  or  other  domes- 
tic service  performed  by  the  spouse  for  the 
family,  as  if  the  spouse  were  devoting  the 
time    spent    in    performing    that    service    in 
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niveau  de  vie  habituel  lorsque  les  parties  résidaient 
ensemble; 

g)     les  mesures  à  la  disposition  de  la  personne  à  charge 
pour  qu'elle  devienne  financièrement  indépendante, 
et  le  temps  et  l'argent  nécessaires  à  la  prise  de  ces 
^  mesures; 

h)  toute  autre  obligation  légale  pour  l'intimé  ou  la  per- 
sonne à  charge  de  fournir  des  aliments  à  une  autre 
personne; 

i)  l'opportunité  que  la  personne  à  charge  ou  l'intimé 
reste  à  la  maison  pour  s'occuper  d'un  enfant; 

j)  l'apport  de  la  personne  à  charge  à  la  réalisation  du 
potentiel  professionnel  de  l'intimé; 

k)     si  la  personne  à  charge  est  un  enfant  : 

(i)  son  aptitude  aux  études  et  ses  perspectives 
raisonnables  d'y  accéder, 

(ii)  son  besoin  d'un  environnement  stable; 

1)      si  la  personne  à  charge  est  un  conjoint  : 

(i)  la  durée  de  sa  cohabitation  avec  l'intimé, 

(ii)  l'effet  des  responsabilités  dont  le  conjoint 
s'est  chargé  pendant  la  cohabitation  sur  sa 
capacité  de  gain, 

(iii)  les  soins  que  le  conjoint  a  pu  fournir  à  un 
enfant  qui  a  dix-huit  ans  ou  plus  et  qui  est 
incapable,  en  raison  d'une  maladie,  d'une 
invalidité  ou  pour  un  autre  motif,  de  se  sous- 
traire à  la  dépendance  parentale, 

(iv)  l'aide  que  le  conjoint  a  pu  apporter  à  la  conti- 
nuation de  l'éducation  d'un  enfant  de  dix-huit 
ans  ou  plus  qui  est  incapable  pour  cette  raison 
de  se  soustraire  à  la  dépendance  parentale, 

(v)  les  travaux  ménagers  ou  domestiques  que  le 
conjoint  a  faits  pour  la  famille,  ainsi  que  les 
soins  donnés  aux  enfants,  comme  si  le  con- 
joint consacrait  ce  temps  à  un  emploi  rému- 
néré et  apportait  les  gains  de  cet  emploi  au 
soutien  de  la  famille; 
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remunerative  employment  and  were  contri- 
buting the  earnings  to  the  family's  support; 
and 

(m)  any  other  legal  right  of  the  dependant  to  support, 
other  than  out  of  public  money. 

Conduct  (10)  The  obligation  to  provide  support  for  a  spouse  exists 

without  regard  to  the  conduct  of  either  spouse,  but  the  court 
may  in  determining  the  amount  of  support  have  regard  to  a 
course  of  conduct  that  is  so  unconscionable  as  to  constitute  an 
obvious  and  gross  repudiation  of  the  relationship. 

Powers  of  34, — (1)  In  an  application  under  section  31,  the  court  may 


court 


order. 


(a)  an  amount  payable  periodically,  whether  annually 
or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite  or  Um- 
ited  period,  or  until  the  happening  of  a  specified 
event; 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust; 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  the  dependant,  whether  absolutely,  for  life 
or  for  a  term  of  years; 

(d)  any  matter  authorized  to  be  ordered  under  clause 
25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  (matrimonial  home); 

(e)  that  some  or  all  of  the  money  payable  under  the 
order  be  paid  into  court  or  to  another  appropriate 
person  or  agency  for  the  dependant's  benefit; 

(f)  the  payment  of  support  to  be  made  in  respect  of 
any  period  before  the  date  of  the  order; 

(g)  the  payment  to  an  agency  referred  to  in  subsection 
33  (3)  of  an  amount  in  reimbursement  for  a  benefit 
or  assistance  referred  to  in  that  subsection,  includ- 
ing a  benefit  or  assistance  provided  before  the  date 
of  the  order; 

(h)  the  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  pre- 
natal care  and  birth; 

(i)     that  a  spouse  who  has  a  policy  of  life  insurance  as 
R.s.o.1980,  defined  in  Part  V  of  the  Insurance  Act  designate  the 

other  spouse  or  a  child  as  the  beneficiary  irrevoca- 
bly; 


c.  218 


i 
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m)  les  autres  créances  alimentaires  de  la  personne  à 
charge,  sauf  celles  qui  sont  prélevées  sur  les  deniers 
publics. 

(10)  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  un  conjoint  Conduite  des 
existe  sans  égard  à  la  conduite  de  l'un  ou  l'autre  conjoint.  '^°"^°'"  ^ 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  lorsqu'il  fixe  le  montant  des  ali- 
ments, tenir  compte  d'une  conduite  tellement  déraisonnable 
qu'elle  constitue  un  mépris  clair  et  flagrant  de  l'union. 

34     (1)  Le  tribunal  saisi  d'une  requête  présentée  en  vertu  Pouvoirs  du 
de  l'article  31,  peut  ordonner  les  mesures  suivantes  : 

a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné ; 

b)  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  ou  la  remise 
d'une  telle  somme  à  un  fiduciaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  d'une  partie,  en  propriété  abso- 
lue, viagère,  ou  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné; 

d)  la  prise  des  dispositions  autorisées  par  l'alinéa  25 
(1)  a),  b),  c),  d)  ou  e)  (foyer  conjugal); 

e)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  la  somme  payable  en 
vertu  d'une  ordonnance,  à  la  personne  ou  à  l'orga- 
nisme compétents  au  bénéfice  de  la  personne  à 
charge; 

f)  le  versement  d'aliments  relativement  à  une  période 
antérieure  à  la  date  de  l'ordonnance; 

g)  le  versement  à  un  organisme  visé  au  paragraphe  33 
(3)  d'un  montant  à  titre  de  remboursement  de  la 
prestation  ou  de  l'aide  visée  à  ce  paragraphe,  y 
compris  une  prestation  ou  une  aide  accordée  avant 
la  date  de  l'ordonnance; 

h)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 

i)      la  désignation  irrévocable,  par  le  conjoint  titulaire 
d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de  la  cinquième 
partie  de  la  Loi  sur  les  assurances* ,  de  l'autre  con-  l.r.o.  i980, 
joint  ou  d'un  enfant  comme  bénéficiaire;  ^  ^^' 
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Limitation  on 
family  court's 
jurisdiction 


(j)  that  a  spouse  who  has  an  interest  in  a  pension  plan 
or  other  benefit  plan  designate  the  other  spouse  or 
a  child  as  beneficiary  under  the  plan  and  not  change 
that  designation;  and 

(k)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise. 

(2)  The  Provincial  Court  (Family  Division)  shall  not  make 
an  order  under  clause  (1)  (b),  (c),  (i),  (j)  or  (k)  except  for  the 
provision  of  necessities  or  to  prevent  the  dependant  from 
becoming  or  continuing  to  be  a  public  charge,  and  shall  not 
make  an  order  under  clause  (d). 


Interim 
orders 


Assignment 
of  support 


Support 
order 
binds  estate 

Indexing 
of  support 
payments 


Definition 


Domestic 

contract, 

etc., 

may  be  filed 

with  court 


Effect  of 
filing 


(3)  The  court  may  make  an  interim  order  under  subsection 
(1). 

(4)  An  order  for  support  may  be  assigned  to  an  agency 
referred  to  in  subsection  33  (3). 

(5)  An  order  for  support  binds  the  estate  of  the  person  hav- 
ing the  support  obligation  unless  the  order  provides  otherwise. 

(6)  In  an  order  made  under  clause  (1)  (a),  the  court  may 
provide  that  the  amount  payable  shall  be  increased  annually 
on  the  order's  anniversary  date  by  the  indexing  factor,  as 
defined  in  subsection  (7),  for  November  of  the  previous  year. 

(7)  The  indexing  factor  for  a  given  month  is  the  percentage 
change  in  the  Consumer  Price  Index  for  Canada  for  prices  of 
all  items  since  the  same  month  of  the  previous  year,  as  pub- 
lished by  Statistics  Canada. 

35. — (1)  A  person  who  is  a  party  to  a  domestic  contract  or 
paternity  agreement  may  file  the  contract  or  agreement  with 
the  clerk  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  or  of  the 
Unified  Family  Court  together  with  the  person's  affidavit  stat- 
ing that  the  contract  or  agreement  is  in  effect  and  has  not 
been  set  aside  or  varied  by  a  court  or  varied  agreement. 

(2)  A  provision  for  support  or  maintenance  contained  in  a 
contract  or  agreement  that  is  filed  in  this  manner, 


(a)    may  be  enforced;  and 
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j)  la  désignation,  par  le  conjoint  qui  a  un  droit  dans 
un  régime  de  retraite  ou  un  régime  d'avantages 
sociaux,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  comme 
bénéficiaire  en  vertu  du  régime,  et  l'interdiction  de 
changer  cette  désignation; 

k)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien. 

(2)  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ne  rend  pas  Pouvoirs  res- 
d'ordonnance  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  b),  c),  i),  j)  ou  k),  si  ce  couVprovin- 
n'est   pour   pourvoir   aux   fournitures   nécessaires   ou   pour  <^'a'e 
empêcher  que  la  personne  à  charge  n'ait  recours  ou  ne  conti- 
nue d'avoir  recours  à  l'aide  publique.  Elle  ne  rend  pas  d'or- 
donnance en  vertu  de  l'alinéa  d). 

(3)  Le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  en  ordonnance 
vertu  du  paragraphe  (1).  provisoire 

(4)  L'ordonnance  alimentaire  est  cessible  à  un  organisme  Cession  de 

.    ,  1       oo  /ON  1  ordonnance 

vise  au  paragraphe  33  (3). 

(5)  Sauf  disposition  contraire,  l'ordonnance  alimentaire  lie  Succession 
la  succession  de  la  personne  tenue  de  fournir  des  aliments. 


Indexation 
des  aliments 


(6)  Dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  a),  le 
tribunal  peut  prévoir  que  le  montant  payable  soit  assujetti  à 
une  majoration  annuelle,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordon- 
nance, égale  à  l'indice,  au  sens  du  paragraphe  (7),  pour  le 
mois  de  novembre  de  l'année  précédente. 

(7)  L'indice  pour  un  mois  donné  est  le  taux  de  variation  de  Définition 
l'indice  des  prix  à  la  consommation  pour  le  Canada,  en  ce  qui 
concerne  l'indice  d'ensemble  par  rapport  au  mois  correspon- 
dant de  l'année  précédente,  tel  qu'il  est  publié  par  Statistique 
Canada. 


35     (1)  La  partie  à  un  contrat  familial  ou  à  un  accord  de  Dépôt,  etc., 
paternité  peut  déposer  le  contrat  ou  l'accord  auprès  du  gref-  fam^uai'^ 
fier  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de  la 
Cour  unifiée  de  la  famille.  Il  y  joint  un  affidavit  précisant  que 
le  contrat  ou  l'accord  est  valide  et  n'a  pas  été  annulé  ou  modi- 
fié par  un  tribunal  ou  par  un  accord. 

(2)  La  disposition  alimentaire  qui  figure  dans  un  contrat  ou  Conséquences 
un  accord  déposé  de  cette  façon  peut  :  "  ^^^ 

a)     d'une  part,  être  mise  à  exécution; 
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(b)    may  be  varied  under  section  37  and  increased  under 
section  38, 

as  if  it  were  an  order  of  the  court  where  it  is  filed. 


(3)  Subsection  (1)  and  clause  (2)  (a)  apply  despite  an  agree- 


Filing  and 

enforcement  ^  ^     ^i 

available  ment  to  the  contrary. 

despite 
waiver 

Effect  of  35, — (1)  When  an  action  for  divorce  is  commenced  under 

proceedings  the    Divorce  Act  (Canada),  an  application  for  support  under 

R.s.c.  1970,  this  Part  that  has  not  been  adjudicated  is  stayed  except  by 

c.  D-8  leave  of  the  court. 


Arrears  may 

be  included 

in 

order  under 

R.s.c.  1970, 

c.  D-8 


Idem 


(2)  The  court  that  deals  with  an  action  for  divorce  under  the 
Divorce  Act  (Canada)  may  determine  the  amount  of  arrears 
owing  under  an  order  for  support  made  under  this  Part  and 
make  an  order  respecting  that  amount  at  the  same  time  as  it 
makes  an  order  under  the  Divorce  Act  (Canada). 

(3)  If  a  marriage  is  terminated  by  a  decree  absolute  of 
divorce  or  declared  a  nullity  and  the  question  of  support  is  not 
adjudicated  in  the  divorce  or  nullity  proceedings,  an  order  for 
support  made  under  this  Part  continues  in  force  according  to 
its  terms. 


Application 
for  variation 


37. — (1)  A  dependant  or  respondent  named  in  an  order 
made  or  confirmed  under  this  Part,  or  an  agency  referred  to 
in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court  for  variation  of 
the  order. 


Powers  of 
court 


(2)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  dependant's  or  respondent's  circumstances  or 
that  evidence  not  available  on  the  previous  hearing  has 
become  available,  the  court  may  discharge,  vary  or  suspend  a 
term  of  the  order,  prospectively  or  retroactively,  relieve  the 
respondent  from  the  payment  of  part  or  all  of  the  arrears  or 
any  interest  due  on  them  and  make  any  other  order  under  sec- 
tion 34  that  the  court  considers  appropriate  in  the  circum- 
stances referred  to  in  section  33. 


Limitation  on      (3)  No  application  for  variation  shall  be  made  within  six 
for'variàd'on    mouths  after  the  making  of  the  order  for  support  or  the  dispo- 
sition of  another  application  for  variation  in  respect  of  the 
same  order,  except  by  leave  of  the  court. 

Application  jg, — (1)  If  an  ordcr  made  or  confirmed  under  this  Part  is 
existing  order  not  indexed  under  subsection  34  (6),  the  dependant,  or  an 
indexed  agcucy  referred  to  in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court 
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b)     d'autre  part,  être  modifiée  en  vertu  de  l'article  37  et 
augmentée  en  vertu  de  l'article  38, 

comme  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  du  tribunal  où  le  con- 
trat ou  l'accord  a  été  déposé. 

(3)  Le  paragraphe  (1)  et  l'alinéa  (2)  a)  s'appliquent  malgré  P^pot  et  mise 

.  •  3  execution 

un  accord  contraire. 

36     (1)  L'action  en  divorce  introduite  en  vertu  de  la  Loi  P^f  '^^ 

I      1.  /^  >    \  •     V   .  /^  !•  ^  '  1  action  en 

sur  le  divorce  (Canada)  surseoit  a  la  requête  en  aliments  pre-  divorce 

sentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  sauf  avec  l'autorisation  s.r.c.  1970, 

,         .,  ,  '  chap.  D-8 

du  tribunal. 

(2)  Le  tribunal  qui  traite  d'une  action  en  divorce  en  vertu  inclusion  des 

,      .       T      •  .       i-  /y-.  1    \  c-  1  .,    ^  arriéres  dans 

de  la  Loi  sur  le  divorce  (Canada)  peut  fixer  les  arriéres  aux  lordonnance 

termes  d'une  ordonnance  alimentaire  rendue  en  vertu  de  la  rendue  en 

présente  partie.  Il  peut  rendre  une  ordonnance  relative  à  ce  chap,  d-8  des 

montant  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  la  Loi  sur  s.r.c.  de 

T  ^cnf\ 

le  divorce  (Canada). 


1970 


(3)  Si  un  jugement  définitif  de  divorce  ou  de  nullité  met  fin  ^^^"^ 
au  mariage  et  que  la  question  des  aliments  n'est  pas  réglée 
lors  de  l'instance  en  divorce  ou  en  nullité,  l'ordonnance  ali- 
mentaire  rendue  en  vertu  de  la  présente  partie  reste  en 
vigueur  conformément  aux  conditions  qu'elle  contient. 

37     (1)  La  personne  à  charge  ou  l'intimé  dont  le  nom  Requête  en 

-.  j  n      j  j  r-        '  ^      j      I       modification 

figure  dans  lordonnance  rendue  ou  confirmee  en  vertu  de  la  de  lordon- 
présente  partie  ou  l'organisme  visé  au  paragraphe  33  (3)  peu-  "^nce 
vent  demander  au  tribunal,  par  voie  de  requête,  que  l'ordon- 
nance soit  modifiée. 


(2)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  de  la  per- 
sonne à  charge  ou  de  l'intimé  a  considérablement  changé  ou 
que  des  preuves  qui  n'étaient  pas  disponibles  lors  de  l'au- 
dience antérieure  le  sont  devenues,  il  peut  modifier,  annuler 
ou  suspendre  une  condition  de  l'ordonnance,  par  anticipation 
ou  rétroactivement,  libérer  l'intimé  du  versement,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arriérés  ou  des  intérêts  dus,  et  rendre  l'ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  34  que  le  tribunal  juge  appropriée 
dans  les  circonstances  visées  à  l'article  33. 


Pouvoirs  du 
tribunal 


(3)   Aucune   requête   en   modification   n'est   présentée   au  Pé"ode 

d  attente 

cours  des  six  mois  qui  suivent  l'ordonnance  alimentaire  ou  le 
règlement  d'une  autre  requête  en  modification  à  l'égard  de  la 
même  ordonnance,  sauf  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

38     (1)  Si  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de  Requête  en 

.  ,  '  .        ,  •     1       ,  1  \       -t  A    majoration 

la  présente  partie  n  est  pas  indexée  en  vertu  du  paragraphe  34 
(6),  la  personne  à  charge  ou  l'organisme  visé  au  paragraphe 
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to  have  the  order  indexed  in  accordance  with  subsection 
34  (6). 


Power  of 
court 


(2)  The  court  shall,  unless  the  respondent  shows  that  his  or 
her  income,  assets  and  means  have  not  increased  sufficiently 
to  permit  the  increase,  order  that  the  amount  payable  be 
increased  by  the  indexing  factor,  as  defined  in  subsection 
34  (7),  for  November  of  the  year  before  the  year  in  which  the 
application  is  made  and  be  increased  in  the  same  way  annually 
thereafter  on  the  anniversary  date  of  the  order  under  this  sec- 
tion. 


Existing 
orders 


R.S.O.  1980, 
c.  152 


39. — Sections  36  to  38  also  apply  to  orders  for  mainten- 
ance or  alimony  made  before  the  31st  day  of  March,  1978  or 
in  proceedings  commenced  before  the  31st  day  of  March,  1978 
and  to  orders  for  support  made  under  Part  II  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Restraining  4Q,  j^g  court  may  make  an  interim  or  final  order,  on 

application,  for  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  prop- 
erty that  would  impair  or  defeat  a  claim  under  this  Part. 


Financial 
statement 


Order  for 
return  by 
employer 


41.  In  an  application  under  section  33  or  37,  each  party 
shall  serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  financial 
statement  verified  by  oath  or  statutory  declaration  in  the  man- 
ner and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

42. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37,  the 
court  may  order  the  employer  of  a  party  to  the  application  to 
make  a  written  return  to  the  court  showing  the  wages  or  other 
remuneration  resulting  from  the  party's  employment  during 
the  preceding  twelve  months. 


Return  as 
evidence 


(2)  A  return  purporting  to  be  signed  by  the  employer  may 
be  received  in  evidence  as  prima  facie  proof  of  its  contents. 


Crown  bound      (3)  xhis  sectiou  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


43. — (1)  If  an  application  is  made  under  section  33  or  37 
and  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to  leave 
Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for  believing 
that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her  responsibilities 
under  this  Act,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the  respon- 
dent's arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before  the 
court. 
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33  (3)  peuvent  demander  au  tribunal,  par  voie  de  requête, 
l'indexation  de  l'ordonnance  conformément  au  paragraphe  34 
(6). 


(2)  Sauf  si  l'intimé  établit  que  son  revenu,  ses  ressources  et 
son  actif  n'ont  pas  connu  une  augmentation  suffisante  pour 
permettre  une  majoration,  le  tribunal  ordonne  que  le  montant 
payable  soit  assujetti  à  une  majoration  égale  à  l'indice,  au 
sens  du  paragraphe  34  (7),  pour  le  mois  de  novembre  de  l'an- 
née qui  précède  celle  au  cours  de  laquelle  la  requête  est  pré- 
sentée et  soit  majoré  de  la  même  façon,  chaque  année  qui 
suit,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordonnance  rendue  en  vertu 
du  présent  article. 

39  Les  articles  36  à  38  s'appliquent  également  aux  ordon- 
nances alimentaires  provisoires  ou  définitives  rendues  avant  le 
31  mars  1978  ou  dans  le  cadre  d'instances  introduites  avant  le 
31  mars  1978,  ainsi  qu'aux  ordonnances  alimentaires  rendues 
en  vertu  de  la  deuxième  partie  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille. 


Pouvoir  du 
tribunal 


Ordonnances 
existantes 


L.R.O.  1980, 

chap.  152 


40  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  une  Ordonnance 
ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  empêcher  la  dilapi-  faire 
dation  des  biens  d'un  conjoint  qui  porterait  atteinte  à  une 
demande   présentée  en  vertu  de  la  présente  partie  ou  la 
repousserait. 

41  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  33  ou  État  financier 
37,  chaque  partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribu- 
nal un  état  financier  appuyé  d'un  affidavit  ou  d'une  déclara- 
tion solennelle,  de  la  façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 

règles  de  pratique. 

42  (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  État  fourni 
l'article  33  ou  37,  le  tribunal  peut  ordonner  à  l'employeur  Pempioyeur 
d'une  partie  à  la  requête  de  lui  donner  un  état  indiquant  le 

salaire  ou  la  rémunération  de  la  partie  au  cours  des  douze 
mois  précédents. 

(2)  L'état  paraissant  signé  par  l'employeur  peut  être  reçu  en  P^uve 
preuve  en  tant  que  preuve  prima  facie  de  son  contenu. 


(3)  Le  présent  article  lie  la  Couronne  du  chef  de  l'Ontario. 

43  (1)  Si  une  requête  est  présentée  en  vertu  de  l'article 
33  ou  37,  que  le  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur  le 
point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  que  l'intimé  a  l'intention  de  se  soustraire  aux 
responsabilités  que  lui  impose  la  présente  loi,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  l'intimé  afin  qu'il  soit 
amené  devant  le  tribunal. 


La  Couronne 
est  liée 

Arrestation 
du  débiteur 
en  fuite 
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Bai'  (2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

R.s.o.  1980,   the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
'^'  '*  tions,  to  an  arrest  under  the  warrant. 


Provisional 
orders 


44. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37  in  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  if. 


(a)  the  respondent  in  the  application  fails  to  appear; 

(b)  it  appears  to  the  court  that  the  respondent  resides  in 
a  locality  in  Ontario  that  is  more  than  150  kilome- 
tres away  from  the  place  where  the  court  sits;  and 


Idem 


Transmission 
for  hearing 


Show  cause 


Confirmation 
of  order 


(c)  in  the  circumstances  of  the  case,  the  court  is  of  the 
opinion  that  the  issues  can  be  adequately  deter- 
mined by  proceeding  under  this  section, 

the  court  shall  proceed  in  the  respondent's  absence,  and  with- 
out the  respondent's  financial  statement,  if  none  is  filed. 

(2)  If  the  court  would  otherwise  have  made  a  final  order, 
the  court  shall  make  an  order  for  support  that  is  provisional 
only  and  has  no  effect  until  it  is  confirmed  by  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court  in  the 
locality  in  which  the  respondent  resides. 

(3)  The  court  that  makes  a  provisional  order  shall  send  to 
the  court  in  the  locality  in  which  the  respondent  resides  copies 
of  such  documents  and  records,  certified  in  such  manner,  as 
are  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

(4)  The  court  to  which  the  documents  and  records  are  sent 
shall  cause  them  to  be  served  upon  the  respondent,  together 
with  a  notice  to  file  with  the  court  the  financial  statement 
required  by  section  41 ,  and  to  appear  and  show  cause  why  the 
provisional  order  should  not  be  confirmed. 

(5)  At  the  hearing,  the  respondent  may  raise  any  defence 
that  might  have  been  raised  in  the  original  proceeding,  but  if 
the  respondent  fails  to  satisfy  the  court  that  the  order  ought 
not  to  be  confirmed,  the  court  may  confirm  the  order  without 
variation  or  with  the  variation  that  the  court  considers  proper 
having  regard  to  all  the  evidence. 
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(2)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  IJJ^?"^^^^ 

de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution 

adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  J-^^^^qJ)^^' 
du  mandat. 

44     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  ordonnances 

condition' 

33  ou  37  devant  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  neiies 
la  Cour  unifiée  de  la  famille,  le  tribunal  donne  suite  à  la 
requête  en  l'absence  de  l'intimé  et  sans  l'état  financier  de  l'in- 
timé, si  aucun  état  n'est  déposé,  si  les  conditions  suivantes 
sont  réunies  : 

a)  l'intimé  nommé  dans  la  requête  ne  se  présente  pas; 

b)  il  appert  au  tribunal  que  l'intimé  réside  dans  une 
localité  de  l'Ontario  qui  est  à  plus  de  150  kilomètres 
du  lieu  oii  siège  le  tribunal; 

c)  le  tribunal  est  d'avis,  dans  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, que  les  questions  peuvent  être  convenable- 
ment réglées  en  suivant  les  modalités  prévues  au 
présent  article. 

(2)  Dans  les  cas  où  le  tribunal  aurait  normalement  rendu  ^'^^^ 
une  ordonnance  définitive,  il  rend  une  ordonnance  alimen- 
taire qui  est  conditionnelle  seulement,  et  qui  n'a  aucune  vali- 
dité tant  qu'elle  n'est  pas  confirmée  par  la  Cour  provinciale 
(Division  de  la  famille)  ou  la  Cour  unifiée  de  la  famille  dans 

la  localité  où  l'intimé  réside. 

(3)  Le  tribunal  qui  rend  l'ordonnance  conditionnelle  envoie  Transmission 

Qc  Qociimcnts 

au  tribunal  de  la  localité  où  l'intimé  réside  des  copies  des 
documents  et  des  dossiers  prescrits  par  les  règles  de  pratique 
et  certifiées  de  la  façon  qu'elles  exigent. 

(4)  Le  tribunal  qui  reçoit  les  documents  et  les  dossiers  les  Justification 
fait  signifier  à  l'intimé.  Il  lui  fait  également  signifier  un  avis  de 

dépôt  auprès  du  tribunal  de  l'état  financier  exigé  en  vertu  de 
l'article  41,  ainsi  qu'un  avis  lui  enjoignant  de  comparaître  afin 
de  fournir  des  motifs  pour  lesquels  l'ordonnance  condition- 
nelle ne  devrait  pas  être  confirmée. 


(5)  Lors  de  l'audience,  l'intimé  peut  utiliser  les  moyens  de 
défense  qui  auraient  pu  être  utilisés  dans  la  première  instance. 
Si  l'intimé  ne  convainc  pas  le  tribunal,  celui-ci  peut  confirmer 
l'ordonnance  sans  modification  ou  avec  les  modifications  que 
le  tribunal  juge  appropriées,  compte  tenu  de  l'ensemble  de  la 
preuve. 


Confirmation 
de  l'ordon- 
nance 
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Adjournment 
for  further 
evidence 


Where  order 

not 

confirmed 


Certificates 
as  evidence 


Right  of 
appeal 


(6)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  satisfies 
the  court  that  for  the  purpose  of  a  defence  or  for  the  taking  of 
further  evidence  or  otherwise  it  is  necessary  to  remit  the  case 
to  the  court  where  the  applicant  resides,  the  court  may  remit 
the  case  and  adjourn  the  proceeding  for  that  purpose. 

(7)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  the 
court,  having  regard  to  ail  the  evidence,  is  of  the  opinion  that 
the  order  ought  not  to  be  confirmed,  the  court  shall  remit  the 
case  to  the  court  sitting  where  the  order  was  made  with  a 
statement  of  the  reasons  for  doing  so,  and  in  that  event  the 
court  sitting  where  the  order  was  made  may  dispose  of  the 
application  as  it  considers  proper, 

(8)  A  certificate  certifying  copies  of  documents  or  records 
for  the  purpose  of  this  section  and  purporting  to  be  signed  by 
the  clerk  of  the  court  is,  without  proof  of  the  clerk's  office  or 
signature,  admissible  in  evidence  in  a  court  to  which  it  is 
transmitted  under  this  section  as  prima  facie  proof  of  the 
copy's  authenticity. 

(9)  No  appeal  lies  from  a  provisional  order  made  under  this 
section,  but  a  person  bound  by  an  order  confirmed  under  this 
section  has  the  same  right  of  appeal  as  he  or  she  would  have 
had  if  the  order  had  been  made  under  section  34. 


Pledging 
credit  for 
necessities 


45. — (1)  During  cohabitation,  a  spouse  has  authority  to 
render  himself  or  herself  and  his  or  her  spouse  jointly  and  sev- 
erally liable  to  a  third  party  for  necessities  of  life,  unless  the 
spouse  has  notified  the  third  party  that  he  or  she  has  with- 
drawn the  authority. 


Liability  for         O)  If  a  pcrson  is  entitled  to  recover  against  a  minor  in 

necessities  of  \    /  1  Lj 

minor  rcspcct  of  the  provision  of  necessities  for  the  minor,  every 

parent  who  has  an  obligation  to  support  the  minor  is  liable  for 
them  jointly  and  severally  with  the  minor. 


Recovery 

between 

persons 

jointly 

liable 

Common  law 
supplanted 


(3)  If  persons  are  jointly  and  severally  liable  under  this  sec- 
tion, their  liability  to  each  other  shall  be  determined  in 
accordance  with  their  obligation  to  provide  support. 

(4)  This  section  applies  in  place  of  the  rules  of  common  law 
by  which  a  wife  may  pledge  her  husband's  credit. 
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(6)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  le  convainc  Ajournement 

,./  ,  .        j  1,    rr   •  -1  1    j      1-  -  pour  recueillir 

qu  il  est  nécessaire  de  remettre  1  affaire  au  tribunal  du  heu  ou  d'autres 

réside  le  requérant  afin  de  juger  un  moyen  de  défense  ou  de  preuves 
recueillir  d'autres  preuves  ou  pour  une  autre  raison,  le  tribu- 
nal peut  remettre  l'affaire  et  ajourner  l'instance  à  cette  fin. 


(7)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  que  celui-ci, 
compte  tenu  de  l'ensemble  de  la  preuve,  est  d'avis  que  l'or- 
donnance ne  devrait  pas  être  confirmée,  le  tribunal  remet  l'af- 
faire au  tribunal  qui  siège  là  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 
avec  l'exposé  de  ses  motifs.  Dans  ce  cas,  ce  tribunal  peut  don- 
ner suite  à  la  requête  de  la  façon  qu'il  juge  appropriée. 

(8)  Le  certificat  attestant  l'authenticité  des  copies  de  docu- 
ments ou  de  dossiers  pour  l'application  du  présent  article  et 
paraissant  signé  par  le  greffier  du  tribunal  est,  sans  preuve  de 
la  qualité  ni  de  la  signature  du  greffier,  admissible  en  preuve 
devant  le  tribunal  où  il  est  transmis  en  vertu  du  présent  article 
et  constitue  une  preuve  prima  fade  de  l'authenticité  de  la 
copie. 

(9)  Est  irrecevable  l'appel  d'une  ordonnance  conditionnelle 
rendue  en  vertu  du  présent  article.  Toutefois,  la  personne  liée 
par  une  ordonnance  confirmée  en  vertu  du  présent  article  pos- 
sède le  même  droit  d'appel  qu'elle  aurait  eu  si  l'ordonnance 
avait  été  rendue  en  vertu  de  l'article  34. 


Cas  où  l'or- 
donnance 
n'est  pas 
confirmée 


Preuve  des 
pièces 


Droit  d'appel 


45     (1)  Pendant  la  cohabitation,  un  conjoint  peut  se  ren-  ^'^f^^^  Pp""^ 

acheter  les 

dre  et  rendre  son  conjoint  solidairement  responsables  envers  fournitures 
une  tierce  partie  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  nécessai-  nécessaires 
res,  à  moins  que  le  conjoint  n'ait  avisé  la  tierce  partie  du  fait 
qu'il  a  retiré  ce  pouvoir. 

(2)  Si  une  personne  a  le  droit  de  recouvrer  d'un  mineur  une  Responsabilité 

somme  d'argent  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  nécessai-  concerne' les 

res,  le  père  et  la  mère  qui  sont  tenus  de  fournir  des  aliments  fournitures 

au  mineur  sont  solidairement  responsables  de  la  dette  avec  le  un'^mînèuT  ^ 
mineur. 


(3)  Si  des  personnes  sont  solidairement  responsables  de  Responsabilité 
dettes  en  vertu  du  présent  article,  la  responsabilité  de  l'un  à  sonne  T*^ 
l'égard  de  l'autre  est  établie  conformément  à  l'obligation  de  jjégard  de 
chacun  de  fournir  des  aliments. 


l'autre 


(4)  Le  présent  article  remplace  les  règles  de  common  law  en  Abrogation 
vertu  desquelles  une  épouse  peut  engager  la  responsabilité  de  common)aw 


son  mari. 
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Order 

restraining 
harassment 


Offence 


46. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  applicant's  spouse  or  former  spouse 
from  molesting,  annoying  or  harassing  the  applicant  or  chil- 
dren in  the  applicant's  lawful  custody  and  may  require  the 
applicant's  spouse  or  former  spouse  to  enter  into  the  recogni- 
zance that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  made 
under  subsection  (1)  is  guilty  of  an  offence  and  upon  convic- 
tion is  liable, 


Arrest 

without 

warrant 


(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 

(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order  made  under  subsection 
(1). 


Application 
for  custody 

R.S.O.  1980, 
c.  68 

Appeal  from 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 

Contempt  of 

orders  of 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 


Conditions 

of 

imprisonment 


47.  The  court  may  direct  that  an  application  for  support 
stand  over  until  an  application  for  custody  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act  has  been  determined. 

48.  An  appeal  lies  from  an  order  of  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  under  this  Part  to  the  District  Court. 

49. — (1)  In  addition  to  its  powers  in  respect  of  contempt, 
the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  punish  by  fine  or 
imprisonment,  or  by  both,  any  wilful  contempt  of  or  resist- 
ance to  its  process,  rules  or  orders  under  this  Act,  but  the  fine 
shall  not  in  any  case  exceed  $1,000  nor  shall  the  imprisonment 
exceed  ninety  days. 

(2)  An  order  for  imprisonment  under  subsection  (1)  may  be 
conditional  upon  default  in  the  performance  of  a  condition  set 
out  in  the  order  and  may  provide  for  the  imprisonment  to  be 
served  intermittently. 
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cèlement  de 
personnes 


46  (1)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  Ordonnance 
une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  empêcher  le  EieTa^r- 
con joint  ou  l'ancien  conjoint  du  requérant  de  molester,  d'im- 
portuner ou  de  harceler  le  requérant  ou  les  enfants  confiés  à 
la  garde  légitime  du  requérant.  Le  tribunal  peut  exiger  du 
conjoint  ou  de  l'ancien  conjoint  du  requérant  qu'il  prenne 
l'engagement  à  cet  effet  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Quiconque  enfreint  l'ordonnance  rendue  en  vertu  du  infraction 
paragraphe  (1)  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur 
déclaration  de  culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(3)  Le  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison-  Arrestation 

>/'^^,,/  ,  ..  j  sans  mandat 

nables  et  probables,  qu  une  personne  a  enfreint  une  ordon- 
nance rendue  en  vertu  du  paragraphe  (1),  peut  l'arrêter  sans 
mandat. 


47  Le   tribunal   peut   ordonner   qu'il   soit   sursis   à   une  Requête 

,.  .  ,v  ,  A  1      •         V    1  relative  a  la 

requête  en  aliments  jusqu  a  ce  que  la  requête  relative  a  la  garde 

garde  des  enfants,   présentée  en  vertu  de   la  Loi  portant  d'enfants 

réforme  du  droit  de  l'enfance,  ait  été  réglée.  ch^p^ôs^^^^ 

48  II  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  de  la  Cour  -^pp^' 
provinciale  (Division  de  la  famille)  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente partie  à  la  Cour  de  district. 

49  (1)  Outre  les  pouvoirs  dont  elle  dispose  en  matière  Désobéissance 

,,  .      ^  •      •    ,      /T-v    •   •  J      1      r        -11    \  j.  aux  ordon- 

d  outrage,  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  nances  de  la 

infliger  une  amende  et  une  peine  d'emprisonnement,  ou  une  Co"r  provin- 

seule  de  ces  peines,  à  quiconque  désobéit  ou  résiste  volontai-  (Division  de 

rement  à  ses  actes  de  procédure,  règles  ou  ordonnances  en  la  famille) 
vertu  de  la  présente  loi.  Toutefois,  l'amende  ne  dépasse  enau- 
cun  cas  1  000  $  et  la  peine  d'emprisonnement  ne  dépasse  en 
aucun  cas  quatre-vingt-dix  jours. 


(2)  L'ordonnance  imposant  une  peine  d'emprisonnement  en 
vertu  du  paragraphe  (1)  peut  faire  dépendre  cette  peine  du 
respect  d'une  condition  qui  y  est  précisée.  Elle  peut  prévoir 
que  la  peine  d'emprisonnement  soit  purgée  de  façon  intermit- 
tente. 


Peine  d'em- 
prisonnement 
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Limitation  50, — (1)  No  action  or  application  for  an  order  for  the  sup- 

port of  a  spouse  shall  be  brought  under  this  Part  after  six 
years  from  the  day  the  spouses  separate. 

Idem  (2)  If  the  spouses  provided  for  support  on  separation  in  a 

domestic  contract,  subsection  (1)  does  not  apply  and  no  action 
or  application  for  an  order  for  the  support  of  a  spouse  shall  be 
brought  after  default  under  the  contract  has  subsisted  for  two 
years. 
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50     (1)  Aucune  action  relative  à  une  ordonnance  d'ali-  Prescription 
ments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à  cet  effet  n'est 
intentée  ni  présentée  en  vertu  de  la  présente  partie  plus  de  six 
ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  sont  séparés. 

(2)  Si  les  conjoints  ont  prévu  dans  un  contrat  familial  la  ï'*^'" 
fourniture  d'aliments  en  cas  de  séparation,  le  paragraphe  (1) 
ne  s'applique  pas.  Dans  ce  cas,  aucune  action  relative  à  une 
ordonnance  d'aliments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à 
cet  effet  n'est  intentée  ni  présentée  si  le  défaut  de  fournir  des 
aliments  dure  depuis  plus  de  deux  ans. 
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PART  IV 


DOMESTIC  CONTRACTS 


Definitions 


51.  In  this  Part, 


"accord  de 
cohabitation' 


"contrat 
familial" 


"contrat  de 
mariage" 


"accord  de 
paternité" 


"accord  de 
séparation" 


Marriage 
contracts 


Rights  re 
matrimonial 
home 
excepted 

Cohabitation 
agreements 


"cohabitation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  53; 

"domestic  contract"  means  a  marriage  contract,  separation 
agreement  or  cohabitation  agreement; 

"marriage  contract"  means  an  agreement  entered  into  under 
section  52; 

"paternity   agreement"   means   an   agreement   entered   into 
under  section  59; 

"separation  agreement"   means  an  agreement  entered  into 
under  section  54. 

52. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  married  to  each 
other  or  intend  to  marry  may  enter  into  an  agreement  in 
which  they  agree  on  their  respective  rights  and  obUgations 
under  the  marriage  or  on  separation,  on  the  annulment  or  dis- 
solution of  the  marriage  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  A  provision  in  a  marriage  contract  purporting  to  limit  a 
spouse's  rights  under  Part  II  (Matrimonial  Home)  is  unen- 
forceable. 

53. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  cohabiting  or 
intend  to  cohabit  and  who  are  not  married  to  each  other  may 
enter  into  an  agreement  in  which  they  agree  on  their  respec- 
tive rights  and  obligations  during  cohabitation,  or  on  ceasing 
to  cohabit  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 
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51  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«accord  de  cohabitation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  «cohabitation 

en  agreement» 

«accord  de  paternité»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  59.       «iMtemity 

agreement» 

«accord  de  séparation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  54.    «separation 

agreement» 

«contrat  de  mariage»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  52.       «mamage 

contract» 

«contrat  familial»  Contrat  de  mariage,  accord  de  séparation  «domestic 
ou  accord  de  cohabitation.  contract» 

52  (1)  Un  homme  et  une  femme  qui  sont  mariés  ensem-  Comrat  de 
ble  ou  qui  ont  l'intention  de  se  marier  peuvent  conclure  un  "^^"^^^ 
accord  afin  de  convenir  de  leurs  obligations  et  droits  respectifs 

dans  le  cadre  du  mariage  ou  lors  de  leur  séparation,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  du  décès,  y  com- 
pris : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Est  inopérante  la  disposition  dans  un  contrat  de  mariage  Ej^ceptions  du 
qui  entend  limiter  les  droits  d'un  conjoint  qui  sont  reconnus  ^°^"  conjugal 
en  vertu  de  la  deuxième  partie  (Foyer  conjugal). 

53  (1)  L'homme  et  la  femme  qui  cohabitent  hors  du  Accord  de 
mariage  ou  qui  ont  l'intention  de  cohabiter  hors  du  mariage  "^  ^  "^  '°" 
peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir  de  leurs  obliga- 
tions et  droits  respectifs  dans  le  cadre  de  la  cohabitation  ou  à 

la  fin  de  la  cohabitation  ou  au  décès,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  ahmentaires; 
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(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

Effect  of  (2)  If  the  parties  to  a  cohabitation  agreement  marry  each 

agreement'"     Other,  the  agreement  shall  be  deemed  to  be  a  marriage  con- 
tract. 


Separation 
agreements 


54.  A  man  and  a  woman  who  cohabited  and  are  living 
separate  and  apart  may  enter  into  an  agreement  in  which  they 
agree  on  their  respective  rights  and  obligations,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children; 

(d)  the  right  to  custody  of  and  access  to  their  children; 
and 


Form  of 
contract 


Capacity 
of  minor 


(e)    any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

55. — (1)  A  domestic  contract  and  an  agreement  to  amend 
or  rescind  a  domestic  contract  are  unenforceable  unless  made 
in  writing,  signed  by  the  parties  and  witnessed. 

(2)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  a  marriage  contract 
or  separation  agreement  that  is  approved  by  the  court, 
whether  the  approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters 
into  the  contract. 


Agreement 
on 

behalf  of 
mentally 
incompetent 


Contracts 
subject  to 
best  interests 
of  child 


(3)  The  committee  of  a  person  who  is  mentally  incompetent 
or,  if  the  mentally  incompetent  person's  spouse  is  the  commit- 
tee or  if  there  is  no  committee,  the  Public  Trustee  may  enter 
into  a  domestic  contract  or  give  any  waiver  or  consent  under 
this  Act  on  behalf  of  the  mentally  incompetent  person,  subject 
to  the  approval  of  the  court. 

56. — (1)  In  the  determination  of  a  matter  respecting  the 
support,  education,  moral  training  or  custody  of  or  access  to  a 
child,  the  court  may  disregard  any  provision  of  a  domestic 
contract  pertaining  to  the  matter  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  to  do  so  is  in  the  best  interests  of  the  child. 
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c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Si  les  parties  à  l'accord  de  cohabitation  se  marient  ^^^}  «*" 
ensemble,  l'accord  est  réputé  un  contrat  de  mariage.  rTcœfd  ^""^ 

54  L'homme  et  la  femme  qui  cohabitaient  et  qui  vivent  Accord  de 

j  ^  ,  j      r-       j  •      séparation 

sépares  de  corps  peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir 
de  leurs  obligations  et  droits  respectifs,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants; 

d)  le  droit  de  garde  et  de  visite  de  leurs  enfants; 

e)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

55  (1)  Le  contrat  familial  et  l'accord  conclu  afin  de  modi-  p°™^  «*" 
fier  ou  de  rescinder  un  contrat  familial  sont  inopérants  à  "'"'^^ 
moins  qu'ils  ne  soient  faits  par  écrit  et  signés  par  les  parties 
devant  témoins. 

(2)  Le   mineur  a  capacité   pour  conclure   un  contrat  de  Capacité  du 

j    j         '       ^-  •        ^  '  I       mineur 

mariage  ou  un  accord  de  separation  qui  est  approuve  par  le 
tribunal,  que  l'approbation  soit  donnée  avant  ou  après  la  con- 
clusion du  contrat  par  le  mineur. 

(3)  Le  curateur  aux  biens  d'un  incapable  mental  ou,  si  le  Accord  au 
conjoint  de  l'incapable  mental  est  son  curateur  ou  si  l'incapa-  ""cTpaWe 
ble  mental  n'a  pas  de  curateur,  le  Curateur  public,  peut  con-  memai 
dure  un  contrat  familial  ou  donner  la  renonciation  ou  le  con- 
sentement prévus  aux  termes  de  la  présente  loi  au  nom  de 
l'incapable  mental,  sous  réserve  de  l'approbation  du  tribunal. 


56  (1)  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  règle  une  question  rela- 
tive aux  aliments  dus  à  un  enfant,  à  son  éducation,  à  sa  for- 
mation morale  ou  à  un  droit  de  garde  ou  de  visite,  passer 
outre  à  une  disposition  d'un  contrat  familial  qui  a  trait  à  cette 
question  s'il  est  d'avis  que  cette  mesure  est  dans  l'intérêt  véri- 
table de  l'enfant. 


Primauté  de 
l'intérêt  de 
l'enfant 
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Dum  casta 
clauses 


Idem 


Unconscio- 
nability 


Rights  of 
donors  of 
gifts 


(2)  A  provision  in  a  separation  agreement  or  a  provision  in 
a  marriage  contract  to  take  effect  on  separation  whereby  any 
right  of  a  spouse  is  dependent  upon  remaining  chaste  is  unen- 
forceable, but  this  subsection  shall  not  be  construed  to  affect  a 
contingency  upon  remarriage  or  cohabitation  with  another. 

(3)  A  provision  in  a  separation  agreement  made  before  this 
section  comes  into  force  whereby  any  right  of  a  spouse  is 
dependent  upon  remaining  chaste  shall  be  given  effect  as  a 
contingency  upon  remarriage  or  cohabitation  with  another. 

(4)  A  court  may  set  aside  a  domestic  contract  or  a  provision 
in  it  on  grounds  of  unconscionability, 

(a)  if  a  party  failed  to  disclose  to  the  other  significant 
assets  or  liabilities  existing  when  the  domestic  con- 
tract was  made; 

(b)  if  a  party  did  not  understand  the  nature  or  conse- 
quences of  the  domestic  contract;  or 

(c)  otherwise  in  accordance  with  the  law  of  contract. 

57.  If  a  domestic  contract  provides  that  specific  gifts  made 
to  one  or  both  parties  may  not  be  disposed  of  or  encumbered 
without  the  consent  of  the  donor,  the  donor  shall  be  deemed 
to  be  a  party  to  the  contract  for  the  purpose  of  enforcement 
or  amendment  of  the  provision. 


Contracts  58,  x^g  manner  and  formalities  of  making  a  domestic  con- 

Ontario         tract  and  its  essential  validity  and  effect  are  governed  by  the 
proper  law  of  the  contract,  except  that, 

(a)  a  contract  of  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario  is  also  valid  and  enforce- 
able in  Ontario  if  entered  into  in  accordance  with 
Ontario's  internal  law; 

(b)  subsection  33  (4)  (setting  aside  provision  for  sup- 
port or  waiver)  and  section  56  apply  in  Ontario  to 
contracts  for  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario;  and 

(c)  a  provision  in  a  marriage  contract  or  cohabitation 
agreement  respecting  the  right  to  custody  of  or 
access  to  children  is  not  enforceable  in  Ontario. 


Paternity 
agreements 


59. — (1)  If  a  man  and  a  woman  who  are  not  spouses  enter 
into  an  agreement  for. 
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(2)  Est  inopérante  la  disposition  dans  un  accord  de  sépara-  stipulation  de 
tion  ou  un  contrat  de  mariage  qui  doit  prendre  effet  en  cas  de 
séparation  et  qui  stipule  qu'un  conjoint  perd  un  droit  s'il  ne 

reste  pas  chaste.  Toutefois,  le  présent  paragraphe  n'a  pas  pour 
effet  de  porter  atteinte  à  la  condition  résolutoire  en  cas  de 
remariage  ou  de  cohabitation  avec  une  autre  personne. 

(3)  La  disposition  dans  un  accord  de  séparation  conclu  ''*«•" 
avant  l'entrée  en  vigueur  du  présent  article  et  stipulant  qu'un 
conjoint  perd  un  droit  s'il  ne  reste  pas  chaste  est  convertie  en 
condition  résolutoire  en  cas  de  remariage  ou  de  cohabitation 
avec  une  autre  personne. 

(4)  Un  tribunal  peut  annuler  un  contrat  familial,  en  tout  ou  Contrat  dérai- 
en  partie,  pour  le  motif  qu'il  est  déraisonnable  pour  une  des  ^""^ 
raisons  suivantes  : 

a)  une  partie  n'a  pas  divulgué  à  l'autre  des  dettes  ou 
des  éléments  d'actif  importants  qui  existaient  lors- 
que le  contrat  familial  a  été  conclu; 

b)  une  partie  n'a  pas  compris  la  nature  ou  les  consé- 
quences du  contrat  familial; 

c)  pour  une  autre  raison,  en  conformité  avec  le  droit 
des  contrats. 

57  Si  un  contrat  familial  prévoit  que  des  donations  parti-  ^^°^^  ^^ 
culières  aux  deux  parties  ou  à  l'une  d'elles  ne  peuvent  pas  être 
aliénées  ni  grevées  sans  le  consentement  du  donateur,  celui-ci 

est  réputé  une  partie  au  contrat  aux  fins  de  l'exécution  ou  de 
la  modification  de  la  disposition. 

58  La  loi  propre  du  contrat  en  régit  la  forme  et  le  fond  Contrats  œn- 
ainsi  que  sa  validité  et  ses  effets  essentiels.  Toutefois  :  dehor"  de 

l'Ontario 

a)  un  contrat  dont  la  loi  propre  n'est  pas  celle  de  l'On- 
tario est  valable  et  exécutoire  en  Ontario  s'il  a  été 
conclu  conformément  à  la  loi  interne  de  l'Ontario; 

b)  le  paragraphe  33  (4)  (annulation  d'une  disposition 
alimentaire  ou  d'une  renonciation)  et  l'article  56 
s'appliquent  en  Ontario  aux  contrats  dont  la  loi  pro- 
pre n'est  pas  celle  de  l'Ontario; 

c)  une  disposition  dans  un  contrat  de  mariage  ou  un 
accord  de  cohabitation  relative  à  un  droit  de  garde 
ou  de  visite  n'est  pas  exécutoire  en  Ontario. 

59  (1)  Si  un  homme  et  une  femme  qui  ne  sont  pas  con-  Accord  de 
joints  concluent  un  accord  relatif,  selon  le  cas  :  paternité 
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(a)  the  payment  of  the  expenses  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth; 

(b)  support  of  a  child;  or 

(c)  burial  expenses  of  the  child  or  mother, 

on  the  application  of  a  party,  or  a  children's  aid  society,  to  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  may  incorporate  the  agreement  in  an  order, 
and  Part  III  (Support  Obligations)  applies  to  the  order  in  the 
same  manner  as  if  it  were  an  order  made  under  that  Part. 


Absconding 
respondent 


Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(2)  If  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and  a 
judge  of  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  to 
believe  that  he  intends  to  evade  his  responsibilities  under  the 
agreement,  the  judge  may  issue  a  warrant  in  the  form  pre- 
scribed by  the  rules  of  the  court  for  the  respondent's  arrest. 

(3)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


Capacity  of 
minor 


Application 
to  existing 
agreements 

Application 
of  Act  to 
existing 
contracts 


Contracts 
entered  into 
before 
coming  into 
force  of  Act 


Idem 


(4)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  an  agreement  under 
subsection  (1)  that  is  approved  by  the  court,  whether  the 
approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters  into  the 
agreement. 

(5)  This  section  applies  to  paternity  agreements  that  were 
made  before  the  day  this  Act  comes  into  force. 

60. — (1)  A  domestic  contract  validly  made  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  domestic 
contract  for  the  purposes  of  this  Act. 

(2)  If  a  domestic  contract  was  entered  into  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  and  the  contract  or  any  part  would 
have  been  valid  if  entered  into  on  or  after  that  day,  the  con- 
tract or  part  is  not  invalid  for  the  reason  only  that  it  was 
entered  into  before  that  day. 

(3)  If  property  is  transferred,  under  an  agreement  or  under- 
standing reached  before  the  31st  day  of  March,  1978,  between 
spouses  who  are  living  separate  and  apart,  the  transfer  is 
effective  as  if  made  under  a  domestic  contract. 
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a)  à  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals 
et  à  la  naissance  d'un  enfant; 

b)  aux  aliments  à  fournir  à  l'enfant; 

c)  aux  frais  d'inhumation  de  l'enfant  ou  de  la  mère, 

le  tribunal  peut,  a  la  suite  d'une  requête  présentée  à  la  Cour 
provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  à  la  Cour  unifiée  de  la 
famille  par  une  partie  ou  une  société  d'aide  à  l'enfance,  inté- 
grer l'accord  dans  une  ordonnance.  Dans  ce  cas,  la  troisième 
partie  (Obligation  alimentaire)  s'applique  à  l'ordonnance 
comme  si  elle  avait  été  rendue  en  vertu  de  cette  partie. 

(2)  Si  une  requête  a  été  présentée  en  vertu  du  paragraphe 
(1)  et  qu'un  juge  du  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur 
le  point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  qu'il  a  l'intention  de  se  soustraire  aux  responsa- 
bilités que  lui  impose  l'accord,  le  juge  peut  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  l'intimé  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règles  de  pratique. 


Intimé  en 
fuite 


(3)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  ^JJf  5" 

jif»  1  •     r  .*  ••!  ï  !•  ■  llDCrtC   SOUS 

de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s  applique,  avec  les  caution 

adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  1980, 

du  mandat.  '^'^^p  ^ 


(4)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  accord  en  vertu  Capacité  du 
du  paragraphe  (1)  qui  est  approuvé  par  le  tribunal,  que  l'ap- 
probation soit  donnée  avant  ou  après  la  conclusion  de  l'accord 

par  le  mineur. 

(5)  Le  présent  article  s'applique  aux  accords  de  paternité  Application 

I  ^15^'  -Il  '         ^1-  aux  accords 

conclus  avant  1  entree  en  vigueur  de  la  présente  loi.  existants 

60     (1)  Le  contrat  familial  valablement  conclu  avant  l'en-  Application 

trée  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  réputé  un  contrat  familial  contrats'  ^"^ 

pour  l'application  de  la  présente  loi.  existants 

(2)  Si  un  contrat  familial  a  été  conclu  avant  l'entrée  en  Contrats  con- 

ji  '^i'>.  1  ^     ^  ^       ^  clus  avant 

Vigueur  de  la  présente  loi  et  que  le  contrat,  en  tout  ou  en  par-  rentrée  en 

tie,  aurait  été  valide  s'il  avait  été  conclu  à  cette  date  ou  après,  yigueur  de  la 
le  contrat  ou  la  partie,  ne  sont  pas  nuls  pour  le  seul  motif 
qu'ils  ont  été  conclus  avant  cette  date. 


loi 


(3)  Si,  en  vertu  d'un  accord  ou  d'une  entente  conclus  avant  ^^^^ 
le  31  mars  1978,  des  biens  sont  transférés  entre  des  conjoints 
qui  sont  séparés  de  corps,  le  transfert  a  la  même  validité  que 
s'il  avait  été  effectué  en  vertu  d'un  contrat  familial. 
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Right  of 
dependants 
to  sue  in 
tort 


Damages  in 
case  of 
injury 


PARTY 
DEPENDANTS'  CLAIM  FOR  DAMAGES 

61. — (1)  If  a  person  is  injured  or  killed  by  the  fault  or  neg- 
lect of  another  under  circumstances  where  the  person  is  enti- 
tled to  recover  damages,  or  would  have  been  entitled  if  not 
killed,  the  spouse,  as  defined  in  Part  III  (Support  Obliga- 
tions), children,  grandchildren,  parents,  grandparents,  broth- 
ers and  sisters  of  the  person  are  entitled  to  recover  their  pecu- 
niary loss  resulting  from  the  injury  or  death  from  the  person 
from  whom  the  person  injured  or  killed  is  entitled  to  recover 
or  would  have  been  entitled  if  not  killed,  and  to  maintain  an 
action  for  the  purpose  in  a  court  of  competent  jurisdiction. 

(2)  The  damages  recoverable  in  a  claim  under  subsection 
(1)  may  include, 

(a)  actual  out-of-pocket  expenses  reasonably  incurred 
for  the  benefit  of  the  person  injured  or  killed; 

(b)  a  reasonable  allowance  for  travel  expenses  actually 
incurred  in  visiting  the  person  during  his  or  her 
treatment  or  recovery; 

(c)  where,  as  a  result  of  the  injury,  the  claimant  pro- 
vides nursing,  housekeeping  or  other  services  for 
the  person,  a  reasonable  allowance  for  loss  of 
income  or  the  value  of  the  services;  and 

(d)  an  amount  to  compensate  for  the  loss  of  guidance, 
care  and  companionship  that  the  claimant  might 
reasonably  have  expected  to  receive  from  the  per- 
son if  the  injury  or  death  had  not  occurred. 


Contributory 
negligence 


One  action 
and 

limitation 
of  actions 


(3)  In  an  action  under  subsection  (1),  the  right  to  damages 
is  subject  to  any  apportionment  of  damages  due  to  contribu- 
tory fault  or  neglect  of  the  person  who  was  injured  or  killed. 

(4)  Not  more  than  one  action  lies  under  subsection  (1)  in 
respect  of  the  same  occurrence,  and  no  such  action  shall  be 
brought  after  the  expiration  of  two  years  from  the  time  the 
cause  of  action  arose. 


62. — (1)  An  action  under  subsection  61  (1)  in  respect  of  a 


Executor  to 

death  ^^^       persou  who  is  killed  shall  be  commenced  by  and  in  the  name 
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CINQUIÈME  PARTIE 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AUX  PERSONNES  À  CHARGE 
61     (1)  Si  une  personne  subit  des  lésions  ou  décède  à  Action  délie- 

tucllc  des 

cause  de  la  faute  ou  de  l'omission  d'autrui  dans  des  circons-  personnes  à 
tances  qui  donnent  à  la  victime  le  droit  d'obtenir  des  domma-  charge 
ges-intérêts,  ou  lui  auraient  donné  ce  droit  si  elle  n'était  pas 
décédée,  le  conjoint,  au  sens  de  la  troisième  partie 
(Obligation  alimentaire),  les  enfants,  les  petits-enfants,  les 
parents,  les  grands-parents,  les  frères  et  les  soeurs  de  la  vic- 
time ont  le  droit  de  recouvrer  du  tiers  la  perte  pécuniaire  qui 
résulte  de  la  lésion  ou  du  décès  de  la  victime.  Ils  ont  égale- 
ment le  droit  d'ester  en  justice  à  cette  fin  devant  un  tribunal 
compétent. 

(2)  Les  dommages-intérêts  recouvrables  dans  le  cadre  de  la  Dommages- 

,  ,  ,  ,  1  i/i\  ^  intérêts  en 

demande  presentee  en  vertu  du  paragraphe  (1)  peuvent  com-  cas  de  lésion 
prendre  notamment  : 

a)  les  débours  normaux  et  réellement  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  victime; 

b)  une  allocation  au  titre  des  frais  de  déplacement  nor- 
maux réellement  faits  pour  rendre  visite  à  la  victime 
pendant  son  traitement  ou  sa  convalescence; 

c)  si,  en  raison  de  la  lésion,  l'auteur  de  la  demande 
fournit  des  services  infirmiers,  domestiques  ou 
autres  à  la  personne,  le  manque  à  gagner  attribua- 
ble  à  juste  titre,  ou  la  valeur  de  ces  services; 

d)  un  montant  compensatoire  au  titre  de  la  perte  de 
conseils,  de  soins  et  de  compagnie  auxquels  l'auteur 
de  la  demande  aurait  été  raisonnablement  en  droit 
de  s'attendre  si  la  lésion  ou  le  décès  n'avait  pas  eu 
lieu. 

(3)  Dans  une  action  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1),  le  ^^"'^  '•^  '^ 

j.  ,  ..-V  .       .       ^        °     ^    ,    ^    ^       .    victime 

droit  aux  dommages-intérêts  est  assujetti  au  partage  éventuel 
de  la  faute  entre  la  victime  et  le  défendeur. 

(4)  Une  seule  action  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  est  Recevabilité 
recevable   pour  le   même   événement.    Aucune   action   n'est  action  et 
intentée  après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  prescription 
de  la  naissance  de  la  cause  d'action. 


62     (1)  En  cas  de  décès,  l'action  intentée  en  vertu  du  Action  intro- 

\       y-M    y^s  ■  ..  1,^  •  duite  par 

paragraphe  61  (1)  est  introduite  par  lexecuteur  testamentaire  lexécuteur 

ou  l'administrateur  de  la  succession  du  défunt,  ou  en  son  testamentaire 


76 


FAMILY  LAW 


1985 


Where  action 
may  be 
brought  by 
persons 
beneficially 
interested 


of  the  executor  or  administrator  of  the  deceased  for  the  bene- 
fit of  the  persons  entitled  to  recover  under  that  subsection. 

(2)  If  there  is  no  executor  or  administrator,  or  if  the  execu- 
tor or  administrator  does  not  bring  an  action  under  subsection 
61  (1)  within  six  months  after  the  person's  death,  the  action 
may  be  brought  by  any  of  the  persons  entitled  to  recover 
under  that  subsection,  for  the  benefit  of  all  of  them. 


Joining 
claims 


Affidavit 


Offer  to 
settle  for 
global  sum 


Apportionment 


Where 
payment 
may  be 
postponed 


63. — (1)  In  an  action  under  section  61,  the  plaintiff  shall, 
in  the  statement  of  claim,  name  and  join  the  claim  of  any 
other  person  who  is  entitled  to  maintain  an  action  under  that 
section  in  respect  of  the  same  injury  or  death,  and  that  person 
is  a  party  to  the  action. 

(2)  A  person  who  commences  an  action  under  section  61 
shall  file  with  the  statement  of  claim  an  affidavit  stating  that, 

(a)  he  or  she  has  made  reasonable  efforts  to  ascertain 
what  other  persons  may  be  entitled  or  claim  to  be 
entitled  to  damages  under  section  61  in  respect  of 
the  same  injury  or  death,  and  in  what  amounts;  and 

(b)  to  the  best  of  his  or  her  knowledge,  information  and 
belief  the  persons  named  in  the  statement  of  claim 
are  the  only  persons  who  are  entitled  or  claim  to  be 
entitled  to  damages  under  section  61 . 

64. — (1)  The  defendant  may  make  an  offer  to  settle  for 
one  sum  of  money  as  compensation  for  his  or  her  fault  or  neg- 
lect to  all  persons  entitled  to  compensation,  without  specifying 
the  shares  into  which  it  is  to  be  divided. 

(2)  If  the  offer  is  accepted  and  the  compensation  has  not 
been  otherwise  apportioned,  the  court  may,  on  motion, 
apportion  it  among  the  persons  entitled. 

(3)  The  court  may  postpone  the  distribution  of  money  to 
which  minors  are  entitled  and  may  direct  payment  from  the 
undivided  fund. 


Assessment  55, — (J)  j^  asscssing  damages  in  an  action  brought  under 

ilisurm!?r^'     this  Part,  the  court  shall  not  take  into  account  any  sum  paid 

or  payable  as  a  result  of  the  death  or  injury  under  a  contract 

of  insurance. 
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nom,  au  profit  des  titulaires  des  droits  reconnus  par  ce  para- 
graphe. 

(2)  À  défaut  d'exécuteur  testamentaire  ou  d'administrateur  ^'^^°"  '"*^"- 

%    \  ■  •  11        •  1  •  j    •  j       tee  par  un 

de  la  succession,  ou  si  1  action  n  est  pas  introduite  en  vertu  du  titulaire 
paragraphe  61  (1)  dans  les  six  mois  du  décès  de  la  victime,  un 
des  titulaires  des  droits  reconnus  par  ce  paragraphe  peut 
intenter  l'action  au  profit  de  tous  les  titulaires. 

63  (1)  Dans  une  action  intentée  en  vertu  de  l'article  61,  Jonction  des 
le  demandeur,  dans  sa  déclaration,  nomme  les  autres  person- 
nes qui  ont  le  droit  d'ester  en  justice  en  vertu  de  cet  article  à 

l'égard  des  mêmes  lésions  ou  du  même  décès  et  joint  leur 
demande.  Les  personnes  jointes  sont  parties  à  l'action. 

(2)  Quiconque  introduit  une  action  en  vertu  de  l'article  61  Affidavit 
dépose,  avec  sa  déclaration,  un  affidavit  précisant  ce  qui  suit  : 

a)  il  a  fait  des  efforts  raisonnables  en  vue  d'établir 
quelles  autres  personnes  peuvent  avoir  droit  ou 
prétendent  avoir  droit  à  des  dommages-intérêts  en 
vertu  de  l'article  61  à  l'égard  des  mêmes  lésions  ou 
du  même  décès,  et  de  déterminer  le  montant  de 
leur  demande; 

b)  les  personnes  nommées  dans  la  déclaration  sont, 
d'après  sa  connaissance  directe  et  les  renseigne- 
ments qu'il  tient  pour  véridiques,  les  seules  person- 
nes à  avoir  droit  ou  qui  prétendent  avoir  droit  à  des 
dommages-intérêts  en  vertu  de  l'article  61. 

64  (1)  Le  défendeur  peut  faire  une  offre  de  transaction  ^^^^  d'"" 
selon  laquelle  il  verse  un  montant  global,  à  titre  de  réparation  giobai 
pour  sa  faute  ou  son  omission,  à  toutes  les  personnes  qui  y 

ont  droit,  sans  préciser  les  parts  dues  à  chaque  titulaire. 

(2)  Si  l'offre  est  acceptée  et  que  le  montant  compensatoire  Répartition 
n'a  pas  été  réparti  d'une  autre  façon,  le  tribunal  peut,  à  la 

suite  d'une  motion,  la  répartir  entre  les  personnes  qui  y  ont 
droit. 

(3)  Le  tribunal  peut  différer  le  versement  de  l'argent  qui  Remise  du 

*-'  1         versement 

revient  à  des  mineurs.  Il  peut  ordonner  des  versements  sans 
répartition  du  capital. 

65  (1)  Le  tribunal,  lorsqu'il  évalue  des  dommages-inté-  Évaluation 

,^j  ..  ,'  ,,  ,  ^     .  des  domma- 

rets  dans  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  ne  ges-iméréts 
tient  pas  compte  des  sommes  payées  ou  payables  à  la  suite  du 
décès  ou  des  lésions  en  vertu  d'une  police  d'assurance. 
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Funeral  (2)  For  the  purposcs  of  this  Part,  damages  may  be  awarded 

expenses        ^^^  reasonable  expenses  actually  incurred  for  the  person's  bur- 
ial. 
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(2)  Pour  l'application  de  la  présente  partie,  des  dommages-  ferais  dinhu- 
intérêts  peuvent  être  accordés  en  ce  qui  concerne  les  frais  nor- 
maux réellement  faits  pour  inhumer  la  victime. 
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PART  VI 


AMENDMENTS  TO  THE  COMMON  LAW 


Unity  of 
legal 

personality 
abolished 


Capacity  of 

married 

person 


66. — (1)  For  all  purposes  of  the  law  of  Ontario,  a  married 
person  has  a  legal  personality  that  is  independent,  separate 
and  distinct  from  that  of  his  or  her  spouse. 

(2)  A  married  person  has  and  shall  be  accorded  legal  capac- 
ity for  all  purposes  and  in  all  respects  as  if  he  or  she  were  an 
unmarried  person  and,  in  particular,  has  the  same  right  of 
action  in  tort  against  his  or  her  spouse  as  if  they  were  not 
married. 


Purpose 
of  subss. 
(1,2) 


(3)  The  purpose  of  subsections  (1)  and  (2)  is  to  make  the 
same  law  apply,  and  apply  equally,  to  married  men  and  mar- 
ried women  and  to  remove  any  difference  in  it  resulting  from 
any  common  law  rule  or  doctrine. 


Actions 
between 
parent  and 
child 


67.  No  person  is  disentitled  from  bringing  an  action  or 
other  proceeding  against  another  for  the  reason  only  that  they 
are  parent  and  child. 


68.  No  person  is  disentitled  from  recovering  damages  in 


Recovery  for 

mfuries  Tcspect  of  injuries  for  the  reason  only  that  the  injuries  were 

incurred  before  his  or  her  birth. 


Domicile 
of  minors 


69.  The  domicile  of  a  person  who  is  a  minor  is, 

(a)  if  the  minor  habitually  resides  with  both  parents  and 
the  parents  have  a  common  domicile,  that  domicile; 

(b)  if  the  minor  habitually  resides  with  one  parent  only, 
that  parent's  domicile; 

(c)  if  the  minor  resides  with  another  person  who  has 
lawful  custody  of  him  or  her,  that  person's  domicile; 
or 

(d)  if  the  minor's  domicile  can  not  be  determined  under 
clause  (a),  (b)  or  (c),  the  jurisdiction  with  which  the 
minor  has  the  closest  connection. 


Parental 
liability 
for  torts 
of  child: 
onus  of 
proof 


70.  In  an  action  against  a  parent  for  damage  to  property 
or  for  personal  injury  or  death  caused  by  the  fault  or  neglect 
of  a  child  who  is  a  minor,  the  onus  of  establishing  that  the 
parent  exercised  reasonable  care  and  control  of  the  child  rests 
with  the  parent. 
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SIXIEME  PARTIE 


MODIFICATIONS  A  LA  COMMON  LAW 


66  (1)  Pour  l'application  de  toutes  les  lois  de  l'Ontario,  il 
est  reconnu  à  chaque  personne  mariée  une  personnalité  juridi- 
que indépendante,  séparée  et  distincte  de  celle  de  son  con- 
joint. 

(2)  Il  est  reconnu  à  la  personne  mariée  la  même  capacité 
juridique  à  toute  fin  et  en  toute  matière  que  si  elle  n'était  pas 
mariée.  Elle  possède  notamment  le  même  droit  d'action  délic- 
tuelle  contre  son  conjoint  que  s'ils  n'étaient  pas  mariés. 

(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  visent  à  soumettre  aux 
mêmes  règles  juridiques,  en  toute  égalité,  les  hommes  mariés 
et  les  femmes  mariées,  en  écartant  toute  différence  consacrée 
par  les  règles  ou  la  doctrine  de  la  common  law. 

67  Les  actions  et  instances  ne  sont  pas  irrecevables  pour  le 
seul  motif  qu'elles  opposent  l'enfant  à  ses  père  et  mère. 

68  La  demande  de  dommages-intérêts  pour  lésions  n'est 
pas  irrecevable  pour  le  seul  motif  que  les  lésions  ont  été  infli- 
gées avant  la  naissance  du  demandeur. 

69  La  loi  personnelle  d'un  mineur  est  l'une  des  suivantes  : 

a)  celle  de  son  père  et  de  sa  mère,  si  le  mineur  réside 
habituellement  avec  eux  et  que  ceux-ci  sont  régis 
par  une  loi  personnelle  commune; 


Abolition  de 
l'unité  de 
personnalité 


Capacité  de 
la  personne 
mariée 


Objectif  des 
par.  (1)  et  (2) 


Actions  entre 
l'enfant  et  ses 
père  et  mère 

Lésions  subies 
avant  la 
naissance 


Loi  person- 
nelle du 
mineur 


b)     celle  de  son  père  ou  de  sa  mère,  selon  la  personne 
chez  qui  le  mineur  réside  habituellement; 


c)  celle  de  la  personne  qui  n'est  ni  son  père,  ni  sa 
mère,  mais  qui  en  a  la  garde  légitime; 

d)  celle  de  la  compétence  législative  avec  laquelle  le 
mineur  a  les  liens  les  plus  étroits,  s'il  est  impossible 
d'établir  sa  loi  personnelle  en  vertu  des  alinéas  a), 
b)  ou  c). 

70  Dans  une  action  contre  le  père  ou  la  mère  en  raison  de  Fardeau  de  la 
dommages  occasionnés  à  des  biens  ou  de  lésions  ou  de  décès  ^"^^"^^ 
qui  résultent  de  la  faute  ou  de  l'omission  d'un  mineur,  il 
incombe  au  père  ou  à  la  mère  de  prouver  qu'il  a  fourni  des 
soins  suffisants  à  l'enfant  et  qu'il  l'a  raisonnablement  surveillé. 
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GENERAL 


Regulations 


Sections  5 
to  8  do  not 
apply  where 
division 
adjudicated 
before 
June  4,  1985 

Extension  of 

limitation 

periods 


71.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations respecting  any  matter  referred  to  as  prescribed  by  the 
regulations. 

72. — (1)  Sections  5  to  8  apply  unless  an  application  under 
Part  I  of  the  Family  Law  Reform  Act  for  the  division  of  family 
assets  was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June, 
1985. 

(2)  The  limitation  periods  set  out  in  subsections  7  (3)  and 
(4)  of  this  Act  do  not  expire  until  six  months  after  this  Act 
comes  into  force. 


'^PP'''^^*'}'"  (3)  Part  II  (Matrimonial  Home)  applies  unless  a  proceeding 
R  s  o  1980  under  Part  III  of  the  Family  Law  Reform  Act  to  determine  the 
c.  152  rights  between  spouses  in  respect  of  the  property  concerned 

was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  1985. 

Interpretation  (4)  \  separation  agreement  or  marriage  contract  that  is  val- 
comract"^      idly  made  before  the  day  this  Act  comes  into  force  and  that 

excludes  a  spouse's  property  from  the  application  of  sections  4 

and  8  of  the  Family  Law  Reform  Act, 

(a)  shall  be  deemed  to  exclude  that  property  from  the 
application  of  section  5  of  this  Act;  and 

(b)  shall  be  read  with  necessary  modifications. 

73. — (1)  The  Family  Law  Reform  Act,  being  chapter  152  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  except  the  title  and  sec- 
tions 69,  70  and  71,  is  repealed. 

(2)  Section  3  of  the  Children's  Law  Reform  Amendment  Act, 
1982,  being  chapter  20,  section  179  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11  and  section  18  of  the  Land  Registration 
Reform  Act,  1984,  being  chapter  32,  are  repealed. 

(3)  The  title  to  the  Family  Law  Reform  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

•  71  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment,  traiter  de  tout  point  mentionné  comme  étant  prescrit 
par  les  règlements. 

72  (1)  Les  articles  5  à  8  s'appliquent  à  moins  qu'il  n'ait  Champ  dap- 

,      ,  \  ,  .      ■       ■  An.n.r-         '    ^  '  ^,  ,  .   ,  pllCatlOIl   dCS 

ete  statue,  avant  le  4  juin  1985,  sur  une  requête  presentee  en  articles  5  à  8 
vertu  de  la  première  partie  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit 
de  la  famille  relativement  au  partage  des  biens  familiaux  ou  à 
moins  qu'une  telle  requête  n'ait  fait  l'objet  d'une  transaction 
avant  cette  date. 

(2)  Les  délais  de  prescription  précisés  aux  paragraphes  7  (3)  j™"^^??""^ 
et  (4)  de  la  présente  loi  ne  prennent  fin  qu'à  l'expiration  de  prescription 
six  mois  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(3)  La  deuxième  partie  (Foyer  conjugal)  s'applique  à  moins  champ  dap- 
qu  il  n  ait  ete  statue,  avant  le  4  juin  1985,  sur  une  instance  deuxième 
introduite  en  vertu  de  la  troisième  partie  de  la  Loi  portant  part'e 
réforme  du  droit  de  la  famille  pour  déterminer  les  droits  entre  \^f^{^2^^' 
les  conjoints  à  l'égard  du  bien  visé  ou  à  moins  qu'une  telle 
instance  n'ait  fait  l'objet  d'une  transaction  avant  cette  date. 

(4)  L'accord  de  séparation  ou  le  contrat  de  mariage  valable-  interprétation 
ment  fait  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  actuels 
libère  les  biens  d'un  conjoint  de  l'application  des  articles  4  et 

8  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  : 

a)  d'une  part,  est  réputé  libérer  ces  biens  de  l'applica- 
tion de  l'article  5  de  la  présente  loi; 

b)  d'autre  part,  doit  se  lire  avec  les  adaptations  néces- 
saires. 

73  (1)  La  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille^  qui 
constitue  le  chapitre  152  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de 
1980,  à  l'exception  du  titre  et  des  articles  69,  70  et  71,  est 
abrogée. 

(2)  L'article  3  de  la  Loi  de  1982  modifiant  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  de  l'enfance*,  qui  constitue  l'article  179  du 
chapitre  20  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  judiciaires,  qui 
constitue  le  chapitre  11,  et  l'article  18  de  la  Loi  de  1984  portant 
réforme  de  V enregistrement  des  droits  immobiliers'*,  qui  consti- 
tue le  chapitre  32,  sont  abrogés. 

(3)  Le  titre  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  est 
abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 
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DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 

74.  Subsection  12  (2)  of  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  Act,  being  chapter  348  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


Application 
of  subs.(l) 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enforce- 
able in  Ontario. 


Commence- 
ment 


Short  title 


75.  Subsection  27  (3)  of  the  Pension  Benefits  Act,  being 
chapter  373  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  2,  section  5, 
is  repealed. 

76.  Subsection  34  (4)  of  the  Public  Service  Superannuation 
Act,  being  chapter  419  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  as  enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  22, 
section  15,  is  repealed. 

77.  Subsection  43  (3)  of  the  Teachers'  Superannuation  Act, 
1983,  being  chapter  84,  is  repealed. 

78.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

79.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Family  Law  Act, 
1985. 
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LOI  SUR  L'ABOLITION  DU  DOUAIRE  ET  D'AUTRES  DROITS 

74  Le  paragraphe  12  (2)  de  la  version  anglaise  de  la  Loi  sur 
le  régime  de  retraite  des  employés  municipaux  de  l'Ontario*^  qui 
constitue  le  chapitre  348  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de 
1980,  est  abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person  Application 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enfor- 
ceable in  Ontario. 

75  Le  paragraphe  27  (3)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de 
retraite*,  qui  constitue  le  chapitre  373  des  Lois  refondues  de 
rOntario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  5  du  chapi- 
tre 2  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  abrogé. 

76  Le  paragraphe  34  (4)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  fonctionnaires*,  qui  constitue  le  chapitre  419  des  Lois 
refondues  de  l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article 
15  du  chapitre  22  des  Lois  de  l'Ontario  de  1984,  est  abrogé. 

77  Le  paragraphe  43  (3)  de  la  Loi  de  1983  sur  les  régimes  de 
retraite  des  enseignants*,  qui  constitue  le  chapitre  84,  est 
abrogé. 

78  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  iieute-  ^"'""^^  ^" 
nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation.  vigueur 

79  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  sur  le  "^'tre  abrégé 
droit  de  la  famille. 


^Le  titre  français  des  lois  mentionnées  dans  le  texte  et  non 
encore  traduites  n'est  donné  qu'à  titre  indicatif. 


Bill  1  Government  BiU 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1985 


Billl 


An  Act  to  revise  the  Family  Law  Reform  Act 


The  Hon.  A.  W.  Pope 

Attorney  General 


1st  Reading       June  4th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  is  a  complete  revision  of  the  Family  Law  Reform  Act,  originally  enacted  in 
1978.  Some  of  the  major  changes  are: 

1.  Section  3,  relating  to  court-appointed  mediators,  is  added.  It  resembles  section 
31  of  the  Children's  Law  Reform  Act. 

2.  Part  I  (Family  Property)  provides  that  the  value  of  all  property  accumulated  by 
spouses  during  their  marriage  is  to  be  shared  equally  when  the  marriage  ends, 
unless  the  spouses  have  varied  this  result  by  a  domestic  contract.  Generally, 
each  spouse's  net  worth  (not  including  the  value  of  property  brought  into  the 
marriage,  gifts,  inheritances  and  certain  other  categories,  but  including  the 
matrimonial  home  whenever  and  however  it  was  acquired)  at  the  end  of  the 
marriage  is  calculated  and  a  money  adjustment  of  the  difference  is  made.  The 
adjustment  is  made  on  a  spouse's  death  as  well  as  on  marriage  breakdown. 
This  substantially  implements  the  recommendations  of  the  Ontario  Law  Reform 
Commission. 

The  new  family  property  provisions  will  apply  unless  the  spouses'  division  of 
family  assets  was  adjudicated  or  settled  before  June  4th,  1985. 

3.  One  spouse,  as  well  as  both  spouses,  may  register  a  matrimonial  home  designa- 
tion against  property. 

4.  The  qualifying  period  of  cohabitation  necessary  to  bring  couples  who  are  not 
married  to  each  other  into  the  category  of  "spouses"  (an  extended  definition 
which  applies  only  for  the  purposes  of  Part  III  (Support  Obligations))  is 
reduced  from  five  to  three  years. 

Support  payments  may  be  indexed  according  to  a  formula  based  on  the  Con- 
sumer Price  Index. 

Support  provisions  in  domestic  contracts  that  are  filed  in  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  may  be  enforced  or  varied  in  the  same  way  as  court  orders 
for  support. 

5.  Part  IV  (Domestic  Contracts)  now  permits  cohabitation  agreements  between 
persons  who  intend  to  cohabit  but  are  not  yet  doing  so,  and  marriage  contracts 
between  spouses  who  are  separated  but  intend  to  reconcile. 

6.  The  rules  for  determining  a  child's  domicile  are  made  to  conform  to  the 
Charter  of  Rights. 

The  Bill  also  contains  amendments  to  four  pension  statutes,  to  facilitate  the  enforcement 
of  support  orders  against  pensions. 
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An  Act  to  revise  the  Family  Law  Reform  Act 

Whereas  it  is  desirable  to  encourage  and  strengthen  the  role  Preamble 
of  the  family  in  society;  and  whereas  for  that  purpose  it  is  nec- 
essary to  recognize  the  equal  position  of  spouses  as  individuals 
within  marriage  and  to  recognize  marriage  as  a  form  of  part- 
nership; and  whereas  in  support  of  such  recognition  it  is  nec- 
essary to  provide  in  law  for  the  orderly  and  equitable  settle- 
ment of  the  affairs  of  the  spouses  upon  the  breakdown  of  the 
partnership,  and  to  provide  for  other  mutual  obligations  in 
family  relationships,  including  the  equitable  sharing  by  par- 
ents of  responsibility  for  their  children; 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario, 
enacts  as  follows: 


1. — (1)  In  this  Act, 


Definitions 


"child"  includes  a  person  whom  a  parent  has  demonstrated  a 
settled  intention  to  treat  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"cohabit"  means  to  live  together  in  a  conjugal  relationship, 
whether  within  or  outside  marriage; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division),  the 
Unified  Family  Court,  the  District  Court  or  the  Supreme 
Court; 

"domestic  contract"  means  a  domestic  contract  as  defined  in 
Part  IV  (Domestic  Contracts); 


'parent"  includes  a  person  who  has  demonstrated  a  settled 
intention  to  treat  a  child  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 
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"paternity    agreement"    means    a    paternity    agreement    as 
defined  in  Part  IV  (Domestic  Contracts); 

"spouse"  means  either  of  a  man  and  woman  who, 

(a)  are  married  to  each  other,  or 

(b)  have  together  entered  into  a  marriage  that  is  voida- 
ble or  void,  in  good  faith  on  the  part  of  the  person 
asserting  a  right  under  this  Act. 


Polygamous 
marriages 


Staying 
application 


(2)  In  the  definition  of  "spouse",  a  reference  to  marriage 
includes  a  marriage  that  is  actually  or  potentially  polygamous, 
if  it  was  celebrated  in  a  jurisdiction  whose  system  of  law  rec- 
ognizes it  as  valid. 

2. — (1)  If,  in  an  application  under  this  Act,  it  appears  to 
the  court  that  for  the  appropriate  determination  of  the 
spouses'  affairs  it  is  necessary  or  desirable  to  have  other  mat- 
ters determined  first  or  simultaneously,  the  court  may  stay  the 
application  until  another  proceeding  is  brought  or  determined 
as  the  court  considers  appropriate. 


All 

proceedings 
in  one  court 


(2)  Except  as  this  Act  provides  otherwise,  no  person  who  is 
a  party  to  an  application  under  this  Act  shall  make  another 
application  under  this  Act  to  another  court,  but  the  court  may 
order  that  the  proceeding  be  transferred  to  a  court  having 
other  jurisdiction  where,  in  the  first  court's  opinion,  the  other 
court  is  more  appropriate  to  determine  the  matters  in  issue 
that  should  be  determined  at  the  same  time. 


Applications 
in  Supreme 
or  District 
Court 

Extension 
of  times 


(3)  In  the  Supreme  or  District  Court,  an  application  under 
this  Act  may  be  made  by  action  or  application. 

(4)  The  court  may  extend  a  time  prescribed  by  this  Act  if  it 
is  satisfied  that, 


(a)  there  are  prima  facie  grounds  for  relief; 

(b)  relief  is  unavailable  because  of  delay  that  has  been 
incurred  in  good  faith;  and 

(c)  no  person  will  suffer  substantial  prejudice  or  hard- 
ship by  reason  of  the  delay. 


Incorporation       (5)  \  provision  of  a  domcstic  contract  in  respect  of  a  mat- 
in order^*^       ter  that  is  dealt  with  in  this  Act  may  be  incorporated  in  an 
order  made  under  this  Act. 
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(6)  A  domestic  contract  dealing  with  a  matter  that  is  also  Act  subject 
dealt  with  in  this  Act  prevails  unless  this  Act  provides  other- 


wise. 


(7)  An  order  made  under  this  Act  that  affects  real  property 
does  not  affect  the  acquisition  of  an  interest  in  the  real  prop- 
erty by  a  person  acting  in  good  faith  without  notice  of  the 
order,  unless  the  order  is  registered  in  the  proper  land  registry 
office. 


Registration 
of  orders 


3. — (1)  In  an  application  under  this  Act,  at  the  parties'  Mediation 
request,  the  court  may  by  order  appoint  a  person  whom  the 
parties  have  selected  to  mediate  any  matter  specified  in  the 
order. 


(2)  The  court  shall  appoint  only  a  person  who.  Consent 

(a)  has  consented  to  act  as  mediator;  and 

(b)  has  agreed  to  file  a  report  with  the  court  within  the 
period  of  time  specified  by  the  court. 

(3)  The  mediator  shall  confer  with  the  parties  and  endeav-  Duty  of 
our  to  obtain  an  agreement  in  respect  of  the  matter. 

(4)  Before  entering  into  mediation  on  the  matter,  the  par-  f^l^^ 
ties  shall  decide  whether, 

(a)  the  mediator  is  to  file  a  full  report  on  the  media- 
tion, including  anything  that  he  or  she  considers  rel- 
evant; or 

(b)  the  mediator  is  to  file  a  limited  report  that  sets  out 
only  the  agreement  reached  by  the  parties  or  states 
only  that  the  parties  did  not  reach  agreement  on  the 
matter. 


limited  report 


(5)  The  mediator  shall  file  with  the  clerk  or  registrar  of  the  ^'''"g  2"'* 
court  a  full  or  limited  report,  as  the  parties  have  decided,  and  repon  ° 
shall  give  a  copy  to  each  of  the  parties. 


(6)  If  the  parties  have  decided  that  the  mediator  is  to  file  a 
limited  report,  no  evidence  of  anything  said  or  of  any  admis- 
sion or  communication  made  in  the  course  of  the  mediation  is 
admissible  in  any  proceeding,  except  with  the  consent  of  all 
parties  to  the  proceeding  in  which  the  mediator  was  appoint- 
ed. 


Admissions, 
etc..  in  the 
course  of 
mediation 


(7)  The  court  shall  require  the  parties  to  pay  the  mediator's  ^^^^  ^"^ 
fees  and  expenses  and  shall  specify  in  the  order  the  propor-  ^"p^"^^ 
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tions  or  amounts  of  the  fees  and  expenses  that  each  party  is 
required  to  pay. 

Idem,  (8)  The  court  may  require  one  party  to  pay  all  the  media- 

ffnandai         tor's  fecs  and  expenses  if  the  court  is  satisfied  that  payment 
hardship         would  causc  the  Other  party  or  parties  serious  financial  hard- 
ship. 
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PARTI 
FAMILY  PROPERTY 
4. (1)  In  this  Part,  Definitions 

"court"  means  a  court  as  defined  in  section  1,  but  does  not 
include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"matrimonial  home"  means  a  matrimonial  home  under  sec- 
tion 19; 

"net  family  property"  means  the  value  of  all  the  property 
owned  by  a  spouse  on  the  valuation  date,  after  deducting 
the  spouse's  debts  and  liabilities,  calculated  as  of  the  valua- 
tion date,  except, 

(a)  the  value  of  property,  other  than  the  matrimonial 
home,  that  was  owned  by  the  spouse  on  the  date  of 
the  marriage,  after  deducting  the  spouse's  debts  and 
liabilities,  calculated  as  of  the  date  of  the  marriage, 

(b)  the  value  of  property,  other  than  the  matrimonial 
home,  that  was  acquired  by  gift  or  inheritance  from 
a  third  person  after  the  date  of  the  marriage,  calcu- 
lated as  of  the  date  it  is  acquired, 

(c)  income  arising  from  a  gift  or  inheritance  referred  to 
in  clause  (b)  that  the  donor  or  testator  has  expressly 
stated  is  to  be  excluded  from  the  spouse's  net  family 
property, 

(d)  damages  received  for  pain  and  suffering  or  loss  of 
expectation  of  life  or  to  compensate  for  loss  of  guid- 
ance, care  and  companionship,  or  the  part  of  a  set- 
tlement that  represents  those  damages,  whether 
received  before  or  after  the  date  of  the  marriage, 

(e)  an  amount  received  by  the  spouse  as  beneficiary 
under  a  life  insurance  policy  as  defined  in  Part  V  of 

the  Insurance  Act  that  was  entered  into  by  the  other  R  so.  i980, 
spouse  or  by  a  third  person,  and 

(f)  the  value  of  property  that  the  spouses  have  agreed 
by  a  domestic  contract  is  not  to  be  included  in  their 
net  family  properties; 

"property"  means  any  interest,  present  or  future,  vested  or 
contingent,  in  real  or  personal  property  and  includes, 
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(a)  property  over  which  a  spouse  has,  alone  or  in  con- 
junction with  another  person,  a  power  of  appoint- 
ment exercisable  in  favour  of  himself  or  herself,  and 

(b)  property  disposed  of  by  a  spouse  but  over  which  the 
spouse  has,  alone  or  in  conjunction  with  another 
person,  a  power  to  revoke  the  disposition  or  a 
power  to  consume  or  dispose  of  the  property; 

"valuation  date"  means  the  date  of  the  earliest  of  the  follow- 
ing events: 

1.  The  spouses  separate  and  there  is  no  reasonable 
prospect  that  they  will  resume  cohabitation. 

2.  A  decree  nisi  of  divorce  is  pronounced. 

3.  The  marriage  is  declared  a  nullity. 

4.  One  of  the  spouses  makes  an  application  referred  to 
in  subsection  5  (3)  (improvident  depletion)  that  is 
subsequently  granted. 

5.  One  of  the  spouses  dies  leaving  the  other  spouse 
surviving. 

Net  family  (2)  The  onus  of  proving  that  the  value  of  property  comes 

Snu??/proof  within  an  exception  in  clause  (a),  (b),  (c),  (d),  (e)  or  (f)  of  the 
re  exceptions   definition  of  "net  family  property"  is  on  the  person  claiming 
the  exception. 

Deduction  re  (3)  Nq  deduction  shall  be  made  under  clause  (b)  of  the  defi- 
nition of  "net  family  property"  if  the  value  calculated  under 
that  clause  is  less  than  $2,000. 


gifts  and 
inheritances 


Gifts  made  (4)  Qn  the  death  of  a  spouse,  the  value  of  property  given  to 
wnfexciuded  the  surviving  spouse  by  the  first  spouse's  will  shall  not  be 
brought  into  the  calculation  of  either  spouse's  net  family  prop- 
erty if  the  will  is  made  after  the  coming  into  force  of  this  Act 
or  expressed  to  have  been  made  in  contemplation  of  its  com- 
ing into  force. 

Net  family  (5)  ^  spousc's  net  family  property  shall  not  be  calculated  to 

Sot^uTbe        be  less  than  zero. 

negative 
value 

Equalization         5, — (J)  When  a  dccrcc  nisi  of  divorce  is  pronounced  or  a 
propertied  "^    marriage  is  declared  a  nullity,  or  when  the  spouses  are  sepa- 
rated and  there   is   no  reasonable   prospect  that  they  will 
resume  cohabitation,  the  spouse  whose  net  family  property  is 
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the  lesser  of  the  two  net  family  properties  is  entitled  to  one- 
half  the  difference  between  them. 

(2)  When  a  spouse  dies,  if  the  net  family  property  of  the  ^^^^ 
deceased  spouse  exceeds  the  net  family  property  of  the  surviv- 
ing spouse,  the  surviving  spouse  is  entitled  to  one-half  the  dif- 
ference between  them. 


(3)  When  spouses  are  cohabiting,  if  there  is  a  serious  dan-  improvident 
ger  that  one  spouse  may  improvidently  deplete  his  or  her  net  of'spou^s 
family  property,  the  other  spouse  may  on  an  application  under  net  family 
section  7  have  the  difference  between  the  net  family  proper-  P'^^'^'^y 
ties  divided  as  if  the  spouses  were  separated  and  there  were 

no  reasonable  prospect  that  they  would  resume  cohabitation. 

(4)  After  the  adjudication  of  an  application  referred  to  in  No  funher 
subsection  (3),  neither  spouse  may  make  a  further  application 

under  section  7  in  respect  of  their  marriage,  even  though  the 
spouses  continue  to  cohabit. 

(5)  The  court  may  award  a  spouse  an  amount  that  is  more  variation 
or  less  than  half  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties if  the  court  is  of  the  opinion  that  equalizing  the  net  family 
properties  would  be  unconscionable,  having  regard  to, 

(a)  a  spouse's  failure  to  disclose  to  the  other  spouse 
debts  or  liabilities  existing  at  the  date  of  the  mar- 
riage; 

(b)  the  fact  that  debts  or  liabilities  claimed  in  reduction 
of  a  spouse's  net  family  property  were  incurred 
recklessly  or  in  bad  faith; 

(c)  the  part  of  the  value  of  a  spouse's  net  family  prop- 
erty that  consists  of  gifts  made  by  the  other  spouse; 

(d)  a  spouse's  intentional  or  reckless  depletion  of  his  or 
her  net  family  property; 

(e)  the  fact  that  the  amount  a  spouse  would  otherwise 
receive  under  subsection  (1),  (2)  or  (3)  is  dispropor- 
tionately large  in  relation  to  a  period  of  cohabita- 
tion that  is  less  than  five  years; 

(f)  the  fact  that  one  spouse  has  incurred  a  dispropor- 
tionately larger  amount  of  debts  or  liabilities  than 
the  other  for  the  support  of  the  family; 

(g)  an  agreement  between  the  spouses  that  is  not  a 
domestic  contract;  or 
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(h)    any  other  special  economic  circumstances. 

Purpose  (6)  xhe  purpose  of  this  section  is  to  recognize  that  child 

care,  household  management  and  financial  provision  are  the 
joint  responsibilities  of  the  spouses  and  that  inherent  in  the 
marital  relationship  there  is  equal  contribution,  whether  finan- 
cial or  otherwise,  by  the  spouses  to  the  assumption  of  these 
responsibilities,  entitling  each  spouse  to  the  equalization  of 
the  net  family  properties,  subject  only  to  the  equitable  consid- 
erations set  out  in  subsection  (5). 


Spouse's  will 
made  after 
Act  comes 
into  force, 
etc. 


6. — (1)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will  made  after  the 
coming  into  force  of  this  Act  or  expressed  to  be  made  in  con- 
templation of  its  coming  into  force,  the  surviving  spouse  takes 
under  the  will  and  shall  also  receive  the  entitlement  under  sec- 
tion 5. 


Election  re 
will  made 
before  Act 
comes  into 
force 


(2)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will  made  before  the  com- 
ing into  force  of  this  Act,  the  surviving  spouse  shall  elect  to 
take  under  the  will  or  to  receive  the  entitlement  under  section 
5,  unless  the  will  is  expressed  to  have  been  made  in  contem- 
plation of  the  coming  into  force  of  this  Act. 


Spouse's 
intestacy 
R.S.O.  1980, 
c.  488 


(3)  When  a  spouse  dies  intestate  and  subsection  45  (2) 
(preferential  share)  of  the  Succession  Law  Reform  Act 
applies,  the  spouse  shall  receive  the  larger  of  the  preferential 
share  or  the  entitlement  under  section  5  and  shall  also  receive 
the  distributive  share  under  section  46  of  that  Act. 


Spouse's 

partial 

intestacy 


(4)  When  a  spouse  dies  testate  as  to  some  property  and 
intestate  as  to  other  property,  the  surviving  spouse  takes 
under  the  will,  shall  receive  the  entitlement  under  section  5 
and  shall  also  receive  the  distributive  share  under  section  46 
of  the  Succession  Law  Reform  Act. 


Manner  of 

making 

election 


(5)  The  surviving  spouse's  election  shall  be  filed  in  the 
office  of  the  Surrogate  Clerk  for  Ontario  within  six  months 
after  the  first  spouse's  death. 


Priority  of 

spouse's 

entitlement 


(6)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  has  priority 
over, 


(a)    the  gifts  made  in  the  deceased  spouse's  will,  if  any; 


R.S.O.  1980, 


(b)  any  person's  right  to  a  share  of  the  estate  under 
Part  II  (Intestate  Succession)  of  the  Succession  Law 
Reform  Act,  if  the  spouse  died  intestate; 
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(c)  any  order  made  against  the  estate  under  Part  V 
(Support  of  Dependants)  of  the  Succession  Law 
Reform  Act. 

(7)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a  Distribution 
deceased  spouse's  estate  within  six  months  of  the  spouse's  monlhs^of 
death,  unless,  death 

restricted 

(a)  the  surviving  spouse  gives  written  consent  to  the 
distribution;  or 

(b)  the  court  authorizes  the  distribution. 

(8)  If  the  court  extends  the  time  for  a  spouse's  application  Extension  of 
under  subsection  5  (2),  any  property  of  the  deceased  spouse  jiTriwi'"" 
that  is  distributed  before  the  date  of  the  order  and  without 

notice  of  the  application  shall  not  be  brought  into  the  calcula- 
tion of  the  deceased  spouse's  net  family  property. 

(9)  On  application  by  the  surviving  spouse,  the  court  may  ^^'^" 
make  an  order  suspending  the  administration  of  the  deceased  dtst'ributîon 
spouse's  estate  for  the  time  and  to  the  extent  that  the  court 
decides. 

7. — (1)  The  court  may,  on  the  application  of  a  person  who  Application 
is  the  spouse  or  former  spouse  of  another  or  a  deceased 
spouse's    personal    representative,    determine    any    matter 
respecting  the  spouses'  entitlement  under  section  5. 

(2)  Entitlement  under  subsections  5  (1),  (2)  and  (3)  is  per-  Personal 
sonal  as  between  the  spouses  but,  estates 

(a)  an  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (3)  and 
commenced  before  a  spouse's  death  may  be  contin- 
ued by  or  against  the  deceased  spouse's  estate;  and 

(b)  an  application  based  on  subsection  5  (2)  may  be 
made  by  or  against  a  deceased  spouse's  estate. 

(3)  An  application  based  on  subsection  5  (1)  shall  not  be  Limitation 
brought  after  two  years  after  the  earlier  of. 


(a)  the  day  the  marriage  is  terminated  by  a  decree 
absolute  of  divorce  or  a  judgment  of  nullity;  and 

(b)  in  the  case  of  a  void  marriage,  the  day  the  spouses 
separate,  if  there  is  no  reasonable  prospect  that 
they  will  resume  cohabitation. 
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Idem 


Statement 
of  property 


(4)  An  application  based  on  subsection  5  (2)  shall  not  be 
brought  after  six  months  after  the  first  spouse's  death. 

8. — In  an  application  under  section  7,  each  party  shall 
serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  statement  verified 
by  oath  or  statutory  declaration  disclosing  particulars  of, 


Powers 
of  court 


Financial 

information, 

inspections 


(a)  all  property  that  the  party  owns; 

(b)  all  the  party's  liabilities;  and 

(c)  all  property  that  the  party  disposed  of  during  the 
two  years  immediately  preceding  the  making  of  the 
statement, 

in  the  manner  and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

9. — (1)  In  an  application  under  section  7,  the  court  may 
order, 

(a)  that  one  spouse  pay  to  the  other  spouse  the  amount 
to  which  the  court  finds  that  spouse  to  be  entitled 
under  this  Part; 

(b)  that  security,  including  a  charge  on  property,  be 
given  for  the  performance  of  an  obligation  imposed 
by  the  order; 

(c)  that,  if  necessary  to  avoid  hardship,  an  amount 
referred  to  in  clause  (a)  be  paid  in  instalments  dur- 
ing a  period  not  exceeding  ten  years  or  that  pay- 
ment of  all  or  part  of  the  amount  be  delayed  for  a 
period  not  exceeding  ten  years;  and 

(d)  that,  if  appropriate  to  satisfy  an  obligation  imposed 
by  the  order, 

(i)  title  to  any  property  be  transferred  to  or  in 
trust  for  or  vested  in  a  spouse,  absolutely,  for 
life  or  for  a  term  of  years,  or 

(ii)  any  property  be  partitioned  or  sold. 

(2)  The  court  may,  at  the  time  of  making  an  order  for 
instalment  or  delayed  payments  or  on  motion  at  a  later  time, 
order  that  the  spouse  who  has  the  obligation  to  make  pay- 
ments shall. 
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(a)  furnish  the  other  spouse  with  specified  financial 
information,  which  may  include  periodic  financial 
statements;  and 

(b)  permit  inspections  of  specified  property  of  the 
spouse  by  or  on  behalf  of  the  other  spouse,  as  the 
court  directs. 

(3)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material  variation 
change  in  the  circumstances  of  the  spouse  who  has  the  obliga- 
tion to  make  instalment  or  delayed  payments,  the  court  may, 
on  motion,  vary  the  order,  but  shall  not  vary  the  amount  to 
which  the  court  found  the  spouse  to  be  entitled  under  this 
Part. 


10. — (1)  A  person  may  apply  to  the  court  for  the  determi-  Determ 
nation  of  a  question  between  that  person  and  his  or  her 


spouse  or  former  spouse  as  to  the  ownership  or  right  to  pos- 
session of  particular  property,  other  than  a  question  arising 
out  of  an  equalization  of  net  family  properties  under  section 
5,  and  the  court  may, 


of  questions 
of  title 
between 
spouses 


(a)  declare  the  ownership  or  right  to  possession; 

(b)  if  the  property  has  been  disposed  of,  order  payment 
in  compensation  for  the  interest  of  either  party; 

(c)  order  that  the  property  be  partitioned  or  sold  for 
the  purpose  of  realizing  the  interests  in  it;  and 

(d)  order  that  either  or  both  spouses  give  security, 
including  a  charge  on  property,  for  the  performance 
of  an  obligation  imposed  by  the  order, 

and  may  make  or  give  ancillary  orders  or  directions. 

(2)  Entitlement  under  subsection  (1)  is  personal  as  between  Personal 
the  spouses  but  an  application  based  on  that  subsection  may  estâmes 
be  made  or  continued  by  or  against  the  estate  of  a  deceased 
spouse. 

11. — (1)  An  order  made  under  section  9  or  10  shall  not  be  ^pJ^^^^^"^ 
made  so  as  to  require  or  result  in  the  sale  of  an  operating  or  farm 
business  or  farm  or  so  as  to  seriously  impair  its  operation, 
unless  there  is  no  reasonable  alternative  method  of  satisfying 
the  award. 


(2)  To  comply  with  subsection  (1),  the  court  may, 


Idem 
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Orders  for 
preservation 


(a)  order  that  one  spouse  pay  to  the  other  a  share  of 
the  profits  from  the  business  or  farm;  and 

(b)  if  the  business  or  farm  is  incorporated,  order  that 
one  spouse  transfer  or  have  the  corporation  issue  to 
the  other  shares  in  the  corporation. 

12. — In  an  application  under  section  7  or  10,  the  court 
may  make  an  interim  or  final  order, 

(a)  for  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property; 
and 


Variation 
and 

realization 
of  security 


(b)  for  the  possession,  delivering  up,  safekeeping  and 
preservation  of  the  property, 

if  the  court  considers  it  necessary  for  the  protection  of  the 
other  spouse's  interests  under  this  Part. 

13.  If  the  court  has  ordered  security  or  charged  a  property 
with  security  for  the  performance  of  an  obligation  under  this 
Part,  the  court  may,  on  motion, 

(a)  vary  or  discharge  the  order;  or 

(b)  on  notice  to  all  persons  having  an  interest  in  the 
property,  direct  its  sale  for  the  purpose  of  realizing 
the  security  or  charge. 

Presumptions  14,  The  rulc  of  law  applying  a  presumption  of  a  resulting 
trust  shall  be  applied  in  questions  of  the  ownership  of  prop- 
erty between  husband  and  wife,  as  if  they  were  not  married, 
except  that, 

(a)  the  fact  that  property  is  placed  or  taken  in  the  name 
of  spouses  as  joint  tenants  is  prima  facie  proof  that 
the  spouses  are  intended  to  own  the  property  as 
joint  tenants;  and 

(b)  money  on  deposit  in  the  name  of  both  spouses  shall 
be  deemed  to  be  in  the  name  of  the  spouses  as  joint 
tenants  for  the  purposes  of  clause  (a). 


Joint  tenancy  15,  \  spousc  who  dics  owuiug  an  interest  in  a  matrimonial 
matrimonial  homc  as  a  joint  tenant  with  a  third  person  and  not  with  the 
home  Other  spouse  shall  be  deemed  to  have  owned  the  interest  as  a 

tenant  in  common  at  the  time  of  death. 


Conflict 
of  laws 


16.  The  property  rights  of  spouses  arising  out  of  the  mari- 
tal relationship  are  governed  by  the  internal  law  of  the  place 


1985  FAMILY  LAW  Bill  1  13 

where  both  spouses  had  their  last  common  habitual  residence 
or,  if  there  is  no  place  where  the  spouses  had  a  common 
habitual  residence,  by  the  law  of  Ontario. 

17. — (1)  This  Part  applies  to  property  owned  by  spouses.      Application 

(a)  whether  they  were  married  before  or  after  this  Act 
comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  property  was  acquired  before  or  after 
this  Act  comes  into  force. 

(2)  Section  14  applies  whether  the  event  giving  rise  to  the  Application 
presumption  occurred  before  or  after  this  Act  comes  into  ^^^'  '"* 
force. 
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PART  II 


MATRIMONIAL  HOME 


Definitions 


18.  In  this  Part, 


'court"  means  a  court  as  defined  in  section  1  but  does  not 
include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

'property"  means  real  or  personal  property. 


Matrimonial  19, — (]^)  Every  property  in  which  a  person  has  an  interest 
and  that  is  or,  if  the  spouses  have  separated,  was  at  the  time 
of  separation  ordinarily  occupied  by  the  person  and  his  or  her 
spouse  as  their  family  residence  is  their  matrimonial  home. 


Ownership 
of  shares 


Residence  on 

farmland, 

etc. 


(2)  The  ownership  of  a  share  or  shares,  or  of  an  interest  in 
a  share  or  shares,  of  a  corporation  entitling  the  owner  to 
occupy  a  housing  unit  owned  by  the  corporation  shall  be 
deemed  to  be  an  interest  in  the  unit  for  the  purposes  of  sub- 
section (1). 

(3)  If  property  that  includes  a  matrimonial  home  is  normally 
used  for  a  purpose  other  than  residential,  the  matrimonial 
home  is  only  the  part  of  the  property  that  may  reasonably  be 
regarded  as  necessary  to  the  use  and  enjoyment  of  the  resi- 
dence. 


Spouse's 
right  of 
possession 


Termination 


Designation 
of 

matrimonial 
home 


Contiguous 
property 


Registration 


Effect  of 
designation 
by  both 
spouses 


20. — (1)  If  a  person  who  is  a  spouse  has  a  right  of  posses- 
sion in  property  that  is  a  matrimonial  home,  the  other  spouse 
has  the  same  right  of  possession. 

(2)  The  spouse's  right  of  possession  under  subsection  (1) 
ends  when  he  or  she  ceases  to  be  a  spouse,  unless  a  separation 
agreement  or  court  order  provides  otherwise. 

21. — (1)  One  or  both  spouses  may  designate  property 
owned  by  one  or  both  of  them  as  a  matrimonial  home,  in  the 
form  prescribed  by  the  regulations  made  under  this  Act. 

(2)  The  designation  may  include  property  that  is  described 
in  the  designation  and  is  contiguous  to  the  matrimonial  home. 

(3)  The  designation  may  be  registered  in  the  proper  land 
registry  office. 

(4)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  both 
spouses,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  19  but  is  not  designated  by  both  spouses  ceases  to  be  a 
matrimonial  home. 
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(5)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  one  spouse  fff^^^  °^ 

\   ^  ,°  ,  .    ^  .  .,,  J         designation 

only,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under  by 
section  19  remains  a  matrimonial  home.  o"^  spouse 

(6)  The  designation  of  a  matrimonial  home  is  cancelled,  and  cancellation 
the  property  ceases  to  be  a  matrimonial  home,  on  the  registra-  designation 
tion  or  deposit  of, 

(a)  a  cancellation,  executed  by  the  person  or  persons 
who  made  the  original  designation,  in  the  form  pre- 
scribed by  the  regulations  made  under  this  Act; 

(b)  a  decree  absolute  of  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(c)  an  order  under  clause  24  (e)  cancelling  the  designa- 
tion; or 


(d)    proof  of  death  of  one  of  the  spouses. 

(7)  When  a  designation  of  a  matrimonial  home  made  by  Revival  of 
both  spouses  is  cancelled,  section  19  applies  again  in  respect  matrimonial 
of  other  property  that  is  a  matrimonial  home. 


homes 


22. — (1)  No  spouse  shall  dispose  of  or  encumber  an  inter-  Alienation  of 
est  in  a  matrimonial  home  unless. 


matrimonial 
home 


(a)  the  other  spouse  joins  in  the  instrument  or  consents 
to  the  transaction; 

(b)  the  other  spouse  has  released  all  rights  under  this 
Part  by  a  separation  agreement; 

(c)  a  court  order  has  authorized  the  transaction  or  has 
released  the  property  from  the  application  of  this 
Part;  or 

(d)  the  property  is  not  designated  by  both  spouses  as  a 
matrimonial  home  and  a  designation  of  another 
property  as  a  matrimonial  home,  made  by  both 
spouses,  is  registered  and  not  cancelled. 


(2)  If  a  spouse  disposes  of  or  encumbers  an  interest  in  a 
matrimonial  home  in  contravention  of  subsection  (1),  the 
transaction  may  be  set  aside  on  an  application  under  section 
24,  unless  the  person  holding  the  interest  or  encumbrance  at 
the  time  of  the  application  acquired  it  for  value,  in  good  faith 
and  without  notice,  at  the  time  of  acquiring  it  or  making  an 
agreement  to  acquire  it,  that  the  property  was  a  matrimonial 
home. 


Setting 

aside 

transaction 
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Proof  that 
property  not 
a 

matrimonial 
home 
1984,c.  32 


(3)  For  the  purpose  of  subsection  (2),  an  affidavit  of  the 
person  making  the  disposition  or  encumbrance,  or,  if  the 
property  is  located  in  a  part  of  Ontario  designated  under  Part 
I  of  the  Land  Registration  Reform  Act,  1984,  a  statement  by 
the  person, 

(a)  verifying  that  he  or  she  is  not,  or  was  not,  a  spouse 
at  the  time  of  the  disposition  or  encumbrance; 

(b)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  not  sep- 
arated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
is  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses  as  their 
family  residence; 

(c)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  sepa- 
rated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
was  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses,  at  the 
time  of  their  separation,  as  their  family  residence; 

(d)  where  the  property  is  not  designated  by  both 
spouses  as  a  matrimonial  home,  verifying  that  a  des- 
ignation of  another  property  as  a  matrimonial 
home,  made  by  both  spouses,  is  registered  and  not 
cancelled;  or 

(e)  verifying  that  the  other  spouse  has  released  all 
rights  under  this  Part  by  a  separation  agreement, 

shall,  unless  the  person  to  whom  the  disposition  or  encum- 
brance is  made  had  actual  notice  to  the  contrary,  be  deemed 
to  be  sufficient  proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial 
home. 


Idem, 
attorney's 
personal 
knowledge 


Liens 
arising  by 
operation 
of  law 

R.S.O.  1980. 
c.  234 

Right  of 
redemption 
and  to 
notice 


(4)  The  affidavit  or  statement  shall  be  deemed  to  be  suffi- 
cient proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial  home  if  it  is 
made  by  the  attorney  of  the  person  making  the  disposition  or 
encumbrance,  on  the  basis  of  the  attorney's  personal  knowl- 
edge. 

(5)  This  section  does  not  apply  to  the  acquisition  of  an 
interest  in  property  by  operation  of  law  or  to  the  acquisition 
of  a  lien  under  section  18  of  the  Lci^al  Aid  Act. 

23. — (1)  When  a  person  proceeds  to  realize  upon  a  lien, 
encumbrance  or  execution  or  exercises  a  forfeiture  against 
property  that  is  a  matrimonial  home,  the  spouse  who  has  a 
right  of  possession  under  section  20  has  the  same  right  of 
redemption  or  relief  against  forfeiture  as  the  other  spouse  and 
is  entitled  to  the  same  notice  respecting  the  claim  and  its 
enforcement  or  realization. 
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(2)  A  notice  to  which  a  spouse  is  entitled  under  subsection 
(1)  shall  be  deemed  to  be  sufficiently  given  if  served  or  given 
personally  or  by  registered  mail  addressed  to  the  spouse  at  his 
or  her  usual  or  last  known  address  or,  if  none,  the  address  of 
the  matrimonial  home,  and,  if  notice  is  served  or  given  by 
mail,  the  service  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  mailing. 


Service  of 
notice 


(3)  When  a  person  exercises  a  power  of  sale  against  prop-  '^^'"j  p*'*^'^ 
erty  that  is  a  matrimonial  home,  sections  32  and  33  of  the 

R.S.O.  1980, 
c.  296 


Mortgages  Act  apply  and  subsection  (2)  does  not  apply. 


(4)  If  a  spouse  makes  a  payment  on  account  of  redemption  ^^^'^  °^ 
or  relief  against  forfeiture  under  the  right  conferred  by  subsec-  madTbJ^ 
tion  (1),  the  payment  shall  be  applied  in  satisfaction  of  the  spo"se 
claim  giving  rise  to  the  lien,  encumbrance,  execution  or  forfei- 
ture. 


(5)  Despite  any  other  Act,  when  a  person  who  proceeds  to  Realization 

,/  ^  ,.  ,  ^  .  '■  .  may  continue 

realize  upon  a  hen,  encumbrance  or  execution  or  exercises  a  in  spouses 
forfeiture  does  not  have  sufficient  particulars  of  a  spouse  for  absence 
the  purpose  and  a  notice  given  under  subsection  (2)  or  under 
section  32  of  the  Mortgages  Act  is  not  responded  to,  the  reali- 
zation or  exercise  of  forfeiture  may  continue  in  the  absence 
and  without  regard  to  the  interest  of  the  spouse  and  the 
spouse's  rights  under  this  section  end  on  the  completion  of  the 
realization  or  exercise  of  forfeiture. 


R.S.O.1980. 
c.  296 


24.  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse  or  per-  lowers  of 
son  having  an  interest  in  property,  by  order,  respecting 

alienation 

(a)  determine  whether  or  not  the  property  is  a  matri- 
monial home  and,  if  so,  its  extent; 

(b)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  the 
matrimonial  home  if  the  court  finds  that  the  spouse 
whose  consent  is  required, 

(i)  cannot  be  found  or  is  not  available, 

(ii)  is  not  capable  of  giving  or  withholding  con- 
sent, or 

(iii)  is  unreasonably  withholding  consent, 


subject  to  any  conditions,  including  provision  of 
other  comparable  accommodation  or  payment  in 
place  of  it,  that  the  court  considers  appropriate; 
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(c)  dispense  with  a  notice  required  to  be  given  under 
section  23; 

(d)  direct  the  setting  aside  of  a  transaction  disposing  of 
or  encumbering  an  interest  in  the  matrimonial  home 
contrary  to  subsection  22  (1)  and  the  revesting  of 

■V    ;«       the  interest  or  any  part  of  it  on  the  conditions  that 
'     Î         the  court  considers  appropriate;  and 

(e)  cancel  a  designation  made  under  section  21  if  the 
property  is  not  a  matrimonial  home. 

Order  for  25. — (1)  Regardless  of  the  ownership  of  a  matrimonial 

maTrlmlîllia?    home  and  its  contents,  and  despite  section  20  (spouse's  right 
home  of  possession),  the  court  may  on  application,  by  order, 

(a)  provide  for  the  delivering  up,  safekeeping  and  pres- 
ervation of  the  matrimonial  home  and  its  contents; 

(b)  direct  that  one  spouse  be  given  exclusive  possession 
of  the  matrimonial  home  or  part  of  it  for  the  period 
that  the  court  directs  and  release  other  property 
that  is  a  matrimonial  home  from  the  application  of 
this  Part; 

(c)  direct  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  the 
matrimonial  home  is  given  to  make  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse; 

(d)  direct  that  the  contents  of  the  matrimonial  home,  or 
any  part  of  them, 

(i)  remain  in  the  home  for  the  use  of  the  spouse 
given  possession,  or 

'  •  ■  (ii)  be  removed  from  the  home  for  the  use  of  a 

spouse  or  child; 

(e)  order  a  spouse  to  pay  for  all  or  part  of  the  repair 
and  maintenance  of  the  matrimonial  home  and  of 
other  liabilities  arising  in  respect  of  it,  or  to  make 
periodic  payments  to  the  other  spouse  for  those 
purposes; 

(f)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  a 
spouse's  interest  in  the  matrimonial  home,  subject 
to  the  other  spouse's  right  of  exclusive  possession  as 

.  , ,         .      ..        ordered;  and 
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(g)  where  a  false  affidavit  or  statement  is  made  under 
subsection  22  (3),  direct, 

(i)  the  person  who  made  the  false  affidavit  or 
statement,  or 

(ii)  a  person  who  knew  at  the  time  he  or  she 
acquired  an  interest  in  the  property  that  the 
affidavit  or  statement  was  false  and  afterwards 
conveyed  the  interest, 

to  substitute  other  real  property  for  the  matrimonial 
home,  or  direct  the  person  to  set  aside  money  or 
security  to  stand  in  place  of  it,  subject  to  any  condi- 
tions that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  The  court  may,  on  motion,  make  a  temporary  or  interim  Temporary 
order  under  clause  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e).  oîdeV"'" 

(3)  In  determining  whether  to  make  an  order  for  exclusive  Order  for 
possession,  the  court  shall  consider,  ^sessbn: 

criteria 

(a)  the  best  interests  of  the  children  affected,  including 
the  possible  disruptive  effect  on  them  of  a  move  to 
other  accommodation; 

(b)  any  existing  orders  under  Parts  I  (Family  Property) 
and  III  (Support); 

(c)  the  financial  position  of  both  spouses; 

(d)  any  agreement  between  the  parties;  and 

(e)  the  availability  of  other  suitable  and  affordable 
accommodation. 

(4)  A  person  who  contravenes  an  order  for  exclusive  posses-  offence 
sion  is  guilty  of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


(5)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the  ^"^^^ 


without 


police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to  warrant 
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have  contravened  an  order  for  exclusive  possession  made 
under  this  section. 


Variation 
of  possessory 
order 


Variation  of 
conditions 
of  sale 


Registration 
of  order 
R.S.O.1980, 
cc.  445,  230 
Application 
of  Part 


26. — (1)  On  the  application  of  a  person  named  in  an  order 
made  under  clause  25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  or  his  or  her 
personal  representative,  if  the  court  is  satisfied  that  there  has 
been  a  material  change  in  circumstances,  the  court  may  dis- 
charge, vary  or  suspend  the  order. 

(2)  On  the  motion  of  a  person  who  is  subject  to  conditions 
imposed  in  an  order  made  under  clause  24  (b)  or  (d)  or 
25  (1)  (g),  or  his  or  her  personal  representative,  if  the  court  is 
satisfied  that  the  conditions  are  no  longer  appropriate,  the 
court  may  discharge,  vary  or  suspend  them. 

27.  Orders  made  under  this  Part  are  registrable  against 
land  under  the  Registry  Act  and  the  Land  Titles  Act. 

28. — (1)  This  Part  applies  to  matrimonial  homes  that  are 
situated  in  Ontario. 


Idem 


(V 


(2)  This  Part  applies, 

(a)  whether  the  spouses  were  married  before  or  after 
this  Act  comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  matrimonial  home  was  acquired  before 
or  after  this  Act  comes  into  force. 


■îrxi>in„)    ..^, 


"-  .,•  ■ ,  ii'«^ 
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PART  III 
SUPPORT  OBLIGATIONS 

29.  In  this  Part,        -  —  Definitions 

"dependant"  means  a  person  to  whom  another  has  an  obliga- 
tion to  provide  support  under  this  Part; 

"spouse"  means  a  spouse  as  defined  in  section  1,  and  in  addi- 
tion includes  either  of  a  man  and  woman  who  are  not  mar- 
ried to  each  other  and  have  cohabited, 

(a)  continuously  for  a  period  of  not  less  than  three 
years,  or 

(b)  in  a  relationship  of  some  permanence,  if  they  are 
the  natural  or  adoptive  parents  of  a  child. 

30.  Every  spouse  has  an  obligation  to  provide  support  for  obligation 
himself  or  herself  and  for  the  other  spouse,  in  accordance  with  fo/^p^n 
need,  to  the  extent  that  he  or  she  is  capable  of  doing  so. 

31. — (1)  Every  parent  has  an  obligation  to  provide  sup-  obligation 

port,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  child  who  is  °o  support 

unmarried  and  is  a  minor,  to  the  extent  that  the  parent  is  cap-  child 
able  of  doing  so. 

(2)  The  obligation  under  subsection  (1)  does  not  extend  to  a  '^^"^ 
child  who  is  sixteen  years  of  age  or  older  and  has  withdrawn 
from  parental  control. 

32.  Every  child  who  is  not  a  minor  has  an  obligation  to  ^/''ï^^'"" 

provide  support,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  par-  to  support 

ent  who  has  cared  for  or  provided  support  for  the  child,  to  the  parent 
extent  that  the  child  is  capable  of  doing  so. 

33. — (1)  A  court  may,  on  application,  order  a  person  to  ^J^"J°^ 
provide  support  for  his  or  her  dependants  and  determine  the 
amount  of  support. 


support 


(2)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend-  Applicants 
ant  may  be  made  by  the  dependant  or  the  dependant's  parent. 

(3)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend-  ^^^"^ 
ant  who  is  the  respondent's  spouse  or  child  may  also  be  made 

by  one  of  the  following  agencies: 

(a)    the  Ministry  of  Community  and  Social  Services  in 
the  name  of  the  Minister; 
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(b)  a  municipal  corporation,  including  a  metropolitan, 
district  or  regional  municipality,  but  not  including 
an  area  municipality; 


R.S.O.1980, 
c.  122 


R.S.O.1980, 
c.  188 


(c)  a  district  welfare  administration  board  under  the 
District  Welfare  Administration  Boards  Act;  or 

(d)  a  band  approved  under  section  15  of  the  General 
Welfare  Assistance  Act, 


R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


if  the  agency  is  providing  or  has  provided  a  benefit  under  the 
Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General  Welfare 
Assistance  Act  in  respect  of  the  dependant's  support,  or  if  an 
application  for  such  a  benefit  or  assistance  has  been  made  to 
the  agency  by  or  on  behalf  of  the  dependant. 


Setting  aside 

domestic 

contract 


(4)  The  court  may  set  aside  a  provision  for  support  or  a 
waiver  of  the  right  to  support  in  a  domestic  contract  or  pater- 
nity agreement  and  may  determine  and  order  support  in  an 
application  under  subsection  (1)  although  the  contract  or 
agreement  contains  an  express  provision  excluding  the  appli- 
cation of  this  section, 

(a)  if  the  provision  for  support  or  the  waiver  of  the 
right  to  support  results  in  unconscionable  circum- 
stances; 


(b)  if  the  provision  for  support  is  in  favour  of  or  the 
waiver  is  by  or  on  behalf  of  a  dependant  who  quali- 
fies for  an  allowance  for  support  out  of  public  mon- 
ey; or 

(c)  if  there  is  default  in  the  payment  of  support  under 
the  contract  or  agreement  at  the  time  the  appli- 
cation is  made. 


Adding 
party 


Idem 


(5)  In  an  application  the  court  may,  on  a  respondent's 
motion,  add  as  a  party  another  person  who  may  have  an  obli- 
gation to  provide  support  to  the  same  dependant. 

(6)  In  an  action  in  the  Supreme  Court  or  District  Court,  the 
defendant  may  add  as  a  third  party  another  person  who  may 
have  an  obligation  to  provide  support  to  the  same  dependant. 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
child 


(7)  An  order  for  the  support  of  a  child  should, 

(a)    recognize  that  each  parent  has  an  obligation  to  pro- 
vide support  for  the  child; 


1985  FAMILY  LAW  Bill  1  23 

(b)  recognize  that  the  obligation  of  a  natural  or  adop- 
tive parent  outweighs  the  obligation  of  a  parent  who 
is  not  a  natural  or  adoptive  parent;  and 

(c)  apportion  the  obligation  according  to  the  capacities 
of  the  parents  to  provide  support. 

(8)  An  order  for  the  support  of  a  spouse  should.  Purposes  of 

support  of 

(a)  recognize  the  spouse's  contribution  to  the  relation-  ^p*'"^ 
ship  and  the  economic  consequences  of  the  relation- 
ship for  the  spouse; 

(b)  share  the  economic  burden  of  child  support  equit- 
ably; 

(c)  make  fair  provision  to  assist  the  spouse  to  become 
financially  independent;  and 

(d)  relieve  financial  hardship,  if  this  has  not  been  done 
by  orders  under  Parts  I  (Family  Property)  and  II 
(Matrimonial  Home). 

(9)  In  determining  the  amount  and  duration,  if  any,  of  sup-  Determina- 
port  in  relation  to  need,  the  court  shall  consider  all  the  cir-  of  amount 
cumstances  of  the  parties,  including, 

(a)  the  dependant's  and  respondent's  current  assets  and 
means; 

(b)  the  assets  and  means  that  the  dependant  and  res- 
pondent are  likely  to  have  in  the  future; 

(c)  the  dependant's  capacity  to  provide  for  his  or  her 
own  support; 

(d)  the  respondent's  capacity  to  provide  support; 

(e)  the  dependant's  and  respondent's  age  and  physical 
and  mental  health; 

(f)  the  dependant's  needs,  in  determining  which  the 
court  may  have  regard  to  the  accustomed  standard 
of  living  while  the  parties  resided  together; 

(g)  the  measures  available  for  the  dependant  to  become 
financially  independent  and  the  length  of  time  and 
cost  involved  to  enable  the  dependant  to  take  those 
measures; 
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<!<>$  (h)    any  legal  obligation  of  the  respondent  or  dependant 
r>dWtiiif'    to  provide  support  for  another  person; 

(i)     the   desirability  of  the   dependant  or  respondent 
remaining  at  home  to  care  for  a  child; 

(j)     a  contribution  by  the  dependant  to  the  realization 
of  the  respondent's  career  potential; 

•MutHvr  (k)    if  the  dependant  is  a  child, 

(i)  the  child's  aptitude  for  and  reasonable  pro- 
spects of  obtaining  an  education,  and 

(ii)  the  child's  need  for  a  stable  environment; 

(1)     if  the  dependant  is  a  spouse, 

(i)  the  length  of  time  the  dependant  and  respon- 
dent cohabited, 

(ii)  the  effect  on  the  spouse's  earning  capacity  of 
the  responsibilities  assumed  during  cohabita- 
tion, 


hiu:  <:i'. 


(iii)  whether  the  spouse  has  undertaken  the  care 
of  a  child  who  is  of  the  age  of  eighteen  years 
or  over  and  unable  by  reason  of  illness,  disa- 
bility or  other  cause  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(iv)  whether  the  spouse  has  undertaken  to  assist  in 
the  continuation  of  a  program  of  education 
for  a  child  eighteen  years  of  age  or  over  who 
is  unable  for  that  reason  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(v)  any  housekeeping,  child  care  or  other  domes- 
tic service  performed  by  the  spouse  for  the 
family,  as  if  the  spouse  were  devoting  the 
time  spent  in  performing  that  service  in 
remunerative  employment  and  were  contri- 
buting the  earnings  to  the  family's  support; 
and 

(m)  any  other  legal  right  of  the  dependant  to  support, 
other  than  out  of  public  money. 

Conduct  (10)  The  obligation  to  provide  support  for  a  spouse  exists 

without  regard  to  the  conduct  of  either  spouse,  but  the  court 
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may  in  determining  the  amount  of  support  have  regard  to  a 
course  of  conduct  that  is  so  unconscionable  as  to  constitute  an 
obvious  and  gross  repudiation  of  the  relationship. 

34. — (1)  In  an  application  under  section  31,  the  court  may  Powers  of 
order, 

(a)  an  amount  payable  periodically,  whether  annually 
or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite  or  lim- 
ited period,  or  until  the  happening  of  a  specified 
event; 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust; 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  the  dependant,  whether  absolutely,  for  life 
or  for  a  term  of  years; 

(d)  any  matter  authorized  to  be  ordered  under  clause 
25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  (matrimonial  home); 

(e)  that  some  or  all  of  the  money  payable  under  the 
order  be  paid  into  court  or  to  another  appropriate 
person  or  agency  for  the  dependant's  benefit; 

(f)  the  payment  of  support  to  be  made  in  respect  of 
any  period  before  the  date  of  the  order; 

(g)  the  payment  to  an  agency  referred  to  in  subsection 
33  (3)  of  an  amount  in  reimbursement  for  a  benefit 
or  assistance  referred  to  in  that  subsection,  includ- 
ing a  benefit  or  assistance  provided  before  the  date 
of  the  order; 

(h)  the  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  pre- 
natal care  and  birth; 
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(i)     that  a  spouse  who  has  a  policy  of  life  insurance  as 

defined  in  Part  V  of  the  Insurance  Act  designate  the  R  s.o.i980, 
other  spouse  or  a  child  as  the  beneficiary  irrevoca- 
bly; 

(j)  that  a  spouse  who  has  an  interest  in  a  pension  plan 
or  other  benefit  plan  designate  the  other  spouse  or 
a  child  as  beneficiary  under  the  plan  and  not  change 
that  designation;  and 

(k)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise. 
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Limitation  on 
family  court's 
jurisdiction 


(2)  The  Provincial  Court  (Family  Division)  shall  not  make 
an  order  under  clause  (1)  (b),  (c),  (i),  (j)  or  (k)  except  for  the 
provision  of  necessities  or  to  prevent  the  dependant  from 
becoming  or  continuing  to  be  a  public  charge,  and  shall  not 
make  an  order  under  clause  (d). 


Interim 
orders 


(3)  The  court  may  make  an  interim  order  under  subsection 


(1). 


Assignment 
of  support 


Support 
order 
binds  estate 

Indexing 
of  support 
payments 


Definition 


Domestic 

contract, 

etc., 

may  be  filed 

with  court 


Effect  of 
filing 


(4)  An  order  for  support  may  be  assigned  to  an  agency 
referred  to  in  subsection  33  (3). 

(5)  An  order  for  support  binds  the  estate  of  the  person  hav- 
ing the  support  obligation  unless  the  order  provides  otherwise. 

(6)  In  an  order  made  under  clause  (1)  (a),  the  court  may 
provide  that  the  amount  payable  shall  be  increased  annually 
on  the  order's  anniversary  date  by  the  indexing  factor,  as 
defined  in  subsection  (7),  for  November  of  the  previous  year. 

(7)  The  indexing  factor  for  a  given  month  is  the  percentage 
change  in  the  Consumer  Price  Index  for  Canada  for  prices  of 
all  items  since  the  same  month  of  the  previous  year,  as  pub- 
lished by  Statistics  Canada. 

35. — (1)  A  person  who  is  a  party  to  a  domestic  contract  or 
paternity  agreement  may  file  the  contract  or  agreement  with 
the  clerk  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  or  of  the 
Unified  Family  Court  together  with  the  person's  affidavit  stat- 
ing that  the  contract  or  agreement  is  in  effect  and  has  not 
been  set  aside  or  varied  by  a  court  or  varied  agreement. 

(2)  A  provision  for  support  or  maintenance  contained  in  a 
contract  or  agreement  that  is  filed  in  this  manner, 

(a)  may  be  enforced;  and 

(b)  may  be  varied  under  section  37  and  increased  under 
section  38, 

as  if  it  were  an  order  of  the  court  where  it  is  filed. 


Filing  and 

enforcement 

available 

despite 

waiver 

Effect  of 

divorce 

proceedings 

R.S.C.  1970, 
c.  D-8 


(3)  Subsection  (1)  and  clause  (2)  (a)  apply  despite  an  agree- 
ment to  the  contrary. 

36. — (1)  When  an  action  for  divorce  is  commenced  under 
the  Divorce  Act  (Canada),  an  application  for  support  under 
this  Part  that  has  not  been  adjudicated  is  stayed  except  by 
leave  of  the  court. 


1985 


FAMILY  LAW 


Billl 


27 


(2)  The  court  that  deals  with  an  action  for  divorce  under  the  Arrears  may 

DC  incluQCQ 

Divorce  Act  (Canada)  may  determine  the  amount  of  arrears  in 
owing  under  an  order  for  support  made  under  this  Part  and  order  under 
make  an  order  respecting  that  amount  at  the  same  time  as  it 
makes  an  order  under  the  Divorce  Act  (Canada). 


R.S.C.  1970, 
D-8 


(3)  If  a  marriage  is  terminated  by  a  decree  absolute  of  ''^^'" 
divorce  or  declared  a  nullity  and  the  question  of  support  is  not 
adjudicated  in  the  divorce  or  nullity  proceedings,  an  order  for 
support  made  under  this  Part  continues  in  force  according  to 
its  terms. 

37. — (1)  A  dependant  or  respondent  named  in  an  order  Application 
made  or  confirmed  under  this  Part,  or  an  agency  referred  to 
in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court  for  variation  of 
the  order. 


(2)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  dependant's  or  respondent's  circumstances  or 
that  evidence  not  available  on  the  previous  hearing  has 
become  available,  the  court  may  discharge,  vary  or  suspend  a 
term  of  the  order,  prospectively  or  retroactively,  relieve  the 
respondent  from  the  payment  of  part  or  all  of  the  arrears  or 
any  interest  due  on  them  and  make  any  other  order  under  sec- 
tion 34  that  the  court  considers  appropriate  in  the  circum- 
stances referred  to  in  section  33. 


Powers  of 
court 


(3)  No  application  for  variation  shall  be  made  within  six  Limitation  on 
months  after  the  making  of  the  order  for  support  or  the  dispo-  for''varià°i'on 
sition  of  another  application  for  variation  in  respect  of  the 
same  order,  except  by  leave  of  the  court. 

38. — (1)  If  an  order  made  or  confirmed  under  this  Part  is  Application 
not  indexed  under  subsection  34  (6),  the  dependant,  or  an  existing  order 
agency  referred  to  in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court  indexed 
to  have  the  order  indexed  in  accordance  with  subsection 
34  (6). 

(2)  The  court  shall,  unless  the  respondent  shows  that  his  or  P"^^"^  °f 
her  income,  assets  and  means  have  not  increased  sufficiently 
to  permit  the  increase,  order  that  the  amount  payable  be 
increased  by  the  indexing  factor,  as  defined  in  subsection 
34  (7),  for  November  of  the  year  before  the  year  in  which  the 
application  is  made  and  be  increased  in  the  same  way  annually 
thereafter  on  the  anniversary  date  of  the  order  under  this  sec- 
tion. 


39. — Sections  36  to  38  also  apply  to  orders  for  mainten-  Existing 

orders 

ance  or  alimony  made  before  the  31st  day  of  March,  1978  or 
in  proceedings  commenced  before  the  31st  day  of  March,  1978 
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R.s.o.  1980,   and  to  orders  for  support  made  under  Part  II  of  the  Family 


c.  152 


Law  Reform  Act. 


Restraining 
orders 


40.  The  court  may  make  an  interim  or  final  order,  on 
appHcation,  for  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  prop- 
erty that  would  impair  or  defeat  a  claim  under  this  Part. 


Financial 
statement 


41.  In  an  application  under  section  33  or  37,  each  party 
shall  serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  financial 
statement  verified  by  oath  or  statutory  declaration  in  the  man- 
ner and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 


Order  for 

return  by 
employer 


42. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37,  the 
court  may  order  the  employer  of  a  party  to  the  application  to 
make  a  written  return  to  the  court  showing  the  wages  or  other 
remuneration  resulting  from  the  party's  employment  during 
the  preceding  twelve  months. 


Return  as 
evidence 


(2)  A  return  purporting  to  be  signed  by  the  employer  may 
be  received  in  evidence  as  prima  facie  proof  of  its  contents. 


Crown  bound 


(3)  This  section  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


43. — (1)  If  an  application  is  made  under  section  33  or  37 
and  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to  leave 
Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for  believing 
that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her  responsibilities 
under  this  Act,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the  respon- 
dent's arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before  the 
court. 


Bail 

R.s.o. 

c.  400 


(2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


Provisional 
orders 


44. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37  in  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  if, 


(a)  the  respondent  in  the  application  fails  to  appear; 

(b)  it  appears  to  the  court  that  the  respondent  resides  in 
a  locality  in  Ontario  that  is  more  than  150  kilome- 
tres away  from  the  place  where  the  court  sits;  and 


(c)  in  the  circumstances  of  the  case,  the  court  is  of  the 
opinion  that  the  issues  can  be  adequately  deter- 
mined by  proceeding  under  this  section. 
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the  court  shall  proceed  in  the  respondent's  absence,  and  with- 
out the  respondent's  financial  statement,  if  none  is  filed. 

(2)  If  the  court  would  otherwise  have  made  a  final  order,  ^^^"^ 
the  court  shall  make  an  order  for  support  that  is  provisional 
only  and  has  no  effect  until  it  is  confirmed  by  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court  in  the 
locality  in  which  the  respondent  resides. 

(3)  The  court  that  makes  a  provisional  order  shall  send  to  Transmission 
the  court  in  the  locality  in  which  the  respondent  resides  copies    °^  ^^""^ 
of  such  documents  and  records,  certified  in  such  manner,  as 

are  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

(4)  The  court  to  which  the  documents  and  records  are  sent  ^^'*'  ^^^^ 
shall  cause  them  to  be  served  upon  the  respondent,  together 

with  a  notice  to  file  with  the  court  the  financial  statement 
required  by  section  41 ,  and  to  appear  and  show  cause  why  the 
provisional  order  should  not  be  confirmed. 

(5)  At  the  hearing,  the  respondent  may  raise  any  defence  confirmation 
that  might  have  been  raised  in  the  original  proceeding,  but  if 

the  respondent  fails  to  satisfy  the  court  that  the  order  ought 
not  to  be  confirmed,  the  court  may  confirm  the  order  without 
variation  or  with  the  variation  that  the  court  considers  proper 
having  regard  to  all  the  evidence. 

(6)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  satisfies  Adjournment 
the  court  that  for  the  purpose  of  a  defence  or  for  the  taking  of  evidence 
further  evidence  or  otherwise  it  is  necessary  to  remit  the  case 

to  the  court  where  the  applicant  resides,  the  court  may  remit 
the  case  and  adjourn  the  proceeding  for  that  purpose. 

(7)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  the  "^^^^^  «r^er 
court,  having  regard  to  all  the  evidence,  is  of  the  opinion  that  confirmed 
the  order  ought  not  to  be  confirmed,  the  court  shall  remit  the 

case  to  the  court  sitting  where  the  order  was  made  with  a 
statement  of  the  reasons  for  doing  so,  and  in  that  event  the 
court  sitting  where  the  order  was  made  may  dispose  of  the 
application  as  it  considers  proper. 


(8)  A  certificate  certifying  copies  of  documents  or  records  Certificates 

P         ,  «•.-•.  •  1  •  J,        as  evidence 

for  the  purpose  of  this  section  and  purporting  to  be  signed  by 
the  clerk  of  the  court  is,  without  proof  of  the  clerk's  office  or 
signature,  admissible  in  evidence  in  a  court  to  which  it  is 
transmitted  under  this  section  as  prima  facie  proof  of  the 
copy's  authenticity. 

(9)  No  appeal  lies  from  a  provisional  order  made  under  this  R'ght  of 
section,  but  a  person  bound  by  an  order  confirmed  under  this  ^^^^ 


30 


Billl 


FAMILY  LAW 


1985 


section  has  the  same  right  of  appeal  as  he  or  she  would  have 
had  if  the  order  had  been  made  under  section  34. 


Pledging 
credit  for 
necessities 


45. — (1)  During  cohabitation,  a  spouse  has  authority  to 
render  himself  or  herself  and  his  or  her  spouse  jointly  and  sev- 
erally liable  to  a  third  party  for  necessities  of  life,  unless  the 
spouse  has  notified  the  third  party  that  he  or  she  has  with- 
drawn the  authority. 


Liability  for 
necessities  of 
minor 


(2)  If  a  person  is  entitled  to  recover  against  a  minor  in 
respect  of  the  provision  of  necessities  for  the  minor,  every 
parent  who  has  an  obligation  to  support  the  minor  is  liable  for 
them  jointly  and  severally  with  the  minor. 


Recovery 

between 

persons 

jointly 

liable 

Common  law 
supplanted 


(3)  If  persons  are  jointly  and  severally  liable  under  this  sec- 
tion, their  liability  to  each  other  shall  be  determined  in 
accordance  with  their  obligation  to  provide  support. 

(4)  This  section  applies  in  place  of  the  rules  of  common  law 
by  which  a  wife  may  pledge  her  husband's  credit. 


Order 

restraining 
harassment 


46. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  applicant's  spouse  or  former  spouse 
from  molesting,  annoying  or  harassing  the  applicant  or  chil- 
dren in  the  applicant's  lawful  custody  and  may  require  the 
applicant's  spouse  or  former  spouse  to  enter  into  the  recogni- 
zance that  the  court  considers  appropriate. 


Offence 


(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  made 
under  subsection  (1)  is  guilty  of  an  offence  and  upon  convic- 
tion is  liable. 


(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


Arrest 

without 

warrant 


(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order  made  under  subsection 

(1). 


47.  The  court  may  direct  that  an  application  for  support 


Application 

R  s'o^'^iQRn    Stand  over  until  an  application  for  custody  under  the  Chil- 


1980, 


dren's  Law  Reform  Act  has  been  determined. 
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48.  An  appeal  lies  from  an  order  of  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  under  this  Part  to  the  District  Court. 

49. — (1)  In  addition  to  its  powers  in  respect  of  contempt, 
the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  punish  by  fine  or 
imprisonment,  or  by  both,  any  wilful  contempt  of  or  resist- 
ance to  its  process,  rules  or  orders  under  this  Act,  but  the  fine 
shall  not  in  any  case  exceed  $1 ,000  nor  shall  the  imprisonment 
exceed  ninety  days. 


Appeal  from 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 

Contempt  of 

orders  of 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 


(2)  An  order  for  imprisonment  under  subsection  (1)  may  be  Conditions 
conditional  upon  default  in  the  performance  of  a  condition  set  imprisonment 
out  in  the  order  and  may  provide  for  the  imprisonment  to  be 
served  intermittently. 

50. — (1)  No  action  or  application  for  an  order  for  the  sup-  Limitation 
port  of  a  spouse  shall  be  brought  under  this  Part  after  six 
years  from  the  day  the  spouses  separate. 

(2)  If  the  spouses  provided  for  support  on  separation  in  a  ^^^"^ 
domestic  contract,  subsection  (1)  does  not  apply  and  no  action 
or  application  for  an  order  for  the  support  of  a  spouse  shall  be 
brought  after  defauh  under  the  contract  has  subsisted  for  two 
years. 
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PART  IV 


DOMESTIC  CONTRACTS 


Definitions 


51.  In  this  Part, 


Marriage 
contracts 


Rights  re 
matrimonial 
home 
excepted 

Cohabitation 
agreements 


"cohabitation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  53; 

"domestic  contract"  means  a  marriage  contract,  separation 
agreement  or  cohabitation  agreement; 

"marriage  contract"  means  an  agreement  entered  into  under 
section  52; 

"paternity   agreement"   means   an   agreement   entered   into 
under  section  59; 

"separation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  54. 

52. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  married  to  each 
other  or  intend  to  marry  may  enter  into  an  agreement  in 
which  they  agree  on  their  respective  rights  and  obligations 
under  the  marriage  or  on  separation,  on  the  annulment  or  dis- 
solution of  the  marriage  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  A  provision  in  a  marriage  contract  purporting  to  limit  a 
spouse's  rights  under  Part  II  (Matrimonial  Home)  is  unen- 
forceable. 

53. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  cohabiting  or 
intend  to  cohabit  and  who  are  not  married  to  each  other  may 
enter  into  an  agreement  in  which  they  agree  on  their  respec- 
tive rights  and  obligations  during  cohabitation,  or  on  ceasing 
to  cohabit  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 
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(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 
(2)  If  the  parties  to  a  cohabitation  agreement  marry  each  ^^^*f^°/ 

tract. 


other,  the  agreement  shall  be  deemed  to  be  a  marriage  con-  ^^èment°" 


54.  A  man  and  a  woman  who  cohabited  and  are  living  Separation 
separate  and  apart  may  enter  into  an  agreement  in  which  they  ^^""^^"^^"'^ 
agree  on  their  respective  rights  and  obligations,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children; 

(d)  the  right  to  custody  of  and  access  to  their  children; 
and 

(e)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

55. — (1)  A  domestic  contract  and  an  agreement  to  amend  ^°™  °^ 
or  rescind  a  domestic  contract  are  unenforceable  unless  made 
in  writing,  signed  by  the  parties  and  witnessed. 


contract 


(2)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  a  marriage  contract  capacity 
or   separation   agreement   that   is   approved   by   the   court, 
whether  the  approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters 

into  the  contract. 

(3)  The  committee  of  a  person  who  is  mentally  incompetent  Agreement 
or,  if  the  mentally  incompetent  person's  spouse  is  the  commit-  behalf  of 
tee  or  if  there  is  no  committee,  the  Public  Trustee  may  enter  mentally 
into  a  domestic  contract  or  give  any  waiver  or  consent  under  '"'^°'"p^'^"* 
this  Act  on  behalf  of  the  mentally  incompetent  person,  subject 

to  the  approval  of  the  court. 

56. — (1)  In  the  determination  of  a  matter  respecting  the  contracts 
support,  education,  moral  training  or  custody  of  or  access  to  a  bestTmerests 
child,  the  court  may  disregard  any  provision  of  a  domestic  of  child 
contract  pertaining  to  the  matter  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  to  do  so  is  in  the  best  interests  of  the  child. 

(2)  A  provision  in  a  separation  agreement  or  a  provision  in  ^"'"  ^"^'^ 
a  marriage  contract  to  take  effect  on  separation  whereby  any 
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right  of  a  spouse  is  dependent  upon  remaining  chaste  is  unen- 
forceable, but  this  subsection  shall  not  be  construed  to  affect  a 
contingency  upon  remarriage  or  cohabitation  with  another. 

(3)  A  provision  in  a  separation  agreement  made  before  this 
section  comes  into  force  whereby  any  right  of  a  spouse  is 
dependent  upon  remaining  chaste  shall  be  given  effect  as  a 
contingency  upon  remarriage  or  cohabitation  with  another. 

Unconscio-  (4)  \  court  may  set  aside  a  domestic  contract  or  a  provision 

"^  '  '^^  in  it  on  grounds  of  unconscionability, 

(a)  if  a  party  failed  to  disclose  to  the  other  significant 
assets  or  liabilities  existing  when  the  domestic  con- 
tract was  made; 


Rights  of 
donors  of 
gifts 


(b)  if  a  party  did  not  understand  the  nature  or  conse- 
quences of  the  domestic  contract;  or 

(c)  otherwise  in  accordance  with  the  law  of  contract. 

57,  If  a  domestic  contract  provides  that  specific  gifts  made 
to  one  or  both  parties  may  not  be  disposed  of  or  encumbered 
without  the  consent  of  the  donor,  the  donor  shall  be  deemed 
to  be  a  party  to  the  contract  for  the  purpose  of  enforcement 
or  amendment  of  the  provision. 


58.  The  manner  and  formalities  of  making  a  domestic  con- 


Contracts 

Ontario"  ^'  ^   tract  and  its  essential  validity  and  effect  are  governed  by  the 
proper  law  of  the  contract,  except  that. 


(a)  a  contract  of  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario  is  also  valid  and  enforce- 
able in  Ontario  if  entered  into  in  accordance  with 
Ontario's  internal  law; 

(b)  subsection  33  (4)  (setting  aside  provision  for  sup- 
port or  waiver)  and  section  56  apply  in  Ontario  to 
contracts  for  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario;  and 

(c)  a  provision  in  a  marriage  contract  or  cohabitation 
agreement  respecting  the  right  to  custody  of  or 
access  to  children  is  not  enforceable  in  Ontario. 


Paternity  59, — n\  jf  3  nian  and  a  woman  who  are  not  spouses  enter 

agreements        •    ^  ^  r 

into  an  agreement  for, 

(a)    the  payment  of  the  expenses  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth; 
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(b)    support  of  a  child;  or 


(c)    burial  expenses  of  the  child  or  mother. 


on  the  application  of  a  party,  or  a  children's  aid  society,  to  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  may  incorporate  the  agreement  in  an  order, 
and  Part  III  (Support  Obligations)  applies  to  the  order  in  the 
same  manner  as  if  it  were  an  order  made  under  that  Part. 


(2)  If  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and  a 
judge  of  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  to 
believe  that  he  intends  to  evade  his  responsibilities  under  the 
agreement,  the  judge  may  issue  a  warrant  in  the  form  pre- 
scribed by  the  rules  of  the  court  for  the  respondent's  arrest. 


Absconding 
respondent 


(3)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of  ^^'' 
the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica-  R so.  i980, 
tions,  to  an  arrest  under  the  warrant. 


(4)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  an  agreement  under  Capacity  of 
subsection  (1)  that  is  approved  by  the  court,  whether  the 
approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters  into  the 
agreement. 


(5)  This  section  applies  to  paternity  agreements  that  were  Application 
made  before  the  day  this  Act  comes  into  force.  agreements 


60. — (1)  A  domestic  contract  validly  made  before  the  day  Application 
this  Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  domestic  existing 
contract  for  the  purposes  of  this  Act.  contracts 


(2)  If  a  domestic  contract  was  entered  into  before  the  day  Contracts 

this  Act  comes  into  force  and  the  contract  or  any  part  would  before 

have  been  valid  if  entered  into  on  or  after  that  day,  the  con-  coming  into 

tract  or  part  is  not  invalid  for  the  reason  only  that  it  was  °^^^  ° 
entered  into  before  that  day. 


(3)  If  property  is  transferred,  under  an  agreement  or  under-  ^^^^ 
standing  reached  before  the  31st  day  of  March,  1978,  between 
spouses  who  are  living  separate  and  apart,  the  transfer  is 
effective  as  if  made  under  a  domestic  contract. 
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DEPENDANTS'  CLAIM  FOR  DAMAGES 


Right  of 
dependants 
to  sue  in 
tort 


Damages  in 
case  of 
injury 


61. — (1)  If  a  person  is  injured  or  killed  by  the  fault  or  neg- 
lect of  another  under  circumstances  where  the  person  is  enti- 
tled to  recover  damages,  or  would  have  been  entitled  if  not 
killed,  the  spouse,  as  defined  in  Part  III  (Support  Obliga- 
tions), children,  grandchildren,  parents,  grandparents,  broth- 
ers and  sisters  of  the  person  are  entitled  to  recover  their  pecu- 
niary loss  resulting  from  the  injury  or  death  from  the  person 
from  whom  the  person  injured  or  killed  is  entitled  to  recover 
or  would  have  been  entitled  if  not  killed,  and  to  maintain  an 
action  for  the  purpose  in  a  court  of  competent  jurisdiction. 

(2)  The  damages  recoverable  in  a  claim  under  subsection 
(1)  may  include, 

(a)  actual  out-of-pocket  expenses  reasonably  incurred 
for  the  benefit  of  the  person  injured  or  killed; 

(b)  a  reasonable  allowance  for  travel  expenses  actually 
incurred  in  visiting  the  person  during  his  or  her 
treatment  or  recovery; 

(c)  where,  as  a  resuh  of  the  injury,  the  claimant  pro- 
vides nursing,  housekeeping  or  other  services  for 
the  person,  a  reasonable  allowance  for  loss  of 
income  or  the  value  of  the  services;  and 


Contributory 
negligence 


One  action 
and 

limitation 
of  actions 


(d)  an  amount  to  compensate  for  the  loss  of  guidance, 
care  and  companionship  that  the  claimant  might 
reasonably  have  expected  to  receive  from  the  per- 
son if  the  injury  or  death  had  not  occurred. 

(3)  In  an  action  under  subsection  (1),  the  right  to  damages 
is  subject  to  any  apportionment  of  damages  due  to  contribu- 
tory fault  or  neglect  of  the  person  who  was  injured  or  killed. 

(4)  Not  more  than  one  action  lies  under  subsection  (1)  in 
respect  of  the  same  occurrence,  and  no  such  action  shall  be 
brought  after  the  expiration  of  two  years  from  the  time  the 
cause  of  action  arose. 


Executor  to 
sue  where 
death 


62. — (1)  An  action  under  subsection  61  (1)  in  respect  of  a 
person  who  is  killed  shall  be  commenced  by  and  in  the  name 
of  the  executor  or  administrator  of  the  deceased  for  the  bene- 
fit of  the  persons  entitled  to  recover  under  that  subsection. 
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(2)  If  there  is  no  executor  or  administrator,  or  if  the  execu-  where  action 

tor  or  administrator  does  not  bring  an  action  under  subsection  brought  by 

61  (1)  within  six  months  after  the  person's  death,  the  action  persons 

may  be  brought  by  any  of  the  persons  entitled  to  recover  interested '^ 
under  that  subsection,  for  the  benefit  of  all  of  them. 

63. — (1)  In  an  action  under  section  61,  the  plaintiff  shall,  Jo'.n'ng 
in  the  statement  of  claim,  name  and  join  the  claim  of  any      ""^ 
other  person  who  is  entitled  to  maintain  an  action  under  that 
section  in  respect  of  the  same  injury  or  death,  and  that  person 
is  a  party  to  the  action. 

(2)  A  person  who  commences  an  action  under  section  61  Affidavit 
shall  file  with  the  statement  of  claim  an  affidavit  stating  that, 

(a)  he  or  she  has  made  reasonable  efforts  to  ascertain 
what  other  persons  may  be  entitled  or  claim  to  be 
entitled  to  damages  under  section  61  in  respect  of 
the  same  injury  or  death,  and  in  what  amounts;  and 

(b)  to  the  best  of  his  or  her  knowledge,  information  and 
belief  the  persons  named  in  the  statement  of  claim 
are  the  only  persons  who  are  entitled  or  claim  to  be 
entitled  to  damages  under  section  61 . 

64. — (1)  The  defendant  may  make  an  offer  to  settle  for  ^f^J"^  î" 
one  sum  of  money  as  compensation  for  his  or  her  fault  or  neg-  ^obai  sum 
lect  to  all  persons  entitled  to  compensation,  without  specifying 
the  shares  into  which  it  is  to  be  divided. 

(2)  If  the  offer  is  accepted  and  the  compensation  has  not  Apportionment 
been   otherwise   apportioned,   the   court   may,   on   motion, 
apportion  it  among  the  persons  entitled. 


(3)  The  court  may  postpone  the  distribution  of  money  to  ^^"^ 
which  minors  are  entitled  and  may  direct  payment  from  the  P^y'"^"' 


undivided  fund. 


may  be 
postponed 


65. — (1)  In  assessing  damages  in  an  action  brought  under  As^ssment 
this  Part,  the  court  shall  not  take  into  account  any  sum  paid  ^nsur^ance^^ 
or  payable  as  a  result  of  the  death  or  injury  under  a  contract 
of  insurance. 


(2)  For  the  purposes  of  this  Part,  damages  may  be  awarded  Funeral 
for  reasonable  expenses  actually  incurred  for  the  person's  bur-  ^"p^"^* 
ial. 
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AMENDMENTS  TO  THE  COMMON  LAW 


Unity  of 
legal 

personality 
abolished 


66. — (1)  For  all  purposes  of  the  law  of  Ontario,  a  married 
person  has  a  legal  personality  that  is  independent,  separate 
and  distinct  from  that  of  his  or  her  spouse. 


Capacity  of 

married 

person 


(2)  A  married  person  has  and  shall  be  accorded  legal  capac- 
ity for  all  purposes  and  in  all  respects  as  if  he  or  she  were  an 
unmarried  person  and,  in  particular,  has  the  same  right  of 
action  in  tort  against  his  or  her  spouse  as  if  they  were  not 
married. 


Purpose 
of  subss. 
(1,2) 


Actions 
between 
parent  and 
child 


(3)  The  purpose  of  subsections  (1)  and  (2)  is  to  make  the 
same  law  apply,  and  apply  equally,  to  married  men  and  mar- 
ried women  and  to  remove  any  difference  in  it  resulting  from 
any  common  law  rule  or  doctrine. 

67.  No  person  is  disentitled  from  bringing  an  action  or 
other  proceeding  against  another  for  the  reason  only  that  they 
are  parent  and  child. 


Recovery  for        5^^  jsjo  pcrson  is  disentitled  from  recovering  damages  in 
mfuHes  rcspcct  of  injuHcs  for  the  reason  only  that  the  injuries  were 

incurred  before  his  or  her  birth. 


Domicile 
of  minors 


69.  The  domicile  of  a  person  who  is  a  minor  is, 

(a)  if  the  minor  habitually  resides  with  both  parents  and 
the  parents  have  a  common  domicile,  that  domicile; 

(b)  if  the  minor  habitually  resides  with  one  parent  only, 
that  parent's  domicile; 

(c)  if  the  minor  resides  with  another  person  who  has 
lawful  custody  of  him  or  her,  that  person's  domicile; 
or 

(d)  if  the  minor's  domicile  can  not  be  determined  under 
clause  (a),  (b)  or  (c),  the  jurisdiction  with  which  the 
minor  has  the  closest  connection. 


Parental 
liability 
for  torts 
of  child: 
onus  of 
proof 


70.  In  an  action  against  a  parent  for  damage  to  property 
or  for  personal  injury  or  death  caused  by  the  fault  or  neglect 
of  a  child  who  is  a  minor,  the  onus  of  establishing  that  the 
parent  exercised  reasonable  care  and  control  of  the  child  rests 
with  the  parent. 
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GENERAL 


71.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations respecting  any  matter  referred  to  as  prescribed  by  the 
regulations. 


Regulations 


72. — (1)  Sections  5  to  8  apply  unless  an  application  under  ^^^''°"^  ^ 

Part  I  of  the  Family  Law  Reform  Act  for  the  division  of  family  apply  where 

assets  was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  division 

^OQc  adjudicated 

IVOD.  before 

June  4.  1985 

(2)  The  limitation  periods  set  out  in  subsections  7  (3)  and  Extension  of 

(4)  of  this  Act  do  not  expire  until  six  months  after  this  Act  j^rlo^dr" 
comes  into  force. 


(3)  Part  II  (Matrimonial  Home)  applies  unless  a  proceeding  Application 
under  Part  III  of  the  Family  Law  Reform  Act  to  determine  the  ^  ^  q  ^^^ 
rights  between  spouses  in  respect  of  the  property  concerned  c.  152 
was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  1985. 

(4)  A  separation  agreement  or  marriage  contract  that  is  val-  interpretation 
idly  made  before  the  day  this  Act  comes  into  force  and  that  rantract"^ 
excludes  a  spouse's  property  from  the  application  of  sections  4 

and  8  of  the  Family  Law  Reform  Act, 

(a)  shall  be  deemed  to  exclude  that  property  from  the 
application  of  section  5  of  this  Act;  and 

(b)  shall  be  read  with  necessary  modifications. 

73. — (1)  The  Family  Law  Reform  Act,  being  chapter  152  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  except  the  title  and  sec- 
tions 69,  70  and  71,  is  repealed. 

(2)  Section  3  of  the  Children's  Law  Reform  Amendment  Act, 
1982,  being  chapter  20,  section  179  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11  and  section  18  of  the  Land  Registration 
Reform  Act,  1984,  being  chapter  32,  are  repealed. 

(3)  The  title  to  the  Family  Law  Reform  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 


74.  Subsection  12  (2)  of  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  Act,  being  chapter  348  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 
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Application 
of  subs.(l) 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enforce- 
able in  Ontario. 


Commence- 
ment 


Short  title 


75.  Subsection  27  (3)  of  the  Pension  Benefits  Act,  being 
chapter  373  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  2,  section  5, 
is  repealed. 

76.  Subsection  34  (4)  of  the  Public  Service  Superannuation 
Act,  being  chapter  419  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  as  enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  22, 
section  15,  is  repealed. 

77.  Subsection  43  (3)  of  the  Teachers'  Superannuation  Act, 
1983,  being  chapter  84,  is  repealed. 

78.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

79.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Family  Law  Act, 
1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  is  a  complete  revision  of  the  Family  Law  Reform  Act,  originally  enacted  in 
1978.  Some  of  the  major  changes  are: 

1.  Section  3,  relating  to  court-appointed  mediators,  is  added.  It  resembles  section 
31  of  the  Children's  Law  Reform  Act. 

2.  Part  I  (Family  Property)  provides  that  the  value  of  all  property  accumulated  by 
spouses  during  their  marriage  is  to  be  shared  equally  when  the  marriage  ends, 
unless  the  spouses  have  varied  this  result  by  a  domestic  contract.  Generally, 
each  spouse's  net  worth  (not  including  the  value  of  property  brought  into  the 
marriage,  gifts,  inheritances  and  certain  other  categories,  but  including  the 
matrimonial  home  whenever  and  however  it  was  acquired)  at  the  end  of  the 
marriage  is  calculated  and  a  money  adjustment  of  the  difference  is  made.  The 
adjustment  is  made  on  a  spouse's  death  (if  the  surviving  spouse  chooses)  as 
well  as  on  marriage  breakdown.  This  substantially  implements  the  recommen- 
dations of  the  Ontario  Law  Reform  Commission. 

The  new  family  property  provisions  will  apply  unless  the  spouses'  division  of 
family  assets  was  adjudicated  or  settled  before  June  4th,  1985. 

3.  One  spouse,  as  well  as  both  spouses,  may  register  a  matrimonial  home  designa- 
tion against  property. 

4.  The  qualifying  period  of  cohabitation  necessary  to  bring  couples  who  are  not 
married  to  each  other  into  the  category  of  "spouses"  (an  extended  definition 
which   applies   only   for  the   purposes   of  Part   III   (Support   Obligations))   is 

'  ■   •  reduced  from  five  to  three  years. 

Support  payments  may  be  indexed  according  to  a  formula  based  on  the  Con- 
sumer Price  Index. 

Support  provisions  in  domestic  contracts  that  are  filed  in  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  may  be  enforced  or  varied  in  the  same  way  as  court  orders 
for  support. 

5.  Part  IV  (Domestic  Contracts)  now  permits  cohabitation  agreements  between 
persons  who  intend  to  cohabit  but  are  not  yet  doing  so,  and  marriage  contracts 
between  spouses  who  are  separated  but  intend  to  reconcile. 

6.  The  rules  for  determining  a  child's  domicile  are  made  to  conform  to  the 
Charter  of  Rights. 

The  Bill  also  contains  amendments  to  four  pension  statutes,  to  facilitate  the  enforcement 
of  support  orders  against  pensions. 


NOTES  EXPLICATIVES 

Le  projet  de  loi  constitue  une  révision  en  profondeur  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille,  adoptée  à  l'origine  en  1978.  Il  apporte  notamment  les  modifications 
suivantes  : 

1.  L'article  3,  qui  a  trait  aux  médiateurs  nommés  par  le  tribunal,  est  ajouté.  Il 
ressemble  à  l'article  31  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  l'enfance. 

2.  La  partie  I  (Biens  familiaux)  prévoit  le  partage  en  parts  égales,  à  la  fin  du 
mariage,  de  la  valeur  de  tous  les  biens  qu'ont  accumulés  les  conjoints  pendant 
leur  mariage,  sauf  si  les  conjoints  ont  modifié  cette  stipulation  au  moyen  d'un 
contrat  familial.  Généralement,  la  valeur  nette  des  biens  de  chaque  conjoint  (à 
l'exclusion  de  la  valeur  des  biens  amenés  lors  du  mariage,  des  donations,  des 
héritages  et  de  certaines  autres  catégories  de  biens  mais  y  compris  le  foyer  con- 
jugal, peu  importe  la  date  et  le  mode  de  son  acquisition)  à  la  fin  du  mariage 
fait  l'objet  d'un  calcul  et  un  rajustement  en  argent  correspondant  à  la  diffé- 
rence est  effectué.  Ce  rajustement  est  effectué  en  cas  de  décès  d'un  conjoint 
(selon  le  choix  du  conjoint  survivant)  aussi  bien  qu'en  cas  d'échec  définitif  du 
mariage.  Ces  mesures  mettent  en  oeuvre,  en  grande  partie,  les  recommanda- 
tions de  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario. 

Les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  biens  familiaux  s'appliqueront  à  moins 
que  la  division  des  biens  familiaux  des  conjoints  n'ait  fait  l'objet  d'un  jugement 
ou  d'une  transaction  avant  le  4  juin  1985. 

3.  Un  seul  conjoint  ou  les  deux  peuvent  enregistrer  un  bien  comme  foyer  conju- 


4.  La  période  de  cohabitation  nécessaire  pour  que  les  membres  d'un  couple  qui 
ne  sont  pas  mariés  l'un  à  l'autre  appartiennent  à  la  catégorie  des  «conjoints» 
(une  définition  élargie  qui  ne  s'applique  que  pour  les  besoins  de  la  partie  III 
(Obligation  alimentaire))  passe  de  cinq  ans  à  trois  ans. 

Les  aliments  peuvent  être  indexés  selon  une  formule  fondée  sur  l'indice  des 
prix  à  la  consommation. 

Les  dispositions  alimentaires  figurant  dans  des  contrats  familiaux  déposés 
auprès  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peuvent  être  exécutées 
ou  modifiées  de  la  même  façon  que  les  ordonnances  alimentaires  des  tribu- 
naux. 

5.  La  partie  IV  (Contrats  familiaux)  permet  maintenant  les  accords  de  cohabita- 
tion entre  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  cohabiter  mais  qui  ne  cohabitent 
pas  encore  et  les  contrats  de  mariage  entre  les  conjoints  qui  sont  séparés  mais 
qui  envisagent  une  réconciliation. 

6.  Les  règles  relatives  à  l'établissement  du  domicile  de  l'enfant  sont  maintenant 
conformes  à  la  Charte  des  droits. 

Le  projet  de  loi  comprend  également  des  modifications  relatives  à  quatre  lois  sur  les  1 
régimes  de  retraite  en  vue  de  faciliter  l'exécution  d'ordonnances  alimentaires  contre  les  | 
pensions  de  retraite. 
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Preamble 


Whereas  it  is  desirable  to  encourage  and  strengthen  the  role 
of  the  family;  and  whereas  for  that  purpose  it  is  necessary  to 
recognize  the  equal  position  of  spouses  as  individuals  within 
marriage  and  to  recognize  marriage  as  a  form  of  partnership; 
and  whereas  in  support  of  such  recognition  it  is  necessary  to 
provide  in  law  for  the  orderly  and  equitable  settlement  of  the 
affairs  of  the  spouses  upon  the  breakdown  of  the  partnership, 
and  to  provide  for  other  mutual  obligations  in  family  relation- 
ships, including  the  equitable  sharing  by  parents  of  responsi- 
bility for  their  children; 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario, 
enacts  as  follows: 


Definitions 


'enfant" 


'cohabiter" 


'tribunal" 


1. — (1)  In  this  Act, 

"child"  includes  a  person  whom  a  parent  has  demonstrated  a 
settled  intention  to  treat  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"cohabit"  means  to  live  together  in  a  conjugal  relationship, 
whether  within  or  outside  marriage; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division),  the 
Unified  Family  Court,  the  District  Court  or  the  Supreme 
Court; 


"contrat 
familial" 


"domestic  contract"  means  a  domestic  contract  as  defined  in 
Part  IV  (Domestic  Contracts); 
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Article 

58.  Contrats  conclus  en  dehors  de 
l'Ontario 

59.  Accord  de  paternité 

60.  Application  de  la  loi  aux 
contrats  existants 

PARTIE  V 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS 
AUX  PERSONNES  À  CHARGE 

61.  Action  délictuelle 

62.  Action  introduite  par  le 
représentant  successoral 

63.  Jonction  des  demandes 

64.  Offre  d'un  montant  global 

65.  Évaluation  des  dommages- 
intérêts 


Article 

PARTIE  VI 

MODIFICATIONS  À  LA 

COMMON  LAW 

66.  Capacité  juridique  des  conjoints 

67.  Actions  entre  enfant  et  père  ou 
mère 

68.  Lésions  subies  avant  la 
naissance 

69.  Domicile  du  mineur 

70.  Fardeau  de  la  preuve 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

71.  Règlements 

72.  Dispositions  transitoires 
73.-77.  Modifications  supplémentaires 

et  abrogations 

78.  Entrée  en  vigueur 

79.  Titre  abrégé 


Attendu  qu'il  est  souhaitable  d'encourager  et  de  consolider  le 
rôle  de  la  famille;  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  atteindre 
ce  but,  de  reconnaître  l'égalité  des  conjoints  dans  le  mariage, 
et  de  reconnaître  au  mariage  la  qualité  de  société;  attendu  que 
cette  reconnaissance  doit  s'étayer  de  dispositions  législatives 
qui  prévoient  le  règlement  ordonné  et  équitable  des  affaires 
des  conjoints  en  cas  d'échec  de  cette  société  et  qui  définissent 
d'autres  obligations  réciproques  dans  le  cadre  des  rapports 
familiaux,  y  compris  la  participation  équitable  de  chaque  con- 
joint aux  responsabilités  parentales; 

Pour  ces  motifs.  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  l'Ontario, 
décrète  ce  qui  suit  : 


Préambule 


loi. 


(1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 


«accord  de  paternité»  Accord  de  paternité  au  sens  de  la  partie  «paternity 


IV  (Contrats  familiaux). 


agreement» 


«cohabiter»  Vivre  ensemble  dans  une  union  conjugale,  qu'il  y  «cohabit» 
ait  eu  mariage  ou  non. 


«spouse» 


«conjoint»  Soit  l'homme,  soit  la  femme  qui,  selon  le  cas  : 

a)  sont  mariés  ensemble; 

b)  ont  contracté,  de  bonne  foi  selon  la  personne  qui 
fait  valoir  un  droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  un 
mariage  nul  de  nullité  relative  ou  absolue. 


«contrat  familial»  Contrat  familial  au  sens  de  la  partie  IV  ««lomestic 
(Contrats  familiaux).  co    a  » 


6 


FAMILY  LAW 


1985 


"père  ou 
mère" 


"parent"  includes  a  person  who  has  demonstrated  a  settled 
intention  to  treat  a  child  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 


"accoid  de 
paternité" 


Polygamous 
marriages 


Staying 
application 


All 

proceedings 
in  one  court 


"paternity    agreement"    means    a    paternity 
defined  in  Part  IV  (Domestic  Contracts); 


agreement    as 


"conjoint"       "spousc"  means  either  of  a  man  and  woman  who, 
(a)    are  married  to  each  other,  or 


(b)  have  together  entered  into  a  marriage  that  is  voida- 
ble or  void,  in  good  faith  on  the  part  of  the  person 
asserting  a  right  under  this  Act. 

(2)  In  the  definition  of  "spouse",  a  reference  to  marriage 
includes  a  marriage  that  is  actually  or  potentially  polygamous, 
if  it  was  celebrated  in  a  jurisdiction  whose  system  of  law  rec- 
ognizes it  as  valid. 

2. — (1)  If,  in  an  application  under  this  Act,  it  appears  to 
the  court  that  for  the  appropriate  determination  of  the 
spouses'  affairs  it  is  necessary  or  desirable  to  have  other  mat- 
ters determined  first  or  simultaneously,  the  court  may  stay  the 
application  until  another  proceeding  is  brought  or  determined 
as  the  court  considers  appropriate. 

(2)  Except  as  this  Act  provides  otherwise,  no  person  who  is 
a  party  to  an  application  under  this  Act  shall  make  another 
application  under  this  Act  to  another  court,  but  the  court  may 
order  that  the  proceeding  be  transferred  to  a  court  having 
other  jurisdiction  where,  in  the  first  court's  opinion,  the  other 
court  is  more  appropriate  to  determine  the  matters  in  issue 
that  should  be  determined  at  the  same  time. 


Applications 
in  Supreme 
or  District 
Court 

Statement  re 
removal  of 
barriers  to 
remarriage 


(3)  In  the  Supreme  or  District  Court,  an  application  under 
this  Act  may  be  made  by  action  or  application. 

(3a)  A  party  to  an  application  under  section  7  (net  family 
property),  10  (questions  of  title  between  spouses),  33  (sup- 
port), 34  (powers  of  court)  or  37  (variation)  may  serve  on  the 
other  party  and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by 
oath  or  statutory  declaration,  indicating  that, 

(a)  the  author  of  the  statement  has  removed  all  barriers 
that  are  within  his  or  her  control  and  that  would 
prevent  the  other  spouse's  remarriage  within  that 
spouse's  faith;  and 
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«enfant»  S'entend  en  outre  de  la  personne  dont  le  père  ou  la  «chiw» 
mère   a  manifesté   l'intention  bien  arrêtée   de   la  traiter 
comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  cette 
personne  est  placée,  contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil 
par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«père  ou  mère»  S'entend  en  outre  de  la  personne  qui  a  mani-  «parent» 
festé  l'intention  bien  arrêtée  de  traiter  un  enfant  comme  s'il 
s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  elle  a  accueilli, 
contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil  un  enfant  qui  y  est 
placé  par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«tribunal»  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  Cour  uni-  *coun» 
fiée  de  la  famille.  Cour  de  district  ou  Coût  suprême. 

(2)  Dans  la  définition  du  terme  «conjoint»,  un  renvoi  au  Manage 
mariage  comprend  un  mariage  qui  est  véritablement  ou  vir-  p^^s^'""'"^ 
tuellement  polygamique  s'il  a  été  célébré  dans  une  compé- 
tence où  la  polygamie  est  reconnue  par  le  régime  juridique. 

2  (1)  Si,  dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  pré-  ^""is 
sente  loi,  il  appert  au  tribunal  que  le  règlement,  au  préalable 
ou  simultané,  d'autres  questions  favorisera  le  règlement  des 
affaires  des  conjoints,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  requête  jusqu'à  ce  qu'une  autre  instance  soit  intentée 
ou  réglée,  selon  ce  que  le  tribunal  juge  approprié. 


(2)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  une  partie  à 
une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  présente 
pas  une  autre  requête  en  vertu  de  la  présente  loi  à  un  autre 
tribunal.  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instance 
soit  renvoyée  à  un  autre  tribunal  dont  la  compétence  est 
mieux  adaptée,  selon  le  premier  tribunal,  au  règlement  des 
points  litigieux  qui  devraient  être  réglés  en  même  temps.    -^^ 

(3)  La  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  à  la 
Cour  suprême  ou  à  la  Cour  de  district  peut  être  présentée  au 
moyen  d'une  action  ou  d'une  requête. 

(3a)  La  partie  à  la  requête  aux  termes  de  l'article  7  (biens 
familiaux  nets),  10  (questions  relatives  à  la  propriété),  33 
(aliments),  34  (pouvoirs  du  tribunal)  ou  37  (modification) 
peut  signifier  à  l'autre  partie  et  déposer  auprès  du  tribunal 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration 
solennelle  et  qui  indique  : 


Instruction 
simultanée 
des  requêtes 


Requête  pré- 
sentée à  la 
Cour  suprême 
ou  à  la  Cour 
de  district 

Déclaration 
concernant  le 
retrait  des 
obstacles  au 
remariage 


a)  dune  part,  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré 
tous  les  obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui 
empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au 
sein  de  la  religion  de  ce  dernier; 
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Idem 


Dismissal, 
etc. 


(b)    the  other  party  has  not  done  so,  despite  a  request. 

(3b)  Within  ten  days  after  service  of  the  statement,  or 
within  such  longer  period  as  the  court  allows,  the  party  served 
with  a  statement  under  subsection  (3a)  shall  serve  on  the 
other  party  and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by 
oath  or  statutory  declaration,  indicating  that  the  author  of  the 
statement  has  removed  all  barriers  that  are  within  his  or  her 
control  and  that  would  prevent  the  other  spouse's  remarriage 
within  that  spouse's  faith. 

(3c)  When  a  party  fails  to  comply  with  subsection  (3b), 

(a)  if  the  party  is  an  applicant,  the  proceeding  may  be 
dismissed; 

(b)  if  the  party  is  a  respondent,  the  defence  may  be 
struck  out. 


Exception  (3(j)  Subscctions  (3b)  and  (3c)  do  not  apply  to  a  party  who 

does  not  claim  costs  or  other  relief  in  the  proceeding. 


Extension 
of  times 


(4)  The  court  may,  on  motion,  extend  a  time  prescribed  by 
this  Act  if  it  is  satisfied  that, 


(a)  there  are  prima  facie  grounds  for  relief; 

(b)  relief  is  unavailable  because  of  delay  that  has  been 
incurred  in  good  faith;  and 

(c)  no  person  will  suffer  substantial  prejudice  by  reason 
of  the  delay.  -^^ 


Incorporation 
of  contract 
in  order 


(5)  A  provision  of  a  domestic  contract  in  respect  of  a  mat- 
ter that  is  dealt  with  in  this  Act  may  be  incorporated  in  an 
order  made  under  this  Act. 


Act  subject 
to  contracts 


(6)  A  domestic  contract  dealing  with  a  matter  that  is  also 
dealt  with  in  this  Act  prevails  unless  this  Act  provides  other- 
wise. 


Registration 
of  orders 


(7)  An  order  made  under  this  Act  that  affects  real  property 
does  not  affect  the  acquisition  of  an  interest  in  the  real  prop- 
erty by  a  person  acting  in  good  faith  without  notice  of  the 
order,  unless  the  order  is  registered  in  the  proper  land  registry 
office. 
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b)     d'autre   part,   que   l'autre   partie   n'a  pas  fait  de 
même,  malgré  une  demande. 

(3b)  Dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  déclaration,  '<iem 
ou  dans  le  délai  plus  long  qu'accorde  le  tribunal,  la  partie  qui 
a  reçu  signification  de  la  déclaration  visée  au  paragraphe  (3a) 
signifie  à  l'autre  partie  et  dépose  auprès  du  tribunal  une  décla- 
ration appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration  solennelle 
et  qui  indique  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré  tous  les 
obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui  empêcheraient  le 
remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de  la  religion  de  ce  der- 
nier. 

(3c)  Lorsque  la  partie  ne  se  conforme  pas  au  paragraphe  ^^i^^-  ^^«^ 
(3b): 

a)  si  elle  est  le  requérant,  l'instance  peut  être  re jetée; 

b)  si  elle  est  l'intimé,  la  défense  peut  être  radiée. 

(3d)  Les  paragraphes  (3b)  et  (3c)  ne  s'appliquent  pas  à  la  Exception 
partie  qui  ne  fait  ni  une  demande  pour  ses  dépens  ni  d'autres 
réclamations  lors  de  l'instance. 

(4)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  proroger  un  Prorogation 
délai  prévu  à  la  présente  loi  s'il  est  convaincu  des  points 
suivants  : 

a)  il  existe  des  motifs  à  première  vue  d'accorder  un 
redressement; 

b)  il  est  impossible  d'accorder  un  redressement  à  cause 
d'un  retard  encouru  de  bonne  foi; 

c)  la  prorogation  ne  causera  de  préjudice  important  à 
personne.  -^^ 

(5)  La  clause  d'un  contrat  familial  relative  à  une  question  Contenu  de 
dont  la  présente  loi  traite  peut  être  intégrée  à  une  ordonnance    °^  °^^^^ 
rendue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(6)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  un  contrat  Primauté  du 
familial  prévaut  sur  ce  que  la  présente  loi  prévoit  dans  la  fa^îfai 
même  matière. 

(7)  L'ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  présente  loi  qui  Enre^_stre- 
porte  sur  un  bien  immeuble  n'a  pas  d'incidence  sur  l'acquisi-  ordonnances 
tion  d'un  droit  sur  ce  bien  par  une  personne  qui  agit  de  bonne 

foi  sans  avoir  connaissance  de  l'ordonnance,  à  moins  que  l'or- 
donnance ne  soit  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement 
immobilier  compétent. 
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Mediation 


Consent 
to  act 


Duty  of 
mediator 


Full  or 


limited  report        ,     /, 

whether, 


3. — (1)  In  an  application  under  this  Act,  the  court  may,  on 
motion,  appoint  a  person  whom  the  parties  have  selected  to 
mediate  any  matter  that  the  court  specifies.  ^^^ 

(2)  The  court  shall  appoint  only  a  person  who, 

(a)  has  consented  to  act  as  mediator;  and 

(b)  has  agreed  to  file  a  report  with  the  court  within  the 
period  of  time  specified  by  the  court. 

(3)  The  mediator  shall  confer  with  the  parties,  and  with  the 
children  if  the  mediator  considers  it  appropriate  to  do  so,  and 
shall  endeavour  to  obtain  an  agreement  between  the  parties. 

(4)  Before  entering  into  mediation,  the  parties  shall  decide 


Filing  and 
copies  of 
report 


Admissions, 
etc.,  in  the 
course  of 
mediation 


(a)  the  mediator  is  to  file  a  full  report  on  the  media- 
tion, including  anything  that  he  or  she  considers  rel- 
evant; or 

(b)  the  mediator  is  to  file  a  limited  report  that  sets  out 
only  the  agreement  reached  by  the  parties  or  states 
only  that  the  parties  did  not  reach  agreement.     -^^ 

(5)  The  mediator  shall  file  with  the  clerk  or  registrar  of  the 
court  a  full  or  limited  report,  as  the  parties  have  decided,  and 
shall  give  a  copy  to  each  of  the  parties. 

(6)  If  the  parties  have  decided  that  the  mediator  is  to  file  a 
limited  report,  no  evidence  of  anything  said  or  of  any  admis- 
sion or  communication  made  in  the  course  of  the  mediation  is 
admissible  in  any  proceeding,  except  with  the  consent  of  all 
parties  to  the  proceeding  in  which  the  mediator  was  appoint- 
ed. 


Fees  and 
expenses 


Idem, 
serious 
financial 
hardship 


(7)  The  court  shall  require  the  parties  to  pay  the  mediator's 
fees  and  expenses  and  shall  specify  in  the  order  the  propor- 
tions or  amounts  of  the  fees  and  expenses  that  each  party  is 
required  to  pay. 

(8)  The  court  may  require  one  party  to  pay  all  the  media- 
tor's fees  and  expenses  if  the  court  is  satisfied  that  payment 
would  cause  the  other  party  or  parties  serious  financial  hard- 
ship. 
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3     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  Médiateur 
loi,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  nommer  comme 
médiateur  chargé  de  régler  une  question  que  le  tribunal  pré- 
cise une  personne  choisie  par  les  parties.  -^' 

(2)  Le  tribunal  ne  nomme,  comme  médiateur,  qu'une  per-  consentement 

^.   o   .  j.  .  .  du  médiateur 

sonne  qui  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

a)  elle  consent  à  agir  en  cette  qualité; 

b)  elle  accepte  de  déposer  son  rapport  auprès  du  tribu- 
nal dans  les  délais  que  celui-ci  impartit. 

(3)  Il  incombe  au  médiateur  de  conférer  avec  les  parties,  et  Fonctions 
avec  les  enfants  si  cela  lui  paraît  opportun,  et  de  chercher  à 

faire  conclure  une  entente  entre  les  parties. 

(4)  Avant  de  commencer  la  procédure  de  médiation,  les  Contenu  du 
parties  déterminent  si  :  ^^^ 

a)  le  médiateur  déposera  un  rapport  complet  sur  la 
médiation,  y  compris  tout  point  qu'il  juge  pertinent; 

b)  le  médiateur  déposera  un  rapport  limité  précisant 
seulement  les  termes  de  l'entente  conclue  entre  les 
parties  ou  le  fait  qu'elles  ne  sont  pas  parvenues  à 
une  entente.  -^^ 

(5)  Le  médiateur  dépose  son  rapport,  dans  la  forme  conve-  ^^p°^  ^ 
nue  entre  les  parties,  auprès  du  greffier  du  tribunal  et  en  rapport  " 
donne  une  copie  à  chaque  partie. 

(6)  Si  les  parties  ont  décidé  que  le  médiateur  déposera  un  ^^^"^  f^i^^ 
rapport  limité,  la  preuve  des  propos  tenue  pendant  la  procé-  médiation^ 
dure  de  médiation  ou  des  déclarations  ou  des  aveux  qui  y  ont  etc. 

été  faits  n'est  pas  admissible,  sauf  si  toutes  les  parties  à  l'ins- 
tance au  cours  de  laquelle  le  médiateur  a  été  nommé  y  con- 
sentent. 


(7)  Le  tribunal  met  les  honoraires  et  les  dépenses  du  média-  Honoraires  et 
teur  à  la  charge  des  parties  et  précise  dans  l'ordonnance  la    ^p^"^^ 
part  des  honoraires  et  des  dépenses  que  chaque  partie  doit 

payer. 

(8)  Le  tribunal  peut  exiger  qu'une  partie  paie  la  totalité  des  ^''e'".\!^"^V" 
honoraires  et  des  dépenses  du  médiateur  s'il  est  convaincu  que  financières 
ce  paiement  causerait  de  sérieuses  difficultés  financières  à 

l'autre  ou  aux  autres  parties. 
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PARTI 


Definitions 
"tribunal" 


"foyer 
conjugal" 


"biens 
familiaux 

nets" 


"bien" 


R.S.O.  1980, 
c.  373 


"date 
d'évaluation" 


FAMILY  PROPERTY 

4. — (1)  In  this  Part, 

"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1),  but  does 
not  include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"matrimonial  home"  means  a  matrimonial  home  under  sec- 
tion 19  and  includes  property  that  is  a  matrimonial  home 
under  that  section  at  the  valuation  date; 

"net  family  property"  means  the  value  of  all  the  property, 
except  property  described  in  subsection  (2),  that  a  spouse 
owns  on  the  valuation  date,  after  deducting, 

(a)  the  spouse's  debts  and  other  liabilities,  and 

(b)  the  value  of  property,  other  than  a  matrimonial 
home,  that  the  spouse  owned  on  the  date  of  the 
marriage,  after  deducting  the  spouse's  debts  and 
other  liabilities,  calculated  as  of  the  date  of  the  mar- 
riage; 

"property"  means  any  interest,  present  or  future,  vested  or 
contingent,  in  real  or  personal  property  and  includes, 

(a)  property  over  which  a  spouse  has,  alone  or  in  con- 
junction with  another  person,  a  power  of  appoint- 
ment exercisable  in  favour  of  himself  or  herself, 

(b)  property  disposed  of  by  a  spouse  but  over  which  the 
spouse  has,  alone  or  in  conjunction  with  another 
person,  a  power  to  revoke  the  disposition  or  a 
power  to  consume  or  dispose  of  the  property,  and 

(c)  in  the  case  of  a  spouse's  rights  under  a  pension  plan 
that  have  vested  under  clause  20  (1)  (a)  of  the  Pen- 
sion Benefits  Act,  the  employer's  contributions  to 
the  spouse's  pension; 

"valuation  date"  means  the  earliest  of  the  following  dates: 

1.  The  date  the  spouses  separate  and  there  is  no  rea- 
sonable prospect  that  they  will  resume  cohabitation. 

2.  The  date  a  divorce  is  granted. 

3.  The  date  the  marriage  is  declared  a  nullity. 
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PARTIE  I 


BIENS  FAMILIAUX 


4     (1)  Les 

sente  partie. 


définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  pré-  Définitions 


«bien»  Droit,  actuel  ou  futur,  acquis  ou  éventuel,  sur  un  bien  «property» 
meuble  ou  immeuble.  Sont  compris  : 

a)  le  bien  sur  lequel  le  conjoint  possède,  seul  ou  avec 
une  autre  personne,  un  pouvoir  de  désignation  qu'il 
peut  exercer  en  faveur  de  lui-même; 

b)  le  bien  aliéné  par  un  conjoint  mais  sur  lequel  il  pos- 
sède, seul  ou  avec  une  autre  personne,  le  pouvoir 
de  révoquer  l'aliénation  ou  celui  de  consommer  ou 
d'aliéner  le  bien; 


c)  dans  le  cas  du  droit  du  conjoint,  en  vertu  d'un 
régime  de  retraite,  qui  a  été  acquis  aux  termes  de 
l'alinéa  20  (1)  a)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite, 
les  contributions  de  l'employeur  à  la  retraite  du 
conjoint. 


L.R.O.  1980, 
chap.  373 


«biens  familiaux  nets»  Valeur  de  tous  les  biens,  à  l'exception  «"^^  ^^^^^y 
des  biens  décrits  au  paragraphe  (2),  dont  le  conjoint  est  le  '^^°^^^'' 
propriétaire  à  la  date  d'évaluation,  après  déduction  des 
éléments  suivants  : 

a)  ses  dettes  et  autres  éléments  de  passif; 

b)  la  valeur  des  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conju- 
gal, dont  le  conjoint  était  le  propriétaire  à  la  date 
du  mariage,  après  déduction  de  ses  dettes  et  autres 
éléments  de  passif,  calculée  à  la  date  du  mariage. 


:<date  d'évaluation»  La  première  des  dates  suivantes  : 

1.  La  date  à  laquelle  les  conjoints  se  séparent  et  qu'il 
n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils  coha- 
bitent de  nouveau. 

2.  La  date  à  laquelle  le  divorce  est  accordé. 

3.  La  date  à  laquelle  le  mariage  est  déclaré  nul. 


«valuation 
date» 
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Excluded 
property 


4.  The  date  one  of  the  spouses  commences  an  appli- 
cation based  on  subsection  5  (3)  (improvident 
depletion)  that  is  subsequently  granted. 

5.  The  date  before  the  date  on  which  one  of  the 
spouses  dies  leaving  the  other  spouse  surviving. 

(2)  The  value  of  the  following  property  that  a  spouse  owns 
on  the  valuation  date  does  not  form  part  of  the  spouse's  net 
family  property: 


R.S.O.  1980, 
c.  218 


1.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  that  was 
acquired  by  gift  or  inheritance  from  a  third  person 
after  the  date  of  the  marriage. 

2.  Income  from  property  referred  to  in  paragraph  1,  if 
the  donor  or  testator  has  expressly  stated  that  it  is 
to  be  excluded  from  the  spouse's  net  family  prop- 
erty. 

3.  Damages  or  a  right  to  damages  for  personal  inju- 
ries, nervous  shock,  mental  distress  or  loss  of  guid- 
ance, care  and  companionship,  or  the  part  of  a  set- 
tlement that  represents  those  damages. 

4.  Proceeds  or  a  right  to  proceeds  of  a  life  insurance 
policy  as  defined  in  the  Insurance  Act. 

5.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  into 
which  property  referred  to  in  paragraphs  1  to  4  can 
be  traced. 


6.  Property  that  the  spouses  have  agreed  by  a  domes- 
tic contract  is  not  to  be  included  in  the  spouse's  net 
family  property. 


Onus  of  (3)  xhe  onus  of  proving  a  deduction  under  the  definition  of 

deductions      "net  family  property"  or  an  exclusion  under  subsection  (2)  is 
and  on  the  person  claiming  it. 

exclusions 

Close  of  (4)  When  this  section  requires  that  a  value  be  calculated  as 

of  a  given  date,  it  shall  be  calculated  as  of  close  of  business  on 
that  date. 
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4.  La  date  à  laquelle  un  des  conjoints  introduit  une 
requête  visée  au  paragraphe  5  (3)  (dilapidation)  qui 
est  accordée  par  la  suite. 

5.  La  date  avant  la  date  à  laquelle  l'un  des  conjoints 
décède  et  l'autre  lui  survit. 

«foyer  conjugal»  Foyer  conjugal  au  sens  de  l'article  19.  S'en-  «matrimonial 
tend  en  outre  du  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  au  sens  de 
cet  article  à  la  date  d'évaluation. 

«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1),  à  l'exclusion  «court» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

(2)  La  valeur  des  biens  suivants  dont  le  conjoint  est  le  pro-  ^'^"s  ^'"^•"^ 
priétaire  à  la  date  d'évaluation  ne  fait  pas  partie  de  ses  biens 
familiaux  nets  : 

1.  Le  bien,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qui  est 
un  don  ou  un  héritage  que  le  conjoint  a  acquis  d'un 
tiers  après  la  date  du  mariage. 

2.  Les  revenus  provenant  d'un  don  ou  d'un  héritage 
visé  au  point  1,  si  le  donateur  ou  le  testateur  a 
expressément  indiqué  qu'ils  doivent  être  exclus  des 
biens  famiUaux  nets  du  conjoint. 

3.  Les  dommages-intérêts  au  titre  de  lésions  corporel- 
les, de  choc  nerveux,  de  souffrances  morales  ou  de 
perte  de  conseils,  de  soins  et  de  compagnie,  le  droit 
à  ces  dommages-intérêts  ou  la  partie  d'une  transac- 
tion qui  représente  ces  dommages-intérêts. 

4.  Le  produit  d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de 

la  Loi  sur  les  assurances,  ou  le  droit  de  le  recevoir,      l.r.o.  1980, 

chap.  218 

5.  Les  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qu'on 
peut  faire  remonter  aux  biens  visés  aux  points  1  à  4. 

6.  Le  bien  qui,  d'après  le  contrat  familial  conclu  entre 
les  conjoints,  doit  être  exclu  des  biens  familiaux 
nets  du  conjoint. 

(3)  Le  fardeau  de  prouver  une  déduction  aux  termes  de  la  Fardeau  de  la 
définition  du  terme  «biens  familiaux  nets»  ou  une  exclusion  qurœnœrne 
aux  termes  du  paragraphe  (2)  revient  à  la  personne  qui  la  i^s  déductions 
demande.  et  exclusions 


(4)  Lorsque  le  présent  article  prévoit  qu'une  valeur  soit  cal-  Fermeture 
culée  à  une  date  donnée,  le  calcul  se  fait  à  la  fermeture  des 
bureaux  à  cette  date. 
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Net  family 
property 
not  to  be 
less  than 


Equalization 
of  net  family 
properties 


(5)  If  a  spouse's  net  family  property  as  calculated  under 
subsections  (1),  (2)  and  (4)  is  less  than  zero,  it  shall  be 
deemed  to  be  equal  to  zero.  -A' 

5. — (1)  When  a  divorce  is  granted  or  a  marriage  is 
declared  a  nullity,  or  when  the  spouses  are  separated  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will  resume  cohabita- 
tion, the  spouse  whose  net  family  property  is  the  lesser  of  the 
two  net  family  properties  is  entitled  to  one-half  the  difference 
between  them. 


Idem 


(2)  When  a  spouse  dies,  if  the  net  family  property  of  the 
deceased  spouse  exceeds  the  net  family  property  of  the  surviv- 
ing spouse,  the  surviving  spouse  is  entitled  to  one-half  the  dif- 
ference between  them. 


Improvident 
depletion 
of  spouse's 
net  family 
property 


No  further 
division 


Idem 


Variation 
of  share 


(3)  When  spouses  are  cohabiting,  if  there  is  a  serious  dan- 
ger that  one  spouse  may  improvidently  deplete  his  or  her  net 
family  property,  the  other  spouse  may  on  an  apphcation  under 
section  7  have  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties divided  as  if  the  spouses  were  separated  and  there  were 
no  reasonable  prospect  that  they  would  resume  cohabitation. 

(4)  After  the  court  has  made  an  order  for  division  based  on 
subsection  (3),  neither  spouse  may  make  a  further  application 
under  section  7  in  respect  of  their  marriage. 

(4a)  Subsection  (4)  applies  even  though  the  spouses  con- 
tinue to  cohabit,  unless  a  domestic  contract  between  the 
spouses  provides  otherwise.  -^^ 

(5)  The  court  may  award  a  spouse  an  amount  that  is  more 
or  less  than  half  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties if  the  court  is  of  the  opinion  that  equalizing  the  net  family 
properties  would  be  unconscionable,  having  regard  to, 

(a)  a  spouse's  failure  to  disclose  to  the  other  spouse 
debts  or  other  liabilities  existing  at  the  date  of  the 
marriage; 

(b)  the  fact  that  debts  or  other  liabilities  claimed  in 
reduction  of  a  spouse's  net  family  property  were 
incurred  recklessly  or  in  bad  faith; 

(c)  the  part  of  a  spouse's  net  family  property  that  con- 
sists of  gifts  made  by  the  other  spouse;  -^^ 
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(5)  Si  le  résultat  du  calcul  des  biens  familiaux  nets  prévu  ^'^"^  f^""'- 
aux  paragraphes  (1),  (3)  et  (4)  est  inférieur  à  zéro,  il  est 
réputé  être  égal  à  zéro.  -^t- 


inférieurs 
à  zéro 


5     (1)  Si  un  jugement  conditionnel  de  divorce  est  pro-  Égalisation 
nonce,  que  le  mariage  est  déclaré  nul  ou  que  les  conjoints  fa" iiiaiî!^  nets 
sont  séparés  et  qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable 
qu'ils  cohabitent  de  nouveau,  le  conjoint  qui  possède  le  moins 
de  biens  familiaux  nets  a  droit  à  la  moitié  de  la  différence 
entre  les  biens  familiaux  nets  de  son  conjoint  et  les  siens. 

(2)  Si  un  conjoint  décède  et  que  ses  biens  familiaux  nets  '''«"' 
excèdent  ceux  du  conjoint  survivant,  ce  dernier  a  droit  à  la 
moitié  de  la  différence  entre  eux. 


(3)  Si  les  conjoints  cohabitent  et  qu'il  existe  un  grave  dan-  Dissipation 
ger  que  l'un  d'eux  puisse  dilapider  ses  biens  familiaux  nets,  fa^miiiaux  nets 
l'autre  conjoint  peut,  par  voie  de  requête  présentée  en  vertu 

de  l'article  7,  obtenir  que  la  différence  entre  les  biens  fami- 
liaux nets  des  deux  conjoints  soit  divisée  comme  si  les  con- 
joints étaient  séparés  et  qu'il  n'existait  aucune  perspective  rai- 
sonnable qu'ils  cohabitent  de  nouveau. 

(4)  Après  que  le  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  de  par-  ^^^^^  ^"tre 
tage  fondée  sur  le  paragraphe  (3),  aucun  des  conjoints  ne  peut  ^^"^^^ 
présenter  une  autre  requête  en  vertu  de  l'article  7  à  l'égard  du 
mariage. 

(4a)  Le  paragraphe  (4)  s'applique  même  si  les  conjoints  ^^^"^ 
continuent  de  cohabiter,  sauf  disposition  contraire  d'un  con- 
trat familial  conclu  entre  les  conjoints.  -^^ 

(5)  Le  tribunal  peut  accorder  à  un  conjoint  un  montant  qui  Modification 
est  inférieur  ou  supérieur  à  la  moitié  de  la  différence  entre  les 

biens  familiaux  nets  qui  appartiennent  à  chacun  des  conjoints 
si  le  tribunal  est  d'avis  que  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets  serait  inadmissible ,  compte  tenu  des  facteurs  suivants  : 

a)  le  défaut  d'un  conjoint  de  révéler  à  l'autre  des  det- 
tes ou  d'autres  éléments  de  passif  qui  existaient  à  la 
date  du  mariage; 

b)  le  fait  que  des  dettes  ou  d'autres  éléments  de  passif 
réclamés  en  faveur  de  la  réduction  des  biens  fami- 
liaux nets  d'un  conjoint  ont  été  contractés  de  façon 
inconséquente  ou  de  mauvaise  foi; 

c)  la  partie  des  biens  familiaux  nets  d'un  conjoint  qui 
se  compose  de  dons  faits  par  l'autre  conjoint;      ^^ 
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Purpose 


Election: 
spouse's  will 


(d)  a  spouse's  intentional  or  reckless  depletion  of  his  or 
her  net  family  property; 

(e)  the  fact  that  the  amount  a  spouse  would  otherwise 
receive  under  subsection  (1),  (2)  or  (3)  is  dispropor 
tionately  large  in  relation  to  a  period  of  cohabita- 
tion that  is  less  than  five  years; 

(f)  the  fact  that  one  spouse  has  incurred  a  dispropor- 
tionately larger  amount  of  debts  or  other  liabilities 
than  the  other  spouse  for  the  support  of  the  family; 

(g)  a  written  agreement  between  the  spouses  that  is  not 
a  domestic  contract;  or 

(h)  any  other  circumstance  relating  to  the  acquisition, 
disposition,  preservation,  maintenance  or  improve- 
ment of  property.  -^Êt- 

(6)  The  purpose  of  this  section  is  to  recognize  that  child 
care,  household  management  and  financial  provision  are  the 
joint  responsibilities  of  the  spouses  and  that  inherent  in  the 
marital  relationship  there  is  equal  contribution,  whether  finan- 
cial or  otherwise,  by  the  spouses  to  the  assumption  of  these 
responsibilities,  entitling  each  spouse  to  the  equalization  of 
the  net  family  properties,  subject  only  to  the  equitable  consid- 
erations set  out  in  subsection  (5). 

6. — (1)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will,  the  surviving 
spouse  shall  elect  to  take  under  the  will  or  to  receive  the  en- 
titlement under  section  5. 


Idem: 
spouse's 
intestacy 
R.S.O.  1980, 
c.  488 

Idem: 
spouse's 
partial 
intestacy 


(2)  When  a  spouse  dies  intestate,  the  surviving  spouse  shall 
elect  to  receive  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession 
Law  Reform  Act  or  to  receive  the  entitlement  under  section  5. 

(3)  When  a  spouse  dies  testate  as  to  some  property  and 
intestate  as  to  other  property,  the  surviving  spouse  shall  elect 
to  take  under  the  will  and  to  receive  the  entitlement  under 
Part  II  of  the  Succession  Law  Reform  Act,  or  to  receive  the 
entitlement  under  section  5. 


Property 
outside  estate 


(3a)  A  surviving  spouse  who  elects  to  take  under  the  will  or 
to  receive  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 
Reform  Act,  or  both  in  the  case  of  a  partial  intestacy,  shall 
also  receive  the  other  property  to  which  he  or  she  is  entitled 
because  of  the  first  spouse's  death. 
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d)  la  dilapidation  volontaire  ou  inconséquente  par  un 
conjoint  de  ses  biens  familiaux  nets; 

e)  le  fait  que  le  montant  qu'un  conjoint  recevrait 
autrement  en  vertu  du  paragraphe  (1),  (2)  ou  (3)  est 
excessivement  considérable  par  rapport  à  une 
période  de  cohabitation  qui  est  inférieure  à  cinq 
ans; 

f)  le  fait  qu'un  conjoint  a  contracté  des  dettes  ou  d'au- 
tres éléments  de  passif  excessivement  considérables 
par  rapport  à  ceux  de  l'autre  conjoint  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille;  -^^ 

g)  un  accord  écrit  entre  les  conjoints  qui  n'est  pas  un 
contrat  familial; 

h)  n'importe  quelle  autre  circonstance  concernant  l'ac- 
quisition, l'aliénation,  la  conservation,  l'entretien 
ou  l'amélioration  des  biens.  -^^ 

(6)  Le  but  du  présent  article  est  de  reconnaître  que  les  soins  ^"* 
à  donner  aux  enfants,  la  gestion  du  ménage  et  l'apport  finan- 
cier constituent  des  responsabilités  communes  aux  conjoints, 
et  d'affirmer  que  la  contribution  de  chacun  des  conjoints, 
financière  ou  autre,  en  vue  d'assumer  ces  responsabilités  est 
implicite  dans  une  relation  matrimoniale.  Par  le  fait  même, 
chacun  des  conjoints  a  droit  à  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets,  sous  réserve  seulement  des  considérations  équitables 
énoncées  au  paragraphe  (5). 

6  (1)  Si  un  conjoint  décède  en  laissant  un  testament,  le  Choix  <iu 
conjoint  survivant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  ^"cession 
testamentaires,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  l'article  5.  testamentaire 

(2)  Si  un  conjoint  décède  sans  testament,  le  conjoint  survi-  'dem  : 

succession 

vant  choisit  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  ab  intestat 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  l.r.o.  1980, 
droit  prévu  à  l'article  5.  ^^^p-  ^^ 

(3)  Si  un  conjoint  décède  et  laisse  une  succession  en  partie  ^^^"^  •. 

4.     \  *•  1  _^-  ^     ^  <•.!  ••*•      succession  en 

testamentaire  et  en  partie  sans  testament,  le  conjoint  survi-  partie 
vant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  testamentaires  testamentaire 
et  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à 
l'article  5. 

(3a)  Le  conjoint  survivant  qui  choisit  de  bénéficier  des  dis-  P'^"^  ^°^  ^^ 

..•  .      ^  ^   .  j      •       •     j      j      -^        '        -   I  _^-      la  succession 

positions  testamentaires  ou  de  jouir  du  droit  prévu  a  la  partie 
II  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions ,  ou  des 
deux,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  partie  testamentaire,  jouit 
également  des  autres  biens  auxquels  il  a  droit  en  raison  de  la 
mort  du  premier  conjoint. 
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Gifts  by  will  (35)  fhc  Surviving  spouse  shall  receive  the  gifts  made  to 
him  or  her  in  the  deceased  spouse's  will  in  addition  to  the 
entitlement  under  section  5  if  the  will  expressly  provides  for 
that  result. 


Insurance, 
etc. 

R.S.O.  1980, 
c.  218 


(3c)  A  surviving  spouse  who  is  the  beneficiary  of  a  policy  of 
life  insurance,  as  defined  in  the  Insurance  Act,  that  was  taken 
out  on  the  life  of  the  deceased  spouse  and  owned  by  the 
deceased  spouse  or  was  taken  out  on  the  lives  of  a  group  of 
which  he  or  she  was  a  member,  or  is  the  beneficiary  under  a 
pension  plan  or  similar  plan  that  provides  a  payment  on  the 
death  of  the  deceased  spouse,  shall  receive  payment  under  the 
policy  or  plan  in  addition  to  the  entitlement  under  section  5,  if 
a  written  designation  by  the  deceased  spouse  expressly  pro- 
vides for  that  result. 


Effect  of 
election 
to  receive 
entitlement 
under 
section  5 


(3d)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  gifts  made  to  him  or  her  in  the 
deceased  spouse's  will  are  revoked  and  the  will  shall  be  inter- 
preted as  if  the  surviving  spouse  had  died  before  the  other, 
unless  the  will  expressly  provides  that  the  gifts  are  in  addition 
to  the  entitlement  under  section  5. 


Idem 


(3e)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  spouse  shall  be  deemed  to  have  dis- 
claimed, 


R.S.O.  1980,  (a)    the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 

C-  488  n    r  A     ^  A 

Reform  Act;  and 

(b)  the  right  to  receive  payment  under  an  insurance 
policy  or  pension  plan  or  similar  plan  as  described 
in  subsection  (3c),  unless  a  written  designation  by 
the  deceased  spouse  expressly  provides  that  the 
payment  is  in  addition  to  the  entitlement  under  sec- 
tion 5. 


(4)  The  surviving  spouse's  election  shall  be  filed  in  the 


Manner  of 

Section  officc  of  the  Surrogate  Clerk  for  Ontario  within  six  months 

after  the  first  spouse's  death. 


Deemed  (5)  \{  the  Surviving  spouse  does  not  file  the  election  within 

that  time,  he  or  she  shall  be  deemed  to  have  elected  to  take 

R.S.O.  1980,  under  the  will  or  to  receive  the  entitlement  under  the  Succès- 
sion  Law  Reform  Act,  or  both,  as  the  case  may  be,  unless  the 
court,  on  application,  orders  otherwise. 


Priority  of 

spouse's 

entitlement        OVCr, 


(6)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  has  priority 


(a)    the  gifts  made  in  the  deceased  spouse's  will,  if  any, 
subject  to  subsection  (7); 
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(3b)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  le  testament 
prévoit  expressément  cette  disposition,  le  conjoint  survivant 
jouit  des  dons  qui  lui  sont  faits  dans  le  testament  du  conjoint 
décédé. 


Dons  testa- 
mentaires 


L.R.O.  1980, 
chap.  218 


(3c)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  une  désignation  Assurances 
écrite  faite  par  le  conjoint  décédé  prévoit  expressément  cette 
disposition,  le  conjoint  survivant  qui  est  le  bénéficiaire  d'une 
police  d'assurance-vie,  au  sens  de  la  Loi  sur  les  assurances, 
qui  a  été  souscrite  sur  la  tête  du  conjoint  décédé  et  dont  ce 
dernier  était  propriétaire  ou  qui  a  été  souscrite  sur  les  têtes 
d'un  groupe  de  personnes  dont  était  membre  le  conjoint 
décédé,  ou  qui  est  le  bénéficiaire  en  vertu  d'un  régime  de 
retraite  ou  d'un  régime  semblable  qui  prévoit  le  versement 
d'une  somme  lors  du  décès,  touche  la  somme  versée  en  vertu 
de  la  police  ou  du  régime. 

(3d)  Lorsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  iouir  du  droit  Effet  du 

choix  du  droit 

prévu  à  l'article  5,  les  dons  qui  lui  sont  faits  dans  le  testament  prévu  à 
du  conjoint  décédé  sont  révoqués  et  le  testament  s'interprète  ''art.  5 
comme  si  le  conjoint  survivant  était  décédé  avant  l'autre,  à 
moins  que  le  testament  ne  prévoie  expressément  que  les  dons 
s'ajoutent  au  droit  prévu  à  l'article  5. 

(3e)  Lorsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  jouir  du  droit  ^^^^ 
prévu  à  l'article  5,  il  est  réputé  avoir  renoncé  : 


chap.  488 


a)  au  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  Loi  portant  ]x,^J^, 
réforme  du  droit  des  successions; 

b)  au  droit  de  toucher  une  somme  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  ou  d'un  régime  de  retraite  ou 
d'un  régime  semblable  tels  qu'ils  sont  décrits  au 
paragraphe  (3c),  à  moins  qu'une  désignation  écrite 
de  la  part  du  conjoint  décédé  ne  prévoie  expressé- 
ment que  la  somme  versée  s'ajoute  au  droit  prévu  à 
l'article  5. 


1980, 


(4)  Le  choix  du  conjoint  survivant  est  déposé  au  bureau  du  ^^pôt  ^u 
greffier  général  des  cours  des  successions  de  l'Ontario  dans  les 

six  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'autre  conjoint. 

(5)  Si  le  conjoint  survivant  ne  dépose  pas  le  choix  dans  ce  ^.^o'^ 
délai,  il  est  réputé  avoir  choisi  de  bénéficier  des  dispositions 
testamentaires,  ou  de  jouir  du  droit  prévu  dans  la  Loi  portant  ^^'^.^^' 
réforme  du  droit  des  successions,  ou  des  deux,  selon  le  cas,  '^  ^^ 

sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  à  la  suite  d'une  requête. 


1 


(6)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  prévaut  sur  : 

a)     les  dons  faits  dans  le  testament  du  conjoint  décédé, 
le  cas  échéant,  sous  réserve  du  paragraphe  (7); 


Prédominance 
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(b)  a  person's  right  to  a  share  of  the  estate  under  Part 
R.s.o.  1980,  II   (Intestate   Succession)   of  the   Succession   Law 

Reform  Act; 

(c)  an  order  made  against  the  estate  under  Part  V  (Sup- 
port of  Dependants)  of  the  Succession  Law  Reform 
Act,  except  an  order  in  favour  of  a  child  of  the 
deceased  spouse. 

Exception  (7)  jhe  spousc's  entitlement  under  section  5  does  not  have 

priority  over  a  gift  by  will  made  in  accordance  with  a  contract 
that  the  deceased  spouse  entered  into  in  good  faith  and  for 
valuable  consideration,  except  to  the  extent  that  the  value  of 
the  gift,  in  the  court's  opinion,  exceeds  the  consideration. 

Distribution  (g)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
months  of  dcccascd  spousc's  estate  within  six  months  of  the  spouse's 
death  death,  unless, 

restricted 

(a)  the  surviving  spouse  gives  written  consent  to  the 
distribution;  or 

(b)  the  court  authorizes  the  distribution. 


Idem, 
notice  of 
application 


(9)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
deceased  spouse's  death  after  the  personal  representative  has 
received  notice  of  an  application  under  this  Part,  unless, 

(a)    the  applicant  gives  written  consent  to  the  distribu- 
tion; or 


Extension  of 

limitation 

period 


Exception 


Definition 

R.s.o.  1980, 
c.  488 


(b)    the  court  authorizes  the  distribution. 

(10)  If  the  court  extends  the  time  for  a  spouse's  application 
based  on  subsection  5  (2),  any  property  of  the  deceased 
spouse  that  is  distributed  before  the  date  of  the  order  and 
without  notice  of  the  application  shall  not  be  brought  into  the 
calculation  of  the  deceased  spouse's  net  family  property. 

(11)  Subsections  (8)  and  (9)  do  not  prohibit  reasonable 
advances  to  dependants  of  the  deceased  spouse  for  their  sup- 
port. 

(11a)  In  subsection  (11),  "dependant"  has  the  same  mean- 
ing as  in  Part  V  of  the  Succession  Law  Reform  Act. 


Liability  (^2)  If  the  personal  representative  makes  a  distribution  that 

personal         contravencs  subsection  (8)  or  (9),  the  court  makes  an  order 
representative  against  the  cstatc  undcr  this  Part  and  the  undistributed  por- 
tion of  the  estate  is  not  sufficient  to  satisfy  the  order,  the  per- 
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b)  le  droit  d'une  personne  au  partage  de  la  succession 
en  vertu  de  la  partie  II  (Successions  ab  intestat)  de 

la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions;  l.r.o.  1980, 

^  ■'  chap.  488 

c)  une  ordonnance  rendue  contre  la  succession  en 
vertu  de  la  partie  V  (Les  aliments)  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  sauf  une  ordon- 
nance au  profit  d'un  enfant  du  conjoint  décédé. 

(7)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  ne  prévaut  pas  Exception 
sur  le  don  testamentaire  fait  conformément  à  un  contrat  con- 
clu de  bonne  foi  et  pour  une  contrepartie  valable  par  le  con- 
joint décédé,  sauf  dans  la  mesure  oîi,  de  l'avis  du  tribunal,  la 
valeur  du  don  excède  celle  de  la  contrepartie. 

(8)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'administra-  A"^"" 


partage 


tion  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  dans  les  six  mois  dans  les 
qui  suivent  son  décès,  à  moins  que,  selon  le  cas  : 


SIX 


mois  du  décès 


a)  le  conjoint  survivant  n'autorise,  par  écrit,  le  par- 
tage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(9)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'administra-  ^^^^^ 
tion  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  après  que  le  repré-  requête 
sentant  successoral  a  reçu  un  avis  d'une  requête  présentée  en 
vertu  de  la  présente  partie,  à  moins  que,  selon  le  cas  : 

a)  le  requérant  n'autorise,  par  écrit,  le  partage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(10)  Si  le  tribunal  proroge  le  délai  pour  présenter  une  ^J°^?^^^°^ 
requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2),  le  bien  du  conjoint 
décédé  qui  a  fait  l'objet  d'un  partage  avant  la  date  de  l'ordon- 
nance et  sans  connaissance  de  la  requête  n'entre  pas  dans  le 

calcul  des  biens  familiaux  nets  du  conjoint  décédé. 

(11)  Les  paragraphes  (8)  et  (9)  n'interdisent  pas  les  avances  Exception 
normales  aux  personnes  à  charge  du  conjoint  décédé,  à  titre 
d'aliments. 


(lia)  Pour  l'application  du  paragraphe  (11),  le  terme 
«personne  à  charge»  s'entend  au  sens  de  la  partie  V  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions. 


Définition 


L.R.O.  1980, 
chap.  488 


Responsabilité 
du  représen- 
tant 


(12)   Si   le   représentant   successoral  fait   un   partage   qui 
enfreint  le  paragraphe  (8)  ou  (9),  le  tribunal  rend  une  ordon- 
nance contre  la  succession  en  vertu  de  la  présente  partie  et  si  successoral 
la  partie  de  la  succession  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  partage 
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Order 
suspending 
adminis- 
tration 


sonal  representative  is  personally  liable  to  the  applicant  for 
the  amount  that  was  distributed  or  the  amount  that  is  required 
to  satisfy  the  order,  whichever  is  less. 

(13)  On  motion  by  the  surviving  spouse,  the  court  may 
make  an  order  suspending  the  administration  of  the  deceased 
spouse's  estate  for  the  time  and  to  the  extent  that  the  court 
decides. 


Application 
to  court 


7. — (1)  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse,  for- 
mer spouse  or  deceased  spouse's  personal  representative, 
determine  any  matter  respecting  the  spouses'  entitlement 
under  section  5.  -^t- 


Personal 

action; 

estates 


Limitation 


Idem 


Statement 
of  property 


(2)  Entitlement  under  subsections  5  (1),  (2)  and  (3)  is  per- 
sonal as  between  the  spouses  but, 

(a)  an  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (3)  and 
commenced  before  a  spouse's  death  may  be  contin- 
ued by  or  against  the  deceased  spouse's  estate;  and 

(b)  an  application  based  on  subsection  5  (2)  may  be 
made  by  or  against  a  deceased  spouse's  estate. 

(3)  An  application  based  on  subsection  5  (1)  shall  not  be 
brought  after  the  earlier  of, 

(a)  two  years  after  the  day  the  marriage  is  terminated 
by  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(b)  six  years  after  the  day  the  spouses  separate  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will 
resume  cohabitation.  -^^ 

(4)  An  application  based  on  subsection  5  (2)  shall  not  be 
brought  after  six  months  after  the  first  spouse's  death. 

8.  In  an  application  under  section  7,  each  party  shall  serve 
on  the  other  and  file  with  the  court,  in  the  manner  and  form 
prescribed  by  the  rules  of  the  court,  a  statement  verified  by 
oath  or  statutory  declaration  disclosing  particulars  of, 

(a)    the  party's  property  and  debts  and  other  liabilities, 

(i)  as  of  the  date  of  the  marriage, 
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ne  suffit  pas  pour  exécuter  l'ordonnance,  le  représentant  suc- 
cessoral est  personnellement  redevable  au  requérant  du  mon- 
tant qui  a  été  partagé  ou  du  montant  nécessaire  pour  exécuter 
l'ordonnance,  selon  le  moindre  de  ces  montants. 

(13)  À  la  suite  de  la  motion  du  conjoint  survivant,  le  tribu-  ordonnance 

nal  peut  ordonner  la  suspension  de  l'administration  de  la  suc-  radministra- 

cession  du  conjoint  décédé  pour  une  durée  et  dans  la  mesure  t'O" 
que  décide  le  tribunal. 

7     (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  requête  d'un  con-  Requête 
joint,  d'un  ancien  conjoint  ou  du  représentant  successoral  [ri^unar  ^" 
d'un  conjoint  décédé,  régler  toute  question  relative  au  droit 
des  conjoints  prévu  à  l'article  5.  -^^ 

(2)  Le  droit  prévu  aux  paragraphes  5  (1),  (2)  et  (3)  est  per-  Action  per- 
sonnel aux  conjoints.  Toutefois  :  successions 


a) 


une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (3)  et 
introduite  avant  le  décès  d'un  conjoint  peut  être 
continuée  par  ou  contre  la  succession  du  conjoint 
décédé; 


b)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  peut 
être  présentée  par  ou  contre  la  succession  d'un  con- 
joint décédé. 

(3)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  n'est  pas  Délai  de 


introduite  après  la  première  des  dates  suivantes  : 

a)  deux  ans  après  le  jour  où  le  mariage  prend  fin  en 
vertu  du  divorce  ou  du  jugement  de  nullité; 

b)  six  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  séparent  et 
qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils 
cohabitent  de  nouveau.  -^^ 


prescription 


(4)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  n'est  pas 
introduite  plus  de  six  mois  après  le  décès  du  premier  conjoint. 

8  Dans  la  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  7,  chaque 
partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribunal,  de  la 
façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  règles  de  pratique, 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration 
solennelle  comprenant  des  précisions  sur  les  points  suivants  : 

a)     tous  ses  biens  ainsi  que  ses  dettes  et  autres  éléments 
de  passif,  aux  dates  suivantes  : 

(i)  la  date  du  mariage. 


Idem 


Déclaration 
des  biens 
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(ii)  as  of  the  valuation  date,  and 
(iii)  as  of  the  date  of  the  statement; 

(b)  the  deductions  that  the  party  claims  under  the  defi- 
nition of  "net  family  property"; 

(ba)  the  exclusions  that  the  party  claims  under  subsec- 
tion 4  (2);  and 

(c)  all  property  that  the  party  disposed  of  during  the 
two  years  immediately  preceding  the  making  of  the 
statement,  or  during  the  marriage,  whichever  period 
is  shorter.  -^t- 

9. — (1)  In  an  application  under  section  7,  the  court  may 
order, 

(a)  that  one  spouse  pay  to  the  other  spouse  the  amount 
to  which  the  court  finds  that  spouse  to  be  entitled 
under  this  Part; 

(b)  that  security,  including  a  charge  on  property,  be 
given  for  the  performance  of  an  obligation  imposed 
by  the  order; 

(c)  that,  if  necessary  to  avoid  hardship,  an  amount 
referred  to  in  clause  (a)  be  paid  in  instalments  dur- 
ing a  period  not  exceeding  ten  years  or  that  pay- 
ment of  all  or  part  of  the  amount  be  delayed  for  a 
period  not  exceeding  ten  years;  and 

(d)  that,  if  appropriate  to  satisfy  an  obligation  imposed 
by  the  order, 

(i)  property  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  spouse,  whether  absolutely,  for  life 
or  for  a  term  of  years,  or  -^i^ 

(ii)  any  property  be  partitioned  or  sold. 

(2)  The  court  may,  at  the  time  of  making  an  order  for 
instalment  or  delayed  payments  or  on  motion  at  a  later  time, 
order  that  the  spouse  who  has  the  obligation  to  make  pay- 
ments shall, 

(a)  furnish  the  other  spouse  with  specified  financial 
information,  which  may  include  periodic  financial 
statements;  and 
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(ii)  la  date  d'évaluation, 
(iii)  la  date  de  la  déclaration; 

b)  les  déductions  que  la  partie  demande  en  vertu  de  la 
définition  «biens  familiaux  nets»; 

ba)  les  exclusions  que  la  partie  demande  en  vertu  du 
paragraphe  4  (2); 

c)  tous  les  biens  qu'elle  a  aliénés  au  cours  des  deux 
années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  déclara- 
tion, ou  au  cours  du  mariage,  selon  la  plus  courte 
des  deux  périodes.  -^^ 

9     (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'ar-  Pouvoirs  du 
ticle  7,  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  suivantes  : 

a)  qu'un  conjoint  verse  à  l'autre  conjoint  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  ce  conjoint  a  droit 
en  vertu  de  la  présente  partie;  '^' 

b)  qu'une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien, 
soit  donnée  pour  garantir  l'exécution  de  l'obligation 
qu'impose  l'ordonnance; 

c)  si  cela  est  nécessaire  en  vue  d'éviter  un  préjudice, 
que  le  montant  visé  à  l'alinéa  a)  soit  payé  par  verse- 
ments échelonnés  au  cours  d'une  période  qui  ne 
dépasse  pas  dix  ans  ou  que  le  paiement  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  du  montant  soit  différé  pendant 
une  période  qui  ne  dépasse  pas  dix  ans; 

d)  si  cela  est  approprié  pour  exécuter  une  obligation 
qu'impose  l'ordonnance  : 

(i)  soit  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou 
l'assignation  d'un  bien  en  faveur  d'un  con- 
joint, en  propriété  absolue,  viagère,  ou  pour 
un  nombre  d'années  déterminé,  ^^' 

(ii)  soit  qu'un  bien  soit  partagé  ou  vendu. 

(2)  Lorsqu'il  rend  une  ordonnance  de  versements  échelon-  Renseigne- 

mcnts 

nés  ou  différés  ou  à  la  suite  d'une  motion  présentée  plus  tard,  financière, 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  conjoint  qui  est  tenu  de  faire  inspections  et 

,  '  j  X  examens 

les  versements  : 

a)  fournisse  à  l'autre  conjoint  des  renseignements 
financiers  précis,  qui  peuvent  comprendre  des  états 
financiers  périodiques; 
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(b)  permit  inspections  of  specified  property  of  the 
spouse  by  or  on  behalf  of  the  other  spouse,  as  the 
court  directs. 


Variation 


Ten  year 
period 


Determi- 
nation 
of  questions 
of  title 
between 
spouses 


Estates 


Operating 
business 
or  farm 


(3)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  circumstances  of  the  spouse  who  has  the  obliga- 
tion to  make  instalment  or  delayed  payments,  the  court  may, 
on  motion,  vary  the  order,  but  shall  not  vary  the  amount  to 
which  the  court  found  the  spouse  to  be  entitled  under  this 
Part. 

(4)  Subsections  (3)  and  2  (4)  (extension  of  times)  do  not 
permit  the  postponement  of  payment  beyond  the  ten  year 
period  mentioned  in  clause  (1)  (c).  -^t- 

10. — (1)  A  person  may  apply  to  the  court  for  the  determi- 
nation of  a  question  between  that  person  and  his  or  her 
spouse  or  former  spouse  as  to  the  ownership  or  right  to  pos- 
session of  particular  property,  other  than  a  question  arising 
out  of  an  equalization  of  net  family  properties  under  section 
5,  and  the  court  may, 

(a)  declare  the  ownership  or  right  to  possession; 

(b)  if  the  property  has  been  disposed  of,  order  payment 
in  compensation  for  the  interest  of  either  party; 

(c)  order  that  the  property  be  partitioned  or  sold  for 
the  purpose  of  realizing  the  interests  in  it;  and 

(d)  order  that  either  or  both  spouses  give  security, 
including  a  charge  on  property,  for  the  performance 
of  an  obligation  imposed  by  the  order, 

and  mav  make  ancillary  orders  or  give  ancillary  directions. 

(2)  An  application  based  on  subsection  (1)  may  be  made  by 
or  continued  against  the  estate  of  a  deceased  spouse.  -^^ 

11. — (1)  An  order  made  under  section  9  or  10  shall  not  be 
made  so  as  to  require  or  result  in  the  sale  of  an  operating 
business  or  farm  or  so  as  to  seriously  impair  its  operation, 
unless  there  is  no  reasonable  alternative  method  of  satisfying 
the  award. 


Idem 


(2)  To  comply  with  subsection  (1),  the  court  may, 
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b)  permette  l'inspection  ou  l'examen,  par  l'autre  con- 
joint ou  en  son  nom,  d'un  bien  particulier,  selon  ce 
qu'ordonne  le  tribunal. 

(3)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  du  conjoint  Modification 
tenu  de  faire  des  versements  échelonnés  ou  différés  a  changé 

de  façon  importante,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion, 
modifier  l'ordonnance.  Toutefois,  il  ne  modifie  pas  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  le  conjoint  a  droit  en  vertu  de 
la  présente  partie. 

(4)  Les  paragraphes  (3)  et  2  (4)  (prorogation  des  délais)  Période  de 
n'autorisent  pas  qu'un  versement  soit  différé  au-delà  de  la 
période  de  dix  ans  visée  à  l'alinéa  (1)  c).  -^^ 

10     (1)  Une  personne  peut,  par  voie  de  requête  contre  le  Règlement  de 
conjoint  ou  l'ancien  conjoint,  demander  au  tribunal  de  régler  reiatives^à  la 
une  question  relative  à  la  propriété  ou  au  droit  à  la  possession  propriété 
d'un  bien  précis,  à  l'exception  d'une  question  résultant  de 
l'égalisation  des  biens  familiaux  nets  en  vertu  de  l'article  5.  Le 
tribunal  peut  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  déclarer  qui  est  propriétaire  du  bien  ou  a  droit  à  sa 
possession; 

b)  si  le  bien  a  été  aliéné,  ordonner  un  versement  com- 
pensatoire; 

c)  ordonner  le  partage  ou  la  vente  du  bien  en  vue  de 
la  réalisation  des  droits  des  parties; 

d)  ordonner  que  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  donnent 
une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien,  pour 
garantir  l'exécution  de  l'obligation  qu'impose  l'or- 
donnance. 


Le  tribunal  peut  aussi  rendre  des  ordonnances  ou  donner  des 
directives  accessoires. 


(2)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  (1)  peut  être  pré 
sentée  par  la  succession  du  conjoint  décédé  ou  continuée  con 
tre  elle. 


._    Successions 


11     (1)  L'ordonnance  prévue  à  l'article  9  ou  10  n'est  pas  Commerce  ou 
rendue  si  elle  a  pour  effet  d'exiger  ou  d'entraîner  la  vente  lobjet  dune 
d'un  commerce  ou  d'une  ferme  faisant  l'objet  d'une  exploita-  exploitation 
tion  ou  de  compromettre  sérieusement  cette  exploitation,  à 
moins    qu'il    n'existe    aucune    autre    façon    d'exécuter    le 
jugement.  -^t- 

(2)  En  vue  de  respecter  le  paragraphe  (1),  le  tribunal  peut  '^«"^ 
prendre  les  mesures  suivantes  : 
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(a)  order  that  one  spouse  pay  to  the  other  a  share  of 
the  profits  from  the  business  or  farm;  and 

(b)  if  the  business  or  farm  is  incorporated,  order  that 
one  spouse  transfer  or  have  the  corporation  issue  to 
the  other  shares  in  the  corporation. 

12.  In  an  appHcation  under  section  7  or  10,  if  the  court 
considers  it  necessary  for  the  protection  of  the  other  spouse's 
interests  under  this  Part,  the  court  may  make  an  interim  or 
final  order, 

(a)  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property;  and 

(b)  for  the  possession,  delivering  up,  safekeeping  and 
preservation  of  the  property.  -^^ 

13.  If  the  court  has  ordered  security  or  charged  a  property 
with  security  for  the  performance  of  an  obligation  under  this 
Part,  the  court  may,  on  motion, 

(a)  vary  or  discharge  the  order;  or 

(b)  on  notice  to  all  persons  having  an  interest  in  the 
property,  direct  its  sale  for  the  purpose  of  realizing 
the  security  or  charge. 

Presumptions  14,  xhe  rulc  of  law  applying  a  presumption  of  a  resulting 
trust  shall  be  applied  in  questions  of  the  ownership  of  prop- 
erty between  husband  and  wife,  as  if  they  were  not  married, 
except  that, 

(a)  the  fact  that  property  is  held  in  the  name  of  spouses 
as  joint  tenants  is  prima  facie  proof  that  the  spouses 
are  intended  to  own  the  property  as  joint  tenants; 
and  '^^ 


Variation 
and 

realization 
of  security 


Conflict 
of  laws 


(b)  money  on  deposit  in  the  name  of  both  spouses  shall 
be  deemed  to  be  in  the  name  of  the  spouses  as  joint 
tenants  for  the  purposes  of  clause  (a). 

16.  The  property  rights  of  spouses  arising  out  of  the  mari- 
tal relationship  are  governed  by  the  internal  law  of  the  place 
where  both  spouses  had  their  last  common  habitual  residence 
or,  if  there  is  no  place  where  the  spouses  had  a  common 
habitual  residence,  by  the  law  of  Ontario. 
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a)  ordonner  à  un  conjoint  de  verser  à  l'autre  une  par- 
tie des  bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  la 
ferme; 

b)  si  le  commerce  ou  la  ferme  est  constitué  en  per- 
sonne morale,  ordonner  à  un  conjoint  qu'il  trans- 
fère à  l'autre  des  actions  dans  la  personne  morale 
ou  qu'il  fasse  en  sorte  que  celle-ci  émette  des 
actions  au  profit  de  l'autre  conjoint. 

12  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  Ordonnance 
7  ou  10,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  en  vue  de  pro-  ^"^rb^ns 
téger  les  droits  de  l'autre  conjoint  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie, rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  : 

a)  d'une  part,  interdire  la  dilapidation  des  biens  du 
conjoint; 

b)  d'autre  part,  assurer  la  possession,  la  remise,  la 
bonne  garde  et  la  conservation  des  biens.  -^^ 

13  Si  le  tribunal  a  ordonné  qu'une  sûreté  soit  fournie  pour  Modification 
garantir  l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  de  la  présente  nancret^réa- 
partie  ou  qu'un  bien  soit  grevé  à  cet  effet,  il  peut,  à  la  suite  •'.^^non  de  la 
d'une  motion  : 


sûreté 


a)  OU  bien  modifier  l'ordonnance  ou  en  donner  main- 
levée; 

b)  ou  bien,  après  que  toutes  les  personnes  qui  ont  un 
droit  sur  le  bien  ont  été  avisées,  ordonner  la  vente 
du  bien  afin  de  réaliser  la  sûreté  ou  la  charge. 

14  La  règle  de  droit  appliquant  une  présomption  de  fidu-  Présomptions 
cie  au  profit  éventuel  de  son  auteur  s'applique  aux  questions 
relatives  à  la  propriété  d'un  bien  entre  les  deux  conjoints 
comme  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  sous  réserve  des  exceptions 
suivantes  : 

a)  le  fait  qu'un  bien  soit  détenu  au  nom  des  conjoints 
en  copropriété  avec  gain  de  survie  constitue  une 
preuve  prima  facie  que  les  conjoints  ont  l'intention 
d'avoir  un  tel  droit  de  propriété  sur  ce  bien;        -^^ 

b)  pour  l'application  de  l'alinéa  a),  les  dépôts  au  nom 
des  deux  conjoints  sont  réputés  des  dépôts  de 
copropriétaires  avec  gain  de  survie. 

16  Les  droits  de  propriété  des  conjoints  qui  résultent  de  la  C""^»*  ^^^ 
relation  matrimoniale  sont  régis  par  le  droit  interne  du  lieu  où 
les  conjoints  avaient  leur  dernière  résidence  habituelle  com- 
mune ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  l'Ontario. 
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17. — (1)  This  Part  applies  to  property  owned  by  spouses, 

(a)  whether  they  were  married  before  or  after  this  Act 
comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  property  was  acquired  before  or  after 
this  Act  comes  into  force. 


Application 
of  s.  14 


(2)  Section  14  appHes  whether  the  event  giving  rise  to  the 
presumption  occurred  before  or  after  this  Act  comes  into 
force. 
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17     (1)  La  présente  partie  s'applique  au  bien  qui  appar-  Champ  d'ap- 
tient  aux  conjoints  :  deTa"p?ésente 

partie 

a)  que  ceux-ci  se  soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  bien  ait  été  acquis  avant  ou  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 


(2)  L'article  14  s'applique  que  l'événement  donnant  lieu  à  la  ^.'^^^p  ^^j'P" 
ésomption  se  se 
de  la  présente  loi. 


présomption  se  soit  produit  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  rln^^u 
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PART  II 


MATRIMONIAL  HOME 


Definitions 


18.  In  this  Part, 


"tribunal" 


"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1)  but  does 
not  include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 


"bien" 


"property"  means  real  or  personal  property. 


Matrimonial 
home 


Ownership 
of  shares 


Residence  on 

farmland, 

etc. 


19. — (1)  Every  property  in  which  a  person  has  an  interest 
and  that  is  or,  if  the  spouses  have  separated,  was  at  the  time 
of  separation  ordinarily  occupied  by  the  person  and  his  or  her 
spouse  as  their  family  residence  is  their  matrimonial  home. 

(2)  The  ownership  of  a  share  or  shares,  or  of  an  interest  in 
a  share  or  shares,  of  a  corporation  entitling  the  owner  to 
occupy  a  housing  unit  owned  by  the  corporation  shall  be 
deemed  to  be  an  interest  in  the  unit  for  the  purposes  of  sub- 
section (1). 

(3)  If  property  that  includes  a  matrimonial  home  is  normally 
used  for  a  purpose  other  than  residential,  the  matrimonial 
home  is  only  the  part  of  the  property  that  may  reasonably  be 
regarded  as  necessary  to  the  use  and  enjoyment  of  the  resi- 
dence. 


Possession  of 

matrimonial 

home 

Idem 


20. — (1)  Both  spouses  have  an  equal  right  to  possession  of 
a  matrimonial  home. 

(2)  When  only  one  of  the  spouses  has  an  interest  in  a  matri- 
monial home,  the  other  spouse's  right  of  possession, 

(a)  is  personal  as  against  the  first  spouse;  and 

(b)  ends  when  they  cease  to  be  spouses,  unless  a  sepa- 
ration agreement  or  court  order  provides  otherwise. 


Designation         21. — (1)  One  or  both  spouses  may  designate  property 
matrimonial     owncd  by  One  or  both  of  them  as  a  matrimonial  home,  in  the 

home 


Contiguous 
property 


form  prescribed  by  the  regulations  made  under  this  Act. 

(2)  The  designation  may  include  property  that  is  described 
in  the  designation  and  is  contiguous  to  the  matrimonial  home. 


1985  DROIT  DE  LA  FAMILLE  35 

PARTIE  II 
FOYER  CONJUGAL 

18  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«bien»  Bien  meuble  ou  immeuble.  «property» 

«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1)  à  l'exclusion  *«>"«» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

19  (1)  Le  bien  sur  lequel  une  personne  a  un  droit  et  qui  ^°y9^ 
est  ou,  si  les  conjoints  sont  séparés,   était  ordinairement  "'"^"^^ 
occupé  au  moment  de  la  séparation  par  cette  personne  et  son 
conjoint  à  titre  de  résidence  familiale  constitue  leur  foyer  con- 
jugal. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),  la  propriété  d'une  Propriété 
ou  de  plusieurs  actions  ou  d'un  droit  sur  une  ou  plusieurs     ^  '""^ 
actions  d'une  personne  morale  accordant  au  titulaire  le  droit 
d'occuper  un  logement  qui  appartient  à  la  personne  morale  est 
réputée  un  droit  sur  le  logement. 

(3)  Si  le  bien  qui  comprend  le  foyer  conjugal  sert  habituel-  La  ferme  est 
lement  à  une  fin  autre  que  résidentielle,  le  foyer  conjugal  dence,^etc. 
n'est  que  la  partie  du  bien  qui  est  raisonnablement  jugée 
nécessaire  à  la  jouissance  normale  de  la  résidence. 

20  (1)  Les  conjoints  ont  un  droit  égal  en  ce  qui  concerne  Possession 
la  possession  d'un  foyer  conjugal.  conjuga[ 

(2)  Si  un  seul  des  conjoints  détient  un  droit  de  propriété  sur  ^^^^ 
un  foyer  conjugal,  le  droit  de  possession  que  possède  l'autre 
conjoint  : 

a)  est  personnel  aux  conjoints; 

b)  s'éteint  lorsque  les  conjoints  perdent  cette  qualité, 
sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  ou  sauf  si  un 
accord  de  séparation  prévoit  autrement.  -^^ 

21  (1)  Un  conjoint,  ou  les  deux,  peut  désigner  un  bien  Désignation 
qui  appartient  à  l'un  d'eux  ou  aux  deux  comme  foyer  conju-  conjuga[ 
gai,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  pris  en  applica- 
tion de  la  présente  loi. 

(2)  La  désignation  peut  comprendre  un  bien  qui  est  décrit  ^ien  contigu 
dans  la  désignation  et  qui  est  contigu  au  foyer  conjugal. 
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Registration 


Effect  of 
designation 
by  both 
spouses 


(3)  The  designation  may  be  registered  in  the  proper  land 
registry  office. 

(4)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  both 
spouses,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  19  but  is  not  designated  by  both  spouses  ceases  to  be  a 
matrimonial  home. 


Effect  of 

designation 

by 

one  spouse 


(5)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  one  spouse 
only,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  19  remains  a  matrimonial  home. 


Cancellation 

of 

designation 


(6)  The  designation  of  a  matrimonial  home  is  cancelled,  and 
the  property  ceases  to  be  a  matrimonial  home,  on  the  registra- 
tion or  deposit  of, 


(a)  a  cancellation,  executed  by  the  person  or  persons 
who  made  the  original  designation,  in  the  form  pre- 
scribed by  the  regulations  made  under  this  Act; 

(b)  a  decree  absolute  of  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(c)  an  order  under  clause  24  (e)  cancelling  the  designa- 
tion; or 


Revival  of 
other 

matrimonial 
homes 


Alienation  of 

matrimonial 

home 


(d)    proof  of  death  of  one  of  the  spouses. 

(7)  When  a  designation  of  a  matrimonial  home  made  by 
both  spouses  is  cancelled,  section  19  applies  again  in  respect 
of  other  property  that  is  a  matrimonial  home. 

22. — (1)  No  spouse  shall  dispose  of  or  encumber  an  inter- 
est in  a  matrimonial  home  unless, 


(a)  the  other  spouse  joins  in  the  instrument  or  consents 
to  the  transaction; 

(b)  the  other  spouse  has  released  all  rights  under  this 
Part  by  a  separation  agreement; 

(c)  a  court  order  has  authorized  the  transaction  or  has 
released  the  property  from  the  application  of  this 
Part;  or 


(d)    the  property  is  not  designated  by  both  spouses  as  a 
matrimonial  home  and  a  designation  of  another 
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(3)  La  désignation  peut  être  enregistrée  au  bureau  d'enre-  Enregistre- 
gistrement  immobilier  compétent.  ""^"^ 

(4)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  les  deux  Effet  de  la 
conjoints,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  paM«  deux 
de  l'article  19  mais  qui  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints  conjoints 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal. 

(5)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  un  seul  Effet  de  la 
conjoint,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  de  par'u'JfS 
l'article  19  demeure  un  foyer  conjugal.  conjoint 

(6)  La  désignation  d'un  foyer  conjugal  est  annulée  et  le  bien  Annulation 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal  à  l'enregistrement  ou  au  dépôt  désignation 
de  l'un  des  actes  suivants  : 

a)  une  annulation,  signée  par  la  ou  les  personnes  qui 
ont  fait  la  désignation  originale,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  pris  en  application  de  la 
présente  loi; 

b)  un  jugement  définitif  de  divorce  ou  un  jugement  de 
nullité; 

c)  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  24  e) 
annulant  la  désignation; 

d)  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  conjoints. 

(7)  Si  la  désignation  d'un  foyer  conjugal  faite  par  les  deux  Nouvelle 
conjoints  est  annulée,  l'article  19  s'applique  de  nouveau  à  \^n^^i9°^ 
l'égard  de  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal. 

22  (1)  Aucun  conjoint  n'aliène  ni  ne  grève  un  droit  sur  Aliénation  du 
un  foyer  conjugal  à  moins  que  soit  réalisée  l'une  des  condi-  °^^^  conjuga 
tions  suivantes  : 

a)  l'autre  conjoint  est  partie  à  l'acte  ou  consent  à 
l'opération; 

b)  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen  d'un  accord  de 
séparation,  à  tous  les  droits  que  lui  reconnaît  la 
présente  partie; 

c)  une  ordonnance  du  tribunal  a  autorisé  l'opération 
ou  a  libéré  le  bien  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

d)  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints 
comme  foyer  conjugal  et  un  acte  désignant  un  autre 
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Setting 

aside 

transaction 


property  as  a  matrimonial  home,  made  by  both 
spouses,  is  registered  and  not  cancelled. 

(2)  If  a  spouse  disposes  of  or  encumbers  an  interest  in  a 
matrimonial  home  in  contravention  of  subsection  (1),  the 
transaction  may  be  set  aside  on  an  application  under  section 
24,  unless  the  person  holding  the  interest  or  encumbrance  at 
the  time  of  the  application  acquired  it  for  value,  in  good  faith 
and  without  notice,  at  the  time  of  acquiring  it  or  making  an 
agreement  to  acquire  it,  that  the  property  was  a  matrimonial 
home. 


Proof  that  (3)  por  the  purpose  of  subsection  (2),  a  statement  by  the 

property  not    p^j.^^^^  making  the  disposition  or  encumbrance, 

matrimonial 

*""^  (a)    verifying  that  he  or  she  is  not,  or  was  not,  a  spouse 

at  the  time  of  the  disposition  or  encumbrance; 

(b)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  not  sep- 
arated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
is  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses  as  their 
family  residence; 

(c)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  sepa- 
rated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
was  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses,  at  the 
time  of  their  separation,  as  their  family  residence; 

(d)  where  the  property  is  not  designated  by  both 
spouses  as  a  matrimonial  home,  verifying  that  a  des- 
ignation of  another  property  as  a  matrimonial 
home,  made  by  both  spouses,  is  registered  and  not 
cancelled;  or 


Idem, 
attorney's 
personal 
knowledge 


Liens 
arising  by 
operation 
of  law 

R.S.O.  1980, 
c.  234 


(e)    verifying  that  the   other  spouse   has  released   all 
rights  under  this  Part  by  a  separation  agreement, 

shall,  unless  the  person  to  whom  the  disposition  or  encum- 
brance is  made  had  notice  to  the  contrary,  be  deemed  to  be 
sufficient  proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial  home. 

(4)  The  statement  shall  be  deemed  to  be  sufficient  proof 
that  the  property  is  not  a  matrimonial  home  if  it  is  made  by 
the  attorney  of  the  person  making  the  disposition  or  encum- 
brance, on  the  basis  of  the  attorney's  personal  knowledge. 

(5)  This  section  does  not  apply  to  the  acquisition  of  an 
interest  in  property  by  operation  of  law  or  to  the  acquisition 
of  a  lien  under  section  18  of  the  Legal  Aid  Act. 
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Annulation 
de  l'opération 


bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par  les  deux  con- 
joints, est  enregistré  et  n'est  pas  annulé. 

(2)  Si  un  conjoint  aliène  ou  grève  un  droit  sur  un  foyer  con- 
jugal en  contravention  avec  le  paragraphe  (1),  l'opération 
peut  être  annulée  à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu 
de  l'article  24,  sauf  si  la  personne  qui  détient  le  droit  ou  la 
sûreté  au  moment  de  la  requête  l'a  acquis  contre  valeur,  de 
bonne  foi  et  sans  connaissance,  au  moment  de  l'acquisition  ou 
de  l'accord  en  vue  de  l'acquérir,  du  fait  que  le  bien  était  un 
foyer  conjugal. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (2),  est  réputé  une  br"^n%ï"rs 
preuve  suffisante  que  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  la  unfoyeT  ^^^ 
déclaration  de  la  personne  aliénant  le  bien  ou  donnant  la  conjugal 
sûreté  qui,  selon  le  cas  : 

a)  atteste  que  la  personne  n'est  pas,  ou  n'était  pas,  un 
conjoint  au  moment  où  l'aliénation  a  été  faite  ou  la 
sûreté  donnée; 

b)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  n'est  pas 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  deux  con- 
joints n'occupent  ordinairement  pas  ce  bien  à  titre 
de  résidence  familiale; 

c)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  est 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  conjoints 
n'occupaient  ordinairement  pas  ce  bien,  au  moment 
de  leur  séparation,  à  titre  de  résidence  familiale; 

d)  atteste,  si  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  con- 
joints comme  foyer  conjugal,  qu'un  acte  de  désigna- 
tion d'un  autre  bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par 
les  deux  conjoints,  est  enregistré  et  n'est  pas 
annulé; 

e)  atteste  que  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen 
d'un  accord  de  séparation,  à  tous  les  droits  que  lui 
reconnaît  la  présente  partie, 

sauf  si  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'aliénation  est  faite 
ou  la  sûreté  donnée  avait  une  connaissance  du  contraire. 


l 


(4)  La  déclaration  est  réputée  une  preuve  suffisante  que  le  ï'^^'"-  ^°^- 
bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  si  elle  est  faite  par  le  procu-  directe  du 
reur  de  la  personne  qui  aliène  ou  grève  le  bien,  sur  la  foi  de  procureur 
ce  que  le  procureur  sait  directement.                                   -^^ 

(5)  Le  présent  article  n'empêche  pas  l'acquisition  d'un  droit  ^^°^^^  '^8^"" 
sur  un  bien  par  l'opération  de  la  loi  ni  d'un  privilège  en  vertu 

de  l'article  18  de  la  Loi  sur  l'aide  juridique.  ^■^■^■\^^' 

•'  ^  chap.  234 
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23. — (1)  When  a  person  proceeds  to  realize  upon  a  lien, 
encumbrance  or  execution  or  exercises  a  forfeiture  against 
property  that  is  a  matrimonial  home,  the  spouse  who  has  a 
right  of  possession  under  section  20  has  the  same  right  of 
redemption  or  relief  against  forfeiture  as  the  other  spouse  and 
is  entitled  to  the  same  notice  respecting  the  claim  and  its 
enforcement  or  realization. 


Service  of 
notice 


(2)  A  notice  to  which  a  spouse  is  entitled  under  subsection 
(1)  shall  be  deemed  to  be  sufficiently  given  if  served  or  given 
personally  or  by  registered  mail  addressed  to  the  spouse  at  his 
or  her  usual  or  last  known  address  or,  if  none,  the  address  of 
the  matrimonial  home,  and,  if  notice  is  served  or  given  by 
mail,  the  service  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  mailing. 


Idem:  power       p)  When  a  person  exercises  a  power  of  sale  against  prop- 
erty that  is  a  matrimonial  home,  sections  32  and  33  of  the 

R.S.O.  1980, 
c.  296 


Payments 
by  spouse 


Mortgages  Act  apply  and  subsection  (2)  does  not  apply. 


(4)  If  a  spouse  makes  a  payment  in  exercise  of  the  right 
conferred  by  subsection  (1),  the  payment  shall  be  applied  in 
satisfaction  of  the  claim  giving  rise  to  the  lien,  encumbrance, 
execution  or  forfeiture. 


Realization 
may  continue 
in  spouse's 
absence 


R.S.O.  1980, 
c.  296 


(5)  Despite  any  other  Act,  when  a  person  who  proceeds  to 
realize  upon  a  lien,  encumbrance  or  execution  or  exercises  a 
forfeiture  does  not  have  sufficient  particulars  of  a  spouse  for 
the  purpose  and  there  is  no  response  to  a  notice  given  under 
subsection  (2)  or  under  section  32  of  the  Mortgages  Act,  the 
realization  or  exercise  of  forfeiture  may  continue  in  the 
absence  and  without  regard  to  the  interest  of  the  spouse  and 
the  spouse's  rights  under  this  section  end  on  the  completion  of 
the  realization  or  forfeiture.  ^iÊt- 


Powers  of 
court 
respecting 
alienation 


24.  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse  or  per- 
son having  an  interest  in  property,  by  order, 

(a)  determine  whether  or  not  the  property  is  a  matri- 
monial home  and,  if  so,  its  extent; 

(b)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  the 
matrimonial  home  if  the  court  finds  that  the  spouse 
whose  consent  is  required, 


(i)  cannot  be  found  or  is  not  available, 
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23     (1)  Si  une  personne  procède  à  la  réalisation  d'un  pri-  ^J°^l^^^^ 
vilège  ou  d'une  sûreté  sur  un  bien  qui  est  un  foyer  conjugal,  droit  de  rece- 
pratJQue    une    saisie-exécution    du    bien    ou    invoque    une  ^oir  des  avis 
déchéance  s'y  rapportant,  le  conjoint  qui  détient  un  droit  de 
possession  en  vertu  de  l'article  20  détient  le  même  droit  de 
rachat  ou  le  même  droit  d'être  relevé  de  la  déchéance  que 
l'autre  conjoint,  ainsi  que  le  droit  de  recevoir  les  mêmes  avis 
relatifs  à  la  demande  et  à  son  exécution  ou  à  sa  réalisation. 

(2)  L'avis  auquel  un  conjoint  a  droit  en  vertu  du  paragraphe  ^^^"^^'jf '"" 
(1)  est  réputé  valablement  donné  s'il  est  signifié  ou  remis  à 
personne  ou  par  courrier  recommandé  adressé  au  destinataire, 

à  son  adresse  habituelle  ou  à  sa  dernière  adresse  connue  ou,  à 
défaut,  à  l'adresse  du  foyer  conjugal.  Si  l'avis  est  signifié  ou 
remis  par  la  poste,  la  signification  est  réputée  effectuée  le  cin- 
quième jour  suivant  l'envoi  de  l'avis. 

(3)  Si  une  personne  exerce  son  pouvoir  de  vente  d'un  bien  ^^^^J  p^"- 

^  «^^^^^^^ ^^^"^^^^^  voir  Qc  vente 

qui  est  un  foyer  conjugal,  les  articles  32  et  33  de  la  Loi  sur  les  ^  ^q  j^gQ 
hypothèques  s'appliquent  et  le  paragraphe  (2)  ne  s'applique  chap.  2% 
pas. 

(4)  Si  un  conjoint  fait  un  paiement  en  exercice  du  droit  Paiement  fait 

^    ^  •*  i/i\  •  •  ^N,       par  un  con- 

reconnu  au  paragraphe   (1),  ce  paiement  est  impute  a  la  joint 
demande  qui  donne  lieu  au  privilège,  à  la  sûreté,  à  la  saisie- 
exécution  ou  à  la  déchéance. 


L.R.O.  1980, 
chap.  2% 


(5)  Malgré  toute  autre  loi,  si  une  personne  qui  procède  à  la  ^^^s^nœ^Su^" 
réalisation  d'un  privilège  ou  d'une  sûreté,  pratique  une  saisie-  conjoint 
exécution  ou  invoque  une  déchéance  n'a  pas  de  renseigne- 
ments suffisants  sur  un  conjoint  pour  agir  à  ces  fins  et  qu'un 
avis  donné  en  vertu  du  paragraphe  (2)  ou  en  vertu  de  l'article 
32  de  la  Loi  sur  les  hypothèques  demeure  sans  réponse,  la  réa- 
lisation, la  saisie-exécution  ou  l'invocation  de  la  déchéance 
peuvent  se  poursuivre  en  l'absence  du  conjoint  et  sans  tenir 
compte  de  ses  droits.  Les  droits  du  conjoint  prévus  par  le 
présent  article  prennent  fin  suite  à  la  terminaison  de  la  réalisa- 
tion, de  la  saisie-exécution  ou  de  la  déchéance.  -^^ 

24     À  la  suite  de  la  requête  d'un  conjoint  ou  d'une  per-  j'j."^^^  '^^ 
sonne  ayant  un  droit  sur  un  bien,  le  tribunal  peut,  par  ordon-  relatifs  à 

nance  :  raUénation 


l 


a)  établir  si  le  bien  est  un  foyer  conjugal  et,  en  ce  cas, 
dans  quelle  mesure; 

b)  autoriser  que  le  foyer  conjugal  soit  aliéné  ou  grevé 
si  le  tribunal  conclut  que  le  conjoint  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire,  selon  le  cas  : 

(i)  est  introuvable  ou  n'est  pas  disponible. 
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(ii)  is  not  capable  of  giving  or  withiiolding  con- 
sent, or 

(iii)  is  unreasonably  withholding  consent, 

subject  to  any  conditions,  including  provision  of 
other  comparable  accommodation  or  payment  in 
place  of  it,  that  the  court  considers  appropriate; 

(c)  dispense  with  a  notice  required  to  be  given  under 
section  23; 

(d)  direct  the  setting  aside  of  a  transaction  disposing  of 
or  encumbering  an  interest  in  the  matrimonial  home 
contrary  to  subsection  22  (1)  and  the  revesting  of 
the  interest  or  any  part  of  it  on  the  conditions  that 
the  court  considers  appropriate;  and 

(e)  cancel  a  designation  made  under  section  21  if  the 
property  is  not  a  matrimonial  home. 

Order  for  25. — (1)  Regardless  of  the  ownership  of  a  matrimonial 

matrimonia°    homc  and  its  Contents,  and  despite  section  20  (spouse's  right 
home  of  posscssion),  the  court  may  on  application,  by  order, 

(a)  provide  for  the  delivering  up,  safekeeping  and  pres- 
ervation of  the  matrimonial  home  and  its  contents; 

(b)  direct  that  one  spouse  be  given  exclusive  possession 
of  the  matrimonial  home  or  part  of  it  for  the  period 
that  the  court  directs  and  release  other  property 
that  is  a  matrimonial  home  from  the  application  of 
this  Part; 

(c)  direct  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  the 
matrimonial  home  is  given  to  make  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse; 

(d)  direct  that  the  contents  of  the  matrimonial  home,  or 
any  part  of  them, 

(i)  remain  in  the  home  for  the  use  of  the  spouse 
given  possession,  or 

(ii)  be  removed  from  the  home  for  the  use  of  a 
spouse  or  child; 

(e)  order  a  spouse  to  pay  for  all  or  part  of  the  repair 
and  maintenance  of  the  matrimonial  home  and  of 
other  liabilities  arising  in  respect  of  it,  or  to  make 
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(ii)  est  incapable  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement, 

—    fiiiyirefuse  son  consentement  sans  motif  valable, 

sous  réserve  des  conditions,  y  compris  la  fourniture 
d'un  logement  comparable  ou  d'un  paiement  qui  en 
tient  lieu,  que  le  tribunal  juge  appropriées; 

c)  dispenser  de  l'obligation  de  donner  l'avis  visé  à  l'ar- 
ticle 23;  '^^ 

d)  annuler  l'opération  qui  aliène  ou  grève  un  droit  sur 
le  foyer  conjugal  si  elle  contrevient  au  paragraphe 
22  (1),  et  ordonner  le  retour,  même  partiel,  du  droit 
transféré,  aux  conditions  que  le  tribunal  juge  appro- 
priées; 

e)  annuler  une  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  21 
si  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal. 


Ordonnance 
relative  à  la 


1 


25     (1)  Sans  égard  à  la  propriété  d'un  foyer  conjugal  et  à 
son  contenu  et  malgré  l'article  20  (droit  de  possession  du  con-  J^^ssio"n"du 
joint),  le  tribunal  peut,  à  la. suite  d'une  requête,  par  ordon-  foyer  conjugal 
nance  : 

a)  prévoir  la  remise,  la  bonne  garde  et  la  conservation 
du  foyer  conjugal  et  de  son  contenu; 

b)  attribuer  à  un  conjoint,  pour  la  durée  que  le  tribu- 
nal précise,  la  possession  exclusive  du  foyer  conju- 
gal, même  en  partie,  et  libérer  un  autre  bien  qui  est 
un  foyer  conjugal  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

c)  exiger  que  le  conjoint  à  qui  est  attribuée  la  posses- 
sion exclusive  du  foyer  conjugal  fasse  des  paiements 
périodiques  à  l'autre  conjoint; 

d)  exiger  que  le  contenu  du  foyer  conjugal,  ou  une 
partie  du  contenu  : 

(i)  reste  dans  le  foyer  pour  être  utilisé  par  le  con- 
joint attributaire, 

(ii)  soit  enlevé  du  foyer  pour  être  utilisé  par  un 
conjoint  ou  un  enfant; 

e)  exiger  qu'un  conjoint  paie  la  totalité  ou  une  partie 
des  réparations  et  des  dépenses  d'entretien  du  foyer 
conjugal  et  des  autres  dépenses  qui  s'y  rapportent. 
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or  interim 
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Order  for 
exclusive 
possession: 
criteria 


Best 
interests 
of  child 


periodic  payments  to  the  other  spouse  for  those 
purposes; 

(f)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  a 
spouse's  interest  in  the  matrimonial  home,  subject 
to  the  other  spouse's  right  of  exclusive  possession  as 
ordered;  and 

(g)  where  a  false  statement  is  made  under  subsection 
22  (3),  direct, 

(i)  the  person  who  made  the  false  statement,  or 

(ii)  a  person  who  knew  at  the  time  he  or  she 
acquired  an  interest  in  the  property  that  the 
statement  was  false  and  afterwards  conveyed 
the  interest, 

to  substitute  other  real  property  for  the  matrimonial 
home,  or  direct  the  person  to  set  aside  money  or 
security  to  stand  in  place  of  it,  subject  to  any  condi- 
tions that  the  court  considers  appropriate.  -^^ 

(2)  The  court  may,  on  motion,  make  a  temporary  or  interim 
order  under  clause  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e). 

(3)  In  determining  whether  to  make  an  order  for  exclusive 
possession,  the  court  shall  consider, 

(a)  the  best  interests  of  the  children  affected; 

(b)  any  existing  orders  under  Part  I  (Family  Property) 
and  any  existing  support  orders;  -^ 

(c)  the  financial  position  of  both  spouses; 

(d)  any  written  agreement  between  the  parties;         -^^ 

(e)  the  availability  of  other  suitable  and  affordable 
accommodation;  and 

(f)  any  violence  committed  by  a  spouse  against  the 
other  spouse  or  the  children. 

(3a)  In  determining  the  best  interests  of  a  child,  the  court 
shall  consider, 

(a)  the  possible  disruptive  effects  on  the  child  of  a 
move  to  other  accommodation;  and 
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OU  fasse  des  paiements  périodiques  à  cette  fin  à 
l'autre  conjoint; 

f)  autoriser  que  le  droit  d'un  conjoint  sur  le  foyer  con- 
jugal soit  aliéné  ou  grevé,  sous  réserve  du  droit  de 
possession  exclusive  du  conjoint  attributaire; 

g)  si  une  déclaration  donnée  en  vertu  du  paragraphe 
22  (3)  est  fausse,  ordonner  : 

(i)  ou  bien  à  la  personne  qui  a  fait  la  fausse 
déclaration, 

(ii)  ou  bien  à  la  personne  qui  savait  à  l'époque  à 
laquelle  elle  a  acquis  un  droit  sur  le  bien  que 
la  déclaration  était  fausse  et  a  cédé  le  droit 
par  la  suite, 

de  substituer  au  foyer  conjugal  un  autre  bien 
immeuble  ou  de  constituer  une  somme  ou  des 
garanties  qui  en  tiennent  lieu,  sous  réserve  des  con- 
ditions que  le  tribunal  juge  appropriées.  -^^ 

(2)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance 
ordonnance  temporaire  ou  provisoire  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  pm^fArl^  °" 
a),  b),  c),  d)  ou  e). 

(3)  Lorsqu'il  étudie  s'il  doit  rendre  une  ordonnance  de  pos-  Ç"*!'^"  'J'^- 
session  exclusive,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  nance  de 

•^^  possession 

a)  l'intérêt  véritable  des  enfants  en  cause; 

b)  les  ordonnances  existantes  en  vertu  de  la  partie  I 
(Biens  familiaux)  et  les  ordonnances  alimentaires 
existantes;  -^^ 

c)  la  situation  financière  des  deux  conjoints; 

d)  tout  accord  écrit  intervenu  entre  les  parties;        -^^ 

e)  la  disponibilité  d'autres  logements  convenables  et 
abordables; 

f)  toute  violence  commise  par  un  conjoint  contre  l'au- 
tre conjoint  ou  contre  les  enfants. 

(3a)  Lorsqu'il  détermine  ce  qui  est  dans  l'intérêt  véritable  ^^"}^  ^^"*^' 
de  l'enfant,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  lenfam 

a)  l'effet  perturbateur  qu'un  déménagement  pourrait 
avoir  sur  l'enfant; 
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(b)  the  child's  views  and  preferences,  if  they  can  rea- 
sonably be  ascertained.  '^^ 

(4)  A  person  who  contravenes  an  order  for  exclusive  posses- 
sion is  guihy  of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 


Arrest 

without 

warrant 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


Variation 
of  possessory 
order 


Variation  of 
conditions 
of  sale 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980, 
c.  152 

Joint 

tenancy  in 
matrimonial 
home 


(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 

(5)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  an  order  for  exclusive  possession. 

(6)  Subsections  (4)  and  (5)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  this  Act  comes  into  force,  of  orders 
for  exclusive  possession  made  under  Part  III  of  the  Family 
Law  Reform  Act.  -^^ 

26. — (1)  On  the  application  of  a  person  named  in  an  order 
made  under  clause  25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  or  his  or  her 
personal  representative,  if  the  court  is  satisfied  that  there  has 
been  a  material  change  in  circumstances,  the  court  may  dis- 
charge, vary  or  suspend  the  order. 

(2)  On  the  motion  of  a  person  who  is  subject  to  conditions 
imposed  in  an  order  made  under  clause  24  (b)  or  (d)  or 
25  (1)  (g),  or  his  or  her  personal  representative,  if  the  court  is 
satisfied  that  the  conditions  are  no  longer  appropriate,  the 
court  may  discharge,  vary  or  suspend  them. 

(3)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  orders  made  under 
the  corresponding  provisions  of  Part  III  of  the  Family  Law 
Reform  Act. 

26a. — (1)  If  a  spouse  dies  owning  an  interest  in  a  matri- 
monial home  as  a  joint  tenant  with  a  third  person  and  not 
with  the  other  spouse,  the  joint  tenancy  shall  be  deemed  to 
have  been  severed  immediately  before  the  time  of  death. 
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b)  l'opinion  et  les  préférences  de  l'enfant,  si  celles-ci 
peuvent  être  suffisamment  déterminées.  -^^ 

(4)  Quiconque    enfreint   une   ordonnance    de    possession  infection 
exclusive  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  décla- 
ration de  culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(5)  Un  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  rai-  Arrestation 

\    /  r  ,     ,  ,  ,  r     •  ^"^  mandat 

sonnables  et  probables,  qu  une  personne  a  eniremt  une 
ordonnance  de  possession  exclusive  peut  arrêter  cette  per- 
sonne sans  mandat. 

(6)  Les  paragraphes  (4)  et  (5)  s'appliquent  également  en  ce  ^^-^3""^""^ 
qui   concerne   les   infractions,   commises   après   l'entrée   en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  possession 
exclusive  rendues  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  ]:^f^^^  ^'^^' 
réforme  du  droit  de  la  famille. 


chap.  152 


26  (1)  À  la  suite  de  la  requête  présentée  par  la  personne 
nommée  dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  25  (1) 
a),  b),  c),  d)  ou  e)  ou  par  son  représentant  successoral,  le  tri- 
bunal peut,  s'il  est  convaincu  que  la  situation  a  changé  de 
façon  importante,  modifier  ou  suspendre  l'ordonnance  ou  en 
donner  mainlevée. 


Modification 
de  l'ordon- 
nance de 
possession 
exclusive 


(2)  À  la  suite  de  la  motion  présentée  par  une  personne  qui  J^^o^-j°"„5 
est  soumise  aux  conditions  qu'impose  une  ordonnance  rendue 

en  vertu  de  l'alinéa  24  b)  ou  d)  ou  25  (1)  g)  ou  par  son  repré- 
sentant successoral,  le  tribunal  peut,  s'il  est  convaincu  que  les 
conditions  ne  sont  plus  appropriées,  les  modifier,  les  suspen- 
dre ou  les  supprimer. 

(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  ^^^^2^"*^" 
ordonnances  rendues  en  vertu  des  dispositions  correspondan- 
tes de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  ^^^^-^^j^' 
famille. 

26a — (1)  Si,  à  son  décès,  un  conjoint  est  propriétaire  d'un  fjyP."^njJga, 
droit  sur  un  foyer  conjugal  en  copropriété  avec  gain  de  survie 
avec  un  tiers  et  non  avec  son  conjoint,  le  gain  de  survie  est 
réputé  avoir  été  aboli  immédiatement  avant  le  moment  du 
décès. 
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(2)  Despite  clauses  20  (2)  (a)  and  (b)  (termination  of 
spouse's  right  of  possession),  a  spouse  who  has  no  interest  in  a 
matrimonial  home  but  is  occupying  it  at  the  time  of  the  other 
spouse's  death,  whether  under  an  order  for  exclusive  posses- 
sion or  otherwise,  is  entitled  to  retain  possession  against  the 
spouse's  estate,  rent  free,  for  sixty  days  after  the  spouse's 
death. 


of^ordef  °"  27.  Orders  made  under  this  Part  or  under  Part  III  of  the 
R  s  o  1980,  Family  Law  Reform  Act  are  registrable  against  land  under  the 
cc.  152,  445,    Registry  Act  and  the  Land  Titles  Act.  -^t- 

230 

^PP^'^^tion         28. — (1)  This  Part  applies  to  matrimonial  homes  that  are 
situated  in  Ontario. 


Idem 


(2)  This  Part  applies. 


(a)    whether  the  spouses  were  married  before  or  after 
this  Act  comes  into  force;  and 


(b)    whether  the  matrimonial  home  was  acquired  before 
or  after  this  Act  comes  into  force. 
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(2)  Malgré  les  alinéas  20  (2)  a)  et  b)  (fin  du  droit  de  posses-  Période  de 


soixante  jours 
après  le 
décès  du 
conjoint 


sion  du  conjoint),  le  conjoint  qui  ne  détient  aucun  droit  de 
propriété  sur  un  foyer  conjugal  mais  qui  l'occupe  au  moment 
du  décès  de  l'autre  conjoint,  que  ce  soit  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  possession  exclusive  ou  autrement,  a  le  droit  de  con- 
server la  possession  du  foyer  conjugal  contre  la  succession  du 
conjoint,  sans  devoir  payer  de  loyer,  pendant  soixante  jours  à 
partir  du  décès  du  conjoint. 

27  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  la  présente  partie  Enregistre- 

,     ,  .     ^__    ,      ,      r      .  ^r  j      j      •     nient  de  1  or- 

ou  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  reforme  du  droit  donnance 

de  la  famille  sont  susceptibles  d'enregistrement  sur  un  bien-  l.r.o.  i980. 

fonds  aux  termes  de  la  Loi  sur  l'enregistrement  des  actes  et  de  ^5''e,^||ô 
la  Loi  sur  l'enregistrement  des  droits  immobiliers.                 -^^ 

28  (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  foyers  conjugaux  Champ  dap- 
situés  en  Ontario.  de  la  partie 

(2)  La  présente  partie  s'applique  :  ^***^" 

a)  que  les  conjoints  se  soient  mariés  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  foyer  conjugal  ait  été  acquis  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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PART  III 


SUPPORT  OBLIGATIONS 


Definitions 


29.  In  this  Part, 


"personne  à     "dependant"  means  a  person  to  whom  another  has  an  obliga- 
^  ^^^^  tion  to  provide  support  under  this  Part; 

"conjoint"  "spouse"  means  a  spouse  as  defined  in  subsection  1  (1),  and 
in  addition  includes  either  of  a  man  and  woman  who  are 
not  married  to  each  other  and  have  cohabited, 


Obligation 
of  spouses 
for  support 


Obligation 
of  parent 
to  support 
child 


Idem 


Obligation 
of  child 
to  support 
parent 


Order  for 
support 


Applicants 


Idem 


(a)  continuously  for  a  period  of  not  less  than  three 
years,  or 

(b)  in  a  relationship  of  some  permanence,  if  they  are 
the  natural  or  adoptive  parents  of  a  child. 

30.  Every  spouse  has  an  obligation  to  provide  support  for 
himself  or  herself  and  for  the  other  spouse,  in  accordance  with 
need,  to  the  extent  that  he  or  she  is  capable  of  doing  so. 

31. — (1)  Every  parent  has  an  obligation  to  provide  sup- 
port, in  accordance  with  need,  for  his  or  her  unmarried  child 
who  is  a  minor  or  is  enrolled  in  a  full  time  program  of 
education,  to  the  extent  that  the  parent  is  capable  of  doing  so. 

(2)  The  obligation  under  subsection  (1)  does  not  extend  to  a 
child  who  is  sixteen  years  of  age  or  older  and  has  withdrawn 
from  parental  control. 

32.  Every  child  who  is  not  a  minor  has  an  obligation  to 
provide  support,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  par- 
ent who  has  cared  for  or  provided  support  for  the  child,  to  the 
extent  that  the  child  is  capable  of  doing  so. 

33. — (1)  A  court  may,  on  application,  order  a  person  to 
provide  support  for  his  or  her  dependants  and  determine  the 
amount  of  support. 

(2)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant may  be  made  by  the  dependant  or  the  dependant's  parent. 

(3)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant who  is  the  respondent's  spouse  or  child  may  also  be  made 
by  one  of  the  following  agencies: 
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PARTIE  III 

OBLIGATIONS  ALIMENTAIRES 

29  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  du  paragraphe  1  (1).  Sont  égale-  «spouse» 
ment  compris  l'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés 
ensemble  et  qui  ont  cohabité,  selon  le  cas  : 

a)  de  façon  continue  depuis  au  moins  trois  ans; 

b)  dans  une  relation  d'une  certaine  permanence,  s'ils 
sont  les  parents  naturels  ou  adoptifs  d'un  enfant. 

«personne  à  charge»  Personne  à  qui  une  autre  personne  est  «dependant» 
tenue  de  fournir  des  aliments  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie. 

30  Chaque  conjoint  est  tenu  de  subvenir  à  ses  propres  ^|jjj^[3°"g 
besoins  et  à  ceux  de  son  conjoint,  dans  la  mesure  de  ses  capa-  des  conjoints 
cités  et  des  besoins. 

31  (1)  Le  père  et  la  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  obligation 

^,  '  r,  . ,         .  .  .        .  alimentaire 

ments  a  leur  enfant  non  marie  qui  est  mineur  ou  qui  suit  un  du  père  et  de 
programme  d'études  à  temps  plein,  dans  la  mesure  de  leurs  '^  "^ère 
capacités  et  des  besoins. 

(2)  L'obligation  prévue  au  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  ^^em 
à  l'enfant  de  seize  ans  ou  plus  qui  s'est  soustrait  à  l'autorité 
parentale. 

32  L'enfant  majeur  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  obligation 

•'.  .  ••..  1    •       r  -j  !•      alimentaire  de 

pere  ou  a  sa  mere  qui  a  pris  soin  de  lui  ou  lui  a  fourni  des  ah-  lenfam 
ments,  dans  la  mesure  de  ses  capacités  et  des  besoins. 

33  (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  ordon-  Ordonnance 

^    ^  ,      r  •      1  1-  X  X     alimentaire 

ner  a  une  personne  de  fournir  des  aliments  a  ses  personnes  a 
charge,  et  fixer  le  montant  de  ces  aliments. 

(2)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  Requérants 
l'égard  d'une  personne  à  charge  peut  être  présentée  par  la 
personne  à  charge  ou  le  père  ou  la  mère  de  la  personne  à 
charge. 

(3)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  ^^em 
l'égard  d'une  personne  à  charge  qui  est  le  conjoint  ou  l'enfant 

de  l'intimé  peut  également  être  présentée  par  l'un  des  organis- 
mes suivants  : 
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R.S.O.  1980, 
c.  122 


R.S.O.  1980, 
c.  188 


R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


Setting  aside 

domestic 

contract 


(a)  the  Ministry  of  Community  and  Social  Services  in 
the  name  of  the  Minister; 

(b)  a  municipal  corporation,  including  a  metropolitan, 
district  or  regional  municipality,  but  not  including 
an  area  municipality; 

(c)  a  district  welfare  administration  board  under  the 
District  Welfare  Administration  Boards  Act;  or 

(d)  a  band  approved  under  section  15  of  the  General 
Welfare  Assistance  Act, 

if  the  agency  is  providing  or  has  provided  a  benefit  under  the 
Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General  Welfare 
Assistance  Act  in  respect  of  the  dependant's  support,  or  if  an 
application  for  such  a  benefit  or  assistance  has  been  made  to 
the  agency  by  or  on  behalf  of  the  dependant. 

(4)  The  court  may  set  aside  a  provision  for  support  or  a 
waiver  of  the  right  to  support  in  a  domestic  contract  or  pater- 
nity agreement  and  may  determine  and  order  support  in  an 
application  under  subsection  (1)  although  the  contract  or 
agreement  contains  an  express  provision  excluding  the  appli- 
cation of  this  section, 

(a)  if  the  provision  for  support  or  the  waiver  of  the 
right  to  support  results  in  unconscionable  circum- 
stances; 

(b)  if  the  provision  for  support  is  in  favour  of  or  the 
waiver  is  by  or  on  behalf  of  a  dependant  who  quali- 
fies for  an  allowance  for  support  out  of  public  mon- 
ey; or 

(c)  if  there  is  default  in  the  payment  of  support  under 
the  contract  or  agreement  at  the  time  the  appli- 
cation is  made. 


Adding 
party 


Idem 


(5)  In  an  application  the  court  may,  on  a  respondent's 
motion,  add  as  a  party  another  person  who  may  have  an  obli- 
gation to  provide  support  to  the  same  dependant. 

(6)  In  an  action  in  the  Supreme  Court  or  District  Court,  the 
defendant  may  add  as  a  third  party  another  person  who  may 
have  an  obligation  to  provide  support  to  the  same  dependant. 
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a)  le  ministère  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires, au  nom  du  ministre; 

b)  une  municipalité,  y  compris  une  municipalité  de 
communauté  urbaine,  de  district  ou  régionale,  à 
l'exception  d'une  municipalité  de  secteur; 

c)  un  bureau  de  district  pour  l'administration  de  l'aide 

sociale  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  bureaux  de  district  l  R.o  1980, 
pour  l'administration  du  bien-être  social;  '^  ^^ 

d)  une  bande  agréée  en  vertu  de  l'article  15  de  la  Loi  ^^^.^^ 


sur  l'aide  sociale  générale. 


chap.  188 


si  l'organisme  accorde  ou  a  accordé  une  prestation  en  vertu  de 

la  Loi  sur  les  prestations  familiales  ou  de  l'aide  sociale  en  |^j;^„^,\;^,^ 

vertu  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale  pour  subvenir  aux 

besoins  de  la  personne  à  charge,  ou  si  une  demande  en  ce 

sens  a  été  présentée  à  l'organisme  par  la  personne  à  charge  ou 

en  son  nom. 


chap.  151  et 
188 


(4)  Le  tribunal  peut  annuler  une  disposition  alimentaire  ou  Annulation 

^    ^  .      .         '^        ,      .      ^     ,  ,.       '^  .    ~  j  a  un  contrat 

une  renonciation  au  droit  a  des  aliments  qui  figure  dans  un  familial 
contrat  familial  ou  un  accord  de  paternité  et  il  peut  ordonner, 
à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1), 
que  des  ahments,  dont  il  fixe  le  montant,  soient  versés  bien 
que  le  contrat  ou  l'accord  contienne  une  disposition  expresse 
excluant  l'application  du  présent  article  si,  selon  le  cas  : 

a)  la  disposition  alimentaire  ou  la  renonciation  au 
droit  à  des  aliments  donne  lieu  à  une  situation  inad- 
missible; 

b)  le  bénéficiaire  des  aliments  ou  le  renonciateur,  ou  la 
personne  au  nom  de  laquelle  une  renonciation  est 
faite,  est  une  personne  à  charge  qui  remplit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  recevoir  des  ahments  préle- 
vés sur  les  deniers  publics; 

c)  la  personne  qui  doit  verser  des  aliments  en  vertu  du 
contrat  ou  de  l'accord  est  en  défaut  lorsque  la 
requête  est  présentée.  -^^ 

(5)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut,  s'il  est  saisi  Jonction 

,,      '  ,,  ..?..,  '^  .  dune  partie 

d  une  motion  d  un  intime,  joindre  comme  partie  une  autre 
personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  ahments  à  la 
même  personne  à  charge. 

(6)  Dans  une  action  devant  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  de  ^'^^^ 
district,  le  défendeur  peut  joindre  comme  tiers  mis  en  cause 
une  autre  personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  même  personne  à  charge. 
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Purposes  of 
order  for 
support  of 
child 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
spouse 


Determina- 
tion 
of  amount 


(7)  An  order  for  the  support  of  a  child  should, 

(a)  recognize  that  each  parent  has  an  obligation  to  pro- 
vide support  for  the  child; 

(b)  recognize  that  the  obligation  of  a  natural  or  adop- 
tive parent  outweighs  the  obligation  of  a  parent  who 
is  not  a  natural  or  adoptive  parent;  and 

(c)  apportion  the  obligation  according  to  the  capacities 
of  the  parents  to  provide  support. 

(8)  An  order  for  the  support  of  a  spouse  should, 

(a)  recognize  the  spouse's  contribution  to  the  relation- 
ship and  the  economic  consequences  of  the  relation- 
ship for  the  spouse; 

(b)  share  the  economic  burden  of  child  support  equit- 
ably; 

(c)  make  fair  provision  to  assist  the  spouse  to  become 
able  to  contribute  to  his  or  her  own  support;  and 

(d)  relieve  financial  hardship,  if  this  has  not  been  done 
by  orders  under  Parts  I  (Family  Property)  and  II 
(Matrimonial  Home). 

(9)  In  determining  the  amount  and  duration,  if  any,  of  sup- 
port in  relation  to  need,  the  court  shall  consider  all  the  cir- 
cumstances of  the  parties,  including, 

(a)  the  dependant's  and  respondent's  current  assets  and 
means; 

(b)  the  assets  and  means  that  the  dependant  and  res- 
pondent are  likely  to  have  in  the  future; 

(c)  the  dependant's  capacity  to  contribute  to  his  or  her 
own  support; 

(d)  the  respondent's  capacity  to  provide  support; 

(e)  the  dependant's  and  respondent's  age  and  physical 
and  mental  health; 

(f)  the  dependant's  needs,  in  determining  which  the 
court  shall  have  regard  to  the  accustomed  standard 
of  living  while  the  parties  resided  together; 
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(7)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  enfant  devrait  :    ^^^^  ^^  ^'°\: 

^   '  °  donnance  ali- 

mentaire à 

a)  reconnaître  que  le  père  et  la  mère  sont  également  l'éprd  d'un 
—   tenus  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant; 

b)  reconnaître  que  l'obligation  des  parents  naturels  ou 
adoptifs  dépasse  celle  des  parents  qui  ne  sont  ni 
parents  naturels  ni  parents  adoptifs; 

c)  répartir  l'obligation  entre  les  parents  en  fonction  de 
leurs  capacités  de  fournir  des  aliments. 

(8)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  conjoint  de-  ^^^  ^e  lor- 

^.  ^  °  •'  donnance 

Vrait  '.  d'aliments  à 

l'égard  d'un 

a)  reconnaître  l'apport  du  conjoint  à  l'union  et  les  con-  "'"^°"' 
séquences  économiques  de  l'union  pour  le  conjoint; 

b)  distribuer  équitablement  le  fardeau  économique  que 
représentent  les  aliments  à  fournir  à  un  enfant; 

c)  comprendre  des  dispositions  équitables  en  vue  d'ai- 
der le  conjoint  à  devenir  capable  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins; 

d)  alléger  les  difficultés  financières,  si  les  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  la  partie  I  (Biens  familiaux)  et 
de  la  partie  II  (Foyer  conjugal)  ne  l'ont  pas  fait. 

(9)  Dans  le  calcul  du  montant  et  de  la  durée  des  aliments  ^^^^^  ^u 
éventuellement  dus  en  fonction  des  besoins,  le  tribunal  tient 
compte  de  la  situation  globale  des  parties,  notamment  des 
points  suivants  : 

a)  les  ressources  et  l'actif  actuels  de  la  personne  à 
charge  et  de  l'intimé; 

b)  les  ressources  et  l'actif  dont  disposeront  vraisembla- 
blement la  personne  à  charge  et  l'intimé  dans  l'ave- 
nir; 

c)  la  capacité  de  la  personne  à  charge  de  subvenir  à 
ses  propres  besoins; 

d)  la  capacité  de  l'intimé  de  fournir  des  aliments; 

e)  l'âge  et  la  santé  physique  et  mentale  de  la  personne 
à  charge  et  de  l'intimé; 

f)  les  besoins  de  la  personne  à  charge,  compte  tenu  du 
niveau  de  vie  habituel  lorsque  les  parties  résidaient 
ensemble; 
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(g)  the  measures  available  for  the  dependant  to  become 
able  to  provide  for  his  or  her  own  support  and  the 
length  of  time  and  cost  involved  to  enable  the 
dependant  to  take  those  measures; 

(h)  any  legal  obligation  of  the  respondent  or  dependant 
to  provide  support  for  another  person; 

(i)  the  desirability  of  the  dependant  or  respondent 
remaining  at  home  to  care  for  a  child; 

(j)  a  contribution  by  the  dependant  to  the  realization 
of  the  respondent's  career  potential; 

(k)    if  the  dependant  is  a  child, 

(i)  the  child's  aptitude  for  and  reasonable  pro- 
spects of  obtaining  an  education,  and 

(ii)  the  child's  need  for  a  stable  environment; 

(1)     if  the  dependant  is  a  spouse, 

(i)  the  length  of  time  the  dependant  and  respon- 
dent cohabited, 

(ii)  the  effect  on  the  spouse's  earning  capacity  of 
the  responsibilities  assumed  during  cohabita- 
tion, 

(iii)  whether  the  spouse  has  undertaken  the  care 
of  a  child  who  is  of  the  age  of  eighteen  years 
or  over  and  unable  by  reason  of  illness,  disa- 
bility or  other  cause  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(iv)  whether  the  spouse  has  undertaken  to  assist  in 
the  continuation  of  a  program  of  education 
for  a  child  eighteen  years  of  age  or  over  who 
is  unable  for  that  reason  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(v)  any  housekeeping,  child  care  or  other  domes- 
tic service  performed  by  the  spouse  for  the 
family,  as  if  the  spouse  were  devoting  the 
time  spent  in  performing  that  service  in 
remunerative  employment  and  were  contri- 
buting the  earnings  to  the  family's  support, 

(vi)  the  effect  on  the  spouse's  earnings  and  career 
development  of  the  responsibility  of  caring  for 
a  child;  and  -^^ 
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g)  les  mesures  à  la  disposition  de  la  personne  à  charge 
pour  qu'elle  devienne  capable  de  subvenir  à  ses  pro- 
pres besoins,  et  le  temps  et  l'argent  nécessaires  à  la 
prise  de  ces  mesures; 

h)  toute  autre  obligation  légale  pour  l'intimé  ou  la  per- 
sonne à  charge  de  fournir  des  aliments  à  une  autre 
personne; 

i)  l'opportunité  que  la  personne  à  charge  ou  l'intimé 
reste  à  la  maison  pour  prendre  soin  d'un  enfant; 

j)  l'apport  de  la  personne  à  charge  à  la  réalisation  du 
potentiel  professionnel  de  l'intimé; 

k)     si  la  personne  à  charge  est  un  enfant  : 

(i)  son  aptitude  aux  études  et  ses  perspectives 
raisonnables  d'y  accéder, 

(il)  son  besoin  d'un  environnement  stable; 

1)      si  la  personne  à  charge  est  un  conjoint  : 

(i)  la  durée  de  sa  cohabitation  avec  l'intimé, 

(ii)  l'effet  des  responsabilités  dont  le  conjoint 
s'est  chargé  pendant  la  cohabitation  sur  sa 
capacité  de  gain, 

(iii)  les  soins  que  le  conjoint  a  pu  fournir  à  un 
enfant  qui  a  dix-huit  ans  ou  plus  et  qui  est 
incapable,  en  raison  d'une  maladie,  d'une 
invalidité  ou  pour  un  autre  motif,  de  se  sous- 
traire à  la  dépendance  parentale, 

(iv)  l'aide  que  le  conjoint  a  pu  apporter  à  la  conti- 
nuation de  l'éducation  d'un  enfant  de  dix-huit 
ans  ou  plus  qui  est  incapable  pour  cette  raison 
de  se  soustraire  à  la  dépendance  parentale, 

(v)  les  travaux  ménagers  ou  domestiques  que  le 
conjoint  a  faits  pour  la  famille,  ainsi  que  les 
soins  donnés  aux  enfants,  comme  si  le  con- 
joint consacrait  ce  temps  à  un  emploi  rému- 
néré et  apportait  les  gains  de  cet  emploi  au 
soutien  de  la  famille, 

(vi)  l'effet,  sur  les  gains  du  conjoint  et  sur  son 
développement  professionnel,  de  la  responsa- 
bilité qui  consiste  à  prendre  soin  d'un  enfant; 
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(m)  any  other  legal  right  of  the  dependant  to  support, 
other  than  out  of  public  money. 

Conduct  (10)  The  obligation  to  provide  support  for  a  spouse  exists 

without  regard  to  the  conduct  of  either  spouse,  but  the  court 
may  in  determining  the  amount  of  support  have  regard  to  a 
course  of  conduct  that  is  so  unconscionable  as  to  constitute  an 
obvious  and  gross  repudiation  of  the  relationship. 

Powers  of  34, — (1)  In  an  application  under  section  33,  the  court  may 

make  an  interim  or  final  order, 

(a)  requiring  that  an  amount  be  paid  periodically, 
whether  annually  or  otherwise  and  whether  for  an 
indefinite  or  limited  period,  or  until  the  happening 
of  a  specified  event; 

(b)  requiring  that  a  lump  sum  be  paid  or  held  in  trust; 

(c)  requiring  that  property  be  transferred  to  or  in  trust 
for  or  vested  in  the  dependant,  whether  absolutely, 
for  life  or  for  a  term  of  years; 

(d)  respecting  any  matter  authorized  to  be  ordered 
under  clause  25  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  (matri- 
monial home); 

(e)  requiring  that  some  or  all  of  the  money  payable 
under  the  order  be  paid  into  court  or  to  another 
appropriate  person  or  agency  for  the  dependant's 
benefit; 

(f)  requiring  that  support  be  paid  in  respect  of  any 
period  before  the  date  of  the  order; 

(g)  requiring  payment  to  an  agency  referred  to  in  sub- 
section 33  (3)  of  an  amount  in  reimbursement  for  a 
benefit  or  assistance  referred  to  in  that  subsection, 
including  a  benefit  or  assistance  provided  before  the 
date  of  the  order; 

(h)  requiring  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's 
prenatal  care  and  birth; 


(i)     requiring  that  a  spouse  who  has  a  policy  of  life 
R.s.o.  1980,  insurance  as  defined  in  the  Insurance  Act  designate 

the  other  spouse  or  a  child  as  the  beneficiary  irrevo- 
cably; 


c.  218 
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m)  les  autres  droits  alimentaires  de  la  personne  à 
charge,  sauf  ceux  qui  seraient  prélevés  sur  les 
deniers  publics.  -^^ 

(10)  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  un  conjoint  Conduite  des 
existe  sans  égard  à  la  conduite  de  l'un  ou  l'autre  conjoint.  "'"J^'"^ 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  lorsqu'il  fixe  le  montant  des  ali- 
ments, tenir  compte  d'une  conduite  tellement  inadmissible 
qu'elle  constitue  un  mépris  clair  et  flagrant  de  l'union. 

34     (1)  Le  tribunal  saisi  d'une  requête  présentée  en  vertu  Pouvoirs  du 
de  l'article  33  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  défi- 
nitive portant  sur  les  mesures  suivantes  : 

a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  ou  la  remise 
d'une  telle  somme  à  un  fiduciaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  de  la  personne  à  charge,  en 
propriété  absolue,  viagère,  ou  pour  un  nombre 
d'années  déterminées; 

d)  la  prise  des  dispositions  autorisées  par  l'alinéa  25 
(1)  a),  b),  c),  d)  ou  e)  (foyer  conjugal); 

e)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement,  à  la 
personne  ou  à  l'organisme  appropriés,  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  la  somme  payable  en  vertu  d'une 
ordonnance,  au  bénéfice  de  la  personne  à  charge; 

f)  le  versement  d'aliments  relativement  à  une  période 
antérieure  à  la  date  de  l'ordonnance; 

g)  le  versement  à  un  organisme  visé  au  paragraphe  33 
(3)  d'un  montant  à  titre  de  remboursement  de  la 
prestation  ou  de  l'aide  visée  à  ce  paragraphe,  y 
compris  une  prestation  ou  une  aide  accordée  avant 
la  date  de  l'ordonnance; 

h)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 

i)      la  désignation  irrévocable,  par  le  conjoint  titulaire 

d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de  la  Loi  sur  l.r.o_  1980, 
les  assurances,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  *^  ^^ 
comme  bénéficiaire; 
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of  support 
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Definition 


Domestic 

contract, 

etc., 

may  be  filed 

with  court 


Effect  of 
filing 


(j)  requiring  that  a  spouse  who  has  an  interest  in  a  pen- 
sion plan  or  other  benefit  plan  designate  the  other 
spouse  or  a  child  as  beneficiary  under  the  plan  and 
not  change  that  designation;  and 

(k)  requiring  the  securing  of  payment  under  the  order, 
by  a  charge  on  property  or  otherwise.  ^^t' 

(2)  The  Provincial  Court  (Family  Division)  shall  not  make 
an  order  under  clause  (1)  (b),  (c),  (i),  (j)  or  (k)  except  for  the 
provision  of  necessities  or  to  prevent  the  dependant  from 
becoming  or  continuing  to  be  a  public  charge,  and  shall  not 
make  an  order  under  clause  (d). 

(4)  An  order  for  support  may  be  assigned  to  an  agency 
referred  to  in  subsection  33  (3). 

(5)  An  order  for  support  binds  the  estate  of  the  person  hav- 
ing the  support  obligation  unless  the  order  provides  otherwise. 

(6)  In  an  order  made  under  clause  (1)  (a),  the  court  may 
provide  that  the  amount  payable  shall  be  increased  annually 
on  the  order's  anniversary  date  by  the  indexing  factor,  as 
defined  in  subsection  (7),  for  November  of  the  previous  year. 

(7)  The  indexing  factor  for  a  given  month  is  the  percentage 
change  in  the  Consumer  Price  Index  for  Canada  for  prices  of 
all  items  since  the  same  month  of  the  previous  year,  as  pub- 
lished by  Statistics  Canada. 

35. — (1)  A  person  who  is  a  party  to  a  domestic  contract  or 
paternity  agreement  may  file  the  contract  or  agreement  with 
the  clerk  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  or  of  the 
Unified  Family  Court  together  with  the  person's  affidavit  stat- 
ing that  the  contract  or  agreement  is  in  effect  and  has  not 
been  set  aside  or  varied  by  a  court  or  agreement. 

(2)  A  provision  for  support  or  maintenance  contained  in  a 
contract  or  agreement  that  is  filed  in  this  manner, 

(a)  may  be  enforced;  and 

(b)  may  be  varied  under  section  37  and  increased  under 
section  38, 


as  if  it  were  an  order  of  the  court  where  it  is  filed. 
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j)  la  désignation,  par  le  conjoint  qui  a  un  droit  sur  un 
régime  de  retraite  ou  un  autre  régime  d'avantages 
sociaux,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  comme 
bénéficiaire  en  vertu  du  régime,  et  l'interdiction  de 
changer  cette  désignation; 

k)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien.  -^^ 

(2)  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ne  rend  pas  Pouvoirs  res- 
d'ordonnance  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  b),  c),  i),  j)  ou  k),  si  ce  cour 
n'est  pour  pourvoir  aux  objets  de  première  nécessité  ou  pour  provinciale 
empêcher  que  la  personne  à  charge  n'ait  recours  ou  ne  conti- 
nue d'avoir  recours  à  l'aide  publique.  Elle  ne  rend  pas  d'or- 
donnance en  vertu  de  l'alinéa  d). 

(4)  L'ordonnance  alimentaire  est  cessible  à  un  organisme  Cession  de 

.  \  ''  1       ')')  /Tx  I  ordonnance 

Vise  au  paragraphe  33  (3). 

(5)  Sauf  disposition  contraire,  l'ordonnance  alimentaire  lie  succession 
la  succession  de  la  personne  tenue  de  fournir  des  aHments. 

(6)  Dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  a),  le  indexation 
tribunal  peut  prévoir  que  le  montant  payable  soit  assujetti  à 

une  majoration  annuelle,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordon- 
nance, égale  au  facteur  d'indexation,  au  sens  du  paragraphe 
(7),  pour  le  mois  de  novembre  de  l'année  précédente. 

(7)  Le  facteur  d'indexation  pour  un  mois  donné  est  le  taux  Définition 
de  variation  de  l'indice  des  prix  à  la  consommation  pour  le 
Canada,  en  ce  qui  concerne  l'indice  d'ensemble  par  rapport  au 

mois  correspondant  de  l'année  précédente,  tel  qu'il  est  publié 
par  Statistique  Canada. 

35     (1)  La  partie  à  un  contrat  familial  ou  à  un  accord  de  ^^p°^  <^"  . 

contrst  lâmi" 

paternité  peut  déposer  le  contrat  ou  l'accord  auprès  du  gref-  Hai,  etc. 
fier  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de  la 
Cour  unifiée  de  la  famille.  Il  y  joint  un  affidavit  précisant  que 
le  contrat  ou  l'accord  est  valide  et  n'a  pas  été  annulé  ou  modi- 
fié par  un  tribunal  ou  par  un  accord. 

(2)  La  disposition  alimentaire  qui  figure  dans  un  contrat  ou  J°"jJ^"^"'^^^ 
un  accord  déposé  de  cette  façon  peut  : 

a)  d'une  part,  être  mise  à  exécution; 

b)  d'autre  part,  être  modifiée  en  vertu  de  l'article  37  et 
augmentée  en  vertu  de  l'article  38, 

comme  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  du  tribunal  où  le  con- 
trat ou  l'accord  a  été  déposé. 
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Setting 

aside 

available 


(3)  Subsection  33  (4)  (setting  aside  in  unconscionable  cir- 
cumstances, etc.)  applies  to  a  contract  or  agreement  that  is 
filed  in  this  manner. 


Filing  and 

enforcement 

available 

despite 

waiver 

Existing 

contracts, 

etc. 

Existing 


(4)  Subsection  (1)  and  clause  (2)  (a)  apply  despite  an  agree- 
ment to  the  contrary. 

(5)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  contracts  and 
agreements  made  before  this  Act  comes  into  force. 

(6)  Clause  (2)  (a)  also  applies  to  arrears  accrued  before  this 
Act  comes  into  force.  -♦' 


Effect  of  35, — (1)  When  a  divorce  proceeding  is  commenced  under 

proceeding  the    Divorce  Act  (Canada),  an  application  for  support  under 

R.s.c.  1970,  this  Part  that  has  not  been  adjudicated  is  stayed,  unless  the 

'^-  ^"^  court  orders  otherwise. 


Arrears  may 

be  included 

in 

order  under 

R.s.c.  1970, 

c.  D-8 


Idem 


Application 
for  variation 


Powers  of 
court 


(2)  The  court  that  deals  with  a  divorce  proceeding  under 
the  Divorce  Act  (Canada)  may  determine  the  amount  of 
arrears  owing  under  an  order  for  support  made  under  this 
Part  and  make  an  order  respecting  that  amount  at  the  same 
time  as  it  makes  an  order  under  the  Divorce  Act  (Canada). 

(3)  If  a  marriage  is  terminated  by  divorce  or  judgment  of 
nullitv  and  the  question  of  support  is  not  adjudicated  in  the 
divorce  or  nullity  proceedings,  an  order  for  support  made 
under  this  Part  continues  in  force  according  to  its  terms. 

37. — (1)  A  dependant  or  respondent  named  in  an  order 
made  or  confirmed  under  this  Part,  the  respondent's  personal 
representative,  or  an  agency  referred  to  in  subsection  33  (3), 
may  apply  to  the  court  for  variation  of  the  order. 

(2)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  dependant's  or  respondent's  circumstances  or 
that  evidence  not  available  on  the  previous  hearing  has 
become  available,  the  court  may  discharge,  vary  or  suspend  a 
term  of  the  order,  prospectively  or  retroactively,  relieve  the 
respondent  from  the  payment  of  part  or  all  of  the  arrears  or 
any  interest  due  on  them  and  make  any  other  order  under  sec- 
tion 34  that  the  court  considers  appropriate  in  the  circum- 
stances referred  to  in  section  33. 


Limitation  on      p)  No  application  for  variation  shall  be  made  within  six 
fS'variàd'ïn    mouths  after  the  making  of  the  order  for  support  or  the  dispo- 
sition of  another  application  for  variation  in  respect  of  the 
same  order,  except  by  leave  of  the  court. 
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(3)  Le  paragraphe  33  (4)  (annulation  en  cas  de  situation  Annulation 
inadmissible,  etc.)  s'applique  au  contrat  ou  à  l'accord  déposé 

de  cette  façon 

(4)  Le  paragraphe  (1)  et  l'alinéa  (2)  a)  s'appliquent  malgré  J,*'^'"?   . 
un  accord  contraire.  ^^^  '*^^  *°" 

(5)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  Contrats  et 
contrats  et  aux  accords  conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  tants 
présente  loi. 

(6)  L'alinéa  (2)  a)  s'applique  également  aux  arriérés  courus  Arriérés 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  -^^ 


36     (1)  L'action  en  divorce  introduite  en  vertu  de  la  Loi  Effet  de 
sur  le  divorce  (Canada)  surseoit  à  la  requête  en  aliments  pré-  divorce 
sentée   en   vertu   de    la   présente    partie,   sauf   ordonnance  s.r.c.  i970, 

*     •       j     *    u         I  chap.  D-8 

contraire  du  tribunal. 


(2)  Le  tribunal  qui  traite  d'une  action  en  divorce  en  vertu  inclusion  des 
de  la  Loi  sur  le  divorce  (Canada)  peut  fixer  les  arriérés  aux  lordonnanœ 
termes  d'une  ordonnance  alimentaire  rendue  en  vertu  de  la  rendue  en 
présente  partie.  Il  peut  rendre  une  ordonnance  relative  à  ce  chap,  d-8  des 
montant  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  la  Loi  sur  s.r.c.  de 

le  divorce  (Canada). 

(3)  Si  un  jugement  de  divorce  ou  de  nullité  met  fin  au  j  ^^^^ 
mariage  et  que  la  question  des  aliments  n'est  pas  réglée  lors  | 

de  l'instance  en  divorce  ou  en  nullité,  l'ordonnance  alimen- 
taire rendue  en  vertu  de  la  présente  partie  reste  en  vigueur 
conformément  aux  conditions  qu'elle  contient. 

37     (1)  La  personne  à  charge  ou  l'intimé  dont  le  nom  Requête  en 

TTlOQlTlCâtlOIl 

figure  dans  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de  la  de  lordon- 
présente  partie,  le  représentant  successoral  de  l'intimé  ou  l'or-  n^nce 
ganisme  visé  au  paragraphe  33  (3)  peuvent  demander  au  tribu- 
nal, par  voie  de  requête,  que  l'ordonnance  soit  modifiée. 


(2)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  de  la  per- 
sonne à  charge  ou  de  l'intimé  a  changé  de  façon  importante 
ou  que  des  preuves  qui  n'étaient  pas  disponibles  lors  de  l'au- 
dience antérieure  le  sont  devenues,  il  peut  modifier,  annuler 
ou  suspendre  une  condition  de  l'ordonnance,  par  anticipation 
ou  rétroactivement,  libérer  l'intimé  du  versement,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arriérés  ou  des  intérêts  dus,  et  rendre  l'ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  34  que  le  tribunal  juge  appropriée 
dans  les  circonstances  visées  à  l'article  33. 


Pouvoirs  du 
tribunal 


(3)   Aucune   requête   en   modification   n'est   présentée   au  Période 

a  attente 

cours  des  six  mois  qui  suivent  l'ordonnance  alimentaire  ou  le 


64 


FAMILY  LAW 


1985 


Application  jg, — (j)  jf  3^  ordcr  made  or  confirmed  under  this  Part  is 
existing  order  not  indexed  under  subsection  34  (6),  the  dependant,  or  an 
indexed  agcncy  referred  to  in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court 

to  have  the  order  indexed  in  accordance  with  subsection 

34  (6). 


Power  of 
court 


(2)  The  court  shall,  unless  the  respondent  shows  that  his  or 
her  income,  assets  and  means  have  not  increased  sufficiently 
to  permit  the  increase,  order  that  the  amount  payable  be 
increased  by  the  indexing  factor,  as  defined  in  subsection 
34  (7),  for  November  of  the  year  before  the  year  in  which  the 
application  is  made  and  be  increased  in  the  same  way  annually 
thereafter  on  the  anniversary  date  of  the  order  under  this  sec- 
tion. 


Existing 
orders 


R.S.O.  1980, 
c.  152 


39.  Sections  36  to  38  also  apply  to  orders  for  maintenance 
or  alimony  made  before  the  31st  day  of  March,  1978  or  in 
proceedings  commenced  before  the  31st  day  of  March,  1978 
and  to  orders  for  support  made  under  Part  II  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Restraining 
orders 


40.  The  court  may,  on  application,  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property 
that  would  impair  or  defeat  a  claim  under  this  Part.  -^^ 


Financial 
statement 


41.  In  an  application  under  section  33  or  37,  each  party 
shall  serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  financial 
statement  verified  by  oath  or  statutory  declaration  in  the  man- 
ner and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 


Order  for 
return  by 
employer 


Return  as 
evidence 


Order  for 
access  to 
information 


42. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37,  the 
court  may  order  the  employer  of  a  party  to  the  application  to 
make  a  written  return  to  the  court  showing  the  party's  wages 
or  other  remuneration  during  the  preceding  twelve  months. 

(2)  A  return  purporting  to  be  signed  by  the  employer  may 
be  received  in  evidence  as  prima  facie  proof  of  its  contents. 

(2a)  The  court  may,  on  motion,  make  an  order  under  sub- 
section (2b)  if  it  appears  to  the  court  that,  in  order  to  make  an 
application  under  section  33  or  37,  the  moving  party  needs  to 
learn  or  confirm  the  proposed  respondent's  whereabouts. 
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règlement  d'une  autre  requête  en  modification  à  l'égard  de  la 
même  ordonnance,  sauf  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

38  0)  Si  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de  Requête  en 
la  présente  partie  n'est  pas  indexée  en  vertu  du  paragraphe  34 

(6),  la  personne  à  charge  ou  l'organisme  visé  au  paragraphe 
33  (3)  peuvent  demander  au  tribunal,  par  voie  de  requête, 
l'indexation  de  l'ordonnance  conformément  au  paragraphe  34 
(6). 

(2)  Sauf  si  l'intimé  établit  que  son  revenu,  ses  ressources  et  Pouvoir  du 
son  actif  n'ont  pas  connu  une  augmentation  suffisante  pour 
permettre  une  majoration,  le  tribunal  ordonne  que  le  montant 
payable  soit  assujetti  à  une  majoration  égale  à  l'indice,  au 
sens  du  paragraphe  34  (7),  pour  le  mois  de  novembre  de  l'an- 
née qui  précède  celle  au  cours  de  laquelle  la  requête  est  pré- 
sentée et  soit  majoré  de  la  même  façon,  chaque  année  qui 
suit,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordonnance  rendue  en  vertu 
du  présent  article. 

39  Les  articles  36  à  38  s'appliquent  également  aux  ordon-  Orcionnances 

existantes 

nances  alimentaires  provisoires  ou  définitives  rendues  avant  le 

31  mars  1978  ou  dans  le  cadre  d'instances  introduites  avant  le 

31  mars  1978,  ainsi  qu'aux  ordonnances  alimentaires  rendues 

en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  l  R  o.  i980, 

famille.  ^^^p- ^^^ 

40  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  une  Oxàonmn:e 

de  ne  Dâs 

ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  interdire  la  dilapida-  faire 
tion  des  biens  d'un  conjoint  qui  porterait  atteinte  à  une  reven- 
dication actuelle  ou  éventuelle  en  vertu  de  la  présente  partie 
ou  la  repousserait.  -^^ 

41  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  33  ou  État  financier 
37,  chaque  partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribu- 
nal un  état  financier  appuyé  d'un  affidavit  ou  d'une  déclara- 
tion solennelle,  de  la  façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 

règles  de  pratique. 

42  (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  État  fourni 
l'article  33  ou  37,  le  tribunal  peut  ordonner  à  l'employeur  pempioyeur 
d'une  partie  à  la  requête  de  lui  donner  un  état  indiquant  le 

salaire  ou  la  rémunération  de  la  partie  au  cours  des  douze 
mois  précédents. 

(2)  L'état  qui  se  présente  comme  étant  signé  par  l'em-  Preuve 
ployeur  peut  être  reçu  en  preuve  en  tant  que  preuve  prima 
facie  de  son  contenu. 

(2a)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  rendre  l'or-  ^'^^.  ^^^ 
donnance  prévue  au  paragraphe  (2b)  s'il  appert  au  tribunal  m^s^^ 
que  l'auteur  de  la  motion  a  besoin  de  connaître  ou  de  confir- 
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Idem 


(2b)  The  order  shall  require  the  person  or  public  body  to 
whom  it  is  directed  to  provide  the  court  or  the  moving  party 
with  any  information  that  is  shown  on  a  record  in  the  person's 
or  public  body's  possession  or  control  and  that  indicates  the 
proposed  respondent's  place  of  employment,  address  or 
location.  -^^ 


Crown  bound      (3)  xhis  section  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


43. — (1)  If  an  application  is  made  under  section  33  or  37 
and  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to  leave 
Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for  believing 
that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her  responsibilities 
under  this  Act,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the  respon- 
dent's arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before  the 
court. 


B^i'  (2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

R.s.o.  1980,   the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 

Provisional  44. — (J)  jn  an  application  under  section  33  or  37  in  the 

Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  shall  proceed  under  this  section,  whether  or 
not  the  respondent  in  the  application  files  a  financial  state- 
ment, if, 

(a)  the  respondent  fails  to  appear; 

(b)  it  appears  to  the  court  that  the  respondent  resides  in 
a  locality  in  Ontario  that  is  more  than  150  kilo- 
metres away  from  the  place  where  the  court  sits; 
and 


Idem 


(c)  the  court  is  of  the  opinion,  in  the  circumstances  of 
the  case,  that  the  issues  can  be  adequately  deter- 
mined by  proceeding  under  this  section. 

(2)  If  the  court  determines  that  it  would  be  proper  to  make 
a  final  order,  were  it  not  for  the  respondent's  failure  to 
appear,  the  court  shall  make  an  order  for  support  that  is  pro- 
visional only  and  has  no  effect  until  it  is  confirmed  by  the  Pro- 
vincial Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court 
sitting  nearest  the  place  where  the  respondent  resides.        -^^ 
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mer  l'endroit  où  se  trouve  le  futur  intimé  afin  de  présenter 
une  requête  en  vertu  de  l'article  33  ou  37. 

(2b)  L'ordonnance  exige  de  la  personne  ou  de  l'organisme  '^^"^ 
public  auxquels  elle  est  adressée  qu'ils  fournissent  au  tribunal 
ou  à  l'auteur  de  la  motion  les  renseignements  qui  figurent 
dans  un  dossier  qui  se  trouve  en  leur  possession  ou  sous  leur 
contrôle  et  qui  indiquent  le  lieu  de  travail  ou  l'adresse  person- 
nelle du  futur  intimé  ou  le  lieu  où  il  se  trouve.  '^' 


(3)  Le  présent  article  lie  la  Couronne  du  chef  de  l'Ontario. 


La  Couronne 
est  liée 


43     (1)  Si  une  requête  est  présentée  en  vertu  de  l'article  Arrestation 

du  dcDitciir 

33  ou  37,  que  le  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur  le  en  fuite 
point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  que  l'intimé  a  l'intention  de  se  soustraire  aux 
responsabilités  que  lui  impose  la  présente  loi,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  l'intimé  afin  qu'il  soit 
amené  devant  le  tribunal. 


(2)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  J^  f" 
de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution   "^ 
adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  i980. 


du  mandat. 


chap.  400 


44     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  Orttonnances 
33  ou  37  devant  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  ^îies'  " 
la  Cour  unifiée  de  la  famille,  le  tribunal  suit  les  modalités 
prévues   au    présent    article,    que    l'intimé    nommé   dans   la 
requête  dépose  ou  non  un  état  financier,  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 


a)  l'intimé  ne  se  présente  pas; 

b)  il  appert  au  tribunal  que  l'intimé  réside  dans  une 
localité  de  l'Ontario  qui  est  à  plus  de  150  kilomètres 
du  lieu  où  siège  le  tribunal; 

c)  le  tribunal  est  d'avis,  dans  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, que  les  questions  peuvent  être  convenable- 
ment réglées  en  suivant  les  modalités  prévues  au 
présent  article. 

(2)  Si  le  tribunal  décide  qu'il  serait  approprié  de  rendre  une  ^^^^ 
ordonnance  définitive,  n'était  le  défaut  de  l'intimé  de  se  pré- 
senter, il  rend  une  ordonnance  alimentaire  qui  est  condition- 
nelle seulement  et  qui  n'a  aucune  validité  tant  qu'elle  n'est 
pas  confirmée  par  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille) 
ou  la  Cour  unifiée  de  la  famille  siégeant  le  plus  près  du  lieu 
où  l'intimé  réside.  -^^ 
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Transmission 
for  hearing 


Show  cause 


Confirmation 
of  order 


Adjournment 
for  further 
evidence 


(3)  The  court  that  makes  a  provisional  order  shall  send  to 
the  court  in  the  locality  in  which  the  respondent  resides  copies 
of  such  documents  and  records,  certified  in  such  manner,  as 
are  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

(4)  The  court  to  which  the  documents  and  records  are  sent 
shall  cause  them  to  be  served  upon  the  respondent,  together 
with  a  notice  to  file  with  the  court  the  financial  statement 
required  by  section  41 ,  and  to  appear  and  show  cause  why  the 
provisional  order  should  not  be  confirmed. 

(5)  At  the  hearing,  the  respondent  may  raise  any  defence 
that  might  have  been  raised  in  the  original  proceeding,  but  if 
the  respondent  fails  to  satisfy  the  court  that  the  order  ought 
not  to  be  confirmed,  the  court  may  confirm  the  order  without 
variation  or  with  the  variation  that  the  court  considers  proper 
having  regard  to  all  the  evidence. 

(6)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  satisfies 
the  court  that  for  the  purpose  of  a  defence  or  for  the  taking  of 
further  evidence  or  otherwise  it  is  necessary  to  remit  the  case 
to  the  court  where  the  applicant  resides,  the  court  may  remit 
the  case  and  adjourn  the  proceeding  for  that  purpose. 


Where  order 

not 

confirmed 


(7)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  the 
court,  having  regard  to  all  the  evidence,  is  of  the  opinion  that 
the  order  ought  not  to  be  confirmed,  the  court  shall  remit  the 
case  to  the  court  sitting  where  the  order  was  made  with  a 
statement  of  the  reasons  for  doing  so,  and  the  court  sitting 
where  the  order  was  made  shall  dispose  of  the  application  in 
accordance  with  the  statement.  '^t- 


Certificates 
as  evidence 


Right  of 
appeal 


(8)  A  certificate  certifying  copies  of  documents  or  records 
for  the  purpose  of  this  section  and  purporting  to  be  signed  by 
the  clerk  of  the  court  is,  without  proof  of  the  clerk's  office  or 
signature,  admissible  in  evidence  in  a  court  to  which  it  is 
transmitted  under  this  section  as  prima  facie  proof  of  the 
copy's  authenticity. 

(9)  No  appeal  lies  from  a  provisional  order  made  under  this 
section,  but  a  person  bound  by  an  order  confirmed  under  this 
section  has  the  same  right  of  appeal  as  he  or  she  would  have 
had  if  the  order  had  been  made  under  section  34. 


Pledging 
credit  for 
necessities 


45. — (1)  During  cohabitation,  a  spouse  has  authority  to 
render  himself  or  herself  and  his  or  her  spouse  jointly  and  sev- 
erally liable  to  a  third  party  for  necessities  of  life,  unless  the 
spouse  has  notified  the  third  party  that  he  or  she  has  with- 
drawn the  authority. 
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(3)  Le  tribunal  qui  rend  l'ordonnance  conditionnelle  envoie  Transmission 

QC  Qocumcnts 

au  tribunal  de  la  localité  où  l'intimé  réside  des  copies  des 
documents  et  des  dossiers  prescrits  par  les  règles  de  pratique 
et  certifiées  de  la  façon  qu'elles  exigent. 

(4)  Le  tribunal  qui  reçoit  les  documents  et  les  dossiers  les  Justification 
fait  signifier  à  l'intimé.  Il  lui  fait  également  signifier  un  avis  de 

dépôt  auprès  du  tribunal  de  l'état  financier  exigé  en  vertu  de 
l'article  41,  qui  lui  enjoint  également  de  comparaître  afin  de 
fournir  des  motifs  pour  lesquels  l'ordonnance  conditionnelle 
ne  devrait  pas  être  confirmée.  -^^ 


Confirmation 

de 

l'ordonnance 


(5)  Lors  de  l'audience,  l'intimé  peut  utiliser  les  moyens  de 
défense  qui  auraient  pu  être  utilisés  dans  la  première  instance. 
Si  l'intimé  ne  convainc  pas  le  tribunal,  celui-ci  peut  confirmer 
l'ordonnance  sans  modification  ou  avec  les  modifications  que 
le  tribunal  juge  appropriées,  compte  tenu  de  l'ensemble  de  la 
preuve. 

(6)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  le  convainc  Ajoumement 

,./  ,  .  /-      j  '  j 'r  pour  recueillir 

qu  il  est  nécessaire,  notamment  afin  de  presenter  une  defense  dautres 
ou  de  recueillir  d'autres  preuves,  de  remettre  l'affaire  au  tri-  preuves 
bunal  du  lieu  où  réside  le  requérant,  le  tribunal  peut  remettre 
l'affaire  et  ajourner  l'instance  à  cette  fin. 

(7)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  que  celui-ci,  Ç^^  °"  ^'°^- 

uoriTiâncc 

compte  tenu  de  l'ensemble  de  la  preuve,  est  d'avis  que  l'or-  nest  pas 
donnance  ne  devrait  pas  être  confirmée,  le  tribunal  remet  l'af-  confirmée 
faire  au  tribunal  qui  siège  là  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 
avec  l'exposé  de  ses  motifs.  Ce  tribunal  donne  suite  à  la 
requête  conformément  à  l'exposé. 

(8)  Le  certificat  attestant  l'authenticité  des  copies  de  docu- 
ments ou  de  dossiers  pour  l'application  du  présent  article  et 
qui  se  présente  comme  étant  signé  par  le  greffier  du  tribunal 
est,  sans  preuve  de  la  qualité  ni  de  la  signature  du  greffier, 
admissible  en  preuve  devant  le  tribunal  où  il  est  transmis  en 
vertu  du  présent  article  et  constitue  une  preuve  prima  facie  de 
l'authenticité  de  la  copie.  -^^ 

(9)  Est  irrecevable  l'appel  d'une  ordonnance  conditionnelle  d™"  dappei 
rendue  en  vertu  du  présent  article.  Toutefois,  la  personne  liée 

par  une  ordonnance  confirmée  en  vertu  du  présent  article  pos- 
sède le  même  droit  d'appel  qu'elle  aurait  eu  si  l'ordonnance 
avait  été  rendue  en  vertu  de  l'article  34. 


Preuve  des 
pièces 


i 


45     (1)  Pendant  la  cohabitation,  un  conjoint  peut  se  ren-  J^^^^^g^P^^ 
dre  et  rendre  son  conjoint  solidairement  responsables  envers  objets  de 
une  tierce  partie  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première  première 
nécessité ,  à  moins  que  le  conjoint  n'ait  avisé  la  tierce  partie 
du  fait  qu'il  a  retiré  ce  pouvoir. 
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Recovery 

between 

persons 

jointly 

liable 

Common  law 
supplanted 


Order 

restraining 

harassment 


Offence 


Arrest 

without 

warrant 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


Application 
for  custody 
R.S.O.  1980, 
c.  68 


(2)  If  a  person  is  entitled  to  recover  against  a  minor  in 
respect  of  the  provision  of  necessities  for  the  minor,  every 
parent  who  has  an  obligation  to  support  the  minor  is  liable  for 
them  jointly  and  severally  with  the  minor. 

(3)  If  persons  are  jointly  and  severally  liable  under  this  sec- 
tion, their  liability  to  each  other  shall  be  determined  in 
accordance  with  their  obligation  to  provide  support, 

(4)  This  section  applies  in  place  of  the  rules  of  common  law 
by  which  a  wife  may  pledge  her  husband's  credit. 

46. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  applicant's  spouse  or  former  spouse 
from  molesting,  annoying  or  harassing  the  applicant  or  chil- 
dren in  the  applicant's  lawful  custody,  or  from  communicating 
with  the  applicant  or  children,  except  as  the  order  provides. 
and  may  require  the  applicant's  spouse  or  former  spouse  to 
enter  into  the  recognizance  that  the  court  considers  appro- 
priate. 


of 


(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  is  guilty 
an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order. 

(4)  Subsections  (2)  and  (3)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  this  Act  comes  into  force,  of 
restraining  orders  made  under  Part  II  of  the  Family  Law 
Reform  Act.  -^t- 

47.  The  court  may  direct  that  an  application  for  support 
stand  over  until  an  application  for  custody  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act  has  been  determined. 
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(2)  Si  une  personne  a  le  droit  de  recouvrer  d'un  mineur  une 
somme  d'argent  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première 
nécessité .  le  père  et  la  mère  qui  sont  tenus  de  fournir  des  ali- 
ments au  mineur  sont  solidairement  responsables  de  la  dette 
avec  le  mineur. 


Responsabilité 
en  ce  qui 
concerne  les 
objets  de  pre- 
mière néces- 
sité fournis  au 
mineur 


(3)  Si  des  personnes  sont  solidairement  responsables  de  Responsabilité 

u  une  Dcr* 

dettes  en  vertu  du  présent  article,  la  responsabilité  de  l'un  à  sonne  à 

l'égard  de  l'autre  est  établie  conformément  à  l'obligation  de  'Regard  de 
chacun  de  fournir  des  aliments. 

(4)  Le  présent  article  remplace  les  règles  de  common  law  en  Abrogation 
vertu  desquelles  une  épouse  peut  engager  la  responsabilité  de  common  law 
son  mari. 


46     (1)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  Ordonnance 

,  ^   '  .      .  ,/<....  •    ^      j-  pour  mterdire 

une  ordonnance  provisoire  ou  definitive  pour  interdire  au  con-  le  harcèie- 
joint  ou  à  l'ancien  conjoint  du  requérant  de  molester,  d'im-  "i^m  de 
portuner  ou  de  harceler  le  requérant  ou  les  enfants  confiés  à  f^"^""" 
la  garde  légitime  du  requérant,  ou  pour  lui  interdire  de  com- 
muniquer avec  le  requérant  ou  avec  les  enfants,  sauf  selon  ce 
que  l'ordonnance  prévoit.  Le  tribunal  peut  exiger  du  conjoint 
ou  de  l'ancien  conjoint  du  requérant  qu'il  prenne  l'engage- 
ment à  cet  effet  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Quiconque  enfreint  l'ordonnance  de  ne  pas  faire  est  infraction 
coupable   d'une   infraction   et   passible,   sur  déclaration   de 
culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(3)  Le  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison-  Arrestation 

>  /  ,     ,  ,  ,  c     ■       11      j  sans  mandat 

nables  et  probables,  qu  une  personne  a  enfremt  1  ordonnance 
de  ne  pas  faire,  peut  l'arrêter  sans  mandat. 

(4)  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  s'appliquent  également  en  ce  ordonnances 
qui   concerne   les   infractions,   commises   après   l'entrée   en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  ne  pas  faire 
rendues  en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille.  -^^ 


L.R.O.  1980. 

chap.  152 


47  Le    tribunal    peut   ordonner   qu'il   soit   sursis    à   une 
requête  en  aUments  jusqu'à  ce  que  la  requête  relative  à  la 
garde   des  enfants,   présentée  en  vertu  de   la  Loi  portant  d'enfants 
réforme  du  droit  de  l'enfance,  ait  été  réglée.  l.r.o.  i980. 


Requête 
relative  à  la 
garde 


chap.  68 
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Idem 


48.  An  appeal  lies  from  an  order  of  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  under  this  Part  to  the  District  Court. 

49. — (1)  In  addition  to  its  powers  in  respect  of  contempt, 
the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  punish  by  fine  or 
imprisonment,  or  by  both,  any  wilful  contempt  of  or  resist- 
ance to  its  process,  rules  or  orders  under  this  Act,  but  the  fine 
shall  not  exceed  $1,000  nor  shall  the  imprisonment  exceed 
ninety  days. 

(2)  An  order  for  imprisonment  under  subsection  (1)  may  be 
conditional  upon  default  in  the  performance  of  a  condition  set 
out  in  the  order  and  may  provide  for  the  imprisonment  to  be 
served  intermittently. 

50. — (1)  No  action  or  application  for  an  order  for  the  sup- 
port of  a  spouse  shall  be  brought  under  this  Part  after  two 
years  from  the  day  the  spouses  separate. 

(2)  If  the  spouses  provided  for  support  on  separation  in  a 
domestic  contract,  subsection  (1)  does  not  apply  and  no  action 
or  application  for  an  order  for  the  support  of  a  spouse  shall  be 
brought  after  default  under  the  contract  has  subsisted  for  two 
years. 
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48  II  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  de  la  Cour  ^ppei 
provinciale  (Division  de  la  famille)  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente partie  à  la  Cour  de  district. 

49  "(1)  Outre  les  pouvoirs  dont  elle  dispose  en  matière  Désobéissance 
d'outrage,  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  nances  de  la 
infliger  une  amende  et  une  peine  d'emprisonnement,  ou  une  Cour 
seule  de  ces  peines,  à  quiconque  désobéit  ou  résiste  volontai-  foivlsion  de 
rement  à  ses  actes  de  procédure,  règles  ou  ordonnances  en  la  famuie) 
vertu  de  la  présente  loi.  Toutefois,  l'amende  ne  dépasse  pas 

1  000  $  et  la  peine  d'emprisonnement  ne  dépasse  pas  quatre- 1 
vingt-dix  jours.  | 

(2)  L'ordonnance  imposant  une  peine  d'emprisonnement  en  Peine  d'em- 
vertu  du  paragraphe  (1)  peut  faire  dépendre  cette  peine  du  p"*^""^'"^"' 
respect  d'une  condition  qui  y  est  précisée.  Elle  peut  prévoir 
que  la  peine  d'emprisonnement  soit  purgée  de  façon  intermit- 
tente. 

50  (1)  Aucune  action  relative  à  une  ordonnance  d'ali-  Prescription 
ments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à  cet  effet  n'est 
intentée  ni  présentée  en  vertu  de  la  présente  partie  plus  de 

deux  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  sont  séparés. 

(2)  Si  les  conjoints  ont  prévu  dans  un  contrat  familial  la  ^^^"^ 
fourniture  d'aliments  en  cas  de  séparation,  le  paragraphe  (1) 
ne  s'applique  pas.  Dans  ce  cas,  aucune  action  relative  à  une 
ordonnance  d'aliments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à 
cet  effet  n'est  intentée  ni  présentée  si  le  défaut  de  fournir  des 
aliments  dure  depuis  plus  de  deux  ans. 
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PART  IV 


DOMESTIC  CONTRACTS 


Definitions 


51.  In  this  Part, 


"accord  de 
cohabitation' 


"contrat 
familial" 


"contrat  de 
mariage" 


"accord  de 
paternité" 


"accord  de 
séparation" 


Marriage 
contracts 


Rights  re 
matrimonial 
home 
excepted 

Cohabitation 
agreements 


"cohabitation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  53; 

"domestic  contract"  means  a  marriage  contract,  separation 
agreement  or  cohabitation  agreement; 

"marriage  contract"  means  an  agreement  entered  into  under 
section  52; 

"paternity   agreement"    means   an   agreement   entered   into 
under  section  59; 

"separation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  54. 

52. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  married  to  each 
other  or  intend  to  marry  may  enter  into  an  agreement  in 
which  they  agree  on  their  respective  rights  and  obUgations 
under  the  marriage  or  on  separation,  on  the  annulment  or  dis- 
solution of  the  marriage  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  A  provision  in  a  marriage  contract  purporting  to  limit  a 
spouse's  rights  under  Part  II  (Matrimonial  Home)  is  unen- 
forceable. 

53. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  cohabiting  or 
intend  to  cohabit  and  who  are  not  married  to  each  other  may 
enter  into  an  agreement  in  which  they  agree  on  their  respec- 
tive rights  and  obligations  during  cohabitation,  or  on  ceasing 
to  cohabit  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 
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PARTIE  IV 
CONTRATS  FAMILIAUX 

51  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«accord  de  cohabitation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  «cohabitation 

ç_  agreement» 

«accord  de  paternité»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  59.       «paternity 

•^  agreement» 

«accord  de  séparation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  54.    «separation 

'■  agreement» 

«contrat  de  mariage»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  52.       «marriage 

°  contract» 

«contrat  familial»  Contrat  de  mariage,  accord  de  séparation  «domestic 
ou  accord  de  cohabitation. 

52  (1)  Un  homme  et  une  femme  qui  sont  mariés  ensem-  Contrat  de 
ble  ou  qui  ont  l'intention  de  se  marier  peuvent  conclure  un  '"^"^^^ 
accord  afin  de  convenir  de  leurs  obligations  et  droits  respectifs 

dans  le  cadre  du  mariage  ou  lors  de  leur  séparation,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  du  décès,  y  com- 
pris : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  Exceptions  du 

lovcr  conjusâl 

qui  prétend  limiter  les  droits  d'un  conjoint  qui  sont  reconnus 
en  vertu  de  la  partie  II  (Foyer  conjugal).  -♦' 

53  (1)  L'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés  Accord  de 
ensemble  et  qui  cohabitent  ou  ont  l'intention  de  cohabiter 
peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir  de  leurs  obliga- 
tions et  droits  respectifs  dans  le  cadre  de  la  cohabitation  ou  à 

la  fin  de  la  cohabitation  ou  au  décès,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 
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Effect  of 
marriage  on 
agreement 


(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  If  the  parties  to  a  cohabitation  agreement  marry  each 
other,  the  agreement  shall  be  deemed  to  be  a  marriage  con- 
tract. 


Separation 
agreements 


54.  A  man  and  a  woman  who  cohabited  and  are  living 
separate  and  apart  may  enter  into  an  agreement  in  which  they 
agree  on  their  respective  rights  and  obligations,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children; 

(d)  the  right  to  custody  of  and  access  to  their  children; 
and 


Form  of 
contract 


Capacity 
of  minor 


(e)    any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

55. — (1)  A  domestic  contract  and  an  agreement  to  amend 
or  rescind  a  domestic  contract  are  unenforceable  unless  made 
in  writing,  signed  by  the  parties  and  witnessed. 

(2)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  a  domestic  contract, 
subject  to  the  approval  of  the  court,  which  may  be  given 
before  or  after  the  minor  enters  into  the  contract. 


Agreement 

on 

behalf  of 

mentally 

incompetent 

person 


Contracts 
subject  to 
best  interests 
of  child 


(3)  If  a  person  is  mentally  incompetent, 

(a)  the  person's  committee,  if  any,  unless  the  person's 
spouse  is  the  committee; 

(b)  in  all  other  cases,  the  Public  Trustee, 

may  enter  into  a  domestic  contract  or  give  any  waiver  or  con- 
sent under  this  Act  on  the  mentally  incompetent  person's 
behalf,  subject  to  the  prior  approval  of  the  court.  -^^ 

56. — (1)  In  the  determination  of  a  matter  respecting  the 
support,  education,  moral  training  or  custody  of  or  access  to  a 
child,  the  court  may  disregard  any  provision  of  a  domestic 
contract  pertaining  to  the  matter  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  to  do  so  is  in  the  best  interests  of  the  child. 
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c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Si  les  parties  à  l'accord  de  cohabitation  se  marient  Effet  du 
ensemble,  l'accord  est  réputé  un  contrat  de  mariage.  ràccofd  ^""^ 

54  L'homme  et  la  femme  qui  cohabitaient  et  qui  vivent  Accord  de 

j  .  ,  j     r-      j  •      séparation 

sépares  de  corps  peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir 
de  leurs  obligations  et  droits  respectifs,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants; 

d)  le  droit  de  garde  et  de  visite  de  leurs  enfants; 

e)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

55  (1)  Le  contrat  famihal  et  l'accord  conclu  afin  de  modi-  ^°""^  ^^ 
fier  ou  de  rescinder  un  contrat  familial  sont  inexécutables  à  "'"" 
moins  qu'ils  ne  soient  faits  par  écrit  et  signés  par  les  parties 
devant  témoins. 

(2)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  contrat  familial.  Capacité  du 
sous  réserve  de  l'approbation  du  tribunal.  Celle-ci  peut  être  '"'"^"'^ 
donnée  avant  ou  après  la  conclusion  du  contrat  par  le  mineur. 

(3)  Si  une  personne  est  un  incapable  mental,  les  personnes  Accord  au 
suivantes  peuvent  conclure  un  contrat  familial  ou  donner  la  SpaWe 
renonciation  ou  le  consentement  prévus  aux  termes  de  la  pré-  tentai 
sente  loi  au  nom  de  l'incapable  mental,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation préalable  du  tribunal  : 

a)  le  curateur  aux  biens  de  l'incapable  mental,  s'il  en 
est,  sauf  si  son  conjoint  est  son  curateur; 

b)  le  Curateur  public,  dans  tous  les  autres  cas.         -^^ 

56  (1)  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  règle  une  question  rela-  [!."'",^y*^  '^^ 
tive  aux  aliments  dus  à  un  enfant,  à  son  éducation,  à  sa  for-  lènfam 
mation  morale  ou  à  un  droit  de  garde  ou  de  visite,  passer 

outre  à  une  disposition  d'un  contrat  familial  qui  a  trait  à  cette 
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Dum  casta 
clauses 


(2)  A  provision  in  a  domestic  contract  to  take  effect  on  sep- 
aration whereby  any  right  of  a  party  is  dependent  upon 
remaining  chaste  is  unenforceable,  but  this  subsection  shall 
not  be  construed  to  affect  a  contingency  upon  marriage  or 
cohabitation  with  another. 


Idem 


(3)  A  provision  in  a  domestic  contract  made  before  this  sec- 
tion comes  into  force  whereby  any  right  of  a  party  is  depend- 
ent upon  remaining  chaste  shall  be  given  effect  as  a  contin- 
gency upon  marriage  or  cohabitation  with  another. 


(4)  A  court  may,  on  application,  set  aside  a  domestic  con- 


Setting  aside 

domestic  ,        ^  .... 

contract         tract  or  a  provision  m  it, 


Barriers  to 
remarriage 


Idem 


(a)  if  a  party  failed  to  disclose  to  the  other  significant 
assets,  or  significant  debts  or  other  liabilities,  exist- 
ing when  the  domestic  contract  was  made;  -^^ 

(b)  if  a  party  did  not  understand  the  nature  or  conse- 
quences of  the  domestic  contract;  or 

(c)  otherwise  in  accordance  with  the  law  of  contract. 

(5)  The  court  may,  on  application,  set  aside  all  or  part  of  a 
separation  agreement  or  settlement,  if  the  court  is  satisfied 
that  the  removal  by  one  spouse  of  barriers  that  would  prevent 
the  other  spouse's  remarriage  within  that  spouse's  faith  was  a 
consideration  in  the  making  of  the  agreement  or  settlement. 

(6)  Subsection  (5)  also  applies  to  consent  orders,  releases, 
notices  of  discontinuance  and  abandonment  and  other  written 
or  oral  arrangements. 


Application         (7)  Subscctions  (4),  (5)  and  (6)  apply  despite  any  agree- 
(4,^5,6)         ment  to  the  contrary.  -^^ 


Rights  of 
donors  of 
gifts 


57.  If  a  domestic  contract  provides  that  specific  gifts  made 
to  one  or  both  parties  may  not  be  disposed  of  or  encumbered 
without  the  consent  of  the  donor,  the  donor  shall  be  deemed 
to  be  a  party  to  the  contract  for  the  purpose  of  enforcement 
or  amendment  of  the  provision. 
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question  s'il  est  d'avis  que  cette  mesure  est  dans  l'intérêt  véri- 
table de  l'enfant. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  dans  un  contrat  familial  ^£J,^V°"  '^^ 
qui  doit  prendre  effet  en  cas  de  séparation  et  qui  stipule 

qu'une  partie  perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste.  Toute- 
fois, le  présent  paragraphe  n'a  pas  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  condition  résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de 
cohabitation  avec  une  autre  personne. 

(3)  La  disposition  dans  un  contrat  familial  conclu  avant  l'en-  ^^^"^ 
trée  en  vigueur  du  présent  article  et  stipulant  qu'une  partie 
perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste  est  convertie  en  condi- 
tion résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de  cohabitation  avec  une 
autre  personne. 

(4)  Un  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  un  Annulation 

^    '^        o        ...    ,  •  j  •  du  contrat 

contrat  familial,  en  tout  ou  en  partie,  pour  une  des  raisons  familial 
suivantes  : 

a)  une  partie  n'a  pas  divulgué  à  l'autre  des  dettes  ou 
autres  éléments  de  passif  importants,  ou  des  élé- 
ments d'actif  importants,  qui  existaient  lorsque  le 
contrat  familial  a  été  conclu;  -^^ 

b)  une  partie  n'a  pas  compris  la  nature  ou  les  consé- 
quences du  contrat  familial; 

c)  pour  une  autre  raison,  en  conformité  avec  le  droit 
des  contrats. 


(5)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  en 
tout  ou  en  partie  l'accord  de  séparation  ou  de  transaction,  s'il 
est  convaincu  que  le  retrait  par  l'un  des  conjoints  d'obstacles 
qui  empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de 
la  religion  de  ce  dernier  était  un  motif  dans  la  conclusion  de 
l'accord. 


Obstacles  au 
remariage 


(6)  Le  paragraphe  (5)  s'applique  également  aux  ordonnan- 
ces sur  consentement,  aux  renonciations,  aux  avis  de  désiste- 
ment et  aux  autres  arrangements  oraux  ou  écrits. 


Idem 


(7)  Les  paragraphes  (4),  (5)  et  (6)  s'appliquent  malgré  tout  J^J^jP^^i^^ 

des  par.  (4), 


accord  contraire. 


i 


57  Si  un  contrat  familial  prévoit  que  des  dons  précis  faits 
aux  deux  parties  ou  à  l'une  d'elles  ne  peuvent  pas  être  aliénés 
ni  grevés  sans  le  consentement  du  donateur,  celui-ci  est  réputé 
une  partie  au  contrat  aux  fins  de  l'exécution  ou  de  la  modifi- 
cation de  la  disposition. 


(5)  et  (6) 

Droit  du 
donateur 
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Contracts  58,  xhc  manner  and  formalities  of  making  a  domestic  con- 

Ontario"  ^'  ^  tract  and  its  essential  validity  and  effect  are  governed  by  the 
proper  law  of  the  contract,  except  that, 

(a)  a  contract  of  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario  is  also  valid  and  enforce- 
able in  Ontario  if  entered  into  in  accordance  with 
Ontario's  internal  law; 

(b)  subsection  33  (4)  (setting  aside  provision  for  sup- 
port or  waiver)  and  section  56  apply  in  Ontario  to 
contracts  for  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario;  and 

(c)  a  provision  in  a  marriage  contract  or  cohabitation 
agreement  respecting  the  right  to  custody  of  or 
access  to  children  is  not  enforceable  in  Ontario. 


Paternity 
agreements 


59. — (1)  If  a  man  and  a  woman  who  are  not  spouses  enter 
into  an  agreement  for, 

(a)  the  payment  of  the  expenses  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth; 

(b)  support  of  a  child;  or 

(c)  funeral  expenses  of  the  child  or  mother,  -^^ 

on  the  application  of  a  party,  or  a  children's  aid  society,  to  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  may  incorporate  the  agreement  in  an  order, 
and  Part  III  (Support  Obligations)  applies  to  the  order  in  the 
same  manner  as  if  it  were  an  order  made  under  that  Part. 


Absconding 
respondent 


(2)  If  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and  a 
judge  of  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  to 
believe  that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her 
responsibilities  under  the  agreement,  the  judge  may  issue  a 
warrant  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  for 
the  respondent's  arrest. 


Bail 


(3)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
RS^-  1980,   the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


c.  400 


Capacity  of         (4)  \  minor  has  capacity  to  enter  into  an  agreement  under 
subsection  (1)  that  is  approved  by  the  court,  whether  the 
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58  La  loi  applicable  au  contrat  familial  en  régit  la  forme  et  Contrats 

.  conclus  en 

le  fond  ainsi  que  sa  validité  et  ses  effets  essentiels.  Toutefois  :    dehors  de 

l'Ontario 

a)  —un  contrat  dont  la  loi  applicable  n'est  pas  celle  de 

l'Ontario  est  valable  et  exécutoire  en  Ontario  s'il  a 
été  conclu  conformément  au  droit  interne  de  l'On- 
tario; 

b)  le  paragraphe  33  (4)  (annulation  d'une  disposition 
alimentaire  ou  d'une  renonciation)  et  l'article  56 
s'appliquent  en  Ontario  aux  contrats  dont  la  loi 
applicable  n'est  pas  celle  de  l'Ontario; 

c)  une  disposition  dans  un  contrat  de  mariage  ou  un 
accord  de  cohabitation  relative  à  un  droit  de  garde 
ou  de  visite  n'est  pas  exécutoire  en  Ontario.        '^' 

59  (1)  Si  un  homme  et  une  femme  qui  ne  sont  pas  con-  Accord  de 
joints  concluent  un  accord  relatif,  selon  le  cas  : 

a)  à  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals 
et  à  la  naissance  d'un  enfant; 


1 


b)  aux  aliments  à  fournir  à  l'enfant; 

c)  aux  frais  funéraires  de  l'enfant  ou  de  la  mère,     ■^- 

le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  la  Cour 
provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  à  la  Cour  unifiée  de  la 
famille  par  une  partie  ou  une  société  d'aide  à  l'enfance,  inté- 
grer l'accord  dans  une  ordonnance.  Dans  ce  cas,  la  partie  III 
(Obligation  alimentaire)  s'applique  à  l'ordonnance  comme  si 
elle  avait  été  rendue  en  vertu  de  cette  partie. 

(2)  Si  une  requête  a  été  présentée  en  vertu  du  paragraphe  |"'™^  ^" 
(1)  et  qu'un  juge  du  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur 

le  point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  qu'il  a  l'intention  de  se  soustraire  aux  responsa- 
bilités que  lui  impose  l'accord,  le  juge  peut  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  l'intimé  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règles  de  pratique. 

(3)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  [5JJ^f"^y5 
de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  1980, 
du  mandat.  ^''"P  ^ 

(4)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  accord  en  vertu  Capacité  du 

mineur 

du  paragraphe  (1)  qui  est  approuvé  par  le  tribunal,  que  l'ap- 
probation soit  donnée  avant  ou  après  la  conclusion  de  l'accord 
par  le  mineur. 
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Idem 


approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters  into  the 
agreement. 

(5)  This  section  applies  to  paternity  agreements  that  were 
made  before  the  day  this  Act  comes  into  force. 

60. — (1)  A  domestic  contract  validly  made  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  domestic 
contract  for  the  purposes  of  this  Act. 

(2)  If  a  domestic  contract  was  entered  into  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  and  the  contract  or  any  part  would 
have  been  valid  if  entered  into  on  or  after  that  day,  the  con- 
tract or  part  is  not  invalid  for  the  reason  only  that  it  was 
entered  into  before  that  day. 

(3)  If  property  is  transferred,  under  an  agreement  or  under- 
standing reached  before  the  31st  day  of  March,  1978,  between 
spouses  who  are  living  separate  and  apart,  the  transfer  is 
effective  as  if  made  under  a  domestic  contract. 
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(5)  Le  présent  article  s'applique  aux  accords  de  paternité  '^PPgJjJjJj" 
conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  existants 

60     (1)  Le  contrat  familial  valablement  conclu  avant  l'en-  Application 

.  ,     ,  ,  ,    •  ,         ,  -       ....    de  la  loi  aiu 

trée  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  repute  un  contrat  lamilial  contrats 
pour  l'application  de  la  présente  loi. 


existants 


(2)  Si  un  contrat  familial  a  été  conclu  avant  l'entrée  en 


Contrats  con- 
.     .  ,  ,    .  ,  dus  avant 

Vigueur  de  la  présente  loi  et  que  le  contrat,  en  tout  ou  en  par-  rentrée  en 
tie,  aurait  été  valide  s'il  avait  été  conclu  à  cette  date  ou  après,  vigueur  de  la 
le  contrat  ou  la  partie  ne  sont  pas  nuls  pour  le  seul  motif  qu'ils 
ont  été  conclus  avant  cette  date. 


(3)  Si,  en  vertu  d'un  accord  ou  d'une  entente  conclus  avant 
le  31  mars  1978,  des  biens  sont  transférés  entre  des  conjoints 
qui  sont  séparés  de  corps,  le  transfert  a  la  même  validité  que 
s'il  avait  été  effectué  en  vertu  d'un  contrat  familial. 


Idem 
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61. — (1)  If  a  person  is  injured  or  killed  by  the  fault  or  neg- 
lect of  another  under  circumstances  where  the  person  is  enti- 
tled to  recover  damages,  or  would  have  been  entitled  if  not 
killed,  the  spouse,  as  defined  in  Part  III  (Support  Obliga- 
tions), children,  grandchildren,  parents,  grandparents,  broth- 
ers and  sisters  of  the  person  are  entitled  to  recover  their  pecu- 
niary loss  resulting  from  the  injury  or  death  from  the  person 
from  whom  the  person  injured  or  killed  is  entitled  to  recover 
or  would  have  been  entitled  if  not  killed,  and  to  maintain  an 
action  for  the  purpose  in  a  court  of  competent  jurisdiction. 

(2)  The  damages  recoverable  in  a  claim  under  subsection 
(1)  may  include, 

(a)  actual  expenses  reasonably  incurred  for  the  benefit 
of  the  person  injured  or  killed; 

(aa)  actual  funeral  expenses  reasonably  incurred;       -^^ 

(b)  a  reasonable  allowance  for  travel  expenses  actually 
incurred  in  visiting  the  person  during  his  or  her 
treatment  or  recovery; 

(c)  where,  as  a  resuh  of  the  injury,  the  claimant  pro- 
vides nursing,  housekeeping  or  other  services  for 
the  person,  a  reasonable  allowance  for  loss  of 
income  or  the  value  of  the  services;  and 

(d)  an  amount  to  compensate  for  the  loss  of  guidance, 
care  and  companionship  that  the  claimant  might 
reasonably  have  expected  to  receive  from  the  per- 
son if  the  injury  or  death  had  not  occurred. 

(3)  In  an  action  under  subsection  (1),  the  right  to  damages 
is  subject  to  any  apportionment  of  damages  due  to  contribu- 
tory fault  or  neglect  of  the  person  who  was  injured  or  killed. 

(4)  No  action  shall  be  brought  under  subsection  (1)  after 
the  expiration  of  two  years  from  the  time  the  cause  of  action 
arose.  -^^ 

64. — (1)  The  defendant  may  make  an  offer  to  settle  for 
one  sum  of  money  as  compensation  for  his  or  her  fault  or  neg- 
lect to  all  plaintiffs,  without  specifying  the  shares  into  which  it 
is  to  be  divided. 
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PARTIE  V 
DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AUX  PERSONNES  À  CHARGE 

61     (1)  Si  une  personne  subit  des  lésions  ou  décède  à  j'J;J,j°"(jef'*^' 
cause  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'autrui  dans  des  circons-  personnes  à 
tances  qui  donnent  à  la  victime  le  droit  d'obtenir  des  domma-  charge 
ges-intérêts,  ou  lui  auraient  donné  ce  droit  si  elle  n'était  pas 
décédée,  le  conjoint,  au  sens  de  la  partie  III  (Obligations  ali- 
mentaires),  les  enfants,   les  petits-enfants,   les  parents,   les 
grands-parents,  les  frères  et  les  soeurs  de  la  victime  ont  le 
droit  de  recouvrer  du  tiers  la  perte  pécuniaire  qui  résulte  de  la 
lésion  ou  du  décès  de  la  victime.  Ils  ont  également  le  droit 
d'ester  en  justice  à  cette  fin  devant  un  tribunal  compétent. 

(2)  Les  dommages-intérêts  recouvrables  dans  le  cadre  de  la  Dommages- 
demande  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  peuvent  com-  cas  de  lésion 
prendre  en  outre  : 

a)  les  débours  normaux  et  réellement  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  victime; 

aa)    les  frais  funéraires  normaux  et  réellement  faits; 

b)  une  indemnité  raisonnable  au  titre  des  frais  de 
déplacement  réellement  faits  pour  rendre  visite  à  la 
victime  pendant  son  traitement  ou  sa  convalescence; 

c)  si,  en  raison  de  la  lésion,  l'auteur  de  la  demande 
fournit  des  services  infirmiers,  domestiques  ou 
autres  à  la  personne,  une  indemnité  raisonnable  au 
titre  du  manque  à  gagner,  ou  la  valeur  de  ces 
services;  -^^ 

d)  un  montant  compensatoire  au  titre  de  la  perte  de 
conseils,  de  soins  et  de  compagnie  auxquels  l'auteur 
de  la  demande  aurait  été  raisonnablement  en  droit 
de  s'attendre  si  la  lésion  ou  le  décès  n'avait  pas  eu 
lieu. 

(3)  Dans  une  action  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1),  le  ^^^^^^^^^^ 
droit  aux  dommages-intérêts  est  assujetti  au  partage  éventuel 

de  la  responsabilité  entre  la  victime  et  le  défendeur. 

(4)  Aucune  action  n'est  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  Prescription 
après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  nais- 
sance de  la  cause  d'action.  '♦^ 


1 


64     (1)  Le  défendeur  peut  faire  une  offre  de  transaction  ^^^^  '•'"" 

,,,,..,  1    1     1     V     .  j        ^  ^-  montant 

selon  laquelle  il  verse  un  montant  global,  a  titre  de  reparation  gjobai 
pour  sa  faute  ou  sa  négligence,  à  tous  les  demandeurs,  sans 
préciser  les  parts  dues  à  chaque  demandeur. 
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(2)  If  the  offer  is  accepted  and  the  compensation  has  not 
been  otherwise  apportioned,  the  court  may,  on  motion, 
apportion  it  among  the  plaintiffs. 

(3)  The  court  may  direct  payment  from  the  fund  before 
apportionment. 

(4)  The  court  may  postpone  the  distribution  of  money  to 
which  minors  are  entitled.  Hi^ 

65. — (1)  In  assessing  damages  in  an  action  brought  under 
this  Part,  the  court  shall  not  take  into  account  any  sum  paid 
or  payable  as  a  resuh  of  the  death  or  injury  under  a  contract 
of  insurance. 
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(2)  Si  l'offre  est  acceptée  et  que  le  montant  compensatoire  Répartition 
n'a  pas  été  réparti  d'une  autre  façon,  le  tribunal  peut,  à  la 

suite  d'une  motion,  la  répartir  entre  les  demandeurs. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  des  versements  avant  la  versement 

^    ^   .  .  ,  ^  avant  la 

repartition  du  montant  compensatoire.  répartition 

(4)  Le  tribunal  peut  différer  le  versement  de  l'argent  qui  Remise  du 
revient  à  des  mineurs.  '^ 


versement 


65     (1)  Le  tribunal,  lorsqu'il  évalue  des  dommages-inté-  Évaluation 

^    ^  .         .  ,      ^  j     ,  ,  _,.  des  domma- 

rets  dans  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  ne  ges-intéréts 
tient  pas  compte  des  sommes  payées  ou  payables,  à  la  suite  du 
décès  ou  des  lésions,  en  vertu  d'une  police  d'assurance. 


i 
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66. — (1)  For  all  purposes  of  the  law  of  Ontario,  a  married 
person  has  a  legal  personality  that  is  independent,  separate 
and  distinct  from  that  of  his  or  her  spouse. 

(2)  A  married  person  has  and  shall  be  accorded  legal  capac- 
ity for  all  purposes  and  in  all  respects  as  if  he  or  she  were  an 
unmarried  person  and,  in  particular,  has  the  same  right  of 
action  in  tort  against  his  or  her  spouse  as  if  they  were  not 
married. 


Purpose 
of  subss. 
(1,2) 


(3)  The  purpose  of  subsections  (1)  and  (2)  is  to  make  the 
same  law  apply,  and  apply  equally,  to  married  men  and  mar- 
ried women  and  to  remove  any  difference  in  it  resulting  from 
any  common  law  rule  or  doctrine. 


Actions 
between 
parent  and 
child 


Recovery  for 

prenatal 

injuries 


67.  No  person  is  disentitled  from  bringing  an  action  or 
other  proceeding  against  another  for  the  reason  only  that  they 
are  parent  and  child. 

68.  No  person  is  disentitled  from  recovering  damages  in 
respect  of  injuries  for  the  reason  only  that  the  injuries  were 
incurred  before  his  or  her  birth. 


Domicile 
of  minor 


69.  The  domicile  of  a  person  who  is  a  minor  is, 

(a)  if  the  minor  habitually  resides  with  both  parents  and 
the  parents  have  a  common  domicile,  that  domicile; 

(b)  if  the  minor  habitually  resides  with  one  parent  only, 
that  parent's  domicile; 

(c)  if  the  minor  resides  with  another  person  who  has 
lawful  custody  of  him  or  her,  that  person's  domicile; 
or 

(d)  if  the  minor's  domicile  can  not  be  determined  under 
clause  (a),  (b)  or  (c),  the  jurisdiction  with  which  the 
minor  has  the  closest  connection. 


Parental 
liability 
for  torts 
of  child: 
onus  of 
proof 


70.  In  an  action  against  a  parent  for  damage  to  property 
or  for  personal  injury  or  death  caused  by  the  fault  or  neglect 
of  a  child  who  is  a  minor,  the  onus  of  establishing  that  the 
parent  exercised  reasonable  supervision  and  control  over  the 
child  rests  with  the  parent.  "^^ 
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66  (1)  Pour  l'application  de  la  loi  de  l'Ontario,  il  est  abolition  de 

^    '' .  ^'^  .,    ,.   ,   .      ...  I  unite  de 

reconnu  à  chaque  personne  manee  une  personnalité  juridique  personnalité 
indépendante,  séparée  et  distincte  de  celle  de  son  conjoint. 

(2)  Il  est  reconnu  à  la  personne  mariée  la  même  capacité  ^^^^'^^^^ 
juridique  à  toute  fin  et  en  toute  matière  que  si  elle  n'était  pas  maST"  ^ 
mariée.  Elle  possède  notamment  le  même  droit  d'action  délic- 

tuelle  contre  son  conjoint  que  s'ils  n'étaient  pas  mariés. 

(3)  Les  paragraphes  (1)   et  (2)  visent   à  soumettre   aux  ^''J^^î? '•f^^ 

»  v.-..r  ,      y   ^     y       1  •'      par.  (1)  et  (2) 

mêmes  règles  jundiques,  en  toute  égalité,  les  hommes  maries 
et  les  femmes  mari 'es,  en  écartant  toute  différence  consacrée 
par  les  règles  ou  la  doctrine  de  la  common  law. 

67  Les  actions  et  instances  ne  sont  pas  irrecevables  pour  le  ;^'^i°"f  ^^^^ 

•  r        ,    „  ,,      e         ^  -  -  -  1  enfant  et 

seul  motif  qu  elles  opposent  1  enfant  a  son  père  ou  a  sa  mere,     son  père  ou 


sa  mere 


68  La  demande  de  dommages-intérêts  pour  lésions  n'est  ^gj^^a^"*''" 
pas  irrecevable  pour  le  seul  motif  que  les  lésions  ont  été  infli-  naissance 
gées  avant  la  naissance  du  demandeur. 

69  Le  domicile  d'un  mineur  est  l'un  des  suivants  :  Domicile  du 

mineur 

a)  celui  de  son  père  et  de  sa  mère,  si  le  mineur  réside 
habituellement  avec  eux  et  que  ceux-ci  ont  le  même 
domicile; 

b)  celui  de  son  père  ou  de  sa  mère,  selon  la  personne 
chez  qui  le  mineur  réside  habituellement; 

c)  celui  de  la  personne  qui  n'est  ni  son  père,  ni  sa 
mère,  mais  qui  en  a  la  garde  légitime; 

d)  la  compétence  territoriale  avec  laquelle  le  mineur  a 
les  liens  les  plus  étroits,  s'il  est  impossible  d'établir 
son  domicile  en  vertu  des  alinéas  a),  b)  ou  c). 

70  Dans  une  action  contre  le  père  ou  la  mère  en  raison  de  Fardeau  de  la 
dommages  occasionnés  à  des  biens  ou  de  lésions  ou  de  décès 
qui  résultent  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'un  enfant 
mineur,  le  fardeau  de  prouver  que  le  père  ou  la  mère  a  rai- 
sonnablement surveillé  l'enfant  revient  à  celui-ci  ou  à  celle-là. 


preuve 
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71.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations respecting  any  matter  referred  to  as  prescribed  by  the 
regulations. 

72. — (1)  Sections  5  to  8  apply  unless, 

(a)  an  application  under  section  4  of  the  Family  Law 
Reform  Act  was  adjudicated  or  settled  before  the 
4th  day  of  June,  1985;  or 

(b)  the  first  spouse's  death  occurs  before  the  day  this 
Act  comes  into  force. 


Extension  of        (2)  The  limitation  period  set  out  in  subsection  7  (3)  does 
period'  not  expire  until  six  months  after  this  Act  comes  into  force. 

Appi'^^^^'O"  (3)  Part  II  (Matrimonial  Home)  applies  unless  a  proceeding 
under  Part  III  of  the  Family  Law  Reform  Act  to  determine  the 
rights  between  spouses  in  respect  of  the  property  concerned 
was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  1985. 


(4)  A  separation  agreement  or  marriage  contract  that  is  val- 


Interpretation 

comractT^  idly  made  before  the  day  this  Act  comes  into  force  and  that 
excludes  a  spouse's  property  from  the  application  of  sections  4 
and  8  of  the  Family  Law  Reform  Act, 


(a)  shall  be  deemed  to  exclude  that  property  from  the 
application  of  section  5  of  this  Act;  and 

(b)  shall  be  read  with  necessary  modifications. 

73. — (1)  The  Family  Law  Reform  Act,  being  chapter  152  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  except  the  title,  subsec- 
tion 27  (1)  and  sections  69,  70  and  71,  is  repealed. 

(la)  Subsection  27  (1)  of  the  Family  Law  Reform  Act  is 
repealed.  -^^ 


(2)  Section  3  of  the  Children's  Law  Reform  Amendment  Act, 
1982,  being  chapter  20,  section  179  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11  and  section  18  of  the  Land  Registration 
Reform  Act,  1984,  being  chapter  32,  are  repealed. 
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71  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment,  traiter  de  tout  point  mentionné  comme  étant  prescrit 

par  les  règlements. 

72  (1)  Les  articles  5  à  8  s'appliquent  :  Champ  dap- 

^   '  r  r      1  plication  des 

articles  5  à  8 

a)  à  moins  qu'il  n'ait  été  statué,  avant  le  4  juin  1985, 
sur  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  4  de 

la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  ou  à  l.r.o.  1980, 
moins  qu'une  telle  requête  n'ait  fait  l'objet  d'une  ^  ^' 
transaction  avant  cette  date; 

b)  à  moins  que  le  premier  conjoint  ne  décède  avant  le 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  Le  délai  de  prescription  précisé  au  paragraphe  7  (3)  ne  ^JIPP.*'^" 
prend  fin  qu'à  l'expiration  de  six  mois  après  l'entrée  en  prescription 
vigueur  de  la  présente  loi.  -^^ 

(3)  La  partie  II  (Foyer  conjugal)  s'applique  à  moins  qu'il  Champ  dap- 
n  ait  ete  statue,  avant  le  4  juin  1985,  sur  une  instance  intro-  partie  ii 
duite  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du 

droit  de  la  famille  pour  déterminer  les  droits  entre  les  con- 
joints à  l'égard  du  bien  visé  ou  à  moins  qu'une  telle  instance 
n'ait  fait  l'objet  d'une  transaction  avant  cette  date. 

(4)  L'accord  de  séparation  ou  le  contrat  de  mariage  valable-  interprétation 

des  contrats 

ment  fait  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  existants 
exclut  les  biens  d'un  conjoint  du  champ  d'application  des  arti- 
cles 4  et  8  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  : 

a)  d'une  part,  est  réputé  exclure  ces  biens  du  champ 
d'application  de  l'article  5  de  la  présente  loi; 

b)  d'autre  part,  doit  se  lire  avec  les  adaptations  néces- 
saires. 

73  (1)  La  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille,  qui 
constitue  le  chapitre  152  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de 
1980,  à  l'exception  du  titre,  du  paragraphe  27  (1)  et  des  arti- 
cles 69,  70  et  71,  est  abrogée. 

(la)  Le  paragraphe  27  (1)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit 
de  la  famille  est  abrogé.  -^^ 

(2)  L'article  3  de  la  Loi  de  1982  modifiant  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  de  l'enfance,  qui  constitue  l'article  179  du  cha- 
pitre 20  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  Judiciaires,  qui 
constitue  le  chapitre  11,  et  l'article  18  de  la  Loi  de  1984  portant 
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(3)  The  title  to  the  Family  Law  Reform  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 

74.  Subsection  12  (2)  of  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  Act^  being  chapter  348  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


Application 
of  subs.  (1) 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enforce- 
able in  Ontario. 


75.  Subsection  27  (3)  of  the  Pension  Benefits  Act,  being 
chapter  373  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  2,  section  5, 
is  repealed. 

76.  Subsection  34  (4)  of  the  Public  Service  Superannuation 
Act,  being  chapter  419  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  as  enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  22, 
section  15,  is  repealed. 

77.  Subsection  43  (3)  of  the  Teachers'  Superannuation  Act, 
1983,  being  chapter  84,  is  repealed. 

Commence-         7g,  j\^[^  ^^t  comcs  into  forcc  on  a  day  to  be  named  by 

mcnt 

proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 


Short  title 


79.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Family  Law  Act, 
1985. 
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réforme  de  V enregistrement  des  droits  immobiliers^  qui  constitue 
le  chapitre  32,  sont  abrogés. 

(3)  Le  titre  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  est 
abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT*  -^ 

74  Le  paragraphe  12  (2)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  employés  municipaux  de  l'Ontario^  qui  constitue  le  chapitre 
348  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person  ^jP^"?/! 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enfor- 
ceable in  Ontario.* 

75  Le  paragraphe  27  (3)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de 
retraite,  qui  constitue  le  chapitre  373  des  Lois  refondues  de 
l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  5  du  chapi- 
tre 2  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  abrogé. 

76  Le  paragraphe  34  (4)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  fonctionnaires,  qui  constitue  le  chapitre  419  des  Lois  refon- 
dues de  l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  15 
du  chapitre  22  des  Lois  de  l'Ontario  de  1984,  est  abrogé. 

77  Le  paragraphe  43  (3)  de  la  Loi  de  1983  sur  les  régimes  de 
retraite  des  enseignants,  qui  constitue  le  chapitre  84,  est  abrogé. 

78  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  ^i"|[^,^/" 
nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 


vigueur 


79  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  sur  le  Titre  abrégé 
droit  de  la  famille. 


*En  raison  du  fait  que  les  lois  citées  sont  écrites  en  anglais  seu- 
lement, les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  le  présent 
projet  de  loi  bilingue  sont  également  en  anglais. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  is  a  complete  revision  of  the  Family  Law  Reform  Act,  originally  enacted  in 
1978.  Some  of  the  major  changes  are: 

1.  Section  3,  relating  to  court-appointed  mediators,  is  added.  It  resembles  section 
31  of  the  Children's  Law  Reform  Act. 

2.  Part  I  (Family  Property)  provides  that  the  value  of  all  property  accumulated  by 
spouses  during  their  marriage  is  to  be  shared  equally  when  the  marriage  ends, 
unless  the  spouses  have  varied  this  result  by  a  domestic  contract.  Generally, 
each  spouse's  net  worth  (not  including  the  value  of  property  brought  into  the 
marriage,  gifts,  inheritances  and  certain  other  categories,  but  including  the 
matrimonial  home  whenever  and  however  it  was  acquired)  at  the  end  of  the 
marriage  is  calculated  and  a  money  adjustment  of  the  difference  is  made.  The 
adjustment  is  made  on  a  spouse's  death  (if  the  surviving  spouse  chooses)  as 
well  as  on  marriage  breakdown.  This  substantially  implements  the  recommen- 
dations of  the  Ontario  Law  Reform  Commission. 

The  new  family  property  provisions  will  apply  unless  the  spouses'  division  of 
family  assets  was  adjudicated  or  settled  before  June  4th,  1985. 

3.  One  spouse,  as  well  as  both  spouses,  may  register  a  matrimonial  home  designa- 
tion against  property. 

4.  The  qualifying  period  of  cohabitation  necessary  to  bring  couples  who  are  not 
married  to  each  other  into  the  category  of  "spouses"  (an  extended  definition 
which  applies  only  for  the  purposes  of  Part  III  (Support  Obligations))  is 
reduced  from  five  to  three  years. 

Support  payments  may  be  indexed  according  to  a  formula  based  on  the  Con- 
sumer Price  Index. 

Support  provisions  in  domestic  contracts  that  are  filed  in  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  may  be  enforced  or  varied  in  the  same  way  as  court  orders 
for  support. 

5.  Part  IV  (Domestic  Contracts)  now  permits  cohabitation  agreements  between 
persons  who  intend  to  cohabit  but  are  not  yet  doing  so,  and  marriage  contracts 
between  spouses  who  are  separated  but  intend  to  reconcile. 

6.  The  rules  for  determining  a  child's  domicile  are  made  to  conform  to  the 
Charter  of  Rights. 

The  Bill  also  contains  amendments  to  four  pension  statutes,  to  facilitate  the  enforcement 
of  support  orders  against  pensions. 


NOTES  EXPLICATIVES 

Le  projet  de  loi  constitue  une  révision  en  profondeur  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille,  adoptée  à  l'origine  en  1978.  Il  apporte  notamment  les  modifications 
suivantes  : 

1.  L'article  3,  qui  a  trait  aux  médiateurs  nommés  par  le  tribunal,  est  ajouté.  Il 
ressemble  à  l'article  31  de  la  Lxti  portant  réforme  dû  droit  de  l'enfance. 

2.  La  partie  I  (Biens  familiaux)  prévoit  le  partage  en  parts  égales,  à  la  fin  du 
mariage,  de  la  valeur  de  tous  les  biens  qu'ont  accumulés  les  conjoints  pendant 
leur  mariage,  sauf  si  les  conjoints  ont  modifié  cette  stipulation  au  moyen  d'un 
contrat  familial.  Généralement,  la  valeur  nette  des  biens  de  chaque  conjoint  (à 
l'exclusion  de  la  valeur  des  biens  amenés  lors  du  mariage,  des  donations,  des 
héritages  et  de  certaines  autres  catégories  de  biens  mais  y  compris  le  foyer  con- 
jugal, f)eu  imfKjrte  la  date  et  le  mode  de  son  acquisition)  à  la  fin  du  mariage 
fait  l'objet  d'un  calcul  et  un  rajustement  en  argent  correspondant  à  la  diffé- 
rence est  effectué.  Ce  rajustement  est  effectué  en  cas  de  décès  d'un  conjoint 
(selon  le  choix  du  conjoint  survivant)  aussi  bien  qu'en  cas  d'échec  définitif  du 
mariage.  Ces  mesures  mettent  en  oeuvre,  en  grande  partie,  les  recommanda- 
tions de  la  Commission  de  réforme  du  droit  de  l'Ontario. 

Les  nouvelles  dispositions  relatives  aux  biens  familiaux  s'appliqueront  à  moins 
que  la  division  des  biens  familiaux  des  conjoints  n'ait  fait  l'objet  d'un  jugement 
ou  d'une  transaction  avant  le  4  juin  1985. 

3.  Un  seul  conjoint  ou  les  deux  peuvent  enregistrer  un  bien  comme  foyer  conju- 


4.  La  période  de  cohabitation  nécessaire  pour  que  les  membres  d'un  couple  qui 
ne  sont  pas  mariés  l'un  à  l'autre  appartiennent  à  la  catégorie  des  «conjoints» 
(une  définition  élargie  qui  ne  s'applique  que  pour  les  besoins  de  la  partie  III 
(Obligation  alimentaire))  passe  de  cinq  ans  à  trois  ans. 

Les  aliments  peuvent  être  indexés  selon  une  formule  fondée  sur  l'indice  des 
prix  à  la  consommation. 

Les  dispositions  alimentaires  figurant  dans  des  contrats  familiaux  déposés 
auprès  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peuvent  être  exécutées 
ou  modifiées  de  la  même  façon  que  les  ordonnances  alimentaires  des  tribu- 
naux. 

5.  La  partie  IV  (Contrats  familiaux)  permet  maintenant  les  accords  de  cohabita- 
tion entre  les  personnes  qui  ont  l'intention  de  cohabiter  mais  qui  ne  cohabitent 
pas  encore  et  les  contrats  de  mariage  entre  les  conjoints  qui  sont  séparés  mais 
qui  envisagent  une  réconciliation. 

6.  Les  règles  relatives  à  l'établissement  du  domicile  de  l'enfant  sont  maintenant 
conformes  à  la  Charte  des  droits. 

Le  projet  de  loi  comprend  également  des  modifications  relatives  à  quatre  lois  sur  les 
régimes  de  retraite  en  vue  de  faciliter  l'exécution  d'ordonnances  alimentaires  contre  les 
pensions  de  retraite. 
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Preamble 


Whereas  it  is  desirable  to  encourage  and  strengthen  the  role 
of  the  family;  and  whereas  for  that  purpose  it  is  necessary  to 
recognize  the  equal  position  of  spouses  as  individuals  within 
marriage  and  to  recognize  marriage  as  a  form  of  partnership; 
and  whereas  in  support  of  such  recognition  it  is  necessary  to 
provide  in  law  for  the  orderly  and  equitable  settlement  of  the 
affairs  of  the  spouses  upon  the  breakdown  of  the  partnership, 
and  to  provide  for  other  mutual  obligations  in  family  relation- 
ships, including  the  equitable  sharing  by  parents  of  responsi- 
bility for  their  children; 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario, 
enacts  as  follows: 


Definitions  J. (1)  ]„  this  Act, 

"enfant"  "child"  includcs  a  person  whom  a  parent  has  demonstrated  a 
settled  intention  to  treat  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"cohabiter"  "cohabit"  mcaus  to  live  together  in  a  conjugal  relationship, 
whether  within  or  outside  marriage; 


'tribunal' 


"contrat 
familial" 


"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division),  the 
Unified  Family  Court,  the  District  Court  or  the  Supreme 
Court; 

"domestic  contract"  means  a  domestic  contract  as  defined  in 
Part  IV  (Domestic  Contracts); 
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58.  Contrats  conclus  en  dehotsde 
l'Ontario 

59.  Accord  de  paternité 

60.  Application  de  la  loi  aux 
contrats  existants 


PARTIE  V 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS 
AUX  PERSONNES  À  CHARGE 

61.  Action  délictuelle 

62.  Offre  d'un  montant  global 

63.  Évaluation  des  dommages- 
intérêts 


Article 

PARTIE  VI 

MODIFICATIONS  À  LA 

COMMON  LAW 

64.  Capacité  juridique  des  conjoints 

65.  Actions  entre  enfant  et  père  ou 
mère 

66.  Lésions  subies  avant  la 
naissance 

67.  Domicile  du  mineur 

68.  Fardeau  de  la  preuve 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

69.  Règlements 

70.  Dispositions  transitoires 
71.-75.  Modifications  supplémentaires 

et  abrogations 

76.  Entrée  en  vigueur 

77.  Titre  abrégé 


Attendu  qu'il  est  souhaitable  d'encourager  et  de  consolider  le  Préambule 
rôle  de  la  famille;  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  atteindre 
ce  but,  de  reconnaître  l'égalité  des  conjoints  dans  le  mariage, 
et  de  reconnaître  au  mariage  la  qualité  de  société;  attendu  que 
cette  reconnaissance  doit  s'étayer  de  dispositions  législatives 
qui  prévoient  le  règlement  ordonné  et  équitable  des  affaires 
des  conjoints  en  cas  d'échec  de  cette  société  et  qui  définissent 
d'autres  obligations  réciproques  dans  le  cadre  des  rapports 
familiaux,  y  compris  la  participation  équitable  de  chaque  con- 
joint aux  responsabilités  parentales; 

Pour  ces  motifs.  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  l'Ontario, 
décrète  ce  qui  suit  : 


loi. 


1     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 


1 


«accord  de  paternité»  Accord  de  paternité  au  sens  de  la  partie  «paternity 

IV  (Contrats  familiaux).  agreement» 

«cohabiter»  Vivre  ensemble  dans  une  union  conjugale,  qu'il  y  «cohabit» 
ait  eu  mariage  ou  non. 

«conjoint»  Soit  l'homme,  soit  la  femme  qui,  selon  le  cas  :  «spouse» 

a)  sont  mariés  ensemble; 

b)  ont  contracté,  de  bonne  foi  selon  la  personne  qui 
fait  valoir  un  droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  un 
mariage  nul  de  nullité  relative  ou  absolue. 

«contrat  familial»  Contrat  familial  au  sens  de  la  partie  IV  «domestic 
(Contrats  familiaux).  '^"  ^^'^  " 
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père  ou 
mère" 


"accord  de 
paternité" 


'conjoint" 


Polygamous 
marriages 


Staying 
application 


All 

proceedings 
in  one  court 


"parent"  includes  a  person  who  has  demonstrated  a  settled 
intention  to  treat  a  child  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"paternity  agreement"  means  a  paternity  agreement  as 
defined  in  Part  IV  (Domestic  Contracts); 

"spouse"  means  either  of  a  man  and  woman  who, 

(a)  are  married  to  each  other,  or 

(b)  have  together  entered  into  a  marriage  that  is  voida- 
ble or  void,  in  good  faith  on  the  part  of  the  person 
asserting  a  right  under  this  Act. 

(2)  In  the  definition  of  "spouse",  a  reference  to  marriage 
includes  a  marriage  that  is  actually  or  potentially  polygamous, 
if  it  was  celebrated  in  a  jurisdiction  whose  system  of  law  rec- 
ognizes it  as  valid. 

2. — (1)  If,  in  an  application  under  this  Act,  it  appears  to 
the  court  that  for  the  appropriate  determination  of  the 
spouses'  affairs  it  is  necessary  or  desirable  to  have  other  mat- 
ters determined  first  or  simultaneously,  the  court  may  stay  the 
application  until  another  proceeding  is  brought  or  determined 
as  the  court  considers  appropriate. 

(2)  Except  as  this  Act  provides  otherwise,  no  person  who  is 
a  party  to  an  application  under  this  Act  shall  make  another 
application  under  this  Act  to  another  court,  but  the  court  may 
order  that  the  proceeding  be  transferred  to  a  court  having 
other  jurisdiction  where,  in  the  first  court's  opinion,  the  other 
court  is  more  appropriate  to  determine  the  matters  in  issue 
that  should  be  determined  at  the  same  time. 


Applications 
in  Supreme 
or  District 
Court 

Statement  re 
removal  of 
barriers  to 
remarriage 


(3)  In  the  Supreme  or  District  Court,  an  application  under 
this  Act  may  be  made  by  action  or  application. 

(4)  A  party  to  an  application  under  section  7  (net  family 
property),  10  (questions  of  title  between  spouses),  33  (sup- 
port), 34  (powers  of  court)  or  37  (variation)  may  serve  on  the 
other  party  and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by 
oath  or  statutory  declaration,  indicating  that, 

(a)  the  author  of  the  statement  has  removed  all  barriers 
that  are  within  his  or  her  control  and  that  would 
prevent  the  other  spouse's  remarriage  within  that 
spouse's  faith;  and 
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«enfant»  S'entend  en  outre  de  la  personne  dont  le  père  ou  la  «child» 
mère   a   manifesté   l'intention   bien   arrêtée   de   la   traiter 
comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  cette 
personne  est  placée,  contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil 
par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«père  ou  mère»  S'entend  en  outre  de  la  personne  qui  a  mani-  «parent» 
festé  l'intention  bien  arrêtée  de  traiter  un  enfant  comme  s'il 
s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  elle  a  accueilli, 
contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil  un  enfant  qui  y  est 
placé  par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«tribunal»  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille),  Cour  uni-  «coun» 
fiée  de  la  famille,  Cour  de  district  ou  Cour  suprême. 

(2)  Dans  la  définition  du  terme  «conjoint»,  un  renvoi  au  Mariage 
mariage  comprend  un  mariage  qui  est  véritablement  ou  vir-  P^ys^'""'"^ 
tuellement  polygamique  s'il  a  été  célébré  dans  une  compé- 
tence où  la  polygamie  est  reconnue  par  le  régime  juridique. 

2  (1)  Si,  dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  pré-  Sursis 
sente  loi,  il  appert  au  tribunal  que  le  règlement,  au  préalable 
ou  simultané,  d'autres  questions  favorisera  le  règlement  des 
affaires  des  conjoints,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  requête  jusqu'à  ce  qu'une  autre  instance  soit  intentée 
ou  réglée,  selon  ce  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  une  partie  à  instruction 
une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  présente  d™"requê^es 
pas  une  autre  requête  en  vertu  de  la  présente  loi  à  un  autre 
tribunal.  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instance 

soit  renvoyée  à  un  autre  tribunal  dont  la  compétence  est 
mieux  adaptée,  selon  le  premier  tribunal,  au  règlement  des 
points  litigieux  qui  devraient  être  réglés  en  même  temps. 

(3)  La  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  à  la  Requête  pré- 
Cour  suprême  ou  à  la  Cour  de  district  peut  être  présentée  au  coursuprême 
moyen  d'une  action  ou  d'une  requête.  ou  à  la  Cour 

de  district 

(4)  La  partie  à  la  requête  aux  termes  de  l'article  7  (biens  Déclaration 
familiaux  nets),   10  (questions  relatives  à  la  propriété),  33  retSS 
(aliments),  34  (pouvoirs  du  tribunal)  ou  37  (modification)  obstacles  au 
peut  signifier  à  l'autre  partie  et  déposer  auprès  du  tribunal  '^^'"^"^se 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration 
solennelle  et  qui  indique  : 


i 


a)  d'une  part,  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré 
tous  les  obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui 
empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au 
sein  de  la  religion  de  ce  dernier; 
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(b)    the  other  party  has  not  done  so,  despite  a  request. 


Idem 


Dismissal, 
etc. 


(5)  Within  ten  days  after  service  of  the  statement,  or  within 
such  longer  period  as  the  court  allows,  the  party  served  with  a 
statement  under  subsection  (4)  shall  serve  on  the  other  party 
and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by  oath  or  statu- 
tory declaration,  indicating  that  the  author  of  the  statement 
has  removed  all  barriers  that  are  within  his  or  her  control  and 
that  would  prevent  the  other  spouse's  remarriage  within  that 
spouse's  faith. 

(6)  When  a  party  fails  to  comply  with  subsection  (5), 

(a)  if  the  party  is  an  applicant,  the  proceeding  may  be 
dismissed; 

(b)  if  the  party  is  a  respondent,  the  defence  may  be 
struck  out. 


Exception  (7)  Subsections  (5)  and  (6)  do  not  apply  to  a  party  who 

does  not  claim  costs  or  other  relief  in  the  proceeding. 


Extension 
of  times 


(8)  The  court  may,  on  motion,  extend  a  time  prescribed  by 
this  Act  if  it  is  satisfied  that, 


(a)  there  are  prima  facie  grounds  for  relief; 

(b)  relief  is  unavailable  because  of  delay  that  has  been 
incurred  in  good  faith;  and 

(c)  no  person  will  suffer  substantial  prejudice  by  reason 
of  the  delay. 

Incorporation       (9)  \  provision  of  a  domcstic  contract  in  respect  of  a  mat- 
in orde"'^       ter  that  is  dealt  with  in  this  Act  may  be  incorporated  in  an 
order  made  under  this  Act. 

Act  subject  (10)  A  domestic  contract  dealing  with  a  matter  that  is  also 
dealt  with  in  this  Act  prevails  unless  this  Act  provides  other- 
wise. 


Registration 
of  orders 


(11)  An  order  made  under  this  Act  that  affects  real  prop- 
erty does  not  affect  the  acquisition  of  an  interest  in  the  real 
property  by  a  person  acting  in  good  faith  without  notice  of  the 
order,  unless  the  order  is  registered  in  the  proper  land  registry 
office. 
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b)     d'autre   part,   que    l'autre   partie    n'a   pas   fait   de 
même,  malgré  une  demande. 

(5)  Dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  déclaration,  '^em 
ou  dans  le  délai  plus  long  qu'accorde  le  tribunal,  la  partie  qui 
a  reçu  signification  de  la  déclaration  visée  au  paragraphe  (4) 
signifie  à  l'autre  partie  et  dépose  auprès  du  tribunal  une  décla- 
ration appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration  solennelle 
et  qui  indique  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré  tous  les 
obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui  empêcheraient  le 
remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de  la  religion  de  ce  der- 
nier. 


(5) 


(6)  Lorsque  la  partie  ne  se  conforme  pas  au  paragraphe  ^^jet,  etc. 


a)  si  elle  est  le  requérant,  l'instance  peut  être  rejetée; 

b)  si  elle  est  l'intimé,  la  défense  peut  être  radiée. 

(7)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  ne  s'appliquent  pas  à  la  partie   Exception 
qui  ne  fait  ni  une  demande  pour  ses  dépens  ni  d'autres  récla- 
mations lors  de  l'instance. 

(8)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  proroger  un  Prorogation 
délai  prévu  à  la  présente  loi  s'il  est  convaincu  des  points 
suivants  : 

a)  il  existe  des  motifs  à  première  vue  d'accorder  un 
redressement; 

b)  il  est  impossible  d'accorder  un  redressement  à  cause 
d'un  retard  encouru  de  bonne  foi; 

c)  la  prorogation  ne  causera  de  préjudice  important  à 
personne. 

(9)  La  clause  d'un  contrat  familial  relative  à  une  question  Contenu  de 
dont  la  présente  loi  traite  peut  être  intégrée  à  une  ordonnance 
rendue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(10)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  un  contrat  Primauté  du 
familial  prévaut  sur  ce  que  la  présente  loi  prévoit  dans  la  femiifai 
même  matière. 


(11)  L'ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  présente  loi  qui  Enregistre- 

ment  ÔGs 

porte  sur  un  bien  immeuble  n'a  pas  d'incidence  sur  l'acquisi-  ordonnances 
tion  d'un  droit  sur  ce  bien  par  une  personne  qui  agit  de  bonne 
foi  sans  avoir  connaissance  de  l'ordonnance,  à  moins  que  l'or- 
donnance   ne    soit   enregistrée    au    bureau    d'enregistrement 
immobilier  compétent. 
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Mediation 


Consent 
to  act 


Duty  of 
mediator 


Full  or 
limited  report 


3. — (1)  In  an  application  under  this  Act,  the  court  may,  on 
motion,  appoint  a  person  whom  the  parties  have  selected  to 
mediate  any  matter  that  the  court  specifies. 

(2)  The  court  shall  appoint  only  a  person  who, 

(a)  has  consented  to  act  as  mediator;  and 

(b)  has  agreed  to  file  a  report  with  the  court  within  the 
period  of  time  specified  by  the  court. 

(3)  The  mediator  shall  confer  with  the  parties,  and  with  the 
children  if  the  mediator  considers  it  appropriate  to  do  so,  and 
shall  endeavour  to  obtain  an  agreement  between  the  parties. 

(4)  Before  entering  into  mediation,  the  parties  shall  decide 
whether. 


(a)  the  mediator  is  to  file  a  full  report  on  the  media- 
tion, including  anything  that  he  or  she  considers  rel- 
evant; or 


Filing  and 
copies  of 
report 


Admissions, 
etc.,  in  the 
course  of 
mediation 


(b)  the  mediator  is  to  file  a  limited  report  that  sets  out 
only  the  agreement  reached  by  the  parties  or  states 
only  that  the  parties  did  not  reach  agreement. 

(5)  The  mediator  shall  file  with  the  clerk  or  registrar  of  the 
court  a  full  or  limited  report,  as  the  parties  have  decided,  and 
shall  give  a  copy  to  each  of  the  parties. 

(6)  If  the  parties  have  decided  that  the  mediator  is  to  file  a 
limited  report,  no  evidence  of  anything  said  or  of  any  admis- 
sion or  communication  made  in  the  course  of  the  mediation  is 
admissible  in  any  proceeding,  except  with  the  consent  of  all 
parties  to  the  proceeding  in  which  the  mediator  was  appoint- 
ed. 


Fees  and 
expenses 


Idem, 
serious 
financial 
hardship 


(7)  The  court  shall  require  the  parties  to  pay  the  mediator's 
fees  and  expenses  and  shall  specify  in  the  order  the  propor- 
tions or  amounts  of  the  fees  and  expenses  that  each  party  is 
required  to  pay. 

(8)  The  court  may  require  one  party  to  pay  all  the  media- 
tor's fees  and  expenses  if  the  court  is  satisfied  that  payment 
would  cause  the  other  party  or  parties  serious  financial  hard- 
ship. 
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3     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  Médiateur 
loi,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  nommer  comme 
médiateur  chargé  de  régler  une  question  que  le  tribunal  pré- 
cise une  personne  choisie  par  les  parties. 

(2)  Le  tribunal  ne  nomme,  comme  médiateur,  qu'une  per-  Consentement 

^-   r   -^  j-^-  •         ^  du  médiateur 

sonne  qui  satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

a)  elle  consent  à  agir  en  cette  qualité; 

b)  elle  accepte  de  déposer  son  rapport  auprès  du  tribu- 
nal dans  les  délais  que  celui-ci  impartit. 

(3)  Il  incombe  au  médiateur  de  conférer  avec  les  parties,  et  Fonctions 
avec  les  enfants  si  cela  lui  paraît  opportun,  et  de  chercher  à 

faire  conclure  une  entente  entre  les  parties. 

(4)  Avant  de  commencer  la  procédure  de  médiation,  les  Contenu  du 
parties  déterminent  si  :  rapport 

a)  le  médiateur  déposera  un  rapport  complet  sur  la 
médiation,  y  compris  tout  point  qu'il  juge  pertinent; 

b)  le  médiateur  déposera  un  rapport  limité  précisant 
seulement  les  termes  de  l'entente  conclue  entre  les 
parties  ou  le  fait  qu'elles  ne  sont  pas  parvenues  à 
une  entente. 

(5)  Le  médiateur  dépose  son  rapport,  dans  la  forme  conve-  Dépôt  et 
nue  entre  les  parties,  auprès  du  greffier  du  tribunal  et  en  rapport  " 
donne  une  copie  à  chaque  partie. 

(6)  Si  les  parties  ont  décidé  que  le  médiateur  déposera  un  ^veux  faits 
rapport  limité,  la  preuve  des  propos  tenue  pendant  la  procé-  mé"diat"ion^ 
dure  de  médiation  ou  des  déclarations  ou  des  aveux  qui  y  ont  etc. 

été  faits  n'est  pas  admissible,  sauf  si  toutes  les  parties  à  l'ins- 
tance au  cours  de  laquelle  le  médiateur  a  été  nommé  y  con- 
sentent. 


(7)  Le  tribunal  met  les  honoraires  et  les  dépenses  du  média-  Honoraires  et 
teur  à  la  charge  des  parties  et  précise  dans  l'ordonnance  la 

part  des  honoraires  et  des  dépenses  que  chaque  partie  doit 
payer. 

(8)  Le  tribunal  peut  exiger  qu'une  partie  paie  la  totalité  des  ''^^'^-Jéneu- 
honoraires  et  des  dépenses  du  médiateur  s'il  est  convaincu  que  financières 
ce  paiement  causerait  de  sérieuses  difficultés  financières  à 

l'autre  ou  aux  autres  parties. 
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PARTI 


FAMILY  PROPERTY 


Definitions 


"tribunal" 


"foyer 
conjugal" 


4. — (1)  In  this  Part, 

"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1),  but  does 
not  include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"matrimonial  home"  means  a  matrimonial  home  under  sec- 
tion 18  and  includes  property  that  is  a  matrimonial  home 
under  that  section  at  the  valuation  date; 


"biens 

familiaux 

nets" 


"bien' 


"net  family  property"  means  the  value  of  all  the  property, 
except  property  described  in  subsection  (2),  that  a  spouse 
owns  on  the  valuation  date,  after  deducting, 

(a)  the  spouse's  debts  and  other  liabilities,  and 

(b)  the  value  of  property,  other  than  a  matrimonial 
home,  that  the  spouse  owned  on  the  date  of  the 
marriage,  after  deducting  the  spouse's  debts  and 
other  liabilities,  calculated  as  of  the  date  of  the  mar- 
riage; 

"property"  means  any  interest,  present  or  future,  vested  or 
contingent,  in  real  or  personal  property  and  includes, 

(a)  property  over  which  a  spouse  has,  alone  or  in  con- 
junction with  another  person,  a  power  of  appoint- 
ment exercisable  in  favour  of  himself  or  herself. 


R.S.O.  1980, 
c.  373 


(b)  property  disposed  of  by  a  spouse  but  over  which  the 
spouse  has,  alone  or  in  conjunction  with  another 
person,  a  power  to  revoke  the  disposition  or  a 
power  to  consume  or  dispose  of  the  property,  and 

(c)  in  the  case  of  a  spouse's  rights  under  a  pension  plan 
that  have  vested  under  clause  20  (1)  (a)  of  the  Pen- 
sion Benefits  Act,  the  employer's  contributions  to 
the  spouse's  pension; 


y^^^,     .    „    "valuation  date"  means  the  earliest  of  the  following  dates: 

d  evaluation 

1.  The  date  the  spouses  separate  and  there  is  no  rea- 
sonable prospect  that  they  will  resume  cohabitation. 

2.  The  date  a  divorce  is  granted. 

3.  The  date  the  marriage  is  declared  a  nullity. 
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PARTIE  I 
BIENS  FAMILIAUX 

4     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à 
sente  partie. 


la    pré-    Définitions 


«bien»  Droit,  actuel  ou  futur,  acquis  ou  éventuel,  sur  un  bien  «property» 
meuble  ou  immeuble.  Sont  compris  : 

a)  le  bien  sur  lequel  le  conjoint  possède,  seul  ou  avec 
une  autre  personne,  un  pouvoir  de  désignation  qu'il 
peut  exercer  en  faveur  de  lui-même; 

b)  le  bien  aliéné  par  un  conjoint  mais  sur  lequel  il  pos- 
sède, seul  ou  avec  une  autre  personne,  le  pouvoir 
de  révoquer  l'aliénation  ou  celui  de  consommer  ou 
d'aliéner  le  bien; 

c)  dans  le  cas  du  droit  du  conjoint,  en  vertu  d'un 
régime  de  retraite,  qui  a  été  acquis  aux  termes  de 

l'alinéa  20  (1)  a)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  l.r.o.  i980. 
les  contributions  de  l'employeur  à  la  retraite  du  ^  ^"^ 
conjoint. 

«biens  familiaux  nets»  Valeur  de  tous  les  biens,  à  l'exception  ""^t  family 
des  biens  décrits  au  paragraphe  (2),  dont  le  conjoint  est  le  p^p^^^'* 
propriétaire  à  la  date  d'évaluation,  après  déduction  des 
éléments  suivants  : 


a)  ses  dettes  et  autres  éléments  de  passif; 

b)  la  valeur  des  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conju- 
gal, dont  le  conjoint  était  le  propriétaire  à  la  date 
du  mariage,  après  déduction  de  ses  dettes  et  autres 
éléments  de  passif,  calculée  à  la  date  du  mariage. 

«date  d'évaluation»  La  première  des  dates  suivantes  : 


«valuation 
date» 


1.  La  date  à  laquelle  les  conjoints  se  séparent  et  qu'il 
n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils  coha- 
bitent de  nouveau. 

2.  La  date  à  laquelle  le  divorce  est  accordé. 

3.  La  date  à  laquelle  le  mariage  est  déclaré  nul. 
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4.  The  date  one  of  the  spouses  commences  an  appli- 
cation based  on  subsection  5  (3)  (improvident 
depletion)  that  is  subsequently  granted. 

5.  The  date  before  the  date  on  which  one  of  the 
spouses  dies  leaving  the  other  spouse  surviving. 

Excluded  (2)  The  valuc  of  the  following  property  that  a  spouse  owns 

property         ^^  ^^^  valuation  date  does  not  form  part  of  the  spouse's  net 
family  property: 

1.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  that  was 
acquired  by  gift  or  inheritance  from  a  third  person 
after  the  date  of  the  marriage. 

2.  Income  from  property  referred  to  in  paragraph  1 ,  if 
the  donor  or  testator  has  expressly  stated  that  it  is 
to  be  excluded  from  the  spouse's  net  family  prop- 
erty. 

3.  Damages  or  a  right  to  damages  for  personal  inju- 
ries, nervous  shock,  mental  distress  or  loss  of  guid- 
ance, care  and  companionship,  or  the  part  of  a  set- 
tlement that  represents  those  damages. 

4.  Proceeds  or  a  right  to  proceeds  of  a  life  insurance 
R.s.o.  1980,                    policy  as  defined  in  the  Insurance  Act. 

c.  218  ^         ■' 

5.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  into 
which  property  referred  to  in  paragraphs  1  to  4  can 
be  traced. 

6.  Property  that  the  spouses  have  agreed  by  a  domes- 
tic contract  is  not  to  be  included  in  the  spouse's  net 
family  property. 

Onus  of  (3)  xhe  onus  of  proving  a  deduction  under  the  definition  of 

deductions       "net  family  property"  or  an  exclusion  under  subsection  (2)  is 
and  on  the  person  claiming  it. 

exclusions 

Close  of  (4)  When  this  section  requires  that  a  value  be  calculated  as 

of  a  given  date,  it  shall  be  calculated  as  of  close  of  business  on 
that  date. 
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5. 


La  date  à  laquelle  un  des  conjoints  introduit  une 
requête  visée  au  paragraphe  5  (3)  (dilapidation)  qui 
est  accordée  par  la  suite. 

La  date  avant  la  date  à  laquelle  l'un  des  conjoints 
décède  et  l'autre  lui  survit. 


«foyer  conjugal»  Foyer  conjugal  au  sens  de  l'article  18.  S'en-  «matrimonial 
tend  en  outre  du  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  au  sens  de 
cet  article  à  la  date  d'évaluation. 


«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1),  à  l'exclusion 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

(2)  La  valeur  des  biens  suivants  dont  le  conjoint  est  le  pro- 
priétaire à  la  date  d'évaluation  ne  fait  pas  partie  de  ses  biens 
familiaux  nets  : 


Biens  exclus 


1.  Le  bien,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qui  est 
un  don  ou  un  héritage  que  le  conjoint  a  acquis  d'un 
tiers  après  la  date  du  mariage. 

2.  Les  revenus  provenant  d'un  don  ou  d'un  héritage 
visé  au  point  1,  si  le  donateur  ou  le  testateur  a 
expressément  indiqué  qu'ils  doivent  être  exclus  des 
biens  familiaux  nets  du  conjoint. 

3.  Les  dommages-intérêts  au  titre  de  lésions  corporel- 
les, de  choc  nerveux,  de  souffrances  morales  ou  de 
perte  de  conseils,  de  soins  et  de  compagnie,  le  droit 
à  ces  dommages-intérêts  ou  la  partie  d'une  transac- 
tion qui  représente  ces  dommages-intérêts. 

4.  Le  produit  d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de 

la  Loi  sur  les  assurances,  ou  le  droit  de  le  recevoir,      l.r.o.  1980. 

chap.  218 

5.  Les  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qu'on 
peut  faire  remonter  aux  biens  visés  aux  points  1  à  4. 

6.  Le  bien  qui,  d'après  le  contrat  familial  conclu  entre 
les  conjoints,  doit  être  exclu  des  biens  familiaux 
nets  du  conjoint. 

(3)  Le  fardeau  de  prouver  une  déduction  aux  termes  de  la  Fardeau  de  la 

.  preuve  en  ce 

définition  du  terme  «biens  familiaux  nets»  ou  une  exclusion  qui  concerne 
aux  termes  du  paragraphe  (2)  revient  à  la  personne  qui  la  •"  déductions 

jj  ir         o     i  \    7  1  'et  exclusions 

demande. 


1 


(4)  Lorsque  le  présent  article  prévoit  qu'une  valeur  soit  cal-  ^^^"^^'^"3^^^ 
culée  à  une  date  donnée,  le  calcul  se  fait  à  la  fermeture  des 
bureaux  à  cette  date. 
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Net  family 
property 
not  to  be 
less  than 


(5)  If  a  spouse's  net  family  property  as  calculated  under 
subsections  (1),  (2)  and  (4)  is  less  than  zero,  it  shall  be 
deemed  to  be  equal  to  zero. 


Equalization 
of  net  family 
properties 


5. — (1)  When  a  divorce  is  granted  or  a  marriage  is 
declared  a  nullity,  or  when  the  spouses  are  separated  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will  resume  cohabita- 
tion, the  spouse  whose  net  family  property  is  the  lesser  of  the 
two  net  family  properties  is  entitled  to  one-half  the  difference 
between  them. 


Idem 


(2)  When  a  spouse  dies,  if  the  net  family  property  of  the 
deceased  spouse  exceeds  the  net  family  property  of  the  surviv- 
ing spouse,  the  surviving  spouse  is  entitled  to  one-half  the  dif- 
ference between  them. 


Improvident 
depletion 
of  spouse's 
net  family 
property 


No  further 
division 


Idem 


Variation 
of  share 


(3)  When  spouses  are  cohabiting,  if  there  is  a  serious  dan- 
ger that  one  spouse  may  improvidently  deplete  his  or  her  net 
family  property,  the  other  spouse  may  on  an  application  under 
section  7  have  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties divided  as  if  the  spouses  were  separated  and  there  were 
no  reasonable  prospect  that  they  would  resume  cohabitation. 

(4)  After  the  court  has  made  an  order  for  division  based  on 
subsection  (3),  neither  spouse  may  make  a  further  application 
under  section  7  in  respect  of  their  marriage. 

(5)  Subsection  (4)  applies  even  though  the  spouses  continue 
to  cohabit,  unless  a  domestic  contract  between  the  spouses 
provides  otherwise. 

(6)  The  court  may  award  a  spouse  an  amount  that  is  more 
or  less  than  half  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties if  the  court  is  of  the  opinion  that  equalizing  the  net  family 
properties  would  be  unconscionable,  having  regard  to, 

(a)  a  spouse's  failure  to  disclose  to  the  other  spouse 
debts  or  other  liabilities  existing  at  the  date  of  the 
marriage; 

(b)  the  fact  that  debts  or  other  liabilities  claimed  in 
reduction  of  a  spouse's  net  family  property  were 
incurred  recklessly  or  in  bad  faith; 

(c)  the  part  of  a  spouse's  net  family  property  that  con- 
sists of  gifts  made  by  the  other  spouse; 
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(5)  Si  le  résultat  du  calcul  des  biens  familiaux  nets  prévu  Biens  fami- 
aux  paragraphes  (1),  (3)  et  (4)  est  inférieur  à  zéro,  il  est  iSie"uR  "°" 
réputé  être  égal  à  zéro.  à  zéro 

5     (1)  Si  un  jugement  conditionnel  de  divorce  est  pro-  Égalisation 
nonce,  que  le  mariage  est  déclaré  nul  ou  que  les  conjoints  familiaux  nets 
sont  séparés  et  qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable 
qu'ils  cohabitent  de  nouveau,  le  conjoint  qui  possède  le  moins 
de  biens  familiaux  nets  a  droit  à  la  moitié  de  la  différence 
entre  les  biens  familiaux  nets  de  son  conjoint  et  les  siens. 

(2)  Si  un  conjoint  décède  et  que  ses  biens  familiaux  nets  ^'^^^ 
excèdent  ceux  du  conjoint  survivant,  ce  dernier  a  droit  à  la 
moitié  de  la  différence  entre  eux. 

(3)  Si  les  conjoints  cohabitent  et  qu'il  existe  un  grave  dan-  Dissipation 
ger  que  l'un  d'eux  puisse  dilapider  ses  biens  familiaux  nets,  famii/aux  nets 
l'autre  conjoint  peut,  par  voie  de  requête  présentée  en  vertu 

de  l'article  7,  obtenir  que  la  différence  entre  les  biens  fami- 
liaux nets  des  deux  conjoints  soit  divisée  comme  si  les  con- 
joints étaient  séparés  et  qu'il  n'existait  aucune  perspective  rai- 
sonnable qu'ils  cohabitent  de  nouveau. 

(4)  Après  que  le  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  de  par-  Aucun  autre 
tage  fondée  sur  le  paragraphe  (3),  aucun  des  conjoints  ne  peut  ^^  ^^^ 
présenter  une  autre  requête  en  vertu  de  l'article  7  à  l'égard  du 
mariage. 


(5)  Le  paragraphe  (4)  s'applique  même  si  les  conjoints  con- 
tinuent de  cohabiter,  sauf  disposition  contraire  d'un  contrat 
familial  conclu  entre  les  conjoints. 

(6)  Le  tribunal  peut  accorder  à  un  conjoint  un  montant  qui 
est  inférieur  ou  supérieur  à  la  moitié  de  la  différence  entre  les 
biens  familiaux  nets  qui  appartiennent  à  chacun  des  conjoints 
si  le  tribunal  est  d'avis  que  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets  serait  inadmissible,  compte  tenu  des  facteurs  suivants  : 


Idem 


Modification 
du  montant 


a)  le  défaut  d'un  conjoint  de  révéler  à  l'autre  des  det- 
tes ou  d'autres  éléments  de  passif  qui  existaient  à  la 
date  du  mariage; 

b)  le  fait  que  des  dettes  ou  d'autres  éléments  de  passif 
réclamés  en  faveur  de  la  réduction  des  biens  fami- 
liaux nets  d'un  conjoint  ont  été  contractés  de  façon 
inconséquente  ou  de  mauvaise  foi; 


c)      la  partie  des  biens  familiaux  nets  d'un  conjoint  qui 
se  compose  de  dons  faits  par  l'autre  conjoint; 
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(d)  a  spouse's  intentional  or  reckless  depletion  of  his  or 
her  net  family  property; 

(e)  the  fact  that  the  amount  a  spouse  would  otherwise 
receive  under  subsection  (1),  (2)  or  (3)  is  dispropor- 
tionately large  in  relation  to  a  period  of  cohabita- 
tion that  is  less  than  five  years; 


Purpose 


(f)  the  fact  that  one  spouse  has  incurred  a  dispropor- 
tionately larger  amount  of  debts  or  other  liabilities 
than  the  other  spouse  for  the  support  of  the  family; 

(g)  a  written  agreement  between  the  spouses  that  is  not 
a  domestic  contract;  or 

(h)  any  other  circumstance  relating  to  the  acquisition, 
disposition,  preservation,  maintenance  or  improve- 
ment of  property. 

(7)  The  purpose  of  this  section  is  to  recognize  that  child 
care,  household  management  and  financial  provision  are  the 
joint  responsibilities  of  the  spouses  and  that  inherent  in  the 
marital  relationship  there  is  equal  contribution,  whether  finan- 
cial or  otherwise,  by  the  spouses  to  the  assumption  of  these 
responsibilities,  entitling  each  spouse  to  the  equalization  of 
the  net  family  properties,  subject  only  to  the  equitable  consid- 
erations set  out  in  subsection  (6). 


Election: 
spouse's  will 


6. — (1)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will,  the  surviving 
spouse  shall  elect  to  take  under  the  will  or  to  receive  the  en- 
titlement under  section  5. 


Idem:  (2)  When  a  spouse  dies  intestate,  the  surviving  spouse  shall 

mt°"tacy         elect  to  rcccivc  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession 
R.s.o.  1980,    Law  Reform  Act  or  to  receive  the  entitlement  under  section  5. 


Idem: 
spouse's 
partial 
intestacy 


(3)  When  a  spouse  dies  testate  as  to  some  property  and 
intestate  as  to  other  property,  the  surviving  spouse  shall  elect 
to  take  under  the  will  and  to  receive  the  entitlement  under 
Part  II  of  the  Succession  Law  Reform  Act,  or  to  receive  the 
entitlement  under  section  5. 


Property 
outside  estate 


(4)  A  surviving  spouse  who  elects  to  take  under  the  will  or 
to  receive  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 
Reform  Act,  or  both  in  the  case  of  a  partial  intestacy,  shall 
also  receive  the  other  property  to  which  he  or  she  is  entitled 
because  of  the  first  spouse's  death. 
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d)  la  dilapidation  volontaire  ou  inconséquente  par  un 
conjoint  de  ses  biens  familiaux  nets; 

e)  le  fait  que  le  montant  qu'un  conjoint  recevrait 
autrement  en  vertu  du  paragraphe  (1),  (2)  ou  (3)  est 
excessivement  considérable  par  rapport  à  une 
période  de  cohabitation  qui  est  inférieure  à  cinq 
ans; 

f)  le  fait  qu'un  conjoint  a  contracté  des  dettes  ou  d'au- 
tres éléments  de  passif  excessivement  considérables 
par  rapport  à  ceux  de  l'autre  conjoint  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille; 

g)  un  accord  écrit  entre  les  conjoints  qui  n'est  pas  un 
contrat  familial; 


h)  n'importe  quelle  autre  circonstance  concernant  l'ac- 
quisition, l'aliénation,  la  conservation,  l'entretien 
ou  l'amélioration  des  biens. 

(7)  Le  but  du  présent  article  est  de  reconnaître  que  les  soins  ^ut 
à  donner  aux  enfants,  la  gestion  du  ménage  et  l'apport  finan- 
cier constituent  des  responsabilités  communes  aux  conjoints, 
et  d'affirmer  que  la  contribution  de  chacun  des  conjoints, 
financière  ou  autre,  en  vue  d'assumer  ces  responsabilités  est 
implicite  dans  une  relation  matrimoniale.  Par  le  fait  même, 
chacun  des  conjoints  a  droit  à  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets,  sous  réserve  seulement  des  considérations  équitables 
énoncées  au  paragraphe  (6). 

6  (1)  Si  un  conjoint  décède  en  laissant  un  testament,  le  Choix  du 
conjoint  survivant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  succes^on 
testamentaires,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  l'article  5.  testamentaire 


(2)  Si  un  conjoint  décède  sans  testament,  le  conjoint  survi-  ^^^^  '■. 
vant  choisit  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  Tb^^^estat 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  l.r.o.  i980, 
droit  prévu  à  l'article  5.  '^^'^p  "^^ 

(3)  Si  un  conjoint  décède  et  laisse  une  succession  en  partie  ^^^"^  '. 

4.     \  *•  1  _L-  ^     ^  ^i  ■    ■    ^  ■  succession  en 

testamentaire  et  en  partie  sans  testament,  le  conjoint  survi-  partie 

vant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  testamentaires  testamentaire 
et  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à 
l'article  5. 


i 


(4)  Le  conjoint  survivant  qui  choisit  de  bénéficier  des  dispo- 
sitions testamentaires  ou  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II 
de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  ou  des 
deux,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  partie  testamentaire,  jouit 
également  des  autres  biens  auxquels  il  a  droit  en  raison  de  la 
mort  du  premier  conjoint. 


Biens  hors  de 
la  succession 
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Gifts  by  will  (5)  ^hc  suFviving  spouse  shall  receive  the  gifts  made  to  him 
or  her  in  the  deceased  spouse's  will  in  addition  to  the  entitle- 
ment under  section  5  if  the  will  expressly  provides  for  that 
result. 


Insurance, 
etc. 

R.S.O.  1980, 
c.  218 


(6)  A  surviving  spouse  who  is  the  beneficiary  of  a  policy  of 
life  insurance,  as  defined  in  the  Insurance  Act,  that  was  taken 
out  on  the  life  of  the  deceased  spouse  and  owned  by  the 
deceased  spouse  or  was  taken  out  on  the  lives  of  a  group  of 
which  he  or  she  was  a  member,  or  is  the  beneficiary  under  a 
pension  plan  or  similar  plan  that  provides  a  payment  on  the 
death  of  the  deceased  spouse,  shall  receive  payment  under  the 
policy  or  plan  in  addition  to  the  entitlement  under  section  5,  if 
a  written  designation  by  the  deceased  spouse  expressly  pro- 
vides for  that  result. 


Effect  of 
election 
to  receive 
entitlement 
under 
section  5 


(7)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  gifts  made  to  him  or  her  in  the 
deceased  spouse's  will  are  revoked  and  the  will  shall  be  inter- 
preted as  if  the  surviving  spouse  had  died  before  the  other, 
unless  the  will  expressly  provides  that  the  gifts  are  in  addition 
to  the  entitlement  under  section  5. 


Idem 


(8)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  spouse  shall  be  deemed  to  have  dis- 
claimed. 


R.S.O.  1980, 
c.  488 


(a)    the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 
Reform  Act;  and 


(b)  the  right  to  receive  payment  under  an  insurance 
policy  or  pension  plan  or  similar  plan  as  described 
in  subsection  (6),  unless  a  written  designation  by 
the  deceased  spouse  expressly  provides  that  the 
payment  is  in  addition  to  the  entitlement  under  sec- 
tion 5. 


Manner  of 

making 

election 


(9)  The  surviving  spouse's  election  shall  be  filed  in  the 
office  of  the  Surrogate  Clerk  for  Ontario  within  six  months 
after  the  first  spouse's  death. 


Deemed 
election 


R.S.O.  1980, 
c.  488 


(10)  If  the  surviving  spouse  does  not  file  the  election  within 
that  time,  he  or  she  shall  be  deemed  to  have  elected  to  take 
under  the  will  or  to  receive  the  entitlement  under  the  Succes- 
sion Law  Reform  Act,  or  both,  as  the  case  may  be,  unless  the 
court,  on  application,  orders  otherwise. 


Priority  of 

spouse's 

entitlement        OVCr, 


(11)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  has  priority 


(a)    the  gifts  made  in  the  deceased  spouse's  will,  if  any, 
subject  to  subsection  (12); 
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(5)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  le  testament  pré-  Dons  testa- 
voit  expressément  cette  disposition,  le  conjoint  survivant  jouit  '"^"^"^^^ 
des  dons  qui  lui  sont  faits  dans  le  testament  du  conjoint 
décédé. 

(6)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  une  désignation  Assurances, 
écrite  faite  par  le  conjoint  décédé  prévoit  expressément  cette 
disposition,  le  conjoint  survivant  qui  est  le  bénéficiaire  d'une 

police  d'assurance-vie,  au  sens  de  la  Loi  sur  les  assurances,  l.r.o.  1980. 
qui  a  été  souscrite  sur  la  tête  du  conjoint  décédé  et  dont  ce  ^  ^^' 
dernier  était  propriétaire  ou  qui  a  été  souscrite  sur  les  têtes 
d'un  groupe  de  personnes  dont  était  membre  le  conjoint 
décédé,  ou  qui  est  le  bénéficiaire  en  vertu  d'un  régime  de 
retraite  ou  d'un  régime  semblable  qui  prévoit  le  versement 
d'une  somme  lors  du  décès,  touche  la  somme  versée  en  vertu 
de  la  police  ou  du  régime. 

(7)  Lorsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  jouir  du  droit  ^^^^  ^"      . 
prévu  à  l'article  5,  les  dons  qui  lui  sont  faits  dans  le  testament  prévu  à" 
du  conjoint  décédé  sont  révoqués  et  le  testament  s'interprète  'a"  5 
comme  si  le  conjoint  survivant  était  décédé  avant  l'autre,  à 

moins  que  le  testament  ne  prévoie  expressément  que  les  dons 
s'ajoutent  au  droit  prévu  à  l'article  5. 

(8)  Lorsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  jouir  du  droit  ^^^^ 
prévu  à  l'article  5,  il  est  réputé  avoir  renoncé  : 


a)      au  droit  prévu  à  la  partie   II  de   la  Loi  portant  l.r.o 


1980, 


réforme  du  droit  des  successions; 


chap.  488 


b)  au  droit  de  toucher  une  somme  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  ou  d'un  régime  de  retraite  ou 
d'un  régime  semblable  tels  qu'ils  sont  décrits  au 
paragraphe  (6),  à  moins  qu'une  désignation  écrite 
de  la  part  du  conjoint  décédé  ne  prévoie  expressé- 
ment que  la  somme  versée  s'ajoute  au  droit  prévu  à 
l'article  5. 


(9)  Le  choix  du  conjoint  survivant  est  déposé  au  bureau  du  Dépôt  du 
greffier  général  des  cours  des  successions  de  l'Ontario  dans  les 

six  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'autre  conjoint. 

(10)  Si  le  conjoint  survivant  ne  dépose  pas  le  choix  dans  ce  c^oix 
délai,  il  est  réputé  avoir  choisi  de  bénéficier  des  dispositions  ^^^^^ 
testamentaires,  ou  de  jouir  du  droit  prévu  dans  la  Loi  portant  l.r.o.  i980, 
réforme  du  droit  des  successions,  ou  des  deux,  selon  le  cas,  ^  ^^' 
sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  à  la  suite  d'une  requête. 

(11)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  prévaut  sur  :  Prédominance 

a)      les  dons  faits  dans  le  testament  du  conjoint  décédé, 
le  cas  échéant,  sous  réserve  du  paragraphe  (12); 
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(b)  a  person's  right  to  a  share  of  the  estate  under  Part 
R.s.o.  1980.  II    (Intestate   Succession)   of  the   Succession    Law 

Reform  Act; 

(c)  an  order  made  against  the  estate  under  Part  V  (Sup- 
port of  Dependants)  of  the  Succession  Law  Reform 
Act,  except  an  order  in  favour  of  a  child  of  the 
deceased  spouse. 

Exception  (|2)  The  spousc's  entitlement  under  section  5  does  not  have 

priority  over  a  gift  by  will  made  in  accordance  with  a  contract 
that  the  deceased  spouse  entered  into  in  good  faith  and  for 
valuable  consideration,  except  to  the  extent  that  the  value  of 
the  gift,  in  the  court's  opinion,  exceeds  the  consideration. 

Distribution  (^3)  jsjo  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
months  of  dcccascd  spousc's  cstatc  within  six  months  of  the  spouse's 
death  death,  unless, 

restricted 

(a)  the  surviving  spouse  gives  written  consent  to  the 
distribution;  or 


Idem, 
notice  of 
appHcation 


Extension  of 

Hmitation 

period 


Exception 


Definition 
R.S.O.  1980, 


(b)    the  court  authorizes  the  distribution. 

(14)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
deceased  spouse's  death  after  the  personal  representative  has 
received  notice  of  an  application  under  this  Part,  unless, 

(a)  the  applicant  gives  written  consent  to  the  distribu- 
tion; or 

(b)  the  court  authorizes  the  distribution. 

(15)  If  the  court  extends  the  time  for  a  spouse's  application 
based  on  subsection  5  (2),  any  property  of  the  deceased 
spouse  that  is  distributed  before  the  date  of  the  order  and 
without  notice  of  the  application  shall  not  be  brought  into  the 
calculation  of  the  deceased  spouse's  net  family  property. 

(16)  Subsections  (13)  and  (14)  do  not  prohibit  reasonable 
advances  to  dependants  of  the  deceased  spouse  for  their  sup- 
port. 

(17)  In  subsection  (16),  "dependant"  has  the  same  meaning 
as  in  Part  V  of  the  Succession  Law  Reform  Act. 


Liability  (jg)  If  t^g  personal  representative  makes  a  distribution  that 

personal         contravencs  subsection  (13)  or  (14),  the  court  makes  an  order 
representative  agaiust  the  cstatc  uudcr  this  Part  and  the  undistributed  por- 
tion of  the  estate  is  not  sufficient  to  satisfy  the  order,  the  per- 
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b)  le  droit  d'une  personne  au  partage  de  la  succession 
en  vertu  de  la  partie  II  (Successions  ab  intestat)  de 

la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions;  l.r.o.  1980. 

^  ■'  chap.  488 

c)  une  ordonnance  rendue  contre  la  succession  en 
vertu  de  la  partie  V  (Les  aliments)  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  sauf  une  ordon- 
nance au  profit  d'un  enfant  du  conjoint  décédé. 

(12)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  ne  prévaut  pas  Exception 
sur  le  don  testamentaire  fait  conformément  à  un  contrat  con- 
clu de  bonne  foi  et  pour  une  contrepartie  valable  par  le  con- 
joint décédé,  sauf  dans  la  mesure  où,  de  l'avis  du  tribunal,  la 
valeur  du  don  excède  celle  de  la  contrepartie. 

(13)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'adminis-  '^"<^"" 
tration  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  dans  les  six  mois  dans^fes  six 
qui  suivent  son  décès,  à  moins  que,  selon  le  cas  :  mois  du  décès 

a)  le  conjoint  survivant  n'autorise,  par  écrit,  le  par- 
tage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(14)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'adminis-  ''*«'"• 
tration  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  après  que  le  requête 
représentant  successoral  a  reçu  un  avis  d'une  requête  présen- 
tée en  vertu  de  la  présente  partie,  à  moins  que,  selon  le  cas  : 

a)  le  requérant  n'autorise,  par  écrit,  le  partage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(15)  Si   le   tribunal  proroge   le  délai   pour  présenter  une  Prorogation 
requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2),  le  bien  du  conjoint 
décédé  qui  a  fait  l'objet  d'un  partage  avant  la  date  de  l'ordon- 
nance et  sans  connaissance  de  la  requête  n'entre  pas  dans  le 

calcul  des  biens  familiaux  nets  du  conjoint  décédé. 

(16)  Les  paragraphes  (13)  et  (14)  n'interdisent  pas  les  avan-  Exception 
ces  normales  aux  personnes  à  charge  du  conjoint  décédé,  à 

titre  d'aliments. 


l 


(17)  Pour    l'application    du    paragraphe    (16),    le    terme  Définition 
«personne  à  charge»  s'entend  au  sens  de  la  partie  V  de  la 

Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions.  l.r.o.  1980. 

^  •'  chap.  488 

(18)  Si   le    représentant   successoral   fait   un   partage   qui  Responsabilité 
enfreint   le  paragraphe   (13)  ou  (14),   le  tribunal   rend  une  taV^*"^^^" 
ordonnance  contre  la  succession  en  vertu  de  la  présente  partie  successoral 
et  si  la  partie  de  la  succession  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'un 
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Order 
suspending 
adminis- 
tration 


sonal  representative  is  personally  liable  to  the  applicant  for 
the  amount  that  was  distributed  or  the  amount  that  is  required 
to  satisfy  the  order,  whichever  is  less. 

(19)  On  motion  by  the  surviving  spouse,  the  court  may 
make  an  order  suspending  the  administration  of  the  deceased 
spouse's  estate  for  the  time  and  to  the  extent  that  the  court 
decides. 


Application 
to  court 


7. — (1)  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse,  for- 
mer spouse  or  deceased  spouse's  personal  representative, 
determine  any  matter  respecting  the  spouses'  entitlement 
under  section  5. 


Personal 

action; 

estates 


Limitation 


Statement 
of  property 


(2)  Entitlement  under  subsections  5  (1),  (2)  and  (3)  is  per- 
sonal as  between  the  spouses  but, 

(a)  an  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (3)  and 
commenced  before  a  spouse's  death  may  be  contin- 
ued by  or  against  the  deceased  spouse's  estate;  and 

(b)  an  application  based  on  subsection  5  (2)  may  be 
made  by  or  against  a  deceased  spouse's  estate. 

(3)  An  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (2)  shall  not 
be  brought  after  the  earliest  of, 

(a)  two  years  after  the  day  the  marriage  is  terminated 
by  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(b)  six  years  after  the  day  the  spouses  separate  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will 
resume  cohabitation; 

(c)  six  months  after  the  first  spouse's  death.  -^^ 

8.  In  an  application  under  section  7,  each  party  shall  serve 
on  the  other  and  file  with  the  court,  in  the  manner  and  form 
prescribed  by  the  rules  of  the  court,  a  statement  verified  by 
oath  or  statutory  declaration  disclosing  particulars  of, 

(a)    the  party's  property  and  debts  and  other  liabilities, 

(i)  as  of  the  date  of  the  marriage. 
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partage  ne  suffit  pas  pour  exécuter  l'ordonnance,  le  représen- 
tant successoral  est  personnellement  redevable  au  requérant 
du  montant  qui  a  été  partagé  ou  du  montant  nécessaire  pour 
exécuter  l'ordonnance,  selon  le  moindre  de  ces  montants. 

(19)  À  la  suite  de  la  motion  du  conjoint  survivant,  le  tribu-  Ordonnance 

nal  peut  ordonner  la  suspension  de  l'administration  de  la  suc-  padministra- 

cession  du  conjoint  décédé  pour  une  durée  et  dans  la  mesure  t'on 
que  décide  le  tribunal. 

7     (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  requête  d'un  con-  Requête 
joint,  d'un  ancien  conjoint  ou  du  représentant  successoral  Cihmnar^  ^" 
d'un  conjoint  décédé,  régler  toute  question  relative  au  droit 
des  conjoints  prévu  à  l'article  5. 

(2)  Le  droit  prévu  aux  paragraphes  5  (1),  (2)  et  (3)  est  per-  action  per- 
sonnel aux  conjoints.  Toutefois  :  successions 

a)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (3)  et 
introduite  avant  le  décès  d'un  conjoint  peut  être 
continuée  par  ou  contre  la  succession  du  conjoint 
décédé ; 


b)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  peut 
être  présentée  par  ou  contre  la  succession  d'un  con- 
joint décédé. 

(3)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (2)  n'est  Délai  de 


pas  introduite  après  la  première  des  dates  suivantes  :  prescription 

a)  deux  ans  après  le  jour  où  le  mariage  prend  fin  en 
vertu  du  divorce  ou  du  jugement  de  nullité; 

b)  six  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  séparent  et 
qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils 
cohabitent  de  nouveau; 

c)  six  mois  après  le  décès  du  premier  conjoint.         -^^ 

8   Dans  la  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  7,  chaque  Déclaration 

des  biens 

partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribunal,  de  la 
façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  règles  de  pratique, 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  d'claration 
solennelle  comprenant  des  précisions  sur  les  points  suivants  : 

a)  tous  ses  biens  ainsi  que  ses  dettes  et  autres  éléments 
de  passif,  aux  dates  suivantes  : 

(i)  la  date  du  mariage. 
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(ii)  as  of  the  valuation  date,  and 
(iii)  as  of  the  date  of  the  statement; 

(b)  the  deductions  that  the  party  claims  under  the  defi- 
nition of  "net  family  property"; 

(c)  the  exclusions  that  the  party  claims  under  subsec- 
tion 4  (2);  and 

(d)  all  property  that  the  party  disposed  of  during  the 
two  years  immediately  preceding  the  making  of  the 
statement,  or  during  the  marriage,  whichever  period 
is  shorter. 

9. — (1)  In  an  application  under  section  7,  the  court  may 
order, 

(a)  that  one  spouse  pay  to  the  other  spouse  the  amount 
to  which  the  court  finds  that  spouse  to  be  entitled 
under  this  Part; 

(b)  that  security,  including  a  charge  on  property,  be 
given  for  the  performance  of  an  obligation  imposed 
by  the  order; 

(c)  that,  if  necessary  to  avoid  hardship,  an  amount 
referred  to  in  clause  (a)  be  paid  in  instalments  dur- 
ing a  period  not  exceeding  ten  years  or  that  pay- 
ment of  all  or  part  of  the  amount  be  delayed  for  a 
period  not  exceeding  ten  years;  and 

(d)  that,  if  appropriate  to  satisfy  an  obligation  imposed 
by  the  order, 

(i)  property  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  spouse,  whether  absolutely,  for  life 
or  for  a  term  of  years,  or 

(ii)  any  property  be  partitioned  or  sold. 

(2)  The  court  may,  at  the  time  of  making  an  order  for 
instalment  or  delayed  payments  or  on  motion  at  a  later  time, 
order  that  the  spouse  who  has  the  obligation  to  make  pay- 
ments shall, 

(a)  furnish  the  other  spouse  with  specified  financial 
information,  which  may  include  periodic  financial 
statements;  and 
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(ii)  la  date  d'évaluation, 
(iii)  la  date  de  la  déclaration; 

b)  les  déductions  que  la  partie  demande  en  vertu  de  la 
définition  «biens  familiaux  nets»; 

c)  les  exclusions  que  la  partie  demande  en  vertu  du 
paragraphe  4  (2); 

d)  tous  les  biens  qu'elle  a  aliénés  au  cours  des  deux 
années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  déclara- 
tion, ou  au  cours  du  mariage,  selon  la  plus  courte 
des  deux  périodes. 

9     (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'ar-  Pouvoirs  du 

.   .     ^  \         -,  ,  .1  •         ^  tribunal 

ticle  7,  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  suivantes  : 

a)  qu'un  conjoint  verse  à  l'autre  conjoint  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  ce  conjoint  a  droit 
en  vertu  de  la  présente  partie; 

b)  qu'une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien, 
soit  donnée  pour  garantir  l'exécution  de  l'obligation 
qu'impose  l'ordonnance; 

c)  si  cela  est  nécessaire  en  vue  d'éviter  un  préjudice, 
que  le  montant  visé  à  l'alinéa  a)  soit  payé  par  verse- 
ments échelonnés  au  cours  d'une  période  qui  ne 
dépasse  pas  dix  ans  ou  que  le  paiement  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  du  montant  soit  différé  pendant 
une  période  qui  ne  dépasse  pas  dix  ans; 

d)  si  cela  est  approprié  pour  exécuter  une  obligation 
qu'impose  l'ordonnance  : 

(i)  soit  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou 
l'assignation  d'un  bien  en  faveur  d'un  con- 
joint, en  propriété  absolue,  viagère,  ou  pour 
un  nombre  d'années  déterminé, 

(ii)  soit  qu'un  bien  soit  partagé  ou  vendu. 

(2)  Lorsqu'il  rend  une  ordonnance  de  versements  échelon-  Renseigne- 

^    '  *  .         ,  •  '  '         1  j      ments 

nés  ou  différés  ou  à  la  suite  d  une  motion  presentee  plus  tard,   financiers. 
le  tribunal  peut  ordonner  que  le  conjoint  qui  est  tenu  de  faire  inspections  et 

»  -1  j  1  examens 

les  versements  : 

a)  fournisse  à  l'autre  conjoint  des  renseignements 
financiers  précis,  qui  peuvent  comprendre  des  états 
financiers  périodiques; 
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(b)  permit  inspections  of  specified  property  of  the 
spouse  by  or  on  behalf  of  the  other  spouse,  as  the 
court  directs. 


Variation 


(3)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  circumstances  of  the  spouse  who  has  the  obliga- 
tion to  make  instalment  or  delayed  payments,  the  court  may, 
on  motion,  vary  the  order,  but  shall  not  vary  the  amount  to 
which  the  court  found  the  spouse  to  be  entitled  under  this 
Part. 


Ten  year 
period 


Determi- 
nation 
of  questions 
of  title 
between 
spouses 


Estates 


Operating 
business 
or  farm 


(4)  Subsections  (3)  and  2  (8)  (extension  of  times)  do  not 
permit  the  postponement  of  payment  beyond  the  ten  year 
period  mentioned  in  clause  (1)  (c). 

10. — (1)  A  person  may  apply  to  the  court  for  the  determi- 
nation of  a  question  between  that  person  and  his  or  her 
spouse  or  former  spouse  as  to  the  ownership  or  right  to  pos- 
session of  particular  property,  other  than  a  question  arising 
out  of  an  equalization  of  net  family  properties  under  section 
5,  and  the  court  may, 

(a)  declare  the  ownership  or  right  to  possession; 

(b)  if  the  property  has  been  disposed  of,  order  payment 
in  compensation  for  the  interest  of  either  party; 

(c)  order  that  the  property  be  partitioned  or  sold  for 
the  purpose  of  realizing  the  interests  in  it;  and 

(d)  order  that  either  or  both  spouses  give  security, 
including  a  charge  on  property,  for  the  performance 
of  an  obligation  imposed  by  the  order, 

and  may  make  ancillary  orders  or  give  ancillary  directions. 

(2)  An  application  based  on  subsection  (1)  may  be  made  by 
or  continued  against  the  estate  of  a  deceased  spouse. 

11. — (1)  An  order  made  under  section  9  or  10  shall  not  be 
made  so  as  to  require  or  result  in  the  sale  of  an  operating 
business  or  farm  or  so  as  to  seriously  impair  its  operation, 
unless  there  is  no  reasonable  alternative  method  of  satisfying 
the  award. 


Idem 


(2)  To  comply  with  subsection  (1),  the  court  may. 


1986  DROIT  DE  LA  FAMILLE  29 

b)  permette  l'inspection  ou  l'examen,  par  l'autre  con- 
joint ou  en  son  nom,  d'un  bien  particulier,  selon  ce 
qu'ordonne  le  tribunal. 

(3)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  du  conjoint  Modification 
tenu  de  faire  des  versements  échelonnés  ou  différés  a  changé 

de  façon  importante,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion, 
modifier  l'ordonnance.  Toutefois,  il  ne  modifie  pas  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  le  conjoint  a  droit  en  vertu  de 
la  présente  partie. 

(4)  Les  paragraphes  (3)  et  2  (8)  (prorogation  des  délais)  Pénode  de 
n'autorisent  pas  qu'un  versement  soit  différé  au-delà  de  la 
période  de  dix  ans  visée  à  l'alinéa  (1)  c). 

10  (1)  Une  personne  peut,  par  voie  de  requête  contre  le  Règlement  de 

Questions 

conjoint  ou  l'ancien  conjoint,  demander  au  tribunal  de  régler  relatives  à  la 
une  question  relative  à  la  propriété  ou  au  droit  à  la  possession  propriété 
d'un  bien  précis,  à  l'exception  d'une  question  résultant  de 
l'égalisation  des  biens  familiaux  nets  en  vertu  de  l'article  5.  Le 
tribunal  peut  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  déclarer  qui  est  propriétaire  du  bien  ou  a  droit  à  sa 
possession; 

b)  si  le  bien  a  été  aliéné,  ordonner  un  versement  com- 
pensatoire; 

c)  ordonner  le  partage  ou  la  vente  du  bien  en  vue  de 
la  réalisation  des  droits  des  parties; 

d)  ordonner  que  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  donnent 
une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien,  pour 
garantir  l'exécution  de  l'obligation  qu'impose  l'or- 
donnance. 

Le  tribunal  peut  aussi  rendre  des  ordonnances  ou  donner  des 
directives  accessoires. 

(2)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  (1)  peut  être  pré-  Successions 
sentée  par  la  succession  du  conjoint  décédé  ou  continuée  con- 
tre elle. 

11  (1)  L'ordonnance  prévue  à  l'article  9  ou  10  n'est  pas  Commerce  ou 

1  11  cr         1,      •  j,  -  1  ^       ferme  faisant 

rendue  si  elle  a  pour  effet  d  exiger  ou  d  entraîner  la  vente  i objet  dune 
d'un  commerce  ou  d'une  ferme  faisant  l'objet  d'une  exploita-  exploitation 
tion  ou  de  compromettre  sérieusement  cette  exploitation,  à 
moins  qu'il  n'existe  aucune  autre  façon  d'exécuter  le  juge- 
ment. 

(2)  En  vue  de  respecter  le  paragraphe  (1),  le  tribunal  peut  '''em 
prendre  les  mesures  suivantes  : 


30 


FAMILY  LAW 


1986 


Orders  for 
preservation 


(a)  order  that  one  spouse  pay  to  the  other  a  share  of 
the  profits  from  the  business  or  farm;  and 

(b)  if  the  business  or  farm  is  incorporated,  order  that 
one  spouse  transfer  or  have  the  corporation  issue  to 
the  other  shares  in  the  corporation. 

12.  In  an  appHcation  under  section  7  or  10,  if  the  court 
considers  it  necessary  for  the  protection  of  the  other  spouse's 
interests  under  this  Part,  the  court  may  make  an  interim  or 
final  order, 

(a)  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property;  and 

(b)  for  the  possession,  delivering  up,  safekeeping  and 
preservation  of  the  property. 


Variation  jj^   jf  tj^g  court  has  Ordered  security  or  charged  a  property 

realization       with  sccurity  for  the  performance  of  an  obligation  under  this 
of  security       Part,  the  court  may,  on  motion, 

(a)  vary  or  discharge  the  order;  or 

(b)  on  notice  to  all  persons  having  an  interest  in  the 
property,  direct  its  sale  for  the  purpose  of  realizing 
the  security  or  charge. 

Presumptions  J4^  j^g  j-ulc  of  law  applying  a  presumption  of  a  resulting 
trust  shall  be  applied  in  questions  of  the  ownership  of  prop- 
erty between  husband  and  wife,  as  if  they  were  not  married, 
except  that, 

(a)  the  fact  that  property  is  held  in  the  name  of  spouses 
as  joint  tenants  is  prima  facie  proof  that  the  spouses 
are  intended  to  own  the  property  as  joint  tenants; 
and 


Conflict 
of  laws 


(b)  money  on  deposit  in  the  name  of  both  spouses  shall 
be  deemed  to  be  in  the  name  of  the  spouses  as  joint 
tenants  for  the  purposes  of  clause  (a). 

15.  The  property  rights  of  spouses  arising  out  of  the  mari- 
tal relationship  are  governed  by  the  internal  law  of  the  place 
where  both  spouses  had  their  last  common  habitual  residence 
or,  if  there  is  no  place  where  the  spouses  had  a  common 
habitual  residence,  by  the  law  of  Ontario. 
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a)  ordonner  à  un  conjoint  de  verser  à  l'autre  une  par- 
tie des  bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  la 
ferine; -"' 

b)  si  le  commerce  ou  la  ferme  est  constitué  en  per- 
sonne morale,  ordonner  à  un  conjoint  qu'il  trans- 
fère à  l'autre  des  actions  dans  la  personne  morale 
ou  qu'il  fasse  en  sorte  que  celle-ci  émette  des 
actions  au  profit  de  l'autre  conjoint. 

12  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  Ordonnance 
7  ou  10,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  nt'cessaire  en  vue  de  pro-  veMerbfens 
téger  les  droits  de  l'autre  conjoint  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie, rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  : 

a)  d'une  part,  interdire  la  dilapidation  des  biens  du 
conjoint; 


b)     d'autre   part,   assurer  la  possession,   la   remise, 
bonne  garde  et  la  conservation  des  biens. 


la 


13  Si  le  tribunal  a  ordonné  qu'une  sûreté  soit  fournie  pour  Modification 
garantir  l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  de  la  présente  nancrerréa- 
partie  ou  qu'un  bien  soit  grevé  à  cet  effet,  il  peut,  à  la  suite  l'sation  de  la 
d'une  motion  :  ^"^^'^ 

a)  ou  bien  modifier  l'ordonnance  ou  en  donner  main- 
levée; 

b)  ou  bien,  après  que  toutes  les  personnes  qui  ont  un 
droit  sur  le  bien  ont  été  avisées,  ordonner  la  vente 
du  bien  afin  de  réaliser  la  sûreté  ou  la  charge. 

14  La  règle  de  droit  appliquant  une  présomption  de  fidu-  Présomptions 
cie  au  profit  éventuel  de  son  auteur  s'applique  aux  questions 
relatives  à  la  propriété  d'un  bien  entre  les  deux  conjoints 

comme  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  sous  réserve  des  exceptions 
suivantes  : 


a)  le  fait  qu'un  bien  soit  détenu  au  nom  des  conjoints 
en  copropriété  avec  gain  de  survie  constitue  une 
preuve  prima  facie  que  les  conjoints  ont  l'intention 
d'avoir  un  tel  droit  de  propriété  sur  ce  bien; 


b)  pour  l'application  de  l'alinéa  a),  les  dépôts  au  nom 
des  deux  conjoints  sont  réputés  des  dépôts  de 
copropriétaires  avec  gain  de  survie. 


15   Les  droits  de  propriété  des  conjoints  qui  résultent  de  la  Conflit  des 
relation  matrimoniale  sont  régis  par  le  droit  interne  du  lieu  où 
les  conjoints  avaient  leur  dernière  résidence  habituelle  com- 
mune ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  l'Ontario. 
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Application 
of  Part 


16. — (1)  This  Part  applies  to  property  owned  by  spouses, 

(a)  whether  they  were  married  before  or  after  this  Act 
comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  property  was  acquired  before  or  after 
this  Act  comes  into  force. 


Application 
of  s.  14 


(2)  Section  14  applies  whether  the  event  giving  rise  to  the 
presumption  occurred  before  or  after  this  Act  comes  into 
force. 
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16     (1)  La  présente  partie  s'applique  au  bien  qui  appar-  Champ  dap- 

tient  aux  conjoints  :  _  SeTa'présen.e 

— '^  partie 

a)  que  ceux-ci  se  soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  bien  ait  été  acquis  avant  ou  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  L'article  14  s'applique  que  l'événement  donnant  lieu  à  la  Champ  d'ap- 
présomption  se  soit  produit  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  rïrt"'i4"  '^^ 
de  la  présente  loi. 


i 
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PART  II 


MATRIMONIAL  HOME 


Definitions 


17.   In  this  Part, 


"tribunal" 


"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1)  but  does 
not  include  tiie  Provincial  Court  (Family  Division); 


'bien" 


"property"  means  real  or  personal  property. 


Matrimonial  jg, — (J)  Evcry  property  in  which  a  person  has  an  interest 
and  that  is  or,  if  the  spouses  have  separated,  was  at  the  time 
of  separation  ordinarily  occupied  by  the  person  and  his  or  her 
spouse  as  their  family  residence  is  their  matrimonial  home. 


Ownership 
of  shares 


Residence  on 

farmland. 

etc. 


(2)  The  ownership  of  a  share  or  shares,  or  of  an  interest  in 
a  share  or  shares,  of  a  corporation  entitling  the  owner  to 
occupy  a  housing  unit  owned  by  the  corporation  shall  be 
deemed  to  be  an  interest  in  the  unit  for  the  purposes  of  sub- 
section (1). 

(3)  If  property  that  includes  a  matrimonial  home  is  normally 
used  for  a  purpose  other  than  residential,  the  matrimonial 
home  is  only  the  part  of  the  property  that  may  reasonably  be 
regarded  as  necessary  to  the  use  and  enjoyment  of  the  resi- 
dence. 


Possession  of 

matrimonial 

home 

Idem 


Designation 
of 

matrimonial 
home 


Contiguous 
property 


19. — (1)  Both  spouses  have  an  equal  right  to  possession  of 
a  matrimonial  home. 

(2)  When  only  one  of  the  spouses  has  an  interest  in  a  matri- 
monial home,  the  other  spouse's  right  of  possession, 

(a)  is  personal  as  against  the  first  spouse;  and 

(b)  ends  when  they  cease  to  be  spouses,  unless  a  sepa- 
ration agreement  or  court  order  provides. otherwise. 

20. — (1)  One  or  both  spouses  may  designate  property 
owned  by  one  or  both  of  them  as  a  matrimonial  home,  in  the 
form  prescribed  by  the  regulations  made  under  this  Act. 

(2)  The  designation  may  include  property  that  is  described 
in  the  designation  and  is  contiguous  to  the  matrimonial  home. 


i 
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PARTIE  II 

FOYER  CONJUGAL 

17  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«bien»  Bien  meuble  ou  immeuble.  -property.. 

«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1)  à  l'exclusion  -court» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

18  (1)  Le  bien  sur  lequel  une  personne  a  un  droit  et  qui  ^»y" 
est   ou,   si    les   conjoints   sont   séparés,   était   ordinairement  '^""^"-^ 
occupé  au  moment  de  la  séparation  par  cette  personne  et  son 
conjoint  à  titre  de  résidence  familiale  constitue  leur  foyer  con- 
jugal. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),  la  propriété  d'une  Propriété 
ou  de  plusieurs  actions  ou  d'un  droit  sur  une  ou  plusieurs 
actions  d'une  personne  morale  accordant  au  titulaire  le  droit 
d'occuper  un  logement  qui  appartient  à  la  personne  morale  est 
réputée  un  droit  sur  le  logement. 

(3)  Si  le  bien  qui  comprend  le  foyer  conjugal  sert  habituel-  La  ferme  est 
lement  à  une  fin  autre  que  résidentielle,  le  foyer  conjugal  dence"etc. 
n'est  que  la  partie  du  bien  qui  est  raisonnablement  jugée 
nécessaire  à  la  jouissance  normale  de  la  résidence. 

19  (1)  Les  conjoints  ont  un  droit  égal  en  ce  qui  concerne  Possession 

1     _  •  17        £  1  du  fover 

la  possession  d  un  foyer  conjugal.  conjugal 

(2)  Si  un  seul  des  conjoints  détient  un  droit  de  propriété  sur  ^^^^ 
un  foyer  conjugal,  le  droit  de  possession  que  possède  l'autre 
conjoint  : 

a)  est  personnel  aux  conjoints; 
«irfi  T 

b)  s'éteint  lorsque  les  conjoints  perdent  cette  qualité, 
sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  ou  sauf  si  un 
accord  de  séparation  prévoit  autrement. 

20  (1)  Un  conjoint,  ou  les  deux,  peut  désigner  un  bien  Désignation 

^  -         „•       ^    -    I-  ji  I  e  .du  fover 

qui  appartient  a  1  un  d  eux  ou  aux  deux  comme  foyer  conju-  con-ugai 
gai,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  pris  en  applica- 
tion de  la  présente  loi. 

(2)  La  désignation  peut  comprendre  un  bien  qui  est  décrit  ^ien  œntigu 
dans  la  désignation  et  qui  est  contigu  au  foyer  conjugal. 
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Registration        (3)  Y^g  designation  may  be  registered  in  the  proper  land 
registry  office. 


Effect  of 
designation 
by  both 
spouses 


(4)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  both 
spouses,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  18  but  is  not  designated  by  both  spouses  ceases  to  be  a 
matrimonial  home. 


Effect  of 

designation 

by 

one  spouse 


(5)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  one  spouse 
only,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  18  remains  a  matrimonial  home. 


Cancellation 

of 

designation 


(6)  The  designation  of  a  matrimonial  home  is  cancelled,  and 
the  property  ceases  to  be  a  matrimonial  home,  on  the  registra- 
tion or  deposit  of, 

(a)  a  cancellation,  executed  by  the  person  or  persons 
who  made  the  original  designation,  in  the  form  pre- 
scribed by  the  regulations  made  under  this  Act; 

(b)  a  decree  absolute  of  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(c)  an  order  under  clause  23  (e)  cancelling  the  designa- 
tion; or 


Revival  of 
other 

matrimonial 
homes 


Alienation  of 

matrimonial 

home 


(d)    proof  of  death  of  one  of  the  spouses. 

(7)  When  a  designation  of  a  matrimonial  home  made  by 
both  spouses  is  cancelled,  section  18  applies  again  in  respect 
of  other  property  that  is  a  matrimonial  home. 

21, — (1)  No  spouse  shall  dispose  of  or  encumber  an  inter- 
est in  a  matrimonial  home  unless. 


(a)  the  other  spouse  joins  in  the  instrument  or  consents 
to  the  transaction; 

(b)  the  other  spouse  has  released  all  rights  under  this 
Part  by  a  separation  agreement; 

(c)  a  court  order  has  authorized  the  transaction  or  has 
released  the  property  from  the  application  of  this 
Part;  or 


(d)    the  property  is  not  designated  by  both  spouses  as  a 
matrimonial   home   and   a  designation  of  another 
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(3)  La  désignation  peut  être  enregistrée  au  bureau  d'enre-  Enregistre- 
gistrement  immobilier  compétent.  '™" 

(4)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  les  deux  Effet  de  la 
conjoints,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  paM«  deux 
de  l'article  18  mais  qui  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints  conjoints 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal. 

(5)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  un  seul  Effet  de  la 
conjoint,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  de  par' urf  seul 
l'article  18  demeure  un  foyer  conjugal.  conjoint 

(6)  La  désignation  d'un  foyer  conjugal  est  annulée  et  le  bien  Annulation 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal  à  l'enregistrement  ou  au  dépôt  désignation 
de  l'un  des  actes  suivants  : 

a)  une  annulation,  signée  par  la  ou  les  personnes  qui 
ont  fait  la  désignation  originale,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  pris  en  application  de  la 
présente  loi; 

b)  un  jugement  définitif  de  divorce  ou  un  jugement  de 
nullité; 

c)  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  23  e) 
annulant  la  désignation; 

d)  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  conjoints. 

(7)  Si  la  désignation  d'un  foyer  conjugal  faite  par  les  deux  ^^^^^jjjf^ 
conjoints  est  annulée,  l'article   18  s'applique  de  nouveau  à 
l'égard  de  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal. 


application  de 
Fart.  18 


21  (1)  Aucun  conjoint  n'aliène  ni  ne  grève  un  droit  sur  Aliénation  du 
un  foyer  conjugal  à  moins  que  soit  réalisée  l'une  des  condi-  "^^"^  conjuga 
tions  suivantes  : 

a)  l'autre  conjoint  est  partie  à  l'acte  ou  consent  à 
l'opération; 

b)  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen  d'un  accord  de 
séparation,  à  tous  les  droits  que  lui  reconnaît  la 
présente  partie; 

c)  une  ordonnance  du  tribunal  a  autorisé  l'opération 
ou  a  libéré  le  bien  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

d)  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints 
comme  foyer  conjugal  et  un  acte  désignant  un  autre 
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Setting 

aside 

transaction 


property  as  a  matrimonial   home,   made   by  both 
spouses,  is  registered  and  not  cancelled. 

(2)  If  a  spouse  disposes  of  or  encumbers  an  interest  in  a 
matrimonial  home  in  contravention  of  subsection  (1),  the 
transaction  may  be  set  aside  on  an  application  under  section 
23,  unless  the  person  holding  the  interest  or  encumbrance  at 
the  time  of  the  application  acquired  it  for  value,  in  good  faith 
and  without  notice,  at  the  time  of  acquiring  it  or  making  an 
agreement  to  acquire  it,  that  the  property  was  a  matrimonial 
home. 


Proof  that 
property  not 


matrnnonial 
home 


(3)  For  the  purpose  of  subsection  (2),  a  statement  by  the 
person  making  the  disposition  or  encumbrance, 

(a)  verifying  that  he  or  she  is  not,  or  was  not,  a  spouse 
at  the  time  of  the  disposition  or  encumbrance; 

(b)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  not  sep- 
arated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
is  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses  as  their 
family  residence; 

(c)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  sepa- 
rated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
was  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses,  at  the 
time  of  their  separation,  as  their  family  residence; 


(d)  where  the  property  is  not  designated  by  both 
spouses  as  a  matrimonial  home,  verifying  that  a  des- 
ignation of  another  property  as  a  matrimonial 
home,  made  by  both  spouses,  is  registered  and  not 
cancelled;  or 

(e)  verifying  that  the  other  spouse  has  released  all 
rights  under  this  Part  by  a  separation  agreement, 

shall,  unless  the  person  to  whom  the  disposition  or  encum- 
brance is  made  had  notice  to  the  contrary,  be  deemed  to  be 
sufficient  proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial  home. 

Idem,  (4)  xhe  statement  shall  be  deemed  to  be  sufficient  proof 

personal        that  the  property  is  not  a  matrimonial  home  if  it  is  made  by 
knowledge       the  attomcy  of  the  person  making  the  disposition  or  encum- 
brance, on  the  basis  of  the  attorney's  personal  knowledge. 


Liens 
arising  by 
operation 
of  law 

R.S.O.  1980, 
c.  234 


(5)  This  section  does  not  apply  to  the  acquisition  of  an 
interest  in  property  by  operation  of  law  or  to  the  acquisition 
of  a  lien  under  section  18  of  the  Legal  Aid  Act. 
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bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par  les  deux  con- 
joints, est  enregistré  et  n'est  pas  annulé. 


Annulation 
de  l'opération 


(2)  Srun  conjoint  aliène  ou  grève  un  droit  sur  un  foyer  con- 
jugal en  contravention  avec  le  paragraphe  (1).  l'opération 
peut  être  annulée  à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu 
de  l'article  23,  sauf  si  la  personne  qui  détient  le  droit  ou  la 
sûreté  au  moment  de  la  requête  l'a  acquis  contre  valeur,  de 
bonne  foi  et  sans  connaissance,  au  moment  de  l'acquisition  ou 
de  l'accord  en  vue  de  l'acquérir,  du  fait  que  le  bien  était  un 
foyer  conjugal. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (2),  est  réputé  une  Preuve  qu  un 

£tp.  11'^  c  'Il       Dicn  n  est  piis 

preuve  suffisante  que  le  bien  n  est  pas  un  loyer  conjugal  la  un  foyer 
déclaration  de  la  personne  aliénant  le  bien  ou  donnant  la  conjugal 
sûreté  qui,  selon  le  cas  : 

a)  atteste  que  la  personne  n'est  pas,  ou  n'était  pas,  un 
conjoint  au  moment  où  l'aliénation  a  été  faite  ou  la 
sûreté  donnée; 

b)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  n'est  pas 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  deux  con- 
joints n'occupent  ordinairement  pas  ce  bien  à  titre 
de  résidence  familiale; 

c)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  est 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  conjoints 
n'occupaient  ordinairement  pas  ce  bien,  au  moment 
de  leur  séparation,  à  titre  de  résidence  familiale; 

d)  atteste,  si  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  con- 
joints comme  foyer  conjugal,  qu'un  acte  de  désigna- 
tion dun  autre  bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par 
les  deux  conjoints,  est  enregistré  et  n'est  pas 
annulé; 

e)  atteste  que  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen 
d'un  accord  de  séparation,  à  tous  les  droits  que  lui 
reconnaît  la  présente  partie, 

sauf  si  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'aliénation  est  faite 
ou  la  sûreté  donnée  avait  une  connaissance  du  contraire. 


con- 
naissance 


(4)  La  déclaration  est  réputée  une  preuve  suffisante  que  le  ^'^^.^ 
bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  si  elle  est  faite  par  le  procu-  direct^é  du 
reur  de  la  personne  qui  aliène  ou  grève  le  bien,  sur  la  foi  de  procureur 
ce  que  le  procureur  sait  directement. 

(5)  Le  présent  article  n'empêche  pas  l'acquisition  dun  droit  droits  légaux 
sur  un  bien  par  l'opération  de  la  loi  ni  d'un  privilège  en  vertu 

de  l'article  18  de  la  Loi  sur  laide  juridique.  l.r.o.  i98(). 

^  '  chap    234 
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Right  of 
redemption 
and  to 
notice 


22. — (1)  When  a  person  proceeds  to  realize  upon  a  lien, 
encumbrance  or  execution  or  exercises  a  forfeiture  against 
property  that  is  a  matrimonial  home,  the  spouse  who  has  a 
right  of  possession  under  section  19  has  the  same  right  of 
redemption  or  relief  against  forfeiture  as  the  other  spouse  and 
is  entitled  to  the  same  notice  respecting  the  claim  and  its 
enforcement  or  realization. 


Service  of 
notice 


(2)  A  notice  to  which  a  spouse  is  entitled  under  subsection 
(1)  shall  be  deemed  to  be  sufficiently  given  if  served  or  given 
personally  or  by  registered  mail  addressed  to  the  spouse  at  his 
or  her  usual  or  last  known  address  or,  if  none,  the  address  of 
the  matrimonial  home,  and,  if  notice  is  served  or  given  by 
mail,  the  service  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  mailing. 


Idem:  power 
of  sale 

R.S.O.  1980, 
c.  296 

Payments 
by  spouse 


(3)  When  a  person  exercises  a  power  of  sale  against  prop- 
erty that  is  a  matrimonial  home,  sections  32  and  33  of  the 
Mortgages  Act  apply  and  subsection  (2)  does  not  apply. 

(4)  If  a  spouse  makes  a  payment  in  exercise  of  the  right 
conferred  by  subsection  (1),  the  payment  shall  be  applied  in 
satisfaction  of  the  claim  giving  rise  to  the  lien,  encumbrance, 
execution  or  forfeiture. 


Realization 
may  continue 
in  spouse's 
absence 


R.S.O.  1980. 
c.  296 


(5)  Despite  any  other  Act,  when  a  person  who  proceeds  to 
realize  upon  a  lien,  encumbrance  or  execution  or  exercises  a 
forfeiture  does  not  have  sufficient  particulars  of  a  spouse  for 
the  purpose  and  there  is  no  response  to  a  notice  given  under 
subsection  (2)  or  under  section  32  of  the  Mortgages  Act,  the 
realization  or  exercise  of  forfeiture  may  continue  in  the 
absence  and  without  regard  to  the  interest  of  the  spouse  and 
the  spouse's  rights  under  this  section  end  on  the  completion  of 
the  realization  or  forfeiture. 


Powers  of 
court 
respecting 
alienation 


23.  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse  or  per- 
son having  an  interest  in  property,  by  order, 

(a)  determine  whether  or  not  the  property  is  a  matri- 
monial home  and,  if  so,  its  extent; 

(b)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  the 
matrimonial  home  if  the  court  finds  that  the  spouse 
whose  consent  is  required. 


(i)  cannot  be  found  or  is  not  available, 
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22     (1)  Si  une  personne  procède  à  la  réalisation  d'un  pri-  Droit  de 
vilège  ou  d'une  sûreté  sur  un  bien  qui  est  un  foyer  conjugal,  droifderece- 
pratique    une    saisie-exécution    du    bien    ou    invoque    une  ^oir  des  avis 
déchéance  s'y  rapportant,  le  conjoint  qui  détient  un  droit  de 
possession  en  vertu  de  l'article  19  détient  le  même  droit  de 
rachat  ou  le  même  droit  d'être  relevé  de  la  déchéance  que 
l'autre  conjoint,  ainsi  que  le  droit  de  recevoir  les  mêmes  avis 
relatifs  à  la  demande  et  à  son  exécution  ou  à  sa  réalisation. 

(2)  L'avis  auquel  un  conjoint  a  droit  en  vertu  du  paragraphe  signification 
(1)  est  réputé  valablement  donné  s'il  est  signifié  ou  remis  à 
personne  ou  par  courrier  recommandé  adressé  au  destinataire, 

à  son  adresse  habituelle  ou  à  sa  dernière  adresse  connue  ou,  à 
défaut,  à  l'adresse  du  foyer  conjugal.  Si  l'avis  est  signifié  ou 
remis  par  la  poste,  la  signification  est  réputée  effectuée  le  cin- 
quième jour  suivant  l'envoi  de  l'avis. 

(3)  Si  une  personne  exerce  son  pouvoir  de  vente  d'un  bien  ^^^"^  ■  p»"- 
qui  est  un  foyer  conjugal,  les  articles  32  et  33  de  la  Loi  sur  les  j"|^  ^  \^gg^ 
hypothèques  s'appliquent  et  le  paragraphe  (2)  ne  s'applique  chap.  2% 
pas. 

(4)  Si  un  conjoint  fait  un  paiement  en  exercice  du  droit  Paiement  fait 

i-/i\  ■  ^         ^    •  ^'v,       par  un  con- 

reconnu   au   paragraphe   (1),   ce   paiement  est   impute   a   la  joint 
demande  qui  donne  lieu  au  privilège,  à  la  sûreté,  à  la  saisie- 
exécution  ou  à  la  déchéance. 


(5)  Malgré  toute  autre  loi,  si  une  personne  qui  procède  à  la  Réalisation  en 
réalisation  d'un  privilège  ou  d'une  sûreté,  pratique  une  saisie-  conj^oi"? 
exécution  ou  invoque  une  déchéance  n'a  pas  de  renseigne- 
ments suffisants  sur  un  conjoint  pour  agir  à  ces  fins  et  qu'un 
avis  donné  en  vertu  du  paragraphe  (2)  ou  en  vertu  de  l'article 
32  de  la  Loi  sur  les  hypothèques  demeure  sans  réponse,  la  réa- 
lisation, la  saisie-exécution  ou  l'invocation  de  la  déchéance 
peuvent  se  poursuivre  en  l'absence  du  conjoint  et  sans  tenir 
compte  de  ses  droits.  Les  droits  du  conjoint  prévus  par  le 
présent  article  prennent  fin  suite  à  la  terminaison  de  la  réalisa- 
tion, de  la  saisie-exécution  ou  de  la  déchéance. 


L.R.O.  1980. 
chap.  2% 


23     À  la  suite  de  la  requête  d'un  conjoint  ou  d'une  per-  Pouvoirs  du 
sonne  ayant  un  droit  sur  un  bien,  le  tribunal  peut,  par  ordon-  relatifs  à 

nance  :  laliénation 

a)  établir  si  le  bien  est  un  foyer  conjugal  et,  en  ce  cas, 
dans  quelle  mesure; 

b)  autoriser  que  le  foyer  conjugal  soit  aliéné  ou  grevé 
si  le  tribunal  conclut  que  le  conjoint  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire,  selon  le  cas  : 


(i)  est  introuvable  ou  n'est  pas  disponible. 
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(ii)  is  not  capable  of  giving  or  withholding  con- 
sent, or 

(iii)  is  unreasonably  withholding  consent, 

subject  to  any  conditions,  including  provision  of 
other  comparable  accommodation  or  payment  in 
place  of  it,  that  the  court  considers  appropriate; 

(c)  dispense  with  a  notice  required  to  be  given  under 
section  22; 

(d)  direct  the  setting  aside  of  a  transaction  disposing  of 
or  encumbering  an  interest  in  the  matrimonial  home 
contrary  to  subsection  21  (1)  and  the  revesting  of 
the  interest  or  any  part  of  it  on  the  conditions  that 
the  court  considers  appropriate;  and 

(e)  cancel  a  designation  made  under  section  20  if  the 
property  is  not  a  matrimonial  home. 

Order  for  24. — (1)  Regardlcss  of  the  ownership  of  a  matrimonial 

possession  or  v    >■  t-»  i 

matrimonial     homc  and  its  contcnts,  and  despite  section  19  (spouse's  right 
home  of  posscssion),  the  court  may  on  application,  by  order, 

(a)  provide  for  the  delivering  up,  safekeeping  and  pres- 
ervation of  the  matrimonial  home  and  its  contents; 

(b)  direct  that  one  spouse  be  given  exclusive  possession 
of  the  matrimonial  home  or  part  of  it  for  the  period 
that  the  court  directs  and  release  other  property 
that  is  a  matrimonial  home  from  the  application  of 
this  Part; 

(c)  direct  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  the 
matrimonial  home  is  given  to  make  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse; 

(d)  direct  that  the  contents  of  the  matrimonial  home,  or 
any  part  of  them, 

(i)  remain  in  the  home  for  the  use  of  the  spouse 
given  possession,  or 

(ii)  be  removed  from  the  home  for  the  use  of  a 
spouse  or  child; 

(e)  order  a  spouse  to  pay  for  all  or  part  of  the  repair 
and  maintenance  of  the  matrimonial  home  and  of 
other  liabilities  arising  in  respect  of  it,  or  to  make 


i 
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(ii)  est  incapable  de  donner  ou  de   refuser  son 
consentement, 

(iii)  refuse  son  consentement  sans  motif  valable, 

sous  réserve  des  conditions,  y  compris  la  fourniture 
d'un  logement  comparable  ou  d'un  paiement  qui  en 
tient  lieu,  que  le  tribunal  juge  appropriées; 

c)  dispenser  de  l'obligation  de  donner  l'avis  visé  à  l'ar- 
ticle 22; 

d)  annuler  l'opération  qui  aliène  ou  grève  un  droit  sur 
le  foyer  conjugal  si  elle  contrevient  au  paragraphe 
21  (1),  et  ordonner  le  retour,  même  partiel,  du  droit 
transféré,  aux  conditions  que  le  tribunal  juge  appro- 
priées; 

e)  annuler  une  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  20 
si  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal. 

24     (1)  Sans  égard  à  la  propriété  d'un  foyer  conjugal  et  à  Ordonnance 

son  contenu  et  malgré  l'article  19  (droit  de  possession  du  con-  p<issession  du 

joint),  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  par  ordon-  foyer  conjugal 
nance  : 

a)  prévoir  la  remise,  la  bonne  garde  et  la  conservation 
du  foyer  conjugal  et  de  son  contenu; 

b)  attribuer  à  un  conjoint,  pour  la  durée  que  le  tribu- 
nal précise,  la  possession  exclusive  du  foyer  conju- 
gal, même  en  partie,  et  libérer  un  autre  bien  qui  est 
un  foyer  conjugal  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

c)  exiger  que  le  conjoint  à  qui  est  attribuée  la  posses- 
sion exclusive  du  foyer  conjugal  fasse  des  paiements 
périodiques  à  l'autre  conjoint; 

d)  exiger  que  le  contenu  du  foyer  conjugal,  ou  une 
partie  du  contenu  : 

(i)  reste  dans  le  foyer  pour  être  utilisé  par  le  con- 
joint attributaire, 

(ii)  soit  enlevé  du  foyer  pour  être  utilisé  par  un 
conjoint  ou  un  enfant; 

e)  exiger  qu'un  conjoint  paie  la  totalité  ou  une  partie 
des  réparations  et  des  dépenses  d'entretien  du  foyer 
conjugal  et  des  autres  dépenses  qui  s'y  rapportent. 
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Temporary 
or  interim 
order 

Order  for 
exclusive 
possession: 
criteria 


Best 

interests 
of  child 


periodic  payments  to  the  other  spouse  for  those 
purposes; 

(f)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  a 
spouse's  interest  in  the  matrimonial  home,  subject 
to  the  other  spouse's  right  of  exclusive  possession  as 
ordered;  and 

(g)  where  a  false  statement  is  made  under  subsection 
21  (3),  direct, 

(i)  the  person  who  made  the  false  statement,  or 

(ii)  a  person  who  knew  at  the  time  he  or  she 
acquired  an  interest  in  the  property  that  the 
statement  was  false  and  afterwards  conveyed 
the  interest, 

to  substitute  other  real  property  for  the  matrimonial 
home,  or  direct  the  person  to  set  aside  money  or 
security  to  stand  in  place  of  it,  subject  to  any  condi- 
tions that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  The  court  may,  on  motion,  make  a  temporary  or  interim 
order  under  clause  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e). 

(3)  In  determining  whether  to  make  an  order  for  exclusive 
possession,  the  court  shall  consider, 

(a)  the  best  interests  of  the  children  affected; 

(b)  any  existing  orders  under  Part  I  (Family  Property) 
and  any  existing  support  orders; 

(c)  the  financial  position  of  both  spouses; 

(d)  any  written  agreement  between  the  parties; 

(e)  the  availability  of  other  suitable  and  affordable 
accommodation;  and 

(f)  any  violence  committed  by  a  spouse  against  the 
other  spouse  or  the  children. 

(4)  In  determining  the  best  interests  of  a  child,  the  court 
shall  consider, 

(a)  the  possible  disruptive  effects  on  the  child  of  a 
move  to  other  accommodation;  and 
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OU  fasse  des  paiements  périodiques  à  cette  fin  à 
l'autre  conjoint; 

f)  autoriser  que  le  droit  d'un  conjoint  sur  le  foyer  con- 
jugal soit  aliéné  ou  grevé,  sous  réserve  du  droit  de 
possession  exclusive  du  conjoint  attributaire; 

g)  si  une  déclaration  donnée  en  vertu  du  paragraphe 
21  (3)  est  fausse,  ordonner  : 

(i)  ou  bien  à  la  personne  qui  a  fait  la  fausse 
déclaration, 

(ii)  ou  bien  à  la  personne  qui  savait  à  l'époque  à 
laquelle  elle  a  acquis  un  droit  sur  le  bien  que 
la  déclaration  était  fausse  et  a  cédé  le  droit 
par  la  suite, 

de  substituer  au  foyer  conjugal  un  autre  bien 
immeuble  ou  de  constituer  une  somme  ou  des 
garanties  qui  en  tiennent  lieu,  sous  réserve  des  con- 
ditions que  le  tribunal  juge  appropriées. 


(2)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  rendre  une  Ordonnance 

temporaire  '^ 
provisoire 


ordonnance  temporaire  ou  provisoire  en  vertu  de  l'alinéa  (1)    ^'"p^''^"^^  °" 


a),  b),  c),  d)  ou  e). 

(3)  Lorsqu'il  étudie  s'il  doit  rendre  une  ordonnance  de  pos-  ^n'^'^f.^  ^^J^- 

tiTs  3  I  ordon- 

session  exclusive,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  nance  de 

possession 

a)  l'intérêt  véritable  des  enfants  en  cause; 

b)  les  ordonnances  existantes  en  vertu  de  la  partie  I 
(Biens  familiaux)  et  les  ordonnances  alimentaires 
existantes; 

c)  la  situation  financière  des  deux  conjoints; 

d)  tout  accord  écrit  intervenu  entre  les  parties; 

e)  la  disponibilité  d'autres  logements  convenables  et 
abordables; 

f)  toute  violence  commise  par  un  conjoint  contre  l'au- 
tre conjoint  ou  contre  les  enfants. 

(4)  Lorsqu'il  détermine  ce  qui  est  dans  l'intérêt  véritable  de  J^'^l,^'  ^^"'^' 
l'enfant,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  i  enfant 

a)  l'effet  perturbateur  qu'un  déménagement  pourrait 
avoir  sur  l'enfant; 
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(b)  the  child's  views  and  preferences,  if  they  can  rea- 
sonably be  ascertained. 

(5)  A  person  who  contravenes  an  order  for  exclusive  posses- 
sion is  guilty  of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


Arrest 

without 

warrant 


(6)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  an  order  for  exclusive  possession. 


Existing 
orders 

R.S.O.   1980, 
c.  152 


(7)  Subsections  (5)  and  (6)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  this  Act  comes  into  force,  of  orders 
for  exclusive  possession  made  under  Part  III  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Variation 
of  possessory 
order 


Variation  of 
conditions 
of  sale 


Existing 
orders 

R.S.O.   1980, 
c.  152 


25, — (1)  On  the  application  of  a  person  named  in  an  order 
made  under  clause  24  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  or  his  or  her 
personal  representative,  if  the  court  is  satisfied  that  there  has 
been  a  material  change  in  circumstances,  the  court  may  dis- 
charge, vary  or  suspend  the  order. 

(2)  On  the  motion  of  a  person  who  is  subject  to  conditions 
imposed  in  an  order  made  under  clause  23  (b)  or  (d)  or 
24  (1)  (g),  or  his  or  her  personal  representative,  if  the  court  is 
satisfied  that  the  conditions  are  no  longer  appropriate,  the 
court  may  discharge,  vary  or  suspend  them. 

(3)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  orders  made  under 
the  corresponding  provisions  of  Part  III  of  the  Family  Law 
Reform  Act. 


Joint 

tenancy  in 

matrimonial 

home 


26. — (1)  If  a  spouse  dies  owning  an  interest  in  a  matrimo- 
nial home  as  a  joint  tenant  with  a  third  person  and  not  with 
the  other  spouse,  the  joint  tenancy  shall  be  deemed  to  have 
been  severed  immediately  before  the  time  of  death. 
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b)  l'opinion  et  les  préférences  de  l'enfant,  si  celles-ci 
peuvent  être  suffisamment  déterminées. 

(5)  Quiconque    enfreint    une    ordonnance    de    possession  infraction 
exclusive  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  décla- 
ration de  culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(6)  Un  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  rai-  Arrestation 

,  I  ^  1     Li  '  r      ■  sans  mandat 

sonnables  et  probables,  qu  une  personne  a  enfreint  une 
ordonnance  de  possession  exclusive  peut  arrêter  cette  per- 
sonne sans  mandat. 

(7)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  s'appliquent  également  en  ce  Ordonnances 
qui    concerne    les    infractions,    commises    après    l'entrée    en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  possession 
exclusive  rendues  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  l.r.o.  i980. 
réforme  du  droit  de  la  famille.  ^^^^  '^" 


25     (1)  À  la  suite  de  la  requête  présentée  par  la  personne  viodification 
nommée  dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  24  (1)    ^   °^  °" 
a),  b),  c),  d)  ou  e)  ou  par  son  représentant  successoral,  le  tri- 
bunal peut,  s'il  est  convaincu  que  la  situation  a  changé  de 
façon  importante,  modifier  ou  suspendre  l'ordonnance  ou  en 
donner  mainlevée. 


nance  de 

possession 

exclusive 


(2)  À  la  suite  de  la  motion  présentée  par  une  personne  qui  Modification 

j.^.  ,.  ,        '  ,'        des  conditions 

est  soumise  aux  conditions  qu  impose  une  ordonnance  rendue 
en  vertu  de  l'alinéa  23  b)  ou  d)  ou  24  (1)  g)  ou  par  son  repré- 
sentant successoral,  le  tribunal  peut,  s'il  est  convaincu  que  les 
conditions  ne  sont  plus  appropriées,  les  modifier,  les  suspen- 
dre ou  les  supprimer. 

(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  Ordonnances 
ordonnances  rendues  en  vertu  des  dispositions  correspondan- 
tes de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  l.r  o.  i980. 
famille.  ^ 


\ 


26     (1)  Si,  à  son  décès,  un  conioint  est  propriétaire  d'un  Propriété  du 

•       •^  r  .,  ■^.,,'.j  .       fover  conjugal 

droit  sur  un  royer  conjugal  en  copropriété  avec  gain  de  survie 
avec  un  tiers  et  non  avec  son  conjoint,  le  gain  de  survie  est 
réputé  avoir  été  aboli  immédiatement  avant  le  moment  du 
décès. 
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Sixty  day 
period  after 
spouse's 
death 


(2)  Despite  clauses  19  (2)  (a)  and  (b)  (termination  of 
spouse's  right  of  possession),  a  spouse  who  has  no  interest  in  a 
matrimonial  home  but  is  occupying  it  at  the  time  of  the  other 
spouse's  death,  whether  under  an  order  for  exclusive  posses- 
sion or  otherwise,  is  entitled  to  retain  possession  against  the 
spouse's  estate,  rent  free,  for  sixty  days  after  the  spouse's 
death. 


Registration  27.  Orders  made  under  this  Part  or  under  Part  III  of  the 
R  s  0^^980  Pc^rnily  ^«^  Reform  Act  are  registrable  against  land  under  the 
cc.  152,  445.    Registry  Act  and  the  Land  Titles  Act. 

230 

Application  28. — (1)  This  Part  applies  to  matrimonial  homes  that  are 

situated  in  Ontario. 


Idem 


(2)  This  Part  applies, 


(a)    whether  the  spouses  were  married  before  or  after 
this  Act  comes  into  force;  and 


(b)    whether  the  matrimonial  home  was  acquired  before 
or  after  this  Act  comes  into  force. 
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(2)  Malgré  les  alinéas  19  (2)  a)  et  b)  (fin  du  droit  de  posses-  Période  de 

•  j  •    •    ^\     I  ■    •   \.         ■  j'*-       ^  j      -.^    j       soixante  jours 

sion  du  conjoint),  le  conjoint  qui  ne  détient  aucun  droit  de  après  le 
propriété  sur  un  foyer  conjugal  mais  qui  l'occupe  au  moment  décès  du 
du  décès  de  Tautre  conjoint,  que  ce  soit  en  vertu  d'une  ordon-  *^°"J°'" 
nance  de  possession  exclusive  ou  autrement,  a  le  droit  de  con- 
server la  possession  du  foyer  conjugal  contre  la  succession  du 
conjoint,  sans  devoir  payer  de  loyer,  pendant  soixante  jours  à 
partir  du  décès  du  conjoint. 


27  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  la  présente  partie  Enregistre- 
ou  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  donnanœ 
de  la  famille  sont  susceptibles  d'enregistrement  sur  un  bien-  l.r.o.  i98o. 
fonds  aux  termes  de  la  Loi  sur  V enregistrement  des  actes  et  de  '^^^^^ 
la  Loi  sur  l'enregistrement  des  droits  immobiliers. 


152, 
230 


28     (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  foyers  conjugaux  champ  dap- 
situés  en  Ontario.  de^a 'partie 


(2)  La  présente  partie  s'applique  : 


Idem 


a)  que  les  conjoints  se  soient  mariés  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  foyer  conjugal  ait  été  acquis  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 


50 


FAMILY  LAW 


1986 


PART  III 


SUPPORT  OBLIGATIONS 


Definitions 


29.   In  this  Part, 


"personne  à 
charge'" 


"conjoint" 


"dependant"  means  a  person  to  whom  another  has  an  obliga- 
tion to  provide  support  under  this  Part; 

"spouse"  means  a  spouse  as  defined  in  subsection  1  (1),  and 
in  addition  includes  either  of  a  man  and  woman  who  are 
not  married  to  each  other  and  have  cohabited, 


Obligation 
of  spouses 
for  support 


Obligation 
of  parent 
to  support 
child 


Idem 


Obligation 
of  child 
to  support 
parent 


Order  for 
support 


Applicants 


Idem 


(a)  continuously  for  a  period  of  not  less  than  three 
years,  or  ^ 

(b)  in  a  relationship  of  some  permanence,  if  they  are 
the  natural  or  adoptive  parents  of  a  child. 

30.  Every  spouse  has  an  obligation  to  provide  support  for 
himself  or  herself  and  for  the  other  spouse,  in  accordance  with 
need,  to  the  extent  that  he  or  she  is  capable  of  doing  so. 

31. — (1)  Every  parent  has  an  obligation  to  provide  sup- 
port, in  accordance  with  need,  for  his  or  her  unmarried  child 
who  is  a  minor  or  is  enrolled  in  a  full  time  program  of 
education,  to  the  extent  that  the  parent  is  capable  of  doing  so. 

(2)  The  obligation  under  subsection  (1)  does  not  extend  to  a 
child  who  is  sixteen  years  of  age  or  older  and  has  withdrawn 
from  parental  control. 

32.  Every  child  who  is  not  a  minor  has  an  obligation  to 
provide  support,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  par- 
ent who  has  cared  for  or  provided  support  for  the  child,  to  the 
extent  that  the  child  is  capable  of  doing  so. 

33. — (1)  A  court  may,  on  application,  order  a  person  to 
provide  support  for  his  or  her  dependants  and  determine  the 
amount  of  support. 

(2)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant may  be  made  by  the  dependant  or  the  dependant's  parent. 

(3)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant who  is  the  respondent's  spouse  or  child  may  also  be  made 
by  one  of  the  following  agencies: 


I 
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PARTIE  III 
OBLIGATIONS  ALIMENTAIRES 

29  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  du  paragraphe  1  (1).  Sont  égale-  "épouse» 
ment  compris  l'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés 
ensemble  et  qui  ont  cohabité,  selon  le  cas  : 

a)  de  façon  continue  depuis  au  moins  trois  ans; 

b)  dans  une  relation  d'une  certaine  permanence,  s'ils 
sont  les  parents  naturels  ou  adoptifs  d'un  enfant. 

«personne  à  charge»  Personne  à  qui  une  autre  personne  est  «dependant.. 
tenue  de  fournir  des  aliments  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie. 

30  Chaque  conjoint  est  tenu  de  subvenir  à  ses  propres  obligation 

,  .  ^  ^  ,  --^j  1  j  alimentaire 

besoms  et  a  ceux  de  son  conjomt,  dans  la  mesure  de  ses  capa-  des  conjoints 
cités  et  des  besoins. 

31  (1)  Le  père  et  la  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  obligation 

^      s    ,  'r      ^  ■'         ■        ^        •  ■        -^  alimentaire 

ments  a  leur  enfant  non  marie  qui  est  mineur  ou  qui  suit  un  du  père  et  de 
programme  d'études  à  temps  plein,  dans  la  mesure  de  leurs  'a  mère 
capacités  et  des  besoins.       <'■  'r  ' 

(2)  L'obligation  prévue  au  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  ^'^^'^ 
à  l'enfant  de  seize  ans  ou  plus  qui  s'est  soustrait  à  l'autorité 
parentale. 

32  L'enfant  majeur  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  obligation 

.  .  -Il-  1    •        r  -1  1-      alimentaire  de 

pere  ou  a  sa  mere  qui  a  pris  soin  de  lui  ou  lui  a  fourni  des  ah-  lenfant 
ments.  dans  la  mesure  de  ses  capacités  et  des  besoins. 


33  (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  ordon- 
ner à  une  personne  de  fournir  des  aliments  à  ses  personnes  à 
charge,  et  fixer  le  montant  de  ces  aliments. 


Ordonnance 
alimentaire 


i 


(2)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à   Requérants 
l'égard  d'une  personne  à  charge  peut  être  présentée  par  la 
personne  à  charge  ou  le  père  ou  la  mère  de  la  personne  à 
charge. 

(3)  La  requête  relative   à  une  ordonnance  alimentaire  à  ^^^"^ 
l'égard  d'une  personne  à  charge  qui  est  le  conjoint  ou  l'enfant 

de  l'intimé  peut  également  être  présentée  par  l'un  des  organis- 
mes suivants  : 
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(a)    the  Ministry  of  Community  and  Social  Services  in 
the  name  of  the  Minister; 


R.S.O.  1980, 
c.  122 


R.S.O.  1980, 
c.  188 


R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


Setting  aside 

domestic 

contract 


(b)  a  municipal  corporation,  including  a  metropolitan, 
district  or  regional  municipality,  but  not  including 
an  area  municipality; 

(c)  a  district  welfare  administration  board  under  the 
District  Welfare  Administration  Boards  Act;  or 

(d)  a  band  approved  under  section  15  of  the  General 
Welfare  Assistance  Act, 

if  the  agency  is  providing  or  has  provided  a  benefit  under  the 
Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General  Welfare 
Assistance  Act  in  respect  of  the  dependant's  support,  or  if  an 
application  for  such  a  benefit  or  assistance  has  been  made  to 
the  agency  by  or  on  behalf  of  the  dependant. 

(4)  The  court  may  set  aside  a  provision  for  support  or  a 
waiver  of  the  right  to  support  in  a  domestic  contract  or  pater- 
nity agreement  and  may  determine  and  order  support  in  an 
application  under  subsection  (1)  ahhough  the  contract  or 
agreement  contains  an  express  provision  excluding  the  appli- 
cation of  this  section, 


(a)  if  the  provision  for  support  or  the  waiver  of  the 
right  to  support  results  in  unconscionable  circum- 
stances; 

(b)  if  the  provision  for  support  is  in  favour  of  or  the 
waiver  is  by  or  on  behalf  of  a  dependant  who  quali- 
fies for  an  allowance  for  support  out  of  public  mon- 
ey; or 

(c)  if  there  is  default  in  the  payment  of  support  under 
the  contract  or  agreement  at  the  time  the  appli- 
cation is  made. 


Adding 
party 


Idem 


(5)  In  an  application  the  court  may,  on  a  respondent's 
motion,  add  as  a  party  another  person  who  may  have  an  obli- 
gation to  provide  support  to  the  same  dependant. 

(6)  In  an  action  in  the  Supreme  Court  or  District  Court,  the 
defendant  may  add  as  a  third  party  another  person  who  may 
have  an  obligation  to  provide  support  to  the  same  dependant. 


1986  DROIT  DE  LA  FAMILLE  53 

a)  le  ministère  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires, au  nom  du  ministre; 

b)  une  municipalité,  y  compris  une  municipalité  de 
communauté  urbaine,  de  district  ou  régionale,  à 
l'exception  d'une  municipalité  de  secteur; 

c)  un  bureau  de  district  pour  l'administration  de  l'aide 

sociale  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  bureaux  de  district  l.r.o.  i980. 
pour  l'administration  du  bien-être  social;  '^  ^^' 

d)  une  bande  agréée  en  vertu  de  l'article  15  de  la  Loi  l.r.o.  i980. 
sur  l'aide  sociale  général  ,  ^  ^^' 

si  l'organisme  accorde  ou  a  accordé  une  prestation  en  vertu  de 

la  Loi  sur  les  prestations  familiales  ou  de  l'aide  sociale  en  l.r.o.  i980, 

vertu  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale  pour  subvenir  aux  1^^' 

besoins  de  la  personne  à  charge,  ou  si  une  demande  en  ce 

sens  a  été  présentée  à  l'organisme  par  la  personne  à  charge  ou 

en  son  nom. 

(4)  Le  tribunal  peut  annuler  une  disposition  alimentaire  ou  Annulation 
une  renonciation  au  droit  à  des  aliments  qui  figure  dans  un  famiiia?"'^^ 
contrat  familial  ou  un  accord  de  paternité  et  il  peut  ordonner, 

à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1), 
que  des  aliments,  dont  il  fixe  le  montant,  soient  versés  bien 
que  le  contrat  ou  l'accord  contienne  une  disposition  expresse 
excluant  l'application  du  présent  article  si,  selon  le  cas  : 

a)  la  disposition  alimentaire  ou  la  renonciation  au 
droit  à  des  aliments  donne  lieu  à  une  situation  inad- 
missible; 

b)  le  bénéficiaire  des  aliments  ou  le  renonciateur.  ou  la 
personne  au  nom  de  laquelle  une  renonciation  est 
faite,  est  une  personne  à  charge  qui  remplit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  recevoir  des  aliments  préle- 
vés sur  les  deniers  publics; 

c)  la  personne  qui  doit  verser  des  aliments  en  vertu  du 
contrat  ou  de  l'accord  est  en  défaut  lorsque  la 
requête  est  présentée. 

(5)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut,  s'il  est  saisi  i?"j^''°^" 
d'une  motion  d'un  intimé,  joindre  comme  partie  une  autre 
personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  aliments  à  la 
même  personne  à  charge. 

(6)  Dans  une  action  devant  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  de  ^^^^ 
district,  le  défendeur  peut  joindre  comme  tiers  mis  en  cause 
une  autre  personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  même  personne  à  charge. 


dune  partie 


$4 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
child 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
spouse 


Determina- 
tion 
of  amount 
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(7)  An  order  for  the  support  of  a  child  should, 
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(a)  recognize  that  each  parent  has  an  obHgation  to  pro- 
vide support  for  the  child; 

(b)  recognize  that  the  obligation  of  a  natural  or  adop- 
tive parent  outweighs  the  obligation  of  a  parent  who 
is  not  a  natural  or  adoptive  parent;  and 

(c)  apportion  the  obligation  according  to  the  capacities 
of  the  parents  to  provide  support. 

(8)  An  order  for  the  support  of  a  spouse  should, 

(a)  recognize  the  spouse's  contribution  to  the  relation- 
ship and  the  economic  consequences  of  the  relation- 
ship for  the  spouse; 

(b)  share  the  economic  burden  of  child  support  equit- 
ably; 

(c)  make  fair  provision  to  assist  the  spouse  to  become 
able  to  contribute  to  his  or  her  own  support;  and 

(d)  relieve  financial  hardship,  if  this  has  not  been  done 
by  orders  under  Parts  I  (Family  Property)  and  II 
(Matrimonial  Home). 

(9)  In  determining  the  amount  and  duration,  if  any,  of  sup- 
port in  relation  to  need,  the  court  shall  consider  all  the  cir- 
cumstances of  the  parties,  including, 

(a)  the  dependant's  and  respondent's  current  assets  and 
means; 

(b)  the  assets  and  means  that  the  dependant  and  res- 
pondent are  likely  to  have  in  the  future; 

(c)  the  dependant's  capacity  to  contribute  to  his  or  her 
own  support; 

(d)  the  respondent's  capacity  to  provide  support; 

(e)  the  dependant's  and  respondent's  age  and  physical 
and  mental  health; 

(f)  the  dependant's  needs,  in  determining  which  the 
court  shall  have  regard  to  the  accustomed  standard 
of  living  while  the  parties  resided  together; 
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(7)  L'ordonnance  alimentaire  à  Tégard  d'un  enfant  devrait  :    Buts  de  ror- 

,  ,  donnance  ali- 

^^-^ —  mentaire  à 

a)  reconnaître  que  le  père  et  la  mère  sont  également  légard  dun 
tenus  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant;  ^"^^"* 

b)  reconnaître  que  l'obligation  des  parents  naturels  ou 
adoptifs  dépasse  celle  des  parents  qui  ne  sont  ni 
parents  naturels  ni  parents  adoptifs; 

c)  répartir  l'obligation  entre  les  parents  en  fonction  de 
leurs  capacités  de  fournir  des  aliments. 

(8)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  conjoint  de-  Buts  de  ror- 

-.   _  _  j  donnance 

^'^^'^  •  daliments  à 

l'égard  dun 

a)  reconnaître  l'apport  du  conjoint  à  l'union  et  les  con-  "^""J"'"' 
séquences  économiques  de  l'union  pour  le  conjoint; 

b)  distribuer  équitablement  le  fardeau  économique  que 
représentent  les  aliments  à  fournir  à  un  enfant: 

c)  comprendre  des  dispositions  équitables  en  vue  dai- 
der  le  conjoint  à  devenir  capable  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins; 

d)  alléger  les  difficultés  financières,  si  les  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  la  partie  I  (Biens  familiaux)  et 
de  la  partie  II  (Foyer  conjugal)  ne  l'ont  pas  fait. 

(9)  Dans  le  calcul  du  montant  et  de  la  durée  des  aliments  <^aicui  du 
éventuellement  dus  en  fonction  des  besoins,  le  tribunal  tient 
compte  de  la  situation  globale  des  parties,  notamment  des 
points  suivants  : 

a)  les  ressources  et  l'actif  actuels  de  la  personne  à 
charge  et  de  l'intimé; 

b)  les  ressources  et  l'actif  dont  disposeront  vraisembla- 
blement la  personne  à  charge  et  l'intimé  dans  l'ave- 
nir; 

c)  la  capacité  de  la  personne  à  charge  de  subvenir  à 
ses  propres  besoins; 

d)  la  capacité  de  l'intimé  de  fournir  des  aliments; 

e)  l'âge  et  la  santé  physique  et  mentale  de  la  personne 
à  charge  et  de  l'intimé; 

f)  les  besoins  de  la  personne  à  charge,  compte  tenu  du 
niveau  de  vie  habituel  lorsque  les  parties  résidaient 
ensemble; 
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(g)  the  measures  available  for  the  dependant  to  become 
able  to  provide  for  his  or  her  own  support  and  the 
length  of  time  and  cost  involved  to  enable  the 
dependant  to  take  those  measures; 

(h)  any  legal  obligation  of  the  respondent  or  dependant 
to  provide  support  for  another  person; 

(i)  the  desirability  of  the  dependant  or  respondent 
remaining  at  home  to  care  for  a  child; 

(j)  a  contribution  by  the  dependant  to  the  realization 
of  the  respondent's  career  potential; 

(k)    if  the  dependant  is  a  child, 

(i)  the  child's  aptitude  for  and  reasonable  pro- 
spects of  obtaining  an  education,  and 

(ii)  the  child's  need  for  a  stable  environment; 

(1)     if  the  dependant  is  a  spouse, 

(i)  the  length  of  time  the  dependant  and  respon- 
dent cohabited, 

(ii)  the  effect  on  the  spouse's  earning  capacity  of 
the  responsibilities  assumed  during  cohabita- 
tion, 

(iii)  whether  the  spouse  has  undertaken  the  care 
of  a  child  who  is  of  the  age  of  eighteen  years 
or  over  and  unable  by  reason  of  illness,  disa- 
bility or  other  cause  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(iv)  whether  the  spouse  has  undertaken  to  assist  in 
the  continuation  of  a  program  of  education 
for  a  child  eighteen  years  of  age  or  over  who 
is  unable  for  that  reason  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(v)  any  housekeeping,  child  care  or  other  domes- 
tic service  performed  by  the  spouse  for  the 
family,  as  if  the  spouse  were  devoting  the 
time  spent  in  performing  that  service  in 
remunerative  employment  and  were  contri- 
buting the  earnings  to  the  family's  support, 

(vi)  the  effect  on  the  spouse's  earnings  and  career 
development  of  the  responsibility  of  caring  for 
a  child;  and 
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g)  les  mesures  à  la  disposition  de  la  personne  à  charge 
pour  qu'elle  devienne  capable  de  subvenir  à  ses  pro- 
pres besoins,  et  le  temps  et  l'argent  nécessaires  à  la 
prise  de  ces  mesures; 

h)  toute  autre  obligation  légale  pour  l'intimé  ou  la  per- 
sonne à  charge  de  fournir  des  aliments  à  une  autre 
personne; 

i)  l'opportunité  que  la  personne  à  charge  ou  l'intimé 
reste  à  la  maison  pour  prendre  soin  d'un  enfant; 

j)  l'apport  de  la  personne  à  charge  à  la  réalisation  du 
potentiel  professionnel  de  l'intimé; 

k)     si  la  personne  à  charge  est  un  enfant  : 

(i)  son  aptitude  aux  études  et  ses  perspectives 
raisonnables  d'y  accéder, 

(ii)  son  besoin  d'un  environnement  stable; 

1)      si  la  personne  à  charge  est  un  conjoint  : 

(i)  la  durée  de  sa  cohabitation  avec  l'intimé, 

(ii)  l'effet  des  responsabilités  dont  le  conjoint 
s'est  chargé  pendant  la  cohabitation  sur  sa 
capacité  de  gain, 

(iii)  les  soins  que  le  conjoint  a  pu  fournir  à  un 
enfant  qui  a  dix-huit  ans  ou  plus  et  qui  est 
incapable,  en  raison  d'une  maladie,  d'une 
invalidité  ou  pour  un  autre  motif,  de  se  sous- 
traire à  la  dépendance  parentale, 

(iv)  l'aide  que  le  conjoint  a  pu  apporter  à  la  conti- 
nuation de  l'éducation  d'un  enfant  de  dix-huit 
ans  ou  plus  qui  est  incapable  pour  cette  raison 
de  se  soustraire  à  la  dépendance  parentale, 

(v)  les  travaux  ménagers  ou  domestiques  que  le 
conjoint  a  faits  pour  la  famille,  ainsi  que  les 
soins  donnés  aux  enfants,  comme  si  le  con- 
joint consacrait  ce  temps  à  un  emploi  rému- 
néré et  apportait  les  gains  de  cet  emploi  au 
soutien  de  la  famille, 

(vi)  l'effet,  sur  les  gains  du  conjoint  et  sur  son 
développement  professionnel,  de  la  responsa- 
bilité qui  consiste  à  prendre  soin  d'un  enfant; 
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(m)  any  other  legal  right  of  the  dependant  to  support, 
other  than  out  of  public  money. 

Conduct  (10)  The  obligation  to  provide  support  for  a  spouse  exists 

without  regard  to  the  conduct  of  either  spouse,  but  the  court 
may  in  determining  the  amount  of  support  have  regard  to  a 
course  of  conduct  that  is  so  unconscionable  as  to  constitute  an 
obvious  and  gross  repudiation  of  the  relationship. 

Powers  of  34^ — (|)  j^  an  application  under  section  33,  the  court  may 

make  an  interim  or  final  order, 

(a)  requiring  that  an  amount  be  paid  periodically, 
whether  annually  or  otherwise  and  whether  for  an 
indefinite  or  limited  period,  or  until  the  happening 
of  a  specified  event; 

(b)  requiring  that  a  lump  sum  be  paid  or  held  in  trust; 

(c)  requiring  that  property  be  transferred  to  or  in  trust 
for  or  vested  in  the  dependant,  whether  absolutely, 
for  life  or  for  a  term  of  years; 

(d)  respecting  any  matter  authorized  to  be  ordered 
under  clause  24  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  (matri- 
monial home); 

(e)  requiring  that  some  or  all  of  the  money  payable 
under  the  order  be  paid  into  court  or  to  another 
appropriate  person  or  agency  for  the  dependant's 
benefit; 

(f)  requiring  that  support  be  paid  in  respect  of  any 
period  before  the  date  of  the  order; 

(g)  requiring  payment  to  an  agency  referred  to  in  sub- 
section 33  (3)  of  an  amount  in  reimbursement  for  a 
benefit  or  assistance  referred  to  in  that  subsection, 
including  a  benefit  or  assistance  provided  before  the 
date  of  the  order; 

(h)  requiring  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's 
prenatal  care  and  birth; 


(i)     requiring  that  a  spouse  who  has  a  policy  of  life 
R.s.o.  1980.  insurance  as  defined  in  the  Insurance  Act  designate 

the  other  spouse  or  a  child  as  the  beneficiary  irrevo- 
cably; 
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Conduite  des 
conjoints 


m)  les  autres  droits  alimentaires  de  la  personne  à 
charge,  sauf  ceux  qui  seraient  prélevés  sur  les 
denjers^îublics. 

(10)  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  un  conjoint 
existe  sans  égard  à  la  conduite  de  Tun  ou  l'autre  conjoint. 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  lorsqu'il  fixe  le  montant  des  ali- 
ments, tenir  compte  d'une  conduite  tellement  inadmissible 
qu'elle  constitue  un  mépris  clair  et  flagrant  de  l'union. 


34     (1)  Le  tribunal  saisi  d'une  requête  présentée  en  vertu  Pouvoirs  du 
de  l'article  33  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  défi- 
nitive portant  sur  les  mesures  suivantes  : 

a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  ou  la  remise 
d'une  telle  somme  à  un  fiduciaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  de  la  personne  à  charge,  en 
propriété  absolue,  viagère,  ou  pour  un  nombre 
d'années  déterminées; 


► 


d)  la  prise  des  dispositions  autorisées  par  l'alinéa  24 
(1)  a),  b),  c),  d)  ou  e)  (foyer  conjugal); 

e)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement,  à  la 
personne  ou  à  l'organisme  appropriés,  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  la  somme  payable  en  vertu  d'une 
ordonnance,  au  bénéfice  de  la  personne  à  charge; 

f)  le  versement  d'aliments  relativement  à  une  période 
antérieure  à  la  date  de  l'ordonnance; 

g)  le  versement  à  un  organisme  visé  au  paragraphe  33 
(3)  d'un  montant  à  titre  de  remboursement  de  la 
prestation  ou  de  l'aide  visée  à  ce  paragraphe,  y 
compris  une  prestation  ou  une  aide  accordée  avant 
la  date  de  l'ordonnance; 


h)     l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 

i)      la  désignation  irrévocable,  par  le  conjoint  titulaire 

dune  police  d'assurance-vie  au  sens  de  la  Loi  sur  l^r.o.  i98o. 
les  assurances,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  ^  ^^  -  ' 
comme  bénéficiaire; 
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Limitation  on 
family  court's 
jurisdiction 


Assignment 
of  support 


Support 
order 
binds  estate 

Indexing 
of  support 
payments 


Definition 


(j)  requiring  that  a  spouse  who  has  an  interest  in  a  pen- 
sion plan  or  other  benefit  plan  designate  the  other 
spouse  or  a  child  as  beneficiary  under  the  plan  and 
not  change  that  designation;  and 

(k)  requiring  the  securing  of  payment  under  the  order, 
by  a  charge  on  property  or  otherwise. 

(2)  The  Provincial  Court  (Family  Division)  shall  not  make 
an  order  under  clause  (1)  (b),  (c),  (i),  (j)  or  (k)  except  for  the 
provision  of  necessities  or  to  prevent  the  dependant  from 
becoming  or  continuing  to  be  a  public  charge,  and  shall  not 
make  an  order  under  clause  (d). 

(3)  An  order  for  support  may  be  assigned  to  an  agency 
referred  to  in  subsection  33  (3). 

(4)  An  order  for  support  binds  the  estate  of  the  person  hav- 
ing the  support  obligation  unless  the  order  provides  otherwise. 

(5)  In  an  order  made  under  clause  (1)  (a),  the  court  may 
provide  that  the  amount  payable  shall  be  increased  annually 
on  the  order's  anniversary  date  by  the  indexing  factor,  as 
defined  in  subsection  (6),  for  November  of  the  previous  year. 

(6)  The  indexing  factor  for  a  given  month  is  the  percentage 
change  in  the  Consumer  Price  Index  for  Canada  for  prices  of 
all  items  since  the  same  month  of  the  previous  year,  as  pub- 
lished by  Statistics  Canada. 


Domestic 

contract, 

etc., 

may  be  filed 

with  court 


35. — (1)  A  person  who  is  a  party  to  a  domestic  contract  or 
paternity  agreement  may  file  the  contract  or  agreement  with 
the  clerk  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  or  of  the 
Unified  Family  Court  together  with  the  person's  affidavit  stat- 
ing that  the  contract  or  agreement  is  in  effect  and  has  not 
been  set  aside  or  varied  by  a  court  or  agreement. 


Effect  of 
filing 


(2)  A  provision  for  support  or  maintenance  contained  in  a 
contract  or  agreement  that  is  filed  in  this  manner. 


(a)  may  be  enforced;  and 

(b)  may  be  varied  under  section  37  and  increased  under 
section  38, 


as  if  it  were  an  order  of  the  court  where  it  is  filed. 
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j)      la  désignation,  par  le  conjoint  qui  a  un  droit  sur  un 

régime  de  retraite  ou  un  autre  régime  d'avantages 

sociaux,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  comme 

—   bénéficiaire  en  vertu  du  régime,  et  l'interdiction  de 

changer  cette  désignation; 

k)     la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien. 

(2)  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ne  rend  pas  Pouvoir  res- 
d'ordonnance  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  b),  c),  i),  j)  ou  k),  si  ce  co'ur 
n'est  pour  pourvoir  aux  objets  de  première  nécessité  ou  pour  provinciale 
empêcher  que  la  personne  à  charge  n'ait  recours  ou  ne  conti- 
nue d'avoir  recours  à  l'aide  publique.  Elle  ne  rend  pas  d'or- 
donnance en  vertu  de  l'alinéa  d). 

(3)  L'ordonnance  alimentaire  est  cessible  à  un  organisme  Cession  de 

.  \  '  t       ->'^  /-,\  1  ordonnance 

vise  au  paragraphe  33  (3). 

(4)  Sauf  disposition  contraire,  l'ordonnance  alimentaire  lie  Succession 
la  succession  de  la  personne  tenue  de  fournir  des  aliments. 


Indexation 
des  aliments 


(5)  Dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  a),  le 
tribunal  peut  prévoir  que  le  montant  payable  soit  assujetti  à 
une  majoration  annuelle,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordon- 
nance, égale  au  facteur  d'indexation,  au  sens  du  paragraphe 
(6),  pour  le  mois  de  novembre  de  l'année  précédente. 

(6)  Le  facteur  d'indexation  pour  un  mois  donné  est  le  taux  Définition 
de  variation  de  l'indice  des  prix  à  la  consommation  pour  le 
Canada,  en  ce  qui  concerne  l'indice  d'ensemble  par  rapport  au 

mois  correspondant  de  l'année  précédente,  tel  qu'il  est  publié 
par  Statistique  Canada. 


35  (1)  La  partie  à  un  contrat  familial  ou  à  un  accord  de 
paternité  peut  déposer  le  contrat  ou  l'accord  auprès  du  gref- 
fier de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de  la 
Cour  unifiée  de  la  famille.  Il  y  joint  un  affidavit  précisant  que 
le  contrat  ou  l'accord  est  valide  et  n'a  pas  été  annulé  ou  modi- 
fié par  un  tribunal  ou  par  un  accord. 


Dépôt  du 
contrat  fami- 
lial, etc. 


(2)  La  disposition  alimentaire  qui  i 
un  accord  déposé  de  cette  façon  peut 


alimentaire  qui  figure  dans  un  contrat  ou  Conséquences 

r  du  depot 

cette  façon  peut  : 


a)  d'une  part,  être  mise  à  exécution; 

b)  d'autre  part,  être  modifiée  en  vertu  de  l'article  37  et 
augmentée  en  vertu  de  l'article  38, 

comme  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  du  tribunal  où  le  con- 
trat ou  l'accord  a  été  déposé. 
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Setting 

aside 

available 


(3)  Subsection  33  (4)  (setting  aside  in  unconscionable  cir- 
cumstances, etc.)  applies  to  a  contract  or  agreement  that  is 
filed  in  this  manner. 


Filing  and  (4)  Subscction  (1)  and  clause  (2)  (a)  apply  despite  an  agree- 

avaHabie         mcnt  to  the  Contrary. 

despite 
waiver 


Existing 

contracts, 

etc. 

Existing 

arrears 


(5)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  contracts 
agreements  made  before  this  Act  comes  into  force. 


and 


(6)  Clause  (2)  (a)  also  applies  to  arrears  accrued  before  this 
Act  comes  into  force. 


Effect  of  35^ — (1)  When  a  divorce  proceeding  is  commenced  under 

proceeding  the    Divorce  Act  (Canada),  an  application  for  support  under 

R.s.c.  1970.  this  Part  that  has  not  been  adjudicated  is  stayed,  unless  the 

'^^  ^'^  court  orders  otherwise. 


Arrears  may 

be  included 

in 

order  under 

R.s.c.  1970, 

c.  D-8 


Idem 


(2)  The  court  that  deals  with  a  divorce  proceeding  under 
the  Divorce  Act  (Canada)  may  determine  the  amount  of 
arrears  owing  under  an  order  for  support  made  under  this 
Part  and  make  an  order  respecting  that  amount  at  the  same 
time  as  it  makes  an  order  under  the  Divorce  Act  (Canada). 

(3)  If  a  marriage  is  terminated  by  divorce  or  judgment  of 
nullity  and  the  question  of  support  is  not  adjudicated  in  the 
divorce  or  nullity  proceedings,  an  order  for  support  made 
under  this  Part  continues  in  force  according  to  its  terms. 


Application  37^ — (\^  ^  dependant  or  respondent  named  in  an  order 

or  varia  ion  ^^^^^  ^j.  confirmed  under  this  Part,  the  respondent's  personal 
representative,  or  an  agency  referred  to  in  subsection  33  (3), 
may  apply  to  the  court  for  variation  of  the  order. 


Powers  of 
court 


(2)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  dependant's  or  respondent's  circumstances  or 
that  evidence  not  available  on  the  previous  hearing  has 
become  available,  the  court  may  discharge,  vary  or  suspend  a 
term  of  the  order,  prospectively  or  retroactively,  relieve  the 
respondent  from  the  payment  of  part  or  all  of  the  arrears  or 
any  interest  due  on  them  and  make  any  other  order  under  sec- 
tion 34  that  the  court  considers  appropriate  in  the  circum- 
stances referred  to  in  section  33. 


Limitation  on       (3)  jsjq  application  for  variation  shall  be  made  within  six 
for'' variation    months  after  the  making  of  the  order  for  support  or  the  dispo- 
sition of  another  application  for  variation  in  respect  of  the 
same  order,  except  by  leave  of  the  court. 
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(3)  Le  paragraphe  33  (4)  (annulation  en  cas  de  situation  Annulation 
inadmissible,  etc.)  s'applique  au  contrat  ou  à  l'accord  déposé 
de  cette  façon. 


(4)  Le  paragraphe  (1)  et  l'alinéa  (2)  a)  s'appliquent  malgré  Champ 


un  accord  contraire. 


d'application 


(5)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  Contrats  et 
contrats  et  aux  accords  conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  ^ams^ 
présente  loi. 

(6)  L'alinéa  (2)  a)  s'applique  également  aux  arriérés  courus  Arriérés 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

36     (1)  L'action  en  divorce  introduite  en  vertu  de  la  Loi  Effet  de 

sur  le  divorce  (Canada)  surseoit  à  la  requête  en  aliments  pré-  dfvorce  ^" 

sentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  sauf  ordonnance  con-  s.r.c.  i970, 

traire  du  tribunal.  ^  ^^' 

(2)  Le  tribunal  qui  traite  d'une  action  en  divorce  en  vertu  inclusion  des 

de  la  Loi  sur  le  divorce  (Canada)  peut  fixer  les  arriérés  aux  lordonnance 

termes  d'une  ordonnance  alimentaire  rendue  en  vertu  de  la  rendue  en 

présente  partie.  Il  peut  rendre  une  ordonnance  relative  à  ce  chap,  d-8  des 

montant  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  la  Loi  sur  s.r.c.  de 

le  divorce  (Canada).  '^^^ 


(3)  Si  un  jugement  de  divorce  ou  de  nullité  met  fin  au 
mariage  et  que  la  question  des  aliments  n'est  pas  réglée  lors 
de  l'instance  en  divorce  ou  en  nullité,  l'ordonnance  alimen- 
taire rendue  en  vertu  de  la  présente  partie  reste  en  vigueur 
conformément  aux  conditions  qu'elle  contient. 


Idem 


37  (1)  La  personne  à  charge  ou  l'intimé  dont  le  nom 
figure  dans  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de  la 
présente  partie,  le  représentant  successoral  de  l'intimé  ou  l'or- 
ganisme visé  au  paragraphe  33  (3)  peuvent  demander  au  tribu- 
nal, par  voie  de  requête,  que  l'ordonnance  soit  modifiée. 


Requête  en 
modification 
de  l'ordon- 
nance 


(2)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  de  la  per-  Pouvoirs  du 

X      ,  t      \^^      •      '  .  ^     1      i-  •  tribunal 

sonne  a  charge  ou  de  1  intime  a  change  de  façon  importante 
ou  que  des  preuves  qui  n'étaient  pas  disponibles  lors  de  l'au- 
dience antérieure  le  sont  devenues,  il  peut  modifier,  annuler 
ou  suspendre  une  condition  de  l'ordonnance,  par  anticipation 
ou  rétroactivement,  libérer  l'intimé  du  versement,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arriérés  ou  des  intérêts  dus,  et  rendre  l'ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  34  que  le  tribunal  juge  appropriée 
dans  les  circonstances  visées  à  l'article  33. 


(3)   Aucune   requête   en   modification   n'est   présentée   au  Période 

d  sttcntc 

cours  des  six  mois  qui  suivent  l'ordonnance  alimentaire  ou  le 
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Application 
to  have 
existing  order 
indexed 


38. — (1)  If  an  order  made  or  confirmed  under  this  Part  is 
not  indexed  under  subsection  34  (5),  the  dependant,  or  an 
agency  referred  to  in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court 
to  have  the  order  indexed  in  accordance  with  subsection 
34  (5). 


Power  of 
court 


(2)  The  court  shall,  unless  the  respondent  shows  that  his  or 
her  income,  assets  and  means  have  not  increased  sufficiently 
to  permit  the  increase,  order  that  the  amount  payable  be 
increased  by  the  indexing  factor,  as  defined  in  subsection 
34  (6),  for  November  of  the  year  before  the  year  in  which  the 
application  is  made  and  be  increased  in  the  same  way  annually 
thereafter  on  the  anniversary  date  of  the  order  under  this  sec- 
tion. 


Existing 
orders 


R.S.O.  1980, 
c.  152 


39.  Sections  36  to  38  also  apply  to  orders  for  maintenance 
or  alimony  made  before  the  31st  day  of  March,  1978  or  in 
proceedings  commenced  before  the  31st  day  of  March,  1978 
and  to  orders  for  support  made  under  Part  II  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Restraining 
orders 


40.  The  court  may,  on  application,  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property 
that  would  impair  or  defeat  a  claim  under  this  Part. 


Financial 
statement 


Order  for 
return  by 
employer 


Return  as 
evidence 


Order  for 
access  to 
information 


41.  In  an  application  under  section  33  or  37,  each  party 
shall  serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  financial 
statement  verified  by  oath  or  statutory  declaration  in  the  man- 
ner and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 

42. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37,  the 
court  may  order  the  employer  of  a  party  to  the  application  to 
make  a  written  return  to  the  court  showing  the  party's  wages 
or  other  remuneration  during  the  preceding  twelve  months. 

(2)  A  return  purporting  to  be  signed  by  the  employer  may 
be  received  in  evidence  as  prima  facie  proof  of  its  contents. 

(3)  The  court  may,  on  motion,  make  an  order  under  subsec- 
tion (4)  if  it  appears  to  the  court  that,  in  order  to  make  an 
application  under  section  33  or  37,  the  moving  party  needs  to 
learn  or  confirm  the  proposed  respondent's  whereabouts. 
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règlement  d'une  autre  requête  en  modification  à  l'égard  de  la 
même  ordonnance,  sauf  avec  l'autorisation  du  tribunal. 


38     (1)  Si  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de  Requête  en 
la  présente  partie  n'est  pas  indexée  en  vertu  du  paragraphe  34  '"  ^''^"°" 
(5),  la  personne  à  charge  ou  l'organisme  visé  au  paragraphe 
33  (3)  peuvent  demander  au  tribunal,  par  voie  de  requête, 
l'indexation  de  l'ordonnance  conformément  au  paragraphe  34 
(5). 

(2)  Sauf  si  l'intimé  établit  que  son  revenu,  ses  ressources  et  Pouvoir  du 
son  actif  n'ont  pas  connu  une  augmentation  suffisante  pour 
permettre  une  majoration,  le  tribunal  ordonne  que  le  montant 
payable  soit  assujetti  à  une  majoration  égale  au  facteur 
d'indexation,  au  sens  du  paragraphe  34  (6),  pour  le  mois  de 
novembre  de  l'année  qui  précède  celle  au  cours  de  laquelle  la 
requête  est  présentée  et  soit  majoré  de  la  même  façon,  cha- 
que année  qui  suit,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordonnance  ren- 
due en  vertu  du  présent  article. 


39  Les  articles  36  à  38  s'appliquent  également  aux  ordon- 
nances alimentaires  provisoires  ou  définitives  rendues  avant  le 
31  mars  1978  ou  dans  le  cadre  d'instances  introduites  avant  le 
31  mars  1978,  ainsi  qu'aux  ordonnances  alimentaires  rendues 
en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la 
famille. 


Ordonnances 
existantes 


L.R.O.  1980, 
chap.  152 


40  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  une  Ordonnance 
ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  interdire  la  dilapida-  fa^ir"^  ^^^ 
tion  des  biens  d'un  conjoint  qui  porterait  atteinte  à  une  reven- 
dication actuelle  ou  éventuelle  en  vertu  de  la  présente  partie 

ou  la  repousserait. 

41  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  33  ou  État  financier 
37,  chaque  partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribu- 
nal un  état  financier  appuyé  d'un  affidavit  ou  d'une  déclara- 
tion solennelle,  de  la  façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 

.règles  de  pratique. 


42  (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de 
l'article  33  ou  37,  le  tribunal  peut  ordonner  à  l'employeur 
d'une  partie  à  la  requête  de  lui  donner  un  état  indiquant  le 
salaire  ou  la  rémunération  de  la  partie  au  cours  des  douze 
mois  précédents. 

(2)  L'état  qui  se  présente  comme  étant  signé  par  l'em- 
ployeur peut  être  reçu  en  preuve  en  tant  que  preuve  prima 
facie  de  son  contenu. 


État  fourni 

par 

l'employeur 


Preuve 


(3)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  rendre  l'or-  Accès  aux 
donnance  prévue  au  paragraphe  (4)  s'il  appert  au  tribunal  que  mems^"^ 
l'auteur  de  la  motion  a  besoin  de  connaître  ou  de  confirmer 
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Idem 


(4)  The  order  shall  require  the  person  or  public  body  to 
whom  it  is  directed  to  provide  the  court  or  the  moving  party 
with  any  information  that  is  shown  on  a  record  in  the  person's 
or  public  body's  possession  or  control  and  that  indicates  the 
proposed  respondent's  place  of  employment,  address  or  loca- 
tion. 


Crown  bound      (5)  j^is  scction  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


43. — (1)  If  an  application  is  made  under  section  33  or  37 
and  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to  leave 
Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for  believing 
that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her  responsibilities 
under  this  Act,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the  respon- 
dent's arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before  the 
court. 


Provisional 
orders 


Bail  (2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

f^m  ^^^^    ^^^  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 

44, — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37  in  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  shall  proceed  under  this  section,  whether  or 
not  the  respondent  in  the  application  files  a  financial  state- 
ment, if, 

(a)  the  respondent  fails  to  appear; 

(b)  it  appears  to  the  court  that  the  respondent  resides  in 
a  locality  in  Ontario  that  is  more  than  150  kilo- 
metres away  from  the  place  where  the  court  sits; 
and 


Idem 


(c)  the  court  is  of  the  opinion,  in  the  circumstances  of 
the  case,  that  the  issues  can  be  adequately  deter- 
mined by  proceeding  under  this  section. 

(2)  If  the  court  determines  that  it  would  be  proper  to  make 
a  final  order,  were  it  not  for  the  respondent's  failure  to 
appear,  the  court  shall  make  an  order  for  support  that  is  pro- 
visional only  and  has  no  effect  until  it  is  confirmed  by  the  Pro- 
vincial Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court 
sitting  nearest  the  place  where  the  respondent  resides. 
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l'endroit  où  se  trouve  le  futur  intimé  afin  de  présenter  une 
requête  en  vertu  de  l'article  33  ou  37. 

(4)  L'ordonnance  exige  de  la  personne  ou  de  l'organisme  ^^^"^ 
public  auxquels  elle  est  adressée  qu'ils  fournissent  au  tribunal 
ou  à  l'auteur  de  la  motion  les  renseignements  qui  figurent 
dans  un  dossier  qui  se  trouve  en  leur  possession  ou  sous  leur 
contrôle  et  qui  indiquent  le  lieu  de  travail  ou  l'adresse  person- 
nelle du  futur  intimé  ou  le  lieu  où  il  se  trouve. 


(5)  Le  présent  article  lie  la  Couronne  du  chef  de  l'Ontario. 

43  (1)  Si  une  requête  est  présentée  en  vertu  de  l'article 
33  ou  37,  que  le  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur  le 
point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  que  l'intimé  a  l'intention  de  se  soustraire  aux 
responsabilités  que  lui  impose  la  présente  loi,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  l'intimé  afin  qu'il  soit 
amené  devant  le  tribunal. 


La  Couronne 
est  liée 

Arrestation 
du  débiteur 
en  fuite 


(2)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  J^  c" 
de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  i980. 


du  mandat. 


chap.  400 


44     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  Ordonnances 
33  ou  37  devant  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  neiies 
la  Cour  unifiée  de  la  famille,  le  tribunal  suit  les  modalités 
prévues   au    présent    article,    que    l'intimé    nommé    dans    la 
requête  dépose  ou  non  un  état  financier,  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 

a)  l'intimé  ne  se  présente  pas; 

b)  il  appert  au  tribunal  que  l'intimé  réside  dans  une 
localité  de  l'Ontario  qui  est  à  plus  de  150  kilomètres 
du  lieu  où  siège  le  tribunal; 

c)  le  tribunal  est  d'avis,  dans  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, que  les  questions  peuvent  être  convenable- 
ment réglées  en  suivant  les  modalités  prévues  au 
présent  article. 

(2)  Si  le  tribunal  décide  qu'il  serait  approprié  de  rendre  une  ^^^"^ 
ordonnance  définitive,  n'était  le  défaut  de  l'intimé  de  se  pré- 
senter, il  rend  une  ordonnance  alimentaire  qui  est  condition- 
nelle seulement  et  qui  n'a  aucune  validité  tant  qu'elle  n'est 
pas  confirmée  par  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille) 
ou  la  Cour  unifiée  de  la  famille  siégeant  le  plus  près  du  lieu 
où  l'intimé  réside. 
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Transmission 
for  hearing 


(3)  The  court  that  makes  a  provisional  order  shall  send  to 
the  court  in  the  locality  in  which  the  respondent  resides  copies 
of  such  documents  and  records,  certified  in  such  manner,  as 
are  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 


Show  cause 


Confirmation 
of  order 


(4)  The  court  to  which  the  documents  and  records  are  sent 
shall  cause  them  to  be  served  upon  the  respondent,  together 
with  a  notice  to  file  with  the  court  the  financial  statement 
required  by  section  41,  and  to  appear  and  show  cause  why  the 
provisional  order  should  not  be  confirmed. 

(5)  At  the  hearing,  the  respondent  may  raise  any  defence 
that  might  have  been  raised  in  the  original  proceeding,  but  if 
the  respondent  fails  to  satisfy  the  court  that  the  order  ought 
not  to  be  confirmed,  the  court  may  confirm  the  order  without 
variation  or  with  the  variation  that  the  court  considers  proper 
having  regard  to  all  the  evidence. 


Adjournment 
for  further 
evidence 


(6)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  satisfies 
the  court  that  for  the  purpose  of  a  defence  or  for  the  taking  of 
further  evidence  or  otherwise  it  is  necessary  to  remit  the  case 
to  the  court  where  the  applicant  resides,  the  court  may  remit 
the  case  and  adjourn  the  proceeding  for  that  purpose. 


Where  order 

not 

confirmed 


(7)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  the 
court,  having  regard  to  all  the  evidence,  is  of  the  opinion  that 
the  order  ought  not  to  be  confirmed,  the  court  shall  remit  the 
case  to  the  court  sitting  where  the  order  was  made  with  a 
statement  of  the  reasons  for  doing  so,  and  the  court  sitting 
where  the  order  was  made  shall  dispose  of  the  application  in 
accordance  with  the  statement. 


Certificates 
as  evidence 


(8)  A  certificate  certifying  copies  of  documents  or  records 
for  the  purpose  of  this  section  and  purporting  to  be  signed  by 
the  clerk  of  the  court  is,  without  proof  of  the  clerk's  office  or 
signature,  admissible  in  evidence  in  a  court  to  which  it  is 
transmitted  under  this  section  as  prima  facie  proof  of  the 
copy's  authenticity. 


Right  of 
appeal 


(9)  No  appeal  lies  from  a  provisional  order  made  under  this 
section,  but  a  person  bound  by  an  order  confirmed  under  this 
section  has  the  same  right  of  appeal  as  he  or  she  would  have 
had  if  the  order  had  been  made  under  section  34. 


Pledging 
credit  for 
necessities 


45. — (1)  During  cohabitation,  a  spouse  has  authority  to 
render  himself  or  herself  and  his  or  her  spouse  jointly  and  sev- 
erally liable  to  a  third  party  for  necessities  of  life,  unless  the 
spouse  has  notified  the  third  party  that  he  or  she  has  with- 
drawn the  authority. 
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(3)  Le  tribunal  qui  rend  l'ordonnance  conditionnelle  envoie  Transmission 
au  tribunal  de  la  localité  où  l'intimé  réside  des  copies  des 
documents  et  des  dossiers  prescrits  par  les  règles  de  pratique 

et  certifiées  de  la  façon  qu'elles  exigent. 

(4)  Le  tribunal  qui  reçoit  les  documents  et  les  dossiers  les  Justification 
fait  signifier  à  l'intimé.  Il  lui  fait  également  signifier  un  avis  de 

dépôt  auprès  du  tribunal  de  l'état  financier  exigé  en  vertu  de 
l'article  41,  qui  lui  enjoint  également  de  comparaître  afin  de 
fournir  des  motifs  pour  lesquels  l'ordonnance  conditionnelle 
ne  devrait  pas  être  confirmée. 


(5)  Lors  de  l'audience,  l'intimé  peut  utiliser  les  moyens  de 
défense  qui  auraient  pu  être  utilisés  dans  la  première  instance. 
Si  l'intimé  ne  convainc  pas  le  tribunal,  celui-ci  peut  confirmer 
l'ordonnance  sans  modification  ou  avec  les  modifications  que 
le  tribunal  juge  appropriées,  compte  tenu  de  l'ensemble  de  la 
preuve. 


Confirmation 

de 

l'ordonnance 


(6)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  le  convainc  Ajournement 
qu'il  est  nécessaire,  notamment  afin  de  présenter  une  défense  d^amres 

ou  de  recueillir  d'autres  preuves,  de  remettre  l'affaire  au  tri-  preuves 
bunal  du  lieu  oii  réside  le  requérant,  le  tribunal  peut  remettre 
l'affaire  et  ajourner  l'instance  à  cette  fin. 

(7)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  que  celui-ci,  ^^^  ""  ^'"^- 
compte  tenu  de  l'ensemble  de  la  preuve,  est  d'avis  que  l'or-  nest  pas 
donnance  ne  devrait  pas  être  confirmée,  le  tribunal  remet  l'af-  confirmée 
faire  au  tribunal  qui  siège  là  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 

avec  l'exposé  de  ses  motifs.   Ce  tribunal  donne  suite  à  la 
requête  conformément  à  l'exposé. 


(8)  Le  certificat  attestant  l'authenticité  des  copies  de  docu- 
ments ou  de  dossiers  pour  l'application  du  présent  article  et 
qui  se  présente  comme  étant  signé  par  le  greffier  du  tribunal 
est,  sans  preuve  de  la  qualité  ni  de  la  signature  du  greffier, 
admissible  en  preuve  devant  le  tribunal  où  il  est  transmis  en 
vertu  du  présent  article  et  constitue  une  preuve  prima  facie  de 
l'authenticité  de  la  copie. 

(9)  Est  irrecevable  l'appel  d'une  ordonnance  conditionnelle 
rendue  en  vertu  du  présent  article.  Toutefois,  la  personne  liée 
par  une  ordonnance  confirmée  en  vertu  du  présent  article  pos- 
sède le  même  droit  d'appel  qu'elle  aurait  eu  si  l'ordonnance 
avait  été  rendue  en  vertu  de  l'article  34. 


Preuve  des 
pièces 


Droit  d'appel 


45     (1)  Pendant  la  cohabitation,  un  conjoint  peut  se  ren-  ^^^^dit  pour 

acheter  les 

dre  et  rendre  son  conjoint  solidairement  responsables  envers  objets  de 
une  tierce  partie  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première  première 

nécessité 

nécessité,  à  moins  que  le  conjoint  n'ait  avisé  la  tierce  partie 
du  fait  qu'il  a  retiré  ce  pouvoir. 
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Liability  for 
necessities  of 


(2)  If  a  person  is  entitled  to  recover  against  a  minor  in 
respect  of  the  provision  of  necessities  for  the  minor,  every 
parent  who  has  an  obhgation  to  support  the  minor  is  liable  for 
them  jointly  and  severally  with  the  minor. 


Recovery 

between 

persons 

jointly 

liable 

Common  law 
supplanted 


(3)  If  persons  are  jointly  and  severally  liable  under  this  sec- 
tion, their  Hability  to  each  other  shall  be  determined  in 
accordance  with  their  obligation  to  provide  support. 

(4)  This  section  applies  in  place  of  the  rules  of  common  law 
by  which  a  wife  may  pledge  her  husband's  credit. 


Order 

restraining 
harassment 


46. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  applicant's  spouse  or  former  spouse 
from  molesting,  annoying  or  harassing  the  applicant  or  chil- 
dren in  the  applicant's  lawful  custody,  or  from  communicating 
with  the  applicant  or  children,  except  as  the  order  provides, 
and  may  require  the  applicant's  spouse  or  former  spouse  to 
enter  into  the  recognizance  that  the  court  considers  appro- 
priate. 


Offence 


(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  is  guilty 
of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable. 


(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


Arrest 

without 

warrant 


(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order. 


Existing  (4)  Subsections  (2)  and  (3)  also  apply  in  respect  of  contra- 

ventions,  committed    after   this    Act   comes    into   force,    of 

R.s.o.  1980,  restraining  orders  made  under  Part  II  of  the  Family  Law 
Reform  Act. 


47.  The  court  may  direct  that  an  application  for  support 


Application 

Rs'o^°980    Stand  over  until  an  application  for  custody  under  the  Chil- 
c.  68  dren's  Law  Reform  Act  has  been  determined. 
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(2)  Si  une  personne  a  le  droit  de  recouvrer  d'un  mineur  une  Responsabilité 

somme  d'argent  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première  concerne' les 

nécessité,  le  père  et  la  mère  qui  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  objets  de  pre- 

ments  au  mineur  sont  solidairement  responsables  de  la  dette  JtTfoumTs^au 

avec  le  mineur.  mineur 


(3)  Si  des  personnes  sont  solidairement   responsables  de 

ilité  de  l'u 
à  l'obligation  de 


Responsabilité 

dettes  en  vertu  du  présent  article,  la  responsabilité  de  l'un  à  sonne  T"^ 


l'égard  de  l'autre  est  établie  conformément 
chacun  de  fournir  des  aliments. 


l'égard  de 
l'autre 


(4)  Le  présent  article  remplace  les  règles  de  common  law  en  Abrogation 
vertu  desquelles  une  épouse  peut  engager  la  responsabilité  de  œmmon]fw 


son  mari. 


46  (1)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  Ordonnance 
une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  interdire  au  con-  Te^hLcèi?-'^"^^ 
joint  ou  à  l'ancien  conjoint  du  requérant  de  molester,  d'im-  ment  de 
portuner  ou  de  harceler  le  requérant  ou  les  enfants  confiés  à  p^"^^"""" 

la  garde  légitime  du  requérant,  ou  pour  lui  interdire  de  com- 
muniquer avec  le  requérant  ou  avec  les  enfants,  sauf  selon  ce 
que  l'ordonnance  prévoit.  Le  tribunal  peut  exiger  du  conjoint 
ou  de  l'ancien  conjoint  du  requérant  qu'il  prenne  l'engage- 
ment à  cet  effet  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Quiconque  enfreint  l'ordonnance  de  ne  pas  faire  est  infraction 
coupable   d'une    infraction   et    passible,    sur   déclaration   de 
culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(3)  Le  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison-  Arrestation 
nables  et  probables,  qu'une  personne  a  enfreint  l'ordonnance 

de  ne  pas  faire,  peut  l'arrêter  sans  mandat. 

(4)  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  s'appliquent  également  en  ce  Ordonnances 
qui   concerne    les    infractions,    commises    après    l'entrée    en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  ne  pas  faire 
rendues  en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du  l.r.o.  1980, 
droit  de  la  famille.  "'^'p- '^^ 

47  Le    tribunal    peut   ordonner   qu'il   soit    sursis    à    une  Requête 
requête  en  aliments  jusqu'à  ce  que  la  requête  relative  à  la  glrdèT^  ^ 
garde   des   enfants,   présentée   en   vertu   de   la   Loi  portant  d'enfants 
réforme  du  droit  de  l'enfance,  ait  été  réglée.  l  r.o  i980, 

•'  °  chap.  68 
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Appeal  from 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 

Contempt  of 

orders  of 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 


Conditions 

of 

imprisonment 


Limitation 


Idem 


48.  An  appeal  lies  from  an  order  of  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  under  this  Part  to  the  District  Court. 

49. — (1)  In  addition  to  its  powers  in  respect  of  contempt, 
the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  punish  by  fine  or 
imprisonment,  or  by  both,  any  wilful  contempt  of  or  resist- 
ance to  its  process,  rules  or  orders  under  this  Act,  but  the  fine 
shall  not  exceed  $1,000  nor  shall  the  imprisonment  exceed 
ninety  days. 

(2)  An  order  for  imprisonment  under  subsection  (1)  may  be 
conditional  upon  default  in  the  performance  of  a  condition  set 
out  in  the  order  and  may  provide  for  the  imprisonment  to  be 
served  intermittently. 

50. — (1)  No  action  or  application  for  an  order  for  the  sup- 
port of  a  spouse  shall  be  brought  under  this  Part  after  two 
years  from  the  day  the  spouses  separate. 

(2)  If  the  spouses  provided  for  support  on  separation  in  a 
domestic  contract,  subsection  (1)  does  not  apply  and  no  action 
or  application  for  an  order  for  the  support  of  a  spouse  shall  be 
brought  after  defauh  under  the  contract  has  subsisted  for  two 
years. 
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48  II  peut  être  interjeté  app)el  de  l'ordonnance  de  la  Cour  ^ppei 
provinciale  (Division  de  la  famille)  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente partie  à  laX^ur  de  district. 

49  (1)  Outre  les  pouvoirs  dont  elle  dispose  en  matière  Désobéissance 
d'outrage,  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  naSces  de  la 
infliger  une  amende  et  une  peine  d'emprisonnement,  ou  une  Cour 
seule  de  ces  peines,  à  quiconque  désobéit  ou  résiste  volontai-  foivSon'de 
rement  à  ses  actes  de  procédure,  règles  ou  ordonnances  en  la  famille) 
vertu  de  la  présente  loi.  Toutefois,  l'amende  ne  dépasse  pas 

1  000  $  et  la  peine  d'emprisonnement  ne  dépasse  pas  quatre- 
vingt-dix  jours. 

(2)  L'ordonnance  imposant  une  peine  d'emprisonnement  en  Pe.'"e  dem- 
vertu  du  paragraphe  (1)  peut  faire  dépendre  cette  peine  du  p"^""^*"^"' 
respect  d'une  condition  qui  y  est  précisée.  Elle  peut  prévoir 
que  la  peine  d'emprisonnement  soit  purgée  de  façon  intermit- 
tente. 


50     (1)  Aucune  action  relative  à  une  ordonnance  d'ali-  Prescription 
ments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à  cet  effet  n'est 
intentée  ni  présentée  en  vertu  de  la  présente  partie  plus  de 
deux  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  sont  séparés. 

(2)  Si  les  conjoints  ont  prévu  dans  un  contrat  familial  la  i'*^'" 
fourniture  d'aliments  en  cas  de  séparation,  le  paragraphe  (1) 
ne  s'applique  pas.  Dans  ce  cas,  aucune  action  relative  à  une 
ordonnance  d'aliments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à 
cet  effet  n'est  intentée  ni  présentée  si  le  défaut  de  fournir  des 
aliments  dure  depuis  plus  de  deux  ans. 
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PART  IV 

DOMESTIC  CONTRACTS 


Definitions 


51.  In  this  Part, 


"accord  de 
cohabitation' 


"contrat 
familial" 


"contrat  de 
mariage" 


"accord  de 
paternité" 


"accord  de 
séparation" 


Marriage 
contracts 


Rights  re 
matrimonial 
home 
excepted 


Cohabitation 
agreements 


"cohabitation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  53; 

"domestic  contract"  means  a  marriage  contract,  separation 
agreement  or  cohabitation  agreement; 

"marriage  contract"  means  an  agreement  entered  into  under 
section  52; 

"paternity    agreement"    means   an    agreement    entered    into 
under  section  59; 

"separation  agreement"   means  an  agreement  entered  into 
under  section  54. 

52. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  married  to  each 
other  or  intend  to  marry  may  enter  into  an  agreement  in 
which  they  agree  on  their  respective  rights  and  obUgations 
under  the  marriage  or  on  separation,  on  the  annulment  or  dis- 
solution of  the  marriage  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  A  provision  in  a  marriage  contract  purporting  to  limit  a 
spouse's  rights  under  Part  II  (Matrimonial  Home)  is  unen- 
forceable. 

53. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  cohabiting  or 
intend  to  cohabit  and  who  are  not  married  to  each  other  may 
enter  into  an  agreement  in  which  they  agree  on  their  respec- 
tive rights  and  obligations  during  cohabitation,  or  on  ceasing 
to  cohabit  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 
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51  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«accord  de  cohabitation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  «cohabitation 


53. 


agreement» 


«accord  de  paternité»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  59.       «paternity 

agreement» 

«accord  de  séparation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  54.     «separation 

agreement» 

«contrat  de  mariage»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  52.       «marriage 

contract» 

«contrat  familial»  Contrat  de  mariage,  accord  de  séparation  «domestic 

contract» 

ou  accord  de  cohabitation. 

52  (1)  Un  homme  et  une  femme  qui  sont  mariés  ensem-  Contrat  de 
ble  ou  qui  ont  l'intention  de  se  marier  peuvent  conclure  un  '"^"^^^ 
accord  afin  de  convenir  de  leurs  obligations  et  droits  respectifs 

dans  le  cadre  du  mariage  ou  lors  de  leur  séparation,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  du  décès,  y  com- 
pris : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  Exceptions  du 

lovcr  conju&âi 

qui  prétend  limiter  les  droits  d'un  conjoint  qui  sont  reconnus 
en  vertu  de  la  partie  II  (Foyer  conjugal). 

53  (1)  L'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés  ^^^°^^  ^^ 
ensemble  et  qui  cohabitent  ou  ont  l'intention  de  cohabiter 
peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir  de  leurs  obliga- 
tions et  droits  respectifs  dans  le  cadre  de  la  cohabitation  ou  à 

la  fin  de  la  cohabitation  ou  au  décès,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 
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(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 


Effect  of 


(2)  If  the  parties  to  a  cohabitation  agreement  marry  each 
agreement'"     Other,  the  agreement  shall  be  deemed  to  be  a  marriage  con- 
tract. 


Separation 
agreements 


54.  A  man  and  a  woman  who  cohabited  and  are  living 
separate  and  apart  may  enter  into  an  agreement  in  which  they 
agree  on  their  respective  rights  and  obligations,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children; 

(d)  the  right  to  custody  of  and  access  to  their  children; 
and 


Form  of 
contract 


Capacity 
of  minor 


(e)    any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

55. — (1)  A  domestic  contract  and  an  agreement  to  amend 
or  rescind  a  domestic  contract  are  unenforceable  unless  made 
in  writing,  signed  by  the  parties  and  witnessed. 

(2)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  a  domestic  contract, 
subject  to  the  approval  of  the  court,  which  may  be  given 
before  or  after  the  minor  enters  into  the  contract. 


Agreement 

on 

behalf  of 

mentally 

incompetent 

person 


(3)  If  a  person  is  mentally  incompetent, 

(a)  the  person's  committee,  if  any,  unless  the  person's 
spouse  is  the  committee; 

(b)  in  all  other  cases,  the  Public  Trustee, 

may  enter  into  a  domestic  contract  or  give  any  waiver  or  con- 
sent under  this  Act  on  the  mentally  incompetent  person's 
behalf,  subject  to  the  prior  approval  of  the  court. 


Contracts  55^ — n\  i^  the  determination  of  a  matter  respecting  the 

subject  to  r  o 

best  interests    support,  cducation,  moral  training  or  custody  of  or  access  to  a 
of  child  child,  the  court  may  disregard  any  provision  of  a  domestic 

contract  pertaining  to  the  matter  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  to  do  so  is  in  the  best  interests  of  the  child. 
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c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite;  _ 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)   Si   les  parties  à   l'accord  de  cohabitation  se   marient  ^ffet  du 
ensemble,  l'accord  est  réputé  un  contrat  de  mariage.  rLccofd  ^""^ 

54  L'homme  et  la  femme  qui  cohabitaient  et  qui  vivent  Accord  de 

j  ^  ,  j      r-      j  •      séparation 

sépares  de  corps  peuvent  conclure  un  accord  afm  de  convenir 
de  leurs  obligations  et  droits  respectifs,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants; 

d)  le  droit  de  garde  et  de  visite  de  leurs  enfants; 

e)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

55  (1)  Le  contrat  familial  et  l'accord  conclu  afin  de  modi-  Forme  du 
fier  ou  de  rescinder  un  contrat  familial  sont  inexécutables  à 
moins  qu'ils  ne  soient  faits  par  écrit  et  signés  par  les  parties 
devant  témoins. 

(2)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  contrat  familial,  Capacité  du 
sous  réserve  de  l'approbation  du  tribunal.  Celle-ci  peut  être 
donnée  avant  ou  après  la  conclusion  du  contrat  par  le  mineur. 

(3)  Si  une  personne  est  un  incapable  mental,  les  personnes  Accord  au 
suivantes  peuvent  conclure  un  contrat  familial  ou  donner  la  TncTpab"" 
renonciation  ou  le  consentement  prévus  aux  termes  de  la  pré-  mental 
sente  loi  au  nom  de  l'incapable  mental,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation préalable  du  tribunal  : 

a)  le  curateur  aux  biens  de  l'incapable  mental,  s'il  en 
est,  sauf  si  son  conjoint  est  son  curateur; 

b)  le  Curateur  public,  dans  tous  les  autres  cas. 

56  (1)  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  règle  une  question  rela-  ^,^^^^^^^^ 
tive  aux  aliments  dus  à  un  enfant,  à  son  éducation,  à  sa  for-  lenfam 
mation  morale  ou  à  un  droit  de  garde  ou  de  visite,  passer 

outre  à  une  disposition  d'un  contrat  familial  qui  a  trait  à  cette 
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Dum  casta 
clauses 


(2)  A  provision  in  a  domestic  contract  to  take  effect  on  sep- 
aration whereby  any  riglit  of  a  party  is  dependent  upon 
remaining  chaste  is  unenforceable,  but  this  subsection  shall 
not  be  construed  to  affect  a  contingency  upon  marriage  or 
cohabitation  with  another. 


Idem 


(3)  A  provision  in  a  domestic  contract  made  before  this  sec- 
tion comes  into  force  whereby  any  right  of  a  party  is  depend- 
ent upon  remaining  chaste  shall  be  given  effect  as  a  contin- 
gency upon  marriage  or  cohabitation  with  another. 


Setting  aside        (4)  ^  court  may,  on  application,  set  aside  a  domestic  con- 
domestic  ^  ^  ..•"..     ^^ 
contract          tract  or  a  provision  in  it, 

(a)  if  a  party  failed  to  disclose  to  the  other  significant 
assets,  or  significant  debts  or  other  liabilities,  exist- 
ing when  the  domestic  contract  was  made; 

(b)  if  a  party  did  not  understand  the  nature  or  conse- 
quences of  the  domestic  contract;  or 

(c)  otherwise  in  accordance  with  the  law  of  contract. 


Barriers  to 
remarriage 


Idem 


(5)  The  court  may,  on  application,  set  aside  all  or  part  of  a 
separation  agreement  or  settlement,  if  the  court  is  satisfied 
that  the  removal  by  one  spouse  of  barriers  that  would  prevent 
the  other  spouse's  remarriage  within  that  spouse's  faith  was  a 
consideration  in  the  making  of  the  agreement  or  settlement. 

(6)  Subsection  (5)  also  applies  to  consent  orders,  releases, 
notices  of  discontinuance  and  abandonment  and  other  written 
or  oral  arrangements. 


Application         (7)  Subscctions  (4),  (5)  and  (6)  apply  despite  any  agree- 
(4/5,  6)         ment  to  the  contrary. 


Rights  of 
donors  of 
gifts 


57.  If  a  domestic  contract  provides  that  specific  gifts  made 
to  one  or  both  parties  may  not  be  disposed  of  or  encumbered 
without  the  consent  of  the  donor,  the  donor  shall  be  deemed 
to  be  a  party  to  the  contract  for  the  purpose  of  enforcement 
or  amendment  of  the  provision. 
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question  s'il  est  d'avis  que  cette  mesure  est  dans  l'intérêt  véri- 
table de  l'enfant. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  dans  un  contrat  familial  stipulation  de 
qui  doit  prendre  effet  en  cas  de  séparation  et  qui  stipule 

qu'une  partie  perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste.  Toute- 
fois, le  présent  paragraphe  n'a  pas  pour  effet  de  porter 
atteinte  à  la  condition  résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de 
cohabitation  avec  une  autre  personne. 

(3)  La  disposition  dans  un  contrat  familial  conclu  avant  l'en-  i'^^'" 
trée  en  vigueur  du  présent  article  et  stipulant  qu'une  partie 
perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste  est  convertie  en  condi- 
tion résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de  cohabitation  avec  une 
autre  personne. 

(4)  Un  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  un  Annulation 
contrat  familial,  en  tout  ou  en  partie,  pour  une  des  raisons  fammai"^^ 
suivantes  : 

a)  une  partie  n'a  pas  divulgué  à  l'autre  des  dettes  ou 
autres  éléments  de  passif  importants,  ou  des  élé- 
ments d'actif  importants,  qui  existaient  lorsque  le 
contrat  familial  a  été  conclu; 

b)  une  partie  n'a  pas  compris  la  nature  ou  les  consé- 
quences du  contrat  familial; 

c)  pour  une  autre  raison,  en  conformité  avec  le  droit 
des  contrats. 

(5)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  en  obstacles  au 
tout  ou  en  partie  l'accord  de  séparation  ou  de  transaction,  s'il  '^^'"^"^^^ 
est  convaincu  que  le  retrait  par  l'un  des  conjoints  d'obstacles 

qui  empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de 
la  religion  de  ce  dernier  était  un  motif  dans  la  conclusion  de 
l'accord. 

(6)  Le  paragraphe  (5)  s'applique  également  aux  ordonnan-  ^^^"^ 
ces  sur  consentement,  aux  renonciations,  aux  avis  de  désiste- 
ment et  aux  autres  arrangements  oraux  ou  écrits. 

(7)  Les  paragraphes  (4),  (5)  et  (6)  s'appliquent  malgré  tout  J^amp 
accord  contraire.  d^^paM4)" 

(5)  et  (6) 

57  Si  un  contrat  familial  prévoit  que  des  dons  précis  faits  ^roit  du 

j  ^.  V    ,,  ,;   ,,  ^  f ,     ,      donateur 

aux  deux  parties  ou  a  1  une  d  elles  ne  peuvent  pas  être  aliènes 
ni  grevés  sans  le  consentement  du  donateur,  celui-ci  est  réputé 
une  partie  au  contrat  aux  fins  de  l'exécution  ou  de  la  modifi- 
cation de  la  disposition. 
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Contracts  5g,  xhc  manner  and  formalities  of  making  a  domestic  con- 

Ontario  tract  and  its  essential  validity  and  effect  are  governed  by  the 

proper  law  of  the  contract,  except  that, 

(a)  a  contract  of  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario  is  also  valid  and  enforce- 
able in  Ontario  if  entered  into  in  accordance  with 
Ontario's  internal  law; 

(b)  subsection  33  (4)  (setting  aside  provision  for  sup- 
port or  waiver)  and  section  56  apply  in  Ontario  to 
contracts  for  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario;  and 

(c)  a  provision  in  a  marriage  contract  or  cohabitation 
agreement  respecting  the  right  to  custody  of  or 
access  to  children  is  not  enforceable  in  Ontario. 

Paternity  59^ — n\  jf  ^  ^lan  and  a  woman  who  are  not  spouses  enter 

agreements        •    ^  ^  <• 

mto  an  agreement  for, 

(a)  the  payment  of  the  expenses  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth; 

(b)  support  of  a  child;  or 

(c)  funeral  expenses  of  the  child  or  mother, 

on  the  application  of  a  party,  or  a  children's  aid  society,  to  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  may  incorporate  the  agreement  in  an  order, 
and  Part  III  (Support  Obligations)  applies  to  the  order  in  the 
same  manner  as  if  it  were  an  order  made  under  that  Part. 


Absconding  (2)  If  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and  a 
respon  ent  judge  of  the  court  is  Satisfied  that  the  respondent  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  to 
believe  that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her 
responsibilities  under  the  agreement,  the  judge  may  issue  a 
warrant  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  for 
the  respondent's  arrest. 

Bail  (3)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

R.s.o.  1980,    the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


Capacity  of         (4)  /^  minor  has  capacity  to  enter  into  an  agreement  under 
subsection  (1)  that  is  approved  by  the  court,  whether  the 
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58  La  loi  applicable  au  contrat  familial  en  régit  la  forme  et  contrats 
le  fond  ainsi  que  sa  validité  et  ses  effets  essentiels.  Toutefois  :    dehore  de 

l'Ontario 

a)  un  contrat  dont  la  loi  applicable  n'est  pas  celle  de 
rOntario  est  valable  et  exécutoire  en  Ontario  s'il  a 
été  conclu  conformément  au  droit  interne  de  l'On- 
tario; 

b)  le  paragraphe  33  (4)  (annulation  d'une  disposition 
alimentaire  ou  d'une  renonciation)  et  l'article  56 
s'appliquent  en  Ontario  aux  contrats  dont  la  loi 
applicable  n'est  pas  celle  de  l'Ontario; 

c)  une  disposition  dans  un  contrat  de  mariage  ou  un 
accord  de  cohabitation  relative  à  un  droit  de  garde 
ou  de  visite  n'est  pas  exécutoire  en  Ontario. 

59  (1)  Si  un  homme  et  une  femme  qui  ne  sont  pas  con-  Accord  de 
joints  concluent  un  accord  relatif,  selon  le  cas  :  ^^  ^™'  ^ 

a)  à  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals 
et  à  la  naissance  d'un  enfant; 


b)  aux  aliments  à  fournir  à  l'enfant; 

c)  aux  frais  funéraires  de  l'enfant  ou  de  la  mère, 

le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  la  Cour 
provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  à  la  Cour  unifiée  de  la 
famille  par  une  partie  ou  une  société  d'aide  à  l'enfance,  inté- 
grer l'accord  dans  une  ordonnance.  Dans  ce  cas,  la  partie  III 
(Obligation  alimentaire)  s'applique  à  l'ordonnance  comme  si 
elle  avait  été  rendue  en  vertu  de  cette  partie. 

(2)  Si  une  requête  a  été  présentée  en  vertu  du  paragraphe 
(1)  et  qu'un  juge  du  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur 
le  point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  qu'il  a  l'intention  de  se  soustraire  aux  responsa- 
bilités que  lui  impose  l'accord,  le  juge  peut  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  l'intimé  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règles  de  pratique. 


Intimé  en 
fuite 


(3)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  J^  5"^  ^ 

de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution 

adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  i980. 

du  mandat.  ^^'^p  "^ 


(4)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  accord  en  vertu  Capacité  du 

j  1        /i\         •  '  1      .    •!  1  n  mineur 

du  paragraphe  (1)  qui  est  approuve  par  le  tribunal,  que  l  ap- 
probation soit  donnée  avant  ou  après  la  conclusion  de  l'accord 
par  le  mineur. 
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Application 
to  existing 
agreements 

Application 
of  Act  to 
existing 
contracts 


Contracts 
entered  into 
before 
coming  into 
force  of  Act 


Idem 


approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters  into  the 
agreement. 

(5)  This  section  applies  to  paternity  agreements  that  were 
made  before  the  day  this  Act  comes  into  force. 

60. — (1)  A  domestic  contract  validly  made  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  domestic 
contract  for  the  purposes  of  this  Act. 

(2)  If  a  domestic  contract  was  entered  into  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  and  the  contract  or  any  part  would 
have  been  valid  if  entered  into  on  or  after  that  day,  the  con- 
tract or  part  is  not  invalid  for  the  reason  only  that  it  was 
entered  into  before  that  day. 

(3)  If  property  is  transferred,  under  an  agreement  or  under- 
standing reached  before  the  31st  day  of  March,  1978,  between 
spouses  who  are  living  separate  and  apart,  the  transfer  is 
effective  as  if  made  under  a  domestic  contract. 
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(5)  Le  présent  article  s'applique  aux  accords  de  paternité  Application 

,  ^  f<      ^    '  -ji  '         ^1-  aux  accords 

conclus  avant  I  entree  en  vigueur  de  la  présente  Iol  existants 

60     (1)  Le  contrat  familial  valablement  conclu  avant  l'en-  Application 

trée  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  réputé  un  contrat  familial  contrats'  ^"^ 

pour  l'application  de  la  présente  loi.  existants 

(2)  Si  un  contrat  familial  a  été  conclu  avant  l'entrée  en  Contrats  con- 

vigueur  de  la  présente  loi  et  que  le  contrat,  en  tout  ou  en  par-  re^ntré^en 

tie,  aurait  été  valide  s'il  avait  été  conclu  à  cette  date  ou  après,  yigueur  de  la 
le  contrat  ou  la  partie  ne  sont  pas  nuls  pour  le  seul  motif  qu'ils 
ont  été  conclus  avant  cette  date. 


loi 


(3)  Si,  en  vertu  d'un  accord  ou  d'une  entente  conclus  avant  ^^^"^ 
le  31  mars  1978,  des  biens  sont  transférés  entre  des  conjoints 
qui  sont  séparés  de  corps,  le  transfert  a  la  même  validité  que 
s'il  avait  été  effectué  en  vertu  d'un  contrat  familial. 
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PARTY 


DEPENDANTS'  CLAIM  FOR  DAMAGES 


Right  of 
dependants 
to  sue  in 
tort 


61. — (1)  If  a  person  is  injured  or  killed  by  the  fault  or  neg- 
lect of  another  under  circumstances  where  the  person  is  enti- 
tled to  recover  damages,  or  would  have  been  entitled  if  not 
killed,  the  spouse,  as  defined  in  Part  III  (Support  Obliga- 
tions), children,  grandchildren,  parents,  grandparents,  broth- 
ers and  sisters  of  the  person  are  entitled  to  recover  their  pecu- 
niary loss  resulting  from  the  injury  or  death  from  the  person 
from  whom  the  person  injured  or  killed  is  entitled  to  recover 
or  would  have  been  entitled  if  not  killed,  and  to  maintain  an 
action  for  the  purpose  in  a  court  of  competent  jurisdiction. 


Damages  in         (2)  The  damages  recoverable  in  a  claim  under  subsection 

Case   01  /  -1  \  •         11 

injury  (1)  may  mclude, 

(a)  actual  expenses  reasonably  incurred  for  the  benefit 
of  the  person  injured  or  killed; 

(b)  actual  funeral  expenses  reasonably  incurred; 

(c)  a  reasonable  allowance  for  travel  expenses  actually 
incurred  in  visiting  the  person  during  his  or  her 
treatment  or  recovery; 

(d)  where,  as  a  resuh  of  the  injury,  the  claimant  pro- 
vides nursing,  housekeeping  or  other  services  for 
the  person,  a  reasonable  allowance  for  loss  of 
income  or  the  value  of  the  services;  and 

(e)  an  amount  to  compensate  for  the  loss  of  guidance, 
care  and  companionship  that  the  claimant  might 
reasonably  have  expected  to  receive  from  the  per- 
son if  the  injury  or  death  had  not  occurred. 


Contributory 
negligence 


(3)  In  an  action  under  subsection  (1),  the  right  to  damages 
is  subject  to  any  apportionment  of  damages  due  to  contribu- 
tory fault  or  neglect  of  the  person  who  was  injured  or  killed. 


Limitations 
of  actions 


(4)  No  action  shall  be  brought  under  subsection  (1)  after 
the  expiration  of  two  years  from  the  time  the  cause  of  action 
arose. 


Offer  to 
settle  for 
global  sum 


62. — (1)  The  defendant  may  make  an  offer  to  settle  for 
one  sum  of  money  as  compensation  for  his  or  her  fault  or  neg- 
lect to  all  plaintiffs,  without  specifying  the  shares  into  which  it 
is  to  be  divided. 
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PARTIE  V 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AUX  PERSONNES  À  CHARGE 

61  (1)  Si  une  personne  subit  des  lésions  ou  décède  à 
cause  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'autrui  dans  des  circons- 
tances qui  donnent  à  la  victime  le  droit  d'obtenir  des  domma- 
ges-intérêts, ou  lui  auraient  donné  ce  droit  si  elle  n'était  pas 
décédée,  le  conjoint,  au  sens  de  la  partie  III  (Obligations  ali- 
mentaires), les  enfants,  les  petits-enfants,  les  parents,  les 
grands-parents,  les  frères  et  les  soeurs  de  la  victime  ont  le 
droit  de  recouvrer  du  tiers  la  perte  pécuniaire  qui  résulte  de  la 
lésion  ou  du  décès  de  la  victime.  Ils  ont  également  le  droit 
d'ester  en  justice  à  cette  fin  devant  un  tribunal  compétent. 


Action  délic- 
tuelle  des 
personnes  à 
charge 


(2)  Les  dommages-intérêts  recouvrables  dans  le  cadre  de  la  pommages- 
îmande  présenté< 
prendre  en  outre  : 


demande  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  peuvent  com-  Ss^dJ^és^on 


a)  les  débours  normaux  et  réellement  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  victime; 

b)  les  frais  funéraires  normaux  et  réellement  faits; 

c)  une  indemnité  raisonnable  au  titre  des  frais  de 
déplacement  réellement  faits  pour  rendre  visite  à  la 
victime  pendant  son  traitement  ou  sa  convalescence; 

d)  si,  en  raison  de  la  lésion,  l'auteur  de  la  demande 
fournit  des  services  infirmiers,  domestiques  ou 
autres  à  la  personne,  une  indemnité  raisonnable  au 
titre  du  manque  à  gagner,  ou  la  valeur  de  ces  servi- 
ces; 

e)  un  montant  compensatoire  au  titre  de  la  perte  de 
conseils,  de  soins  et  de  compagnie  auxquels  l'auteur 
de  la  demande  aurait  été  raisonnablement  en  droit 
de  s'attendre  si  la  lésion  ou  le  décès  n'avait  pas  eu 
lieu. 

(3)  Dans  une  action  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1),  le  Pacage  de  la 
droit  aux  dommages-intérêts  est  assujetti  au  partage  éventuel  "^"P""^ 

de  la  responsabilité  entre  la  victime  et  le  défendeur. 

(4)  Aucune  action  n'est  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  Prescription 
après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  nais- 
sance de  la  cause  d'action. 


62     (1)  Le  défendeur  peut  faire  une  offre  de  transaction  offre  dun 
selon  laquelle  il  verse  un  montant  global,  à  titre  de  réparation  ^obà?"^ 
pour  sa  faute  ou  sa  négligence,  à  tous  les  demandeurs,  sans 
préciser  les  parts  dues  à  chaque  demandeur. 
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Apportion- 
ment 


Payment 
before 
apportion- 
ment 

Payment 
may  be 
postponed 

Assessment 
of  damages, 
insurance 


(2)  If  the  offer  is  accepted  and  the  compensation  has  not 
been  otherwise  apportioned,  the  court  may,  on  motion, 
apportion  it  among  the  plaintiffs. 

(3)  The  court  may  direct  payment  from  the  fund  before 
apportionment. 

(4)  The  court  may  postpone  the  distribution  of  money  to 
which  minors  are  entitled. 

63.  In  assessing  damages  in  an  action  brought  under  this 
Part,  the  court  shall  not  take  into  account  any  sum  paid  or 
payable  as  a  result  of  the  death  or  injury  under  a  contract  of 
insurance. 
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(2)  Si  l'offre  est  acceptée  et  que  le  montant  compensatoire  Répartition 
n'a  pas  été  réparti  d'une  autre  façon,  le  tribunal  peut,  à  la 

suite  d'une  motion,  la  répartir  entre  les  demandeurs. 

(3)  Le   tribunal   peut   ordonner  des  versements  avant  la  Versement 
répartition  du  montant  compensatoire.  Répartition 

(4)  Le  tribunal  peut  différer  le  versement  de  l'argent  qui  Remise  du 
revient  à  des  mineurs.  versement 


63   Le   tribunal,   lorsqu'il   évalue   des   dommages-intérêts  Évaluation 
dans  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  ne  ges-in^érèts 
tient  pas  compte  des  sommes  payées  ou  payables,  à  la  suite  du 
décès  ou  des  lésions,  en  vertu  d'une  police  d'assurance. 
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PART  VI 


AMENDMENTS  TO  THE  COMMON  LAW 


Unity  of 
legal 

personality 
abolished 


64. — (1)  For  all  purposes  of  the  law  of  Ontario,  a  married 
person  has  a  legal  personality  that  is  independent,  separate 
and  distinct  from  that  of  his  or  her  spouse. 


Capacity  of 

married 

person 


(2)  A  married  person  has  and  shall  be  accorded  legal  capac- 
ity for  all  purposes  and  in  all  respects  as  if  he  or  she  were  an 
unmarried  person  and,  in  particular,  has  the  same  right  of 
action  in  tort  against  his  or  her  spouse  as  if  they  were  not 
married. 


Purpose 
of  subss. 
(1,2) 


(3)  The  purpose  of  subsections  (1)  and  (2)  is  to  make  the 
same  law  apply,  and  apply  equally,  to  married  men  and  mar- 
ried women  and  to  remove  any  difference  in  it  resulting  from 
any  common  law  rule  or  doctrine. 


Actions 
between 
parent  and 
child 


65.  No  person  is  disentitled  from  bringing  an  action  or 
other  proceeding  against  another  for  the  reason  only  that  they 
are  parent  and  child. 


Recovery  for 

prenatal 

injuries 


66.  No  person  is  disentitled  from  recovering  damages  in 
respect  of  injuries  for  the  reason  only  that  the  injuries  were 
incurred  before  his  or  her  birth. 


Domicile 
of  minor 


67.  The  domicile  of  a  person  who  is  a  minor  is, 

(a)  if  the  minor  habitually  resides  with  both  parents  and 
the  parents  have  a  common  domicile,  that  domicile; 

(b)  if  the  minor  habitually  resides  with  one  parent  only, 
that  parent's  domicile; 

(c)  if  the  minor  resides  with  another  person  who  has 
lawful  custody  of  him  or  her,  that  person's  domicile; 
or 

(d)  if  the  minor's  domicile  can  not  be  determined  under 
clause  (a),  (b)  or  (c),  the  jurisdiction  with  which  the 
minor  has  the  closest  connection. 


Parental 
liability 
for  torts 
of  child: 
onus  of 
proof 


68.  In  an  action  against  a  parent  for  damage  to  property 
or  for  personal  injury  or  death  caused  by  the  fault  or  neglect 
of  a  child  who  is  a  minor,  the  onus  of  establishing  that  the 
parent  exercised  reasonable  supervision  and  control  over  the 
child  rests  with  the  parent. 
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PARTIE  VI 


MODIFICATIONS  A  LA  COMMON  LAW 
64     (1)  Pour  l'application  de  la  loi  de  l'Ontario,  il  est  Abolition  de 

^.      ,  ^'^  .  ,  1-^  '    •      •  1-  lunité  de 

reconnu  a  chaque  personne  mariée  une  personnalité  juridique  personnalité 
indépendante,  séparée  et  distincte  de  celle  de  son  conjoint. 

(2)  Il  est  reconnu  à  la  personne  mariée  la  même  capacité  ppacité  de 
juridique  à  toute  fin  et  en  toute  matière  que  si  elle  n'était  pas  marfée"""^ 
mariée.  Elle  possède  notamment  le  même  droit  d'action  délic- 
tuelle  contre  son  conjoint  que  s'ils  n'étaient  pas  mariés. 


(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  visent  à  soumettre  aux 
mêmes  règles  juridiques,  en  toute  égalité,  les  hommes  mariés 
et  les  femmes  mariées,  en  écartant  toute  différence  consacrée 
par  les  règles  ou  la  doctrine  de  la  common  law. 


Objectif  des 
par.  (1)  et  (2) 


65  Les  actions  et  instances  ne  sont  pas  irrecevables  pour  le  Actions  entre 
seul  motif  qu'elles  opposent  l'enfant  à  son  père  ou  à  sa  mère. 


son  père  ou 
sa  mère 


66  La  demande  de  dommages-intérêts  pour  lésions  n'est  Lésions  subies 
pas  irrecevable  pour  le  seul  motif  que  les  lésions  ont  été  infli-  naî^ance 
gées  avant  la  naissance  du  demandeur. 


67  Le  domicile  d'un  mineur  est  l'un  des  suivants  : 

a)  celui  de  son  père  et  de  sa  mère,  si  le  mineur  réside 
habituellement  avec  eux  et  que  ceux-ci  ont  le  même 
domicile; 

b)  celui  de  son  père  ou  de  sa  mère,  selon  la  personne 
chez  qui  le  mineur  réside  habituellement; 

c)  celui  de  la  personne  qui  n'est  ni  son  père,  ni  sa 
mère,  mais  qui  en  a  la  garde  légitime; 

d)  la  compétence  territoriale  avec  laquelle  le  mineur  a 
les  liens  les  plus  étroits,  s'il  est  impossible  d'établir 
son  domicile  en  vertu  des  alinéas  a),  b)  ou  c). 


Domicile  du 
mineur 


68   Dans  une  action  contre  le  père  ou  la  mère  en  raison  de  Fardeau  de  la 
dommages  occasionnés  à  des  biens  ou  de  lésions  ou  de  décès  ""^^"^^ 
qui  résultent  de   la  faute  ou  de  la  négligence  d'un  enfant 
mineur,  le  fardeau  de  prouver  que  le  père  ou  la  mère  a  rai- 
sonnablement surveillé  l'enfant  revient  à  celui-ci  ou  à  celle-là. 
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GENERAL 


Regulations 


Application 

of  ss.  5-8 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


69.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations respecting  any  matter  referred  to  as  prescribed  by  the 
regulations. 

70. — (1)  Sections  5  to  8  apply  unless, 

(a)  an  application  under  section  4  of  the  Family  Law 
Reform  Act  was  adjudicated  or  settled  before  the 
4th  day  of  June,  1985;  or 


(b)    the  first  spouse's  death  occurs  before  the  day  this 
Act  comes  into  force. 

HmSon  °^        ^^^  ^^^  limitation  period  set  out  in  clause  7  (3)  (b)  does  not 
period  cxpirc  Until  six  months  after  this  Act  comes  into  force. 

Appi'^^'i'l'"  (3)  Part  II  (Matrimonial  Home)  applies  unless  a  proceeding 
under  Part  III  of  the  Family  Law  Reform  Act  to  determine  the 
rights  between  spouses  in  respect  of  the  property  concerned 
was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  1985. 

Interpretation       (4)  ^  Separation  agreement  or  marriage  contract  that  is  val- 
comractT^      idly  made  before  the  day  this  Act  comes  into  force  and  that 

excludes  a  spouse's  property  from  the  application  of  sections  4 

and  8  of  the  Family  Law  Reform  Act, 

(a)  shall  be  deemed  to  exclude  that  property  from  the 
application  of  section  5  of  this  Act;  and 

(b)  shall  be  read  with  necessary  modifications. 

71. — (1)  The  Family  Law  Reform  Act,  being  chapter  152  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  except  the  title,  subsec- 
tion 27  (1)  and  sections  69,  70  and  71,  is  repealed. 

(2)  Subsection  27  (1)  of  the  Family  Law  Reform  Act  is 
repealed. 


(3)  Section  3  of  the  Children's  Law  Reform  Amendment  Act, 
1982,  being  chapter  20,  section  179  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11  and  section  18  of  the  Land  Registration 
Reform  Act,  1984,  being  chapter  32,  are  repealed. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

69  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment,  traiter  de  tout  point  mentionné  comme  étant  prescrit 
par  les  règlements. 


70     (1)  Les  articles  5  à  8  s'appliquent  : 

a)  à  moins  qu'il  n'ait  été  statué,  avant  le  4  juin  1985, 
sur  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  ou  à 
moins  qu'une  telle  requête  n'ait  fait  l'objet  d'une 
transaction  avant  cette  date; 


Champ  d'ap- 
plication des 
articles  5  à  8 


L.R.O.  1980, 

chap.  152 


b)     à  moins  que  le  premier  conjoint  ne  décède  avant  le 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  Le  délai  de  prescription  précisé  à  l'alinéa  7  (3)  b)  ne  Prorogation 

j    r-  ■«^     11         •      ...•  j         •  ~~- ^ ,,  ,  du  délai  de 

prend   fin   qu  a   1  expiration  de   six   mois   après   1  entree   en 


vigueur  de  la  présente  loi. 


prescription 


(3)  La  partie  II  (Foyer  conjugal)  s  applique  a  moins  qu  il  champ  d  ap- 

'•/'♦'      *    ♦     '  *   1       A    •    •       inoc        r^i^    T       .  T  plication  de  la 

n  ait  ete  statue,  avant  le  4  juin  1985,  sur  une  instance  intro-  partie  ii 
duite  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille  pour  déterminer  les  droits  entre  les  con- 
joints à  l'égard  du  bien  visé  ou  à  moins  qu'une  telle  instance 
n'ait  fait  l'objet  d'une  transaction  avant  cette  date. 

(4)  L'accord  de  séparation  ou  le  contrat  de  mariage  valable-  interprétation 
ment  fait  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  exLtants*^^  ^ 
exclut  les  biens  d'un  conjoint  du  champ  d'application  des  arti- 
cles 4  et  8  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  : 

a)  d'une  part,  est  réputé  exclure  ces  biens  du  champ 
d'application  de  l'article  5  de  la  présente  loi; 

b)  d'autre  part,  doit  se  lire  avec  les  adaptations  néces- 
saires. 

71  (1)  La  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille,  qui 
constitue  le  chapitre  152  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de 
1980,  à  l'exception  du  titre,  du  paragraphe  27  (1)  et  des  arti- 
cles 69,  70  et  71,  est  abrogée. 

(2)  Le  paragraphe  27  (1)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de 
la  famille  est  abrogé. 

(3)  L'article  3  de  la  Loi  de  1982  modifiant  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  de  l'enfance,  qui  constitue  l'article  179  du  cha- 
pitre 20  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  Judiciaires,  qui 
constitue  le  chapitre  11,  et  l'article  18  de  la  Loi  de  1984  portant 
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(4)  The  title  to  the  Family  Law  Reform  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 

72.  Subsection  12  (2)  of  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  Act,  being  chapter  348  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


Application 
of  subs.  (1) 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enforce- 
able in  Ontario. 


Commence- 
ment 


Short  title 


73.  Subsection  27  (3)  of  the  Pension  Benefits  Act,  being 
chapter  373  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  2,  section  5, 
is  repealed. 

74.  Subsection  34  (4)  of  the  Public  Service  Superannuation 
Act,  being  chapter  419  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  as  enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  22, 
section  15,  is  repealed. 

75.  Subsection  43  (3)  of  the  Teachers'  Superannuation  Act, 
1983,  being  chapter  84,  is  repealed. 

76.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

77.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Family  Law  Act,  1986. 
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réforme  de  V enregistrement  des  droits  immobiliers^  qui  constitue 
le  chapitre  32,  sont  abrogés. 

(4)  Le  titre  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  est 
abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT* 

72  Le  paragraphe  12  (2)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  employés  municipaux  de  l'Ontario,  qui  constitue  le  chapitre 
348  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person  Application 

♦     f  ♦u      rr       J  •  u •      *  *  \  ''    ^   i  ..      u  .    of  subs.  (1) 

out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enfor- 
ceable in  Ontario.* 

73  Le  paragraphe  27  (3)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de 
retraite  y  qui  constitue  le  chapitre  373  des  Lois  refondues  de 
l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  5  du  chapi- 
tre 2  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  abrogé. 

74  Le  paragraphe  34  (4)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  fonctionnaires,  qui  constitue  le  chapitre  419  des  Lois  refon- 
dues de  l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  15 
du  chapitre  22  des  Lois  de  l'Ontario  de  1984,  est  abrogé. 

75  Le  paragraphe  43  (3)  de  la  Loi  de  1983  sur  les  régimes  de 
retraite  des  enseignants,  qui  constitue  le  chapitre  84,  est  abrogé. 

76  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  ^^^rée  en 

^  £■  1  ?  j  1  vigueur 

nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

77  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1986  sur  le  Titre  abrégé 
droit  de  la  famille. 


*En  raison  du  fait  que  les  lois  citées  sont  écrites  en  anglais  seu- 
lement, les  modifications  qui  y  sont  apportées  par  le  présent 
projet  de  loi  bilingue  sont  également  en  anglais. 
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Preamble 


Whereas  it  is  desirable  to  encourage  and  strengthen  the  role 
of  the  family;  and  whereas  for  that  purpose  it  is  necessary  to 
recognize  the  equal  position  of  spouses  as  individuals  within 
marriage  and  to  recognize  marriage  as  a  form  of  partnership; 
and  whereas  in  support  of  such  recognition  it  is  necessary  to 
provide  in  law  for  the  orderly  and  equitable  settlement  of  the 
affairs  of  the  spouses  upon  the  breakdown  of  the  partnership, 
and  to  provide  for  other  mutual  obligations  in  family  relation- 
ships, including  the  equitable  sharing  by  parents  of  responsi- 
bility for  their  children; 

Therefore,  Her  Majesty,  by  and  with  the  advice  and  con- 
sent of  the  Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario, 
enacts  as  follows: 


Definitions 


'enfant" 


'cohabiter" 


"tribunal' 


1. — (1)  In  this  Act, 

"child"  includes  a  person  whom  a  parent  has  demonstrated  a 
settled  intention  to  treat  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 

"cohabit"  means  to  live  together  in  a  conjugal  relationship, 
whether  within  or  outside  marriage; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division),  the 
Unified  Family  Court,  the  District  Court  or  the  Supreme 
Court; 


"contrat 
familial" 


"domestic  contract"  means  a  domestic  contract  as  defined  in 
Part  IV  (Domestic  Contracts); 
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Article 

58.  Contrats  conclus  en  dehors  de 
l'Ontario 

59.  Accord  de  paternité 

60.  Application  de  la  loi  aux 
contrats  existants 


PARTIE  V 

DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS 
AUX  PERSONNES  À  CHARGE 

61 .  Action  délictuelle 

62.  Offre  d'un  montant  global 

63.  Évaluation  des  dommages- 
intérêts 


Article 

PARTIE  VI 

MODIFICATIONS  À  LA 

COMMON  LAW 

64.  Capacité  juridique  des  conjoints 

65.  Actions  entre  enfant  et  père  ou 
mère 

66.  Lésions  subies  avant  la 
naissance 

67.  Domicile  du  mineur 

68.  Fardeau  de  la  preuve 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

69.  Règlements 

70.  Dispositions  transitoires 
71.-75.  Modifications  supplémentaires 

et  abrogations 

76.  Entrée  en  vigueur 

77.  Titre  abrégé 


Attendu  qu'il  est  souhaitable  d'encourager  et  de  consolider  le  Préambule 
rôle  de  la  famille;  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  atteindre 
ce  but,  de  reconnaître  l'égalité  des  conjoints  dans  le  mariage, 
et  de  reconnaître  au  mariage  la  qualité  de  société;  attendu  que 
cette  reconnaissance  doit  s'étayer  de  dispositions  législatives 
qui  prévoient  le  règlement  ordonné  et  équitable  des  affaires 
des  conjoints  en  cas  d'échec  de  cette  société  et  qui  définissent 
d'autres  obligations  réciproques  dans  le  cadre  des  rapports 
familiaux,  y  compris  la  participation  équitable  de  chaque  con- 
joint aux  responsabilités  parentales; 

Pour  ces  motifs.  Sa  Majesté,  sur  l'avis  et  avec  le  consente- 
ment de  l'Assemblée  législative  de  la  province  de  l'Ontario, 
décrète  ce  qui  suit  : 


loi. 


(1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 


Définitions 


«accord  de  paternité»  Accord  de  paternité  au  sens  de  la  partie  «paternity 

IV  (Contrats  familiaux).  agreement» 

«cohabiter»  Vivre  ensemble  dans  une  union  conjugale,  qu'il  y  «cohabit» 
ait  eu  mariage  ou  non. 

«conjoint»  Soit  l'homme,  soit  la  femme  qui,  selon  le  cas  :  «spouse» 

a)  sont  mariés  ensemble; 

b)  ont  contracté,  de  bonne  foi  selon  la  personne  qui 
fait  valoir  un  droit  en  vertu  de  la  présente  loi,  un 
mariage  nul  de  nullité  relative  ou  absolue. 

«contrat  familial»  Contrat  familial  au  sens  de  la  partie  IV  «domestic 
(Contrats  familiaux).  '^*'""^''^'" 
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père  ou 
mère" 


"parent"  includes  a  person  who  has  demonstrated  a  settled 
intention  to  treat  a  child  as  a  child  of  his  or  her  family, 
except  under  an  arrangement  where  the  child  is  placed  for 
valuable  consideration  in  a  foster  home  by  a  person  having 
lawful  custody; 


"accord  de 
paternité" 


'paternity    agreement"    means    a    paternity 
defined  in  Part  IV  (Domestic  Contracts); 


agreement    as 


"conjoint' 


Polygamous 
marriages 


Staying 
application 


All 

proceedings 
in  one  court 


Applications 
in  Supreme 
or  District 
Court 

Statement  re 
removal  of 
barriers  to 
remarriage 


"spouse"  means  either  of  a  man  and  woman  who, 

(a)  are  married  to  each  other,  or 

(b)  have  together  entered  into  a  marriage  that  is  voida- 
ble or  void,  in  good  faith  on  the  part  of  the  person 
asserting  a  right  under  this  Act. 

(2)  In  the  definition  of  "spouse",  a  reference  to  marriage 
includes  a  marriage  that  is  actually  or  potentially  polygamous, 
if  it  was  celebrated  in  a  jurisdiction  whose  system  of  law  rec- 
ognizes it  as  valid. 

2. — (1)  If,  in  an  application  under  this  Act,  it  appears  to 
the  court  that  for  the  appropriate  determination  of  the 
spouses'  affairs  it  is  necessary  or  desirable  to  have  other  mat- 
ters determined  first  or  simultaneously,  the  court  may  stay  the 
application  until  another  proceeding  is  brought  or  determined 
as  the  court  considers  appropriate. 

(2)  Except  as  this  Act  provides  otherwise,  no  person  who  is 
a  party  to  an  application  under  this  Act  shall  make  another 
application  under  this  Act  to  another  court,  but  the  court  may 
order  that  the  proceeding  be  transferred  to  a  court  having 
other  jurisdiction  where,  in  the  first  court's  opinion,  the  other 
court  is  more  appropriate  to  determine  the  matters  in  issue 
that  should  be  determined  at  the  same  time. 

(3)  In  the  Supreme  or  District  Court,  an  application  under 
this  Act  may  be  made  by  action  or  application. 

(4)  A  party  to  an  application  under  section  7  (net  family 
property),  10  (questions  of  title  between  spouses),  33  (sup- 
port), 34  (powers  of  court)  or  37  (variation)  may  serve  on  the 
other  party  and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by 
oath  or  statutory  declaration,  indicating  that, 

(a)  the  author  of  the  statement  has  removed  all  barriers 
that  are  within  his  or  her  control  and  that  would 
prevent  the  other  spouse's  remarriage  within  that 
spouse's  faith;  and 
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«enfant»  S'entend  en  outre  de  la  personne  dont  le  père  ou  la  «child» 
mère   a   manifesté   l'intention   bien   arrêtée   de   la   traiter 
comme  s'il  s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  cette 
personne  est  placée,  contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil 
par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«père  ou  mère»  S'entend  en  outre  de  la  personne  qui  a  mani-  «parent» 
festé  l'intention  bien  arrêtée  de  traiter  un  enfant  comme  s'il 
s'agissait  d'un  enfant  de  sa  famille,  sauf  si  elle  a  accueilli, 
contre  valeur,  dans  un  foyer  d'accueil  un  enfant  qui  y  est 
placé  par  celui  qui  en  a  la  garde  légitime. 

«tribunal»  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  Cour  uni-  «court» 
fiée  de  la  famille.  Cour  de  district  ou  Cour  suprême. 

(2)  Dans  la  définition  du  terme  «conjoint»,  un  renvoi  au  Manage 
mariage  comprend  un  mariage  qui  est  véritablement  ou  vir-  f^ys^'"'*^"^ 
tuellement  polygamique  s'il  a  été  célébré  dans  une  compé- 
tence où  la  polygamie  est  reconnue  par  le  régime  juridique. 

2  (1)  Si,  dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  pré-  Sursis 
sente  loi,  il  appert  au  tribunal  que  le  règlement,  au  préalable 
ou  simultané,  d'autres  questions  favorisera  le  règlement  des 
affaires  des  conjoints,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  requête  jusqu'à  ce  qu'une  autre  instance  soit  intentée 
ou  réglée,  selon  ce  que  le  tribunal  juge  approprié. 

(2)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  une  partie  à  instruction 

'é.  '        4.'  _ji'         ^1-  '         ^      Simultanée 

une  requête  presentee  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  présente  des  requêtes 
pas  une  autre  requête  en  vertu  de  la  présente  loi  à  un  autre 
tribunal.  Toutefois,  le  tribunal  peut  ordonner  que  l'instance 
soit  renvoyée  à  un  autre  tribunal  dont  la  compétence  est 
mieux  adaptée,  selon  le  premier  tribunal,  au  règlement  des 
points  litigieux  qui  devraient  être  réglés  en  même  temps. 


(3)  La  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  loi  à  la  Requête  pré- 
Cour  suprême  ou  à  la  Cour  de  district  peut  être  présentée  au  coursuprême 

ou  à  la  Cour 
de  district 


moyen  d'une  action  ou  d'une  requête. 


(4)  La  partie  à  la  requête  aux  termes  de  l'article  7  (biens  Déclaration 

concernant  le 

familiaux  nets),   10  (questions  relatives  à  la  propriété),  33  retrait  des 

(aliments),  34  (pouvoirs  du  tribunal)  ou  37  (modification)  obstacles  au 

peut  signifier  à  l'autre  partie  et  déposer  auprès  du  tribunal  '^^'"^"^^^ 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration 
solennelle  et  qui  indique  : 


a)  d'une  part,  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré 
tous  les  obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui 
empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au 
sein  de  la  religion  de  ce  dernier; 


8 


FAMILY  LAW 


1986 


(b)    the  other  party  has  not  done  so,  despite  a  request. 


Idem 


(5)  Within  ten  days  after  service  of  the  statement,  or  within 
such  longer  period  as  the  court  allows,  the  party  served  with  a 
statement  under  subsection  (4)  shall  serve  on  the  other  party 
and  file  with  the  court  a  statement,  verified  by  oath  or  statu- 
tory declaration,  indicating  that  the  author  of  the  statement 
has  removed  all  barriers  that  are  within  his  or  her  control  and 
that  would  prevent  the  other  spouse's  remarriage  within  that 
spouse's  faith. 


Dismissal, 
etc. 


(6)  When  a  party  fails  to  comply  with  subsection  (5), 

(a)  if  the  party  is  an  applicant,  the  proceeding  may  be 
dismissed; 

(b)  if  the  party  is  a  respondent,  the  defence  may  be 
struck  out. 


Exception  (7)  Subsections  (5)  and  (6)  do  not  apply  to  a  party  who 

does  not  claim  costs  or  other  relief  in  the  proceeding. 


Extension 
of  times 


(8)  The  court  may,  on  motion,  extend  a  time  prescribed  by 
this  Act  if  it  is  satisfied  that. 


(a)  there  are  prima  facie  grounds  for  relief; 

(b)  relief  is  unavailable  because  of  delay  that  has  been 
incurred  in  good  faith;  and 

(c)  no  person  will  suffer  substantial  prejudice  by  reason 
of  the  delay. 


Incorporation 
of  contract 
in  order 


(9)  A  provision  of  a  domestic  contract  in  respect  of  a  mat- 
ter that  is  dealt  with  in  this  Act  may  be  incorporated  in  an 
order  made  under  this  Act. 


Act  subject  (10)  A  domestic  contract  dealing  with  a  matter  that  is  also 
dealt  with  in  this  Act  prevails  unless  this  Act  provides  other- 
wise. 


Registration 
of  orders 


(11)  An  order  made  under  this  Act  that  affects  real  prop- 
erty does  not  affect  the  acquisition  of  an  interest  in  the  real 
property  by  a  person  acting  in  good  faith  without  notice  of  the 
order,  unless  the  order  is  registered  in  the  proper  land  registry 
office. 
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b)     d'autre   part,   que    l'autre   partie   n'a   pas   fait   de 
même,  malgré  une  demande. 

(5)  Dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  déclaration,  ïdem 
ou  dans  le  délai  plus  long  qu'accorde  le  tribunal,  \a  partie  qui 

a  reçu  signification  de  la  déclaration  visée  au  paragraphe  (4) 
signifie  à  l'autre  partie  et  dépose  auprès  du  tribunal  une  décla- 
ration appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration  solennelle 
et  qui  indique  que  l'auteur  de  la  déclaration  a  retiré  tous  les 
obstacles  qui  sont  de  son  pouvoir  et  qui  empêcheraient  le 
remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de  la  religion  de  ce  der- 
nier. 

(6)  LxDrsque  la  partie  ne  se  conforme  pas  au  paragraphe  ^^ejet.  etc. 
(5): 

a)  si  elle  est  le  requérant,  l'instance  peut  être  rejetée; 

b)  si  elle  est  l'intimé,  la  défense  peut  être  radiée. 

(7)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  ne  s'appliquent  pas  à  la  partie  Exception 
qui  ne  fait  ni  une  demande  pour  ses  dépens  ni  d'autres  récla- 
mations lors  de  l'instance. 

(8)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  proroger  un  Prorogation 
délai  prévu  à  la  présente  loi  s'il  est  convaincu  des  points 
suivants  : 

a)  il  existe  des  motifs  à  première  vue  d'accorder  un 
redressement; 

b)  il  est  impossible  d'accorder  un  redressement  à  cause 
d'un  retard  encouru  de  bonne  foi; 

c)  la  prorogation  ne  causera  de  préjudice  important  à 
personne.  » 

(9)  La  clause  d'un  contrat  familial  relative  à  une  question  Contenu  de 
dont  la  présente  loi  traite  peut  être  intégrée  à  une  ordonnance    "^  «""^"ce 
rendue  en  vertu  de  la  présente  loi. 

(10)  Sauf  disposition  contraire  de  la  présente  loi,  un  contrat  Primauté  du 
familial  prévaut  sur  ce  que  la  présente  loi  prévoit  dans  la  femiifai 
même  matière. 

(11)  L'ordonnance  rendue  en  vertu  de  la  présente  loi  qui  Enregistre- 
porte  sur  un  bien  immeuble  n'a  pas  d'incidence  sur  l'acquisi-  ordonnances 
tion  d'un  droit  sur  ce  bien  par  une  personne  qui  agit  de  bonne 

foi  sans  avoir  connaissance  de  l'ordonnance,  à  moins  que  l'or- 
donnance ne  soit  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement 
immobilier  compétent. 
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Mediation 


Consent 
to  act 


Duty  of 
mediator 


Full  or 
limited  report 


3. — (1)  In  an  application  under  this  Act,  the  court  may,  on 
motion,  appoint  a  person  whom  the  parties  have  selected  to 
mediate  any  matter  that  the  court  specifies. 

(2)  The  court  shall  appoint  only  a  person  who, 

(a)  has  consented  to  act  as  mediator;  and 

(b)  has  agreed  to  file  a  report  with  the  court  within  the 
period  of  time  specified  by  the  court, 

(3)  The  mediator  shall  confer  with  the  parties,  and  with  the 
children  if  the  mediator  considers  it  appropriate  to  do  so,  and 
shall  endeavour  to  obtain  an  agreement  between  the  parties. 

(4)  Before  entering  into  mediation,  the  parties  shall  decide 
whether. 


(a)  the  mediator  is  to  file  a  full  report  on  the  media- 
tion, including  anything  that  he  or  she  considers  rel- 
evant; or 


Filing  and 
copies  of 
report 


Admissions, 
etc.,  in  the 
course  of 
mediation 


(b)  the  mediator  is  to  file  a  limited  report  that  sets  out 
only  the  agreement  reached  by  the  parties  or  states 
only  that  the  parties  did  not  reach  agreement. 

(5)  The  mediator  shall  file  with  the  clerk  or  registrar  of  the 
court  a  full  or  limited  report,  as  the  parties  have  decided,  and 
shall  give  a  copy  to  each  of  the  parties. 

(6)  If  the  parties  have  decided  that  the  mediator  is  to  file  a 
limited  report,  no  evidence  of  anything  said  or  of  any  admis- 
sion or  communication  made  in  the  course  of  the  mediation  is 
admissible  in  any  proceeding,  except  with  the  consent  of  all 
parties  to  the  proceeding  in  which  the  mediator  was  appoint- 
ed. 


Fees  and 
expenses 


Idem, 
serious 
financial 
hardship 


(7)  The  court  shall  require  the  parties  to  pay  the  mediator's 
fees  and  expenses  and  shall  specify  in  the  order  the  propor- 
tions or  amounts  of  the  fees  and  expenses  that  each  party  is 
required  to  pay. 

(8)  The  court  may  require  one  party  to  pay  all  the  media- 
tor's fees  and  expenses  if  the  court  is  satisfied  that  payment 
would  cause  the  other  party  or  parties  serious  financial  hard- 
ship. 
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3     (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  la  présente  Médiateur 
loi,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  nommer  comme 
médiateur  chargé  de  régler  une  question  que  le  tribunal  pré- 
cise une  personne  choisie  par  les  parties. 

(2)  Le  tribunal  ne  nomme,  comme  médiateur,  qu'une  per-  consentement 
sonne  qui  satisfait  aux  conditions  suivantes  :  ^^  médiateur 

a)  elle  consent  à  agir  en  cette  qualité; 

b)  elle  accepte  de  déposer  son  rapport  auprès  du  tribu- 
nal dans  les  délais  que  celui-ci  impartit. 

(3)  Il  incombe  au  médiateur  de  conférer  avec  les  parties,  et  Fonctions 
avec  les  enfants  si  cela  lui  paraît  opportun,  et  de  chercher  à 

faire  conclure  une  entente  entre  les  parties. 

(4)  Avant  de  commencer  la  procédure  de  médiation,  les  Contenu  du 
parties  déterminent  si  :  rapport 

a)  le  médiateur  déposera  un  rapport  complet  sur  la 
médiation,  y  compris  tout  point  qu'il  juge  pertinent; 

b)  le  médiateur  déposera  un  rapport  limité  précisant 
seulement  les  termes  de  l'entente  conclue  entre  les 
parties  ou  le  fait  qu'elles  ne  sont  pas  parvenues  à 
une  entente. 

(5)  Le  médiateur  dépose  son  rapport,  dans  la  forme  conve-  Dépôt  et 
nue  entre  les  parties,  auprès  du  greffier  du  tribunal  et  en  rap^n  " 
donne  une  copie  à  chaque  partie. 

(6)  Si  les  parties  ont  décidé  que  le  médiateur  déposera  un  Aveux  faits 
rapport  limité,  la  preuve  des  propos  tenue  pendant  la  procé-  SatTon^ 
dure  de  médiation  ou  des  déclarations  ou  des  aveux  qui  y  ont  etc. 

été  faits  n'est  pas  admissible,  sauf  si  toutes  les  parties  à  Tins-* 
tance  au  cours  de  laquelle  le  médiateur  a  été  nommé  y  con- 
sentent. 

(7)  Le  tribunal  met  les  honoraires  et  les  dépenses  du  média-  Honoraires  et 
teur  à  la  charge  des  parties  et  précise  dans  l'ordonnance  la    ^^^^^ 
part  des  honoraires  et  des  dépenses  que  chaque  partie  doit 

payer. 


(8)  Le  tribunal  peut  exiger  qu'une  partie  paie  la  totalité  des  ^^^^J.^"^^- 
honoraires  et  des  dépenses  du  médiateur  s'il  est  convaincu  que  financières  " 


ce  paiement  causerait  de  sérieuses 
l'autre  ou  aux  autres  parties. 


difficultés  financières  à 
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PARTI 


Definitions 


"tribunal" 


"foyer 
conjugal" 


"biens 

familiaux 

nets" 


"bien" 


R.S.O.  1980, 
c.  373 


"date 
d'évaluation' 


FAMILY  PROPERTY 

4. — (1)  In  this  Part, 

"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1),  but  does 
not  include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"matrimonial  home"  means  a  matrimonial  home  under  sec- 
tion 18  and  includes  property  that  is  a  matrimonial  home 
under  that  section  at  the  valuation  date; 

"net  family  property"  means  the  value  of  all  the  property, 
except  property  described  in  subsection  (2),  that  a  spouse 
owns  on  the  valuation  date,  after  deducting, 

(a)  the  spouse's  debts  and  other  liabilities,  and 

(b)  the  value  of  property,  other  than  a  matrimonial 
home,  that  the  spouse  owned  on  the  date  of  the 
marriage,  after  deducting  the  spouse's  debts  and 
other  liabilities,  calculated  as  of  the  date  of  the  mar- 
riage; 

"property"  means  any  interest,  present  or  future,  vested  or 
contingent,  in  real  or  personal  property  and  includes, 

(a)  property  over  which  a  spouse  has,  alone  or  in  con- 
junction with  another  person,  a  power  of  appoint- 
ment exercisable  in  favour  of  himself  or  herself, 

(b)  property  disposed  of  by  a  spouse  but  over  which  the 
spouse  has,  alone  or  in  conjunction  with  another 
person,  a  power  to  revoke  the  disposition  or  a 
power  to  consume  or  dispose  of  the  property,  and 

(c)  in  the  case  of  a  spouse's  rights  under  a  pension  plan 
that  have  vested  under  clause  20  (1)  (a)  of  the  Pen- 
sion Benefits  Act,  the  employer's  contributions  to 
the  spouse's  pension; 

"valuation  date"  means  the  earliest  of  the  following  dates: 

1.  The  date  the  spouses  separate  and  there  is  no  rea- 
sonable prospect  that  they  will  resume  cohabitation. 


2.  The  date  a  divorce  is  granted. 

3.  The  date  the  marriage  is  declared  a  nullity. 
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PARTIE  I 

_^__— '     BIENS  FAMILIAUX 

4     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à 
sente  partie. 


la  pré 


^_    Définitions 


«bien»  Droit,  actuel  ou  futur,  acquis  ou  éventuel,  sur  un  bien  «property» 
meuble  ou  immeuble.  Sont  compris  : 

a)  le  bien  sur  lequel  le  conjoint  possède,  seul  ou  avec 
une  autre  personne,  un  pouvoir  de  désignation  qu'il 
peut  exercer  en  faveur  de  lui-même; 

b)  le  bien  aliéné  par  un  conjoint  mais  sur  lequel  il  pos- 
sède, seul  ou  avec  une  autre  personne,  le  pouvoir 
de  révoquer  l'aliénation  ou  celui  de  consommer  ou 
d'aliéner  le  bien; 

c)  dans  le  cas  du  droit  du  conjoint,  en  vertu  d'un 
régime  de  retraite,  qui  a  été  acquis  aux  termes  de 

l'alinéa  20  (1)  a)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de  retraite,  l.r.o.  i980, 
les  contributions  de  l'employeur  à  la  retraite  du  ^  ^^ 
conjoint. 

«biens  familiaux  nets»  Valeur  de  tous  les  biens,  à  l'exception   '"et  family 
des  biens  décrits  au  paragraphe  (2),  dont  le  conjoint  est  le  ^^°^  ^'^ 
propriétaire  à  la  date  d'évaluation,  après  déduction  des 
éléments  suivants  : 


a)  ses  dettes  et  autres  éléments  de  passif; 

b)  la  valeur  des  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conju- 
gal, dont  le  conjoint  était  le  propriétaire  à  la  date 
du  mariage,  après  déduction  de  ses  dettes  et  autres 
éléments  de  passif,  calculée  à  la  date  du  mariage. 

«date  d'évaluation»  La  première  des  dates  suivantes  : 

1.  La  date  à  laquelle  les  conjoints  se  séparent  et  qu'il 
n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils  coha- 
bitent de  nouveau. 

2.  La  date  à  laquelle  le  divorce  est  accordé. 

3.  La  date  à  laquelle  le  mariage  est  déclaré  nul. 


«valuation 
date» 
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4,  The  date  one  of  the  spouses  commences  an  appli- 
cation based  on  subsection  5  (3)  (improvident 
depletion)  that  is  subsequently  granted. 

5.  The  date  before  the  date  on  which  one  of  the 
spouses  dies  leaving  the  other  spouse  surviving. 

Excluded  (2)  The  value  of  the  following  property  that  a  spouse  owns 

property         ^^  ^^^  valuation  date  does  not  form  part  of  the  spouse's  net 
family  property: 

1.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  that  was 
acquired  by  gift  or  inheritance  from  a  third  person 
after  the  date  of  the  marriage. 

2.  Income  from  property  referred  to  in  paragraph  1,  if 
the  donor  or  testator  has  expressly  stated  that  it  is 
to  be  excluded  from  the  spouse's  net  family  prop- 
erty. 

3.  Damages  or  a  right  to  damages  for  personal  inju- 
ries, nervous  shock,  mental  distress  or  loss  of  guid- 
ance, care  and  companionship,  or  the  part  of  a  set- 
tlement that  represents  those  damages. 

4.  Proceeds  or  a  right  to  proceeds  of  a  life  insurance 
R.s.o.  1980,                    policy  as  defined  in  the  Insurance  Act. 

c.  218  ^         ^ 

5.  Property,  other  than  a  matrimonial  home,  into 
which  property  referred  to  in  paragraphs  1  to  4  can 
be  traced. 

6.  Property  that  the  spouses  have  agreed  by  a  domes- 
tic contract  is  not  to  be  included  in  the  spouse's  net 
family  property. 

Onus  of  (3)  xhe  onus  of  proving  a  deduction  under  the  definition  of 

deducdons      "net  family  property"  or  an  exclusion  under  subsection  (2)  is 
and  on  the  person  claiming  it. 

exclusions 

Close  of  (4)  When  this  section  requires  that  a  value  be  calculated  as 

business         ^^  ^  given  date,  it  shall  be  calculated  as  of  close  of  business  on 
that  date. 
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4.  La  date  à  laquelle  un  des  conjoints  introduit  une 
requête  visée  au  paragraphe  5  (3)  (dilapidation)  qui 
est  accordée  par  la  suite. 

5.  La  date  avant  la  date  à  laquelle  l'un  des  conjoints 
décède  et  l'autre  lui  survit. 

«foyer  conjugal»  Foyer  conjugal  au  sens  de  l'article  18.  S'en-  «matrimonial 
tend  en  outre  du  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  au  sens  de    °'"^' 
cet  article  à  la  date  d'évaluation. 

«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1),  à  l'exclusion  «court» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

(2)  La  valeur  des  biens  suivants  dont  le  conjoint  est  le  pro-  ^'^ns  exclus 
priétaire  à  la  date  d'évaluation  ne  fait  pas  partie  de  ses  biens 
familiaux  nets  : 

1.  Le  bien,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qui  est 
un  don  ou  un  héritage  que  le  conjoint  a  acquis  d'un 
tiers  après  la  date  du  mariage. 

2.  Les  revenus  provenant  d'un  don  ou  d'un  héritage 
visé  au  point  1,  si  le  donateur  ou  le  testateur  a 
expressément  indiqué  qu'ils  doivent  être  exclus  des 
biens  familiaux  nets  du  conjoint. 

3.  Les  dommages-intérêts  au  titre  de  lésions  corporel- 
les, de  choc  nerveux,  de  souffrances  morales  ou  de 
perte  de  conseils,  de  soins  et  de  compagnie,  le  droit 
à  ces  dommages-intérêts  ou  la  partie  d'une  transac- 
tion qui  représente  ces  dommages-intérêts. 

4.  Le  produit  d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de 

la  Loi  sur  les  assurances,  ou  le  droit  de  le  recevoir,      l.r.o.  i980. 

chap.  218 

5.  Les  biens,  à  l'exception  d'un  foyer  conjugal,  qu'on 
peut  faire  remonter  aux  biens  visés  aux  points  1  à  4. 

6.  Le  bien  qui,  d'après  le  contrat  familial  conclu  entre 
les  conjoints,  doit  être  exclu  des  biens  familiaux 
nets  du  conjoint. 

(3)  Le  fardeau  de  prouver  une  déduction  aux  termes  de  la  Fardeau  de  la 
définition  du  terme  «biens  familiaux  nets»  ou  une  exclusion  qurconcerne 
aux  termes  du  paragraphe  (2)  revient  à  la  personne  qui  la  'es  déductions 

j,  ic^ix/^  I  et  exclusions 

demande. 


(4)  Lorsque  le  présent  article  prévoit  qu'une  valeur  soit  cal-  Fermeture 
culée  à  une  date  donnée,  le  calcul  se  fait  à  la  fermeture  des 
bureaux  à  cette  date. 
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Net  family 
property 
not  to  be 
less  than 


Equalization 
of  net  family 
properties 


(5)  If  a  spouse's  net  family  property  as  calculated  under 
subsections  (1),  (2)  and  (4)  is  less  than  zero,  it  shall  be 
deemed  to  be  equal  to  zero. 

5. — (1)  When  a  divorce  is  granted  or  a  marriage  is 
declared  a  nullity,  or  when  the  spouses  are  separated  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will  resume  cohabita- 
tion, the  spouse  whose  net  family  property  is  the  lesser  of  the 
two  net  family  properties  is  entitled  to  one-half  the  difference 
between  them. 


Idem 


(2)  When  a  spouse  dies,  if  the  net  family  property  of  the 
deceased  spouse  exceeds  the  net  family  property  of  the  surviv- 
ing spouse,  the  surviving  spouse  is  entitled  to  one-half  the  dif- 
ference between  them. 


Improvident 
depletion 
of  spouse's 
net  family 
property 


No  further 
division 


(3)  When  spouses  are  cohabiting,  if  there  is  a  serious  dan- 
ger that  one  spouse  may  improvidently  deplete  his  or  her  net 
family  property,  the  other  spouse  may  on  an  application  under 
section  7  have  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties divided  as  if  the  spouses  were  separated  and  there  were 
no  reasonable  prospect  that  they  would  resume  cohabitation. 

(4)  After  the  court  has  made  an  order  for  division  based  on 
subsection  (3),  neither  spouse  may  make  a  further  application 
under  section  7  in  respect  of  their  marriage. 


Idem 


Variation 
of  share 


(5)  Subsection  (4)  applies  even  though  the  spouses  continue 
to  cohabit,  unless  a  domestic  contract  between  the  spouses 
provides  otherwise. 

(6)  The  court  may  award  a  spouse  an  amount  that  is  more 
or  less  than  half  the  difference  between  the  net  family  proper- 
ties if  the  court  is  of  the  opinion  that  equalizing  the  net  family 
properties  would  be  unconscionable,  having  regard  to, 


(a)  a  spouse's  failure  to  disclose  to  the  other  spouse 
debts  or  other  liabilities  existing  at  the  date  of  the 
marriage; 

(b)  the  fact  that  debts  or  other  liabilities  claimed  in 
reduction  of  a  spouse's  net  family  property  were 
incurred  recklessly  or  in  bad  faith; 


(c)    the  part  of  a  spouse's  net  family  property  that  con- 
sists of  gifts  made  by  the  other  spouse; 
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(5)  Si  le  résultat  du  calcul  des  biens  familiaux  nets  prévu  ^'^ns  fami- 
aux  paragraphes  (1),  (3)  et  (4)  est  inférieur  à  zéro,  il  est  lnférie"uA' """ 
réputé  être  égal  à  zéro.  à  zéro 


5  (1)  Si  un  jugement  conditionnel  de  divorce  est  pro- 
noncé, que  le  mariage  est  déclaré  nul  ou  que  les  conjoints 
sont  séparés  et  qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable 
qu'ils  cohabitent  de  nouveau,  le  conjoint  qui  possède  le  moins 
de  biens  familiaux  nets  a  droit  à  la  moitié  de  la  différence 
entre  les  biens  familiaux  nets  de  son  conjoint  et  les  siens. 


(2)  Si  un  conjoint  décède  et  que  ses  biens  familiaux  nets  '«^^f" 
excèdent  ceux  du  conjoint  survivant,  ce  dernier  a  droit  à  la 
moitié  de  la  différence  entre  eux. 


Égalisation 
des  biens 
familiaux  nets 


(3)  Si  les  conjoints  cohabitent  et  qu'il  existe  un  grave  dan-  Dissipation 
ger  que  l'un  d'eux  puisse  dilapider  ses  biens  familiaux  nets,  fa^miiiaux  nets 
l'autre  conjoint  peut,  par  voie  de  requête  présentée  en  vertu 

de  l'article  7,  obtenir  que  la  différence  entre  les  biens  fami- 
liaux nets  des  deux  conjoints  soit  divisée  comme  si  les  con- 
joints étaient  séparés  et  qu'il  n'existait  aucune  perspective  rai- 
sonnable qu'ils  cohabitent  de  nouveau. 

(4)  Après  que  le  tribunal  a  rendu  une  ordonnance  de  par-  ■^"'^""  ^"ire 
tage  fondée  sur  le  paragraphe  (3),  aucun  des  conjoints  ne  peut  ^^^^^^^ 
présenter  une  autre  requête  en  vertu  de  l'article  7  à  l'égard  du 
mariage. 

(5)  Le  paragraphe  (4)  s'applique  même  si  les  conjoints  con-  i^^m 
tinuent  de  cohabiter,  sauf  disposition  contraire  d'un  contrat 
familial  conclu  entre  les  conjoints. 


(6)  Le  tribunal  peut  accorder  à  un  conjoint  un  montant  qui 
est  inférieur  ou  supérieur  à  la  moitié  de  la  différence  entre  les 
biens  familiaux  nets  qui  appartiennent  à  chacun  des  conjoints 
si  le  tribunal  est  d'avis  que  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets  serait  inadmissible,  compte  tenu  des  facteurs  suivants  : 

a)  le  défaut  d'un  conjoint  de  révéler  à  l'autre  des  det- 
tes ou  d'autres  éléments  de  passif  qui  existaient  à  la 
date  du  mariage; 

b)  le  fait  que  des  dettes  ou  d'autres  éléments  de  passif 
réclamés  en  faveur  de  la  réduction  des  biens  fami- 
liaux nets  d'un  conjoint  ont  été  contractés  de  façon 
inconséquente  ou  de  mauvaise  foi; 

c)  la  partie  des  biens  familiaux  nets  d'un  conjoint  qui 
se  compose  de  dons  faits  par  l'autre  conjoint; 


Modification 
du  montant 
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Purpose 


Election: 
spouse's  will 


(d)  a  spouse's  intentional  or  reckless  depletion  of  his  or 
her  net  family  property; 

(e)  the  fact  that  the  amount  a  spouse  would  otherwise 
receive  under  subsection  (1),  (2)  or  (3)  is  dispropor- 
tionately large  in  relation  to  a  period  of  cohabita- 
tion that  is  less  than  five  years; 

(f)  the  fact  that  one  spouse  has  incurred  a  dispropor- 
tionately larger  amount  of  debts  or  other  liabilities 
than  the  other  spouse  for  the  support  of  the  family; 

(g)  a  written  agreement  between  the  spouses  that  is  not 
a  domestic  contract;  or 

(h)  any  other  circumstance  relating  to  the  acquisition, 
disposition,  preservation,  maintenance  or  improve- 
ment of  property. 

(7)  The  purpose  of  this  section  is  to  recognize  that  child 
care,  household  management  and  financial  provision  are  the 
joint  responsibilities  of  the  spouses  and  that  inherent  in  the 
marital  relationship  there  is  equal  contribution,  whether  finan- 
cial or  otherwise,  by  the  spouses  to  the  assumption  of  these 
responsibilities,  entitling  each  spouse  to  the  equalization  of 
the  net  family  properties,  subject  only  to  the  equitable  consid- 
erations set  out  in  subsection  (6). 

6. — (1)  When  a  spouse  dies  leaving  a  will,  the  surviving 
spouse  shall  elect  to  take  under  the  will  or  to  receive  the  en- 
titlement under  section  5. 


Idem:  Ç2)  When  a  spouse  dies  intestate,  the  surviving  spouse  shall 

muî'stacy         elcct  to  rcceive  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession 
R.s.o.  1980,    Law  Reform  Act  or  to  receive  the  entitlement  under  section  5. 


Idem: 
spouse's 
partial 
intestacy 


(3)  When  a  spouse  dies  testate  as  to  some  property  and 
intestate  as  to  other  property,  the  surviving  spouse  shall  elect 
to  take  under  the  will  and  to  receive  the  entitlement  under 
Part  II  of  the  Succession  Law  Reform  Act,  or  to  receive  the 
entitlement  under  section  5. 


Property 
outside  estate 


(4)  A  surviving  spouse  who  elects  to  take  under  the  will  or 
to  receive  the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 
Reform  Act,  or  both  in  the  case  of  a  partial  intestacy,  shall 
also  receive  the  other  property  to  which  he  or  she  is  entitled 
because  of  the  first  spouse's  death. 
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d)  la  dilapidation  volontaire  ou  inconséquente  par  un 
conjoint  de  ses  biens  familiaux  nets; 

e)  le  fait  que  le  montant  qu'un  conjoint  recevrait 
autrement  en  vertu  du  paragraphe  (1),  (2)  ou  (3)  est 
excessivement  considérable  par  rapport  à  une 
période  de  cohabitation  qui  est  inférieure  à  cinq 
ans; 

f)  le  fait  qu'un  conjoint  a  contracté  des  dettes  ou  d'au- 
tres éléments  de  passif  excessivement  considérables 
par  rapport  à  ceux  de  l'autre  conjoint  pour  subvenir 
aux  besoins  de  la  famille; 

g)  un  accord  écrit  entre  les  conjoints  qui  n'est  pas  un 
contrat  familial; 

h)  n'importe  quelle  autre  circonstance  concernant  l'ac- 
quisition, l'aliénation,  la  conservation,  l'entretien 
ou  l'amélioration  des  biens. 

(7)  Le  but  du  présent  article  est  de  reconnaître  que  les  soins  But 
à  donner  aux  enfants,  la  gestion  du  ménage  et  l'apport  finan- 
cier constituent  des  responsabilités  communes  aux  conjoints, 
et  d'affirmer  que  la  contribution  de  chacun  des  conjoints, 
financière  ou  autre,  en  vue  d'assumer  ces  responsabilités  est 
implicite  dans  une  relation  matrimoniale.  Par  le  fait  même, 
chacun  des  conjoints  a  droit  à  l'égalisation  des  biens  familiaux 
nets,  sous  réserve  seulement  des  considérations  équitables 
énoncées  au  paragraphe  (6). 

6  (1)  Si  un  conjoint  décède  en  laissant  un  testament,  le  Choix  du 
conjoint  survivant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  succession 
testamentaires,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  l'article  5.  testamentaire 


Idem 
succession 


(2)  Si  un  conjoint  décède  sans  testament,  le  conjoint  survi- 
vant choisit  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  aTlmesià'i 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  l.r.o.  1980, 
droit  prévu  à  l'article  5.  '^^^  ^ 


(3)  Si  un  conjoint  décède  et  laisse  une  succession  en  partie  ''*^'"  ■. 

^    '^  .  ■'  .  ,  .    .        "^         .      succession  en 

testamentaire  et  en  partie  sans  testament,  le  conjoint  survi-  panie 
vant  choisit  soit  de  bénéficier  des  dispositions  testamentaires  testamentaire 
et  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  soit  de  jouir  du  droit  prévu  à 
l'article  5. 


(4)  Le  conjoint  survivant  qui  choisit  de  bénéficier  des  dispo- 
sitions testamentaires  ou  de  jouir  du  droit  prévu  à  la  partie  II 
de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions,  ou  des 
deux,  s'il  s'agit  d'une  succession  en  partie  testamentaire,  jouit 
également  des  autres  biens  auxquels  il  a  droit  en  raison  de  la 
mort  du  premier  conjoint. 


Biens  hors  de 
la  succession 
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Gifts  by  will  (^5)  fhc  surviving  spouse  shall  receive  the  gifts  made  to  him 
or  her  in  the  deceased  spouse's  will  in  addition  to  the  entitle- 
ment under  section  5  if  the  will  expressly  provides  for  that 
result. 


Insurance, 
etc. 

R.S.O.  1980, 
c.  218 


(6)  A  surviving  spouse  who  is  the  beneficiary  of  a  policy  of 
life  insurance,  as  defined  in  the  Insurance  Act,  that  was  taken 
out  on  the  life  of  the  deceased  spouse  and  owned  by  the 
deceased  spouse  or  was  taken  out  on  the  lives  of  a  group  of 
which  he  or  she  was  a  member,  or  is  the  beneficiary  under  a 
pension  plan  or  similar  plan  that  provides  a  payment  on  the 
death  of  the  deceased  spouse,  shall  receive  payment  under  the 
policy  or  plan  in  addition  to  the  entitlement  under  section  5,  if 
a  written  designation  by  the  deceased  spouse  expressly  pro- 
vides for  that  result. 


Effect  of 
election 
to  receive 
entitlement 
under 
section  5 


(7)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  gifts  made  to  him  or  her  in  the 
deceased  spouse's  will  are  revoked  and  the  will  shall  be  inter- 
preted as  if  the  surviving  spouse  had  died  before  the  other, 
unless  the  will  expressly  provides  that  the  gifts  are  in  addition 
to  the  entitlement  under  section  5. 


Idem 


(8)  When  a  surviving  spouse  elects  to  receive  the  entitle- 
ment under  section  5,  the  spouse  shall  be  deemed  to  have  dis- 
claimed, 


R.S.O.  1980, 
c.  488 


(a)    the  entitlement  under  Part  II  of  the  Succession  Law 
Reform  Act;  and 


(b)  the  right  to  receive  payment  under  an  insurance 
policy  or  pension  plan  or  similar  plan  as  described 
in  subsection  (6),  unless  a  written  designation  by 
the  deceased  spouse  expressly  provides  that  the 
payment  is  in  addition  to  the  entitlement  under  sec- 
tion 5. 

Manner  of  (9)  xhc  suFviving  spousc's  clcction  shall  be  filed  in  the 

eiectk»n  office  of  the  Surrogate  Clerk  for  Ontario  within  six  months 

after  the  first  spouse's  death. 


Deemed 
election 


R.S.O.  1980, 
c.  488 


(10)  If  the  surviving  spouse  does  not  file  the  election  within 
that  time,  he  or  she  shall  be  deemed  to  have  elected  to  take 
under  the  will  or  to  receive  the  entitlement  under  the  Succes- 
sion Law  Reform  Act,  or  both,  as  the  case  may  be,  unless  the 
court,  on  application,  orders  otherwise. 


Priority  of 

spouse's 

entitlement        OVCr, 


(11)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  has  priority 


(a)    the  gifts  made  in  the  deceased  spouse's  will,  if  any, 
subject  to  subsection  (12); 
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(5)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  le  testament  pré-  Dons  testa- 
voit  expressément  cette  disposition,  le  conjoint  survivant  jouit 

des  dons  qui  tuî  sont  faits  dans  le  testament  du  conjoint 
décédé. 

(6)  Outre  le  droit  prévu  à  l'article  5,  et  si  une  désignation  Assurances, 
écrite  faite  par  le  conjoint  décédé  prévoit  expressément  cette 
disposition,  le  conjoint  survivant  qui  est  le  bénéficiaire  d'une 

police  d'assurance-vie,  au  sens  de  la  Loi  sur  les  assurances,  l.r.o.  i980. 
qui  a  été  souscrite  sur  la  tête  du  conjoint  décédé  et  dont  ce 
dernier  était  propriétaire  ou  qui  a  été  souscrite  sur  les  têtes 
d'un  groupe  de  personnes  dont  était  membre  le  conjoint 
décédé,  ou  qui  est  le  bénéficiaire  en  vertu  d'un  régime  de 
retraite  ou  d'un  régime  semblable  qui  prévoit  le  versement 
d'une  somme  lors  du  décès,  touche  la  somme  versée  en  vertu 
de  la  police  ou  du  régime. 


chap.  218 


(7)  Lorsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  jouir  du  droit 
prévu  à  l'article  5,  les  dons  qui  lui  sont  faits  dans  le  testament 
du  conjoint  décédé  sont  révoqués  et  le  testament  s'interprète 
comme  si  le  conjoint  survivant  était  décédé  avant  l'autre,  à 
moins  que  le  testament  ne  prévoie  expressément  que  les  dons 
s'ajoutent  au  droit  prévu  à  l'article  5. 


(8)  Lx)rsque  le  conjoint  survivant  choisit  de  jouir  du  droit  ^^^"^ 
prévu  à  l'article  5,  il  est  réputé  avoir  renoncé  : 


Effet  du 
choix  du  droit 
prévu  à 
Fart.  5 


a)     au  droit  prévu  à  la  partie   II  de 
réforme  du  droit  des  successions; 


la 


Loi  portant  l.r.o.  i980. 

^  chap.  488 


b)  au  droit  de  toucher  une  somme  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  ou  d'un  régime  de  retraite  ou 
d'un  régime  semblable  tels  qu'ils  sont  décrits  au 
paragraphe  (6).  à  moins  qu'une  désignation  écrite 
de  la  part  du  conjoint  décédé  ne  prévoie  expressé- 
ment que  la  somme  versée  s'ajoute  au  droit  prévu  à 
l'article  5. 

(9)  Le  choix  du  conjoint  sur\'ivant  est  déposé  au  bureau  du  Dépjt  du 
greffier  général  des  cours  des  successions  de  l'Ontario  dans  les 
six  mois  qui  suivent  le  décès  de  l'autre  conjoint. 


(10)  Si  le  conjoint  survivant  ne  dépose  pas  le  choix  dans  ce 
délai,  il  est  réputé  avoir  choisi  de  bénéficier  des  dispositions 
testamentaires,  ou  de  jouir  du  droit  prévu  dans  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions .  ou  des  deux,  selon  le  cas. 
sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  à  la  suite  d'une  requête. 


Choix 
réputé 

L.R.O.  1980. 
chap.  488 


(11)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  prévaut  sur  : 

a)      les  dons  faits  dans  le  testament  du  conjoint  décédé, 
le  cas  échéant,  sous  réserve  du  paragraphe  (12); 


Prédominance 
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(b)  a  person's  right  to  a  share  of  the  estate  under  Part 
R.s^o.  1980,  II    (Intestate   Succession)   of  the   Succession   Law 

Reform  Act; 

(c)  an  order  made  against  the  estate  under  Part  V  (Sup- 
port of  Dependants)  of  the  Succession  Law  Reform 
Act,  except  an  order  in  favour  of  a  child  of  the 
deceased  spouse. 

Exception  (12)  The  spouse's  entitlement  under  section  5  does  not  have 

priority  over  a  gift  by  will  made  in  accordance  with  a  contract 
that  the  deceased  spouse  entered  into  in  good  faith  and  for 
valuable  consideration,  except  to  the  extent  that  the  value  of 
the  gift,  in  the  court's  opinion,  exceeds  the  consideration. 

Distribution  (13)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
months  of  dcccascd  spousc's  cstatc  within  six  months  of  the  spouse's 
death  death,  unless, 

restricted 

(a)  the  surviving  spouse  gives  written  consent  to  the 
distribution;  or 


Idem, 
notice  of 
application 


Extension  of 

limitation 

period 


Exception 


(b)    the  court  authorizes  the  distribution. 

(14)  No  distribution  shall  be  made  in  the  administration  of  a 
deceased  spouse's  death  after  the  personal  representative  has 
received  notice  of  an  application  under  this  Part,  unless, 

(a)  the  applicant  gives  written  consent  to  the  distribu- 
tion; or 

(b)  the  court  authorizes  the  distribution. 

(15)  If  the  court  extends  the  time  for  a  spouse's  application 
based  on  subsection  5  (2),  any  property  of  the  deceased 
spouse  that  is  distributed  before  the  date  of  the  order  and 
without  notice  of  the  application  shall  not  be  brought  into  the 
calculation  of  the  deceased  spouse's  net  family  property. 

(16)  Subsections  (13)  and  (14)  do  not  prohibit  reasonable 
advances  to  dependants  of  the  deceased  spouse  for  their  sup- 
port. 


Definition  (17)  ijj  subsection  (16),  "dependant"  has  the  same  meaning 

R.s.o.  1980,  as  in  Part  V  of  the  Succession  Law  Reform  Act. 

c.  488  •' 

Liability  (jg)  If  t^g  personal  representative  makes  a  distribution  that 

personal  contravcncs  subsection  (13)  or  (14),  the  court  makes  an  order 

representative  agaiust  the  estate  undcr  this  Part  and  the  undistributed  por- 
tion of  the  estate  is  not  sufficient  to  satisfy  the  order,  the  per- 
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b)  le  droit  d'une  personne  au  partage  de  la  succession 
en  vertu  de  la  partie  II  (Successions  ab  intestat)  de 

la  Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions;  l.r.o.  i980, 

^  •'  chap.  488 

c)  une  ordonnance  rendue  contre  la  succession  en 
vertu  de  la  partie  V  (Les  aliments)  de  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  des  successions,  sauf  une  ordon- 
nance au  profit  d'un  enfant  du  conjoint  décédé. 

(12)  Le  droit  du  conjoint  prévu  à  l'article  5  ne  prévaut  pas  Exception 
sur  le  don  testamentaire  fait  conformément  à  un  contrat  con- 
clu de  bonne  foi  et  pour  une  contrepartie  valable  par  le  con- 
joint décédé,  sauf  dans  la  mesure  où,  de  l'avis  du  tribunal,  la 
valeur  du  don  excède  celle  de  la  contrepartie. 

(13)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'adminis-  Aucun 
tration  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  dans  les  six  mois  dans^fes  six 
qui  suivent  son  décès,  à  moins  que,  selon  le  cas  :  mois  du  décès 

a)  le  conjoint  survivant  n'autorise,  par  écrit,  le  par- 
tage; 

b)  le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(14)  Aucun  partage  n'est  fait  en  ce  qui  concerne  l'adminis-  i'^?'"- 
tration  de  la  succession  d'un  conjoint  décédé  après  que  le  requête 
représentant  successoral  a  reçu  un  avis  d'une  requête  présen- 
tée en  vertu  de  la  présente  partie,  à  moins  que,  selon  le  cas  : 

a)     le  requérant  n'autorise,  par  écrit,  le  partage; 


b)     le  tribunal  n'autorise  le  partage. 

(15)  Si  le  tribunal  proroge  le  délai  pour  présenter  une 
requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2),  le  bien  du  conjoint 
décédé  qui  a  fait  l'objet  d'un  partage  avant  la  date  de  l'ordon- 
nance et  sans  connaissance  de  la  requête  n'entre  pas  dans  le 
calcul  des  biens  familiaux  nets  du  conjoint  décédé. 


Prorogation 
du  délai 


(16)  Les  paragraphes  (13)  et  (14)  n'interdisent  pas  les  avan-  Exception 
ces  normales  aux  personnes  à  charge  du  conjoint  décédé,  à 
titre  d'aliments. 


(17)    Pour    l'application    du    paragraphe    (16),    le    terme  Définition 
«personne  à  charge»  s'entend  au  sens  de  la  partie  V  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  des  successions .  l.r.o.  i980, 

^  ■'  chap.  488 


Responsabilité 
du  représen- 


(18)   Si   le   représentant   successoral   fait   un   partage   qui 
enfreint  le  paragraphe  (13)  ou  (14),  le  tribunal  rend  une  "a"nt 
ordonnance  contre  la  succession  en  vertu  de  la  présente  partie  successoral 
et  si  la  partie  de  la  succession  qui  n'a  pas  fait  l'objet  d'un 
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Order 
suspending 
adminis- 
tration 


sonal  representative  is  personally  liable  to  the  applicant  for 
the  amount  that  was  distributed  or  the  amount  that  is  required 
to  satisfy  the  order,  whichever  is  less. 

(19)  On  motion  by  the  surviving  spouse,  the  court  may 
make  an  order  suspending  the  administration  of  the  deceased 
spouse's  estate  for  the  time  and  to  the  extent  that  the  court 
decides. 


Application 
to  court 


Personal 

action; 

estates 


Limitation 


Statement 
of  property 


7. — (1)  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse,  for- 
mer spouse  or  deceased  spouse's  personal  representative, 
determine  any  matter  respecting  the  spouses'  entitlement 
under  section  5. 

(2)  Entitlement  under  subsections  5  (1),  (2)  and  (3)  is  per- 
sonal as  between  the  spouses  but, 

(a)  an  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (3)  and 
commenced  before  a  spouse's  death  may  be  contin- 
ued by  or  against  the  deceased  spouse's  estate;  and 

(b)  an  application  based  on  subsection  5  (2)  may  be 
made  by  or  against  a  deceased  spouse's  estate. 

(3)  An  application  based  on  subsection  5  (1)  or  (2)  shall  not 
be  brought  after  the  earliest  of, 

(a)  two  years  after  the  day  the  marriage  is  terminated 
by  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(b)  six  years  after  the  day  the  spouses  separate  and 
there  is  no  reasonable  prospect  that  they  will 
resume  cohabitation; 

(c)  six  months  after  the  first  spouse's  death. 

8.  In  an  application  under  section  7,  each  party  shall  serve 
on  the  other  and  file  with  the  court,  in  the  manner  and  form 
prescribed  by  the  rules  of  the  court,  a  statement  verified  by 
oath  or  statutory  declaration  disclosing  particulars  of, 

(a)    the  party's  property  and  debts  and  other  liabilities, 

(i)  as  of  the  date  of  the  marriage. 
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partage  ne  suffit  pas  pour  exécuter  l'ordonnance,  le  représen- 
tant successoral  est  personnellement  redevable  au  requérant 
du  montant  qui  a  été  partagé  ou  du  montant  nécessaire  pour 
exécuter  l'ordonnance,  selon  le  moindre  de  ces  montants. 

(19)  À  la  suite  de  la  motion  du  conjoint  survivant,  le  tribu-  Ordonnance 

nal  peut  ordonner  la  suspension  de  l'administration  de  la  suc-  radm"nist"ra- 

cession  du  conjoint  décédé  pour  une  durée  et  dans  la  mesure  «'«n 
que  décide  le  tribunal. 

7     (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  de  la  requête  d'un  con-  Requête 
joint,  d'un  ancien  conjoint  ou  du  représentant  successoral  [ri^unar  ^" 
d'un  conjoint  décédé,  régler  toute  question  relative  au  droit 
des  conjoints  prévu  à  l'article  5. 


(2)  Le  droit  prévu  aux  paragraphes  5  (1),  (2)  et  (3)  est  per-  action  per- 

,  •    •    i      T-      ^   r    •  sonnelle; 

sonnel  aux  conjoints.  Toutefois  : 


successions 


a)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (3)  et 
introduite  avant  le  décès  d'un  conjoint  peut  être 
continuée  par  ou  contre  la  succession  du  conjoint 
décédé; 


b)  une  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (2)  peut 
être  présentée  par  ou  contre  la  succession  d'un  con- 
joint décédé. 

(3)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  5  (1)  ou  (2)  n'est  Délai  de 


pas  introduite  après  la  première  des  dates  suivantes  : 


prescription 


a)     deux  ans  après  le  jour  où  le  mariage  prend  fin  en 
vertu  du  divorce  ou  du  jugement  de  nullité; 


b)  six  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  séparent  et 
qu'il  n'existe  aucune  perspective  raisonnable  qu'ils 
cohabitent  de  nouveau; 

c)  six  mois  après  le  décès  du  premier  conjoint. 

8  Dans  la  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  7,  chaque 
partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribunal,  de  la 
façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les  règles  de  pratique, 
une  déclaration  appuyée  d'un  serment  ou  d'une  déclaration 
solennelle  comprenant  des  précisions  sur  les  points  suivants  : 


Déclaration 

des  biens 


a)     tous  ses  biens  ainsi  que  ses  dettes  et  autres  éléments 
de  passif,  aux  dates  suivantes  : 

(i)  la  date  du  mariage. 
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(ii)  as  of  the  valuation  date,  and 
(iii)  as  of  the  date  of  the  statement; 

(b)  the  deductions  that  the  party  claims  under  the  defi- 
nition of  "net  family  property"; 

(c)  the  exclusions  that  the  party  claims  under  subsec- 
tion 4  (2);  and 

(d)  all  property  that  the  party  disposed  of  during  the 
two  years  immediately  preceding  the  making  of  the 
statement,  or  during  the  marriage,  whichever  period 
is  shorter. 

o?coir  ^" — ^^^  ^"  ^"  application  under  section  7,  the  court  may 

order, 

(a)  that  one  spouse  pay  to  the  other  spouse  the  amount 
to  which  the  court  finds  that  spouse  to  be  entitled 
under  this  Part; 

(b)  that  security,  including  a  charge  on  property,  be 
given  for  the  performance  of  an  obligation  imposed 
by  the  order; 

(c)  that,  if  necessary  to  avoid  hardship,  an  amount 
referred  to  in  clause  (a)  be  paid  in  instalments  dur- 
ing a  period  not  exceeding  ten  years  or  that  pay- 
ment of  all  or  part  of  the  amount  be  delayed  for  a 
period  not  exceeding  ten  years;  and 

(d)  that,  if  appropriate  to  satisfy  an  obligation  imposed 
by  the  order, 

(i)  property  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  spouse,  whether  absolutely,  for  life 
or  for  a  term  of  years,  or 

(ii)  any  property  be  partitioned  or  sold, 

Financial  o)  The  court  may,  at  the  time  of  making  an  order  for 

information,       .     ^     ,  i    .  t  ■  ,  ■ 

inspections  mstalmcnt  or  delayed  payments  or  on  motion  at  a  later  time, 
order  that  the  spouse  who  has  the  obligation  to  make  pay- 
ments shall, 

(a)  furnish  the  other  spouse  with  specified  financial 
information,  which  may  include  periodic  financial 
statements;  and 
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(ii)  la  date  d'évaluation, 
(iii)  4a  date  de  la  déclaration; 

b)  les  déductions  que  la  partie  demande  en  vertu  de  la 
définition  «biens  familiaux  nets»; 

c)  les  exclusions  que  la  partie  demande  en  vertu  du 
paragraphe  4  (2); 

d)  tous  les  biens  qu'elle  a  aliénés  au  cours  des  deux 
années  qui  ont  précédé  immédiatement  la  déclara- 
tion, ou  au  cours  du  mariage,  selon  la  plus  courte 
des  deux  périodes. 

9     (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'ar-  Pouvoirs  du 
ticle  7,  le  tribunal  peut  ordonner  les  mesures  suivantes  : 

a)  qu'un  conjoint  verse  à  l'autre  conjoint  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  ce  conjoint  a  droit 
en  vertu  de  la  présente  partie; 

b)  qu'une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien, 
soit  donnée  pour  garantir  l'exécution  de  l'obligation 
qu'impose  l'ordonnance; 

c)  si  cela  est  nécessaire  en  vue  d'éviter  un  préjudice, 
que  le  montant  visé  à  l'alinéa  a)  soit  payé  par  verse- 
ments échelonnés  au  cours  d'une  p)ériode  qui  ne 
dépasse  pas  dix  ans  ou  que  le  paiement  de  la  tota- 
lité ou  d'une  partie  du  montant  soit  différé  pendant 
une  f>ériode  qui  ne  dépasse  pas  dix  ans; 

d)  si  cela  est  approprié  pour  exécuter  une  obligation 
qu'impose  l'ordonnance  : 

(i)  soit  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou 
l'assignation  d'un  bien  en  faveur  d'un  con- 
joint, en  propriété  absolue,  viagère,  ou  pour 
un  nombre  d'années  déterminé, 

(ii)  soit  qu'un  bien  soit  partagé  ou  vendu. 

(2)  Lorsqu'il  rend  une  ordonnance  de  versements  échelon-  Renseigne- 
nés  ou  différés  ou  à  la  suite  d'une  motion  présentée  plus  tard,   f,r 


inanciers. 


le  tribunal  peut  ordonner  que  le  conjoint  qui  est  tenu  de  faire  inspections  et 

1  ^  I  .F  I  examens 

les  versements  : 

a)  fournisse  à  l'autre  conjoint  des  renseignements 
financiers  précis,  qui  peuvent  comprendre  des  états 
financiers  périodiques; 
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(b)  permit  inspections  of  specified  property  of  the 
spouse  by  or  on  behalf  of  the  other  spouse,  as  the 
court  directs. 


Variation 


(3)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  circumstances  of  the  spouse  who  has  the  obliga- 
tion to  make  instalment  or  delayed  payments,  the  court  may, 
on  motion,  vary  the  order,  but  shall  not  vary  the  amount  to 
which  the  court  found  the  spouse  to  be  entitled  under  this 
Part. 


Ten  year 
period 


Determi- 
nation 
of  questions 
of  title 
between 
spouses 


Estates 


Operating 
business 
or  farm 


(4)  Subsections  (3)  and  2  (8)  (extension  of  times)  do  not 
permit  the  postponement  of  payment  beyond  the  ten  year 
period  mentioned  in  clause  (1)  (c). 

10. — (1)  A  person  may  apply  to  the  court  for  the  determi- 
nation of  a  question  between  that  person  and  his  or  her 
spouse  or  former  spouse  as  to  the  ownership  or  right  to  pos- 
session of  particular  property,  other  than  a  question  arising 
out  of  an  equalization  of  net  family  properties  under  section 
5,  and  the  court  may, 

(a)  declare  the  ownership  or  right  to  possession; 

(b)  if  the  property  has  been  disposed  of,  order  payment 
in  compensation  for  the  interest  of  either  party; 

(c)  order  that  the  property  be  partitioned  or  sold  for 
the  purpose  of  realizing  the  interests  in  it;  and 

(d)  order  that  either  or  both  spouses  give  security, 
including  a  charge  on  property,  for  the  performance 
of  an  obligation  imposed  by  the  order, 

and  may  make  ancillary  orders  or  give  ancillary  directions. 

(2)  An  application  based  on  subsection  (1)  may  be  made  by 
or  continued  against  the  estate  of  a  deceased  spouse. 

11. — (1)  An  order  made  under  section  9  or  10  shall  not  be 
made  so  as  to  require  or  result  in  the  sale  of  an  operating 
business  or  farm  or  so  as  to  seriously  impair  its  operation, 
unless  there  is  no  reasonable  alternative  method  of  satisfying 
the  award. 


Idem 


(2)  To  comply  with  subsection  (1),  the  court  may. 
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b)  permette  l'inspection  ou  l'examen,  par  l'autre  con- 
joint ou  en  son  nom,  d'un  bien  particulier,  selon  ce 
qu'ordonne  le  tribunal. 

(3)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  du  conjoint  Modification 
tenu  de  faire  des  versements  échelonnés  ou  différés  a  changé 

de  façon  importante,  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion, 
modifier  l'ordonnance.  Toutefois,  il  ne  modifie  pas  le  montant 
auquel  le  tribunal  a  décidé  que  le  conjoint  a  droit  en  vertu  de 
la  présente  partie. 

(4)  Les  paragraphes  (3)  et  2  (8)  (prorogation  des  délais)  Période  de 
n'autorisent  pas  qu'un  versement  soit  différé  au-delà  de  la 
période  de  dix  ans  visée  à  l'alinéa  (1)  c). 

10     (1)  Une  personne  peut,  par  voie  de  requête  contre  le  Règlement  de 
conjoint  ou  l'ancien  conjoint,  demander  au  tribunal  de  régler  reiati!^s\  la 
une  question  relative  à  la  propriété  ou  au  droit  à  la  possession  propriété 
d'un  bien  précis,  à  l'exception  d'une  question  résultant  de 
l'égalisation  des  biens  familiaux  nets  en  vertu  de  l'article  5.  Le 
tribunal  peut  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  déclarer  qui  est  propriétaire  du  bien  ou  a  droit  à  sa 
possession; 

b)  si  le  bien  a  été  aliéné,  ordonner  un  versement  com- 
pensatoire; 

c)  ordonner  le  partage  ou  la  vente  du  bien  en  vue  de 
la  réalisation  des  droits  des  parties; 

d)  ordonner  que  les  conjoints  ou  l'un  d'eux  donnent 
une  sûreté,  y  compris  une  charge  sur  un  bien,  pour 
garantir  l'exécution  de  l'obligation  qu'impose  l'or- 
donnance. 


Le  tribunal  peut  aussi  rendre  des  ordonnances  ou  donner  des 
directives  accessoires. 

(2)  La  requête  fondée  sur  le  paragraphe  (1)  j3eut  être  pré- 
sentée par  la  succession  du  conjoint  décédé  ou  continuée  con- 
tre elle. 


Successions 


11     (1)  L'ordonnance  prévue  à  l'article  9  ou  10  n'est  pas  Commerce  ou 

j  -      ,,  ,r'        1,      •  1.  A  ,  '  ferme  faisant 

rendue  si  elle  a  pour  effet  d  exiger  ou  d  entraîner  la  vente  i  objet  d  une 
d'un  commerce  ou  d'une  ferme  faisant  l'objet  d'une  exploita-  exploitation 
tion  ou  de  compromettre  sérieusement  cette  exploitation,  à 
moins  qu'il  n'existe  aucune  autre  façon  d'exécuter  le  juge- 
ment. 

(2)  En  vue  de  respecter  le  paragraphe  (1),  le  tribunal  peut  '^em 
prendre  les  mesures  suivantes  : 
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Orders  for 
preservation 


Variation 
and 

realization 
of  security 


(a)  order  that  one  spouse  pay  to  the  other  a  share  of 
the  profits  from  the  business  or  farm;  and 

(b)  if  the  business  or  farm  is  incorporated,  order  that 
one  spouse  transfer  or  have  the  corporation  issue  to 
the  other  shares  in  the  corporation. 

12.  In  an  application  under  section  7  or  10,  if  the  court 
considers  it  necessary  for  the  protection  of  the  other  spouse's 
interests  under  this  Part,  the  court  may  make  an  interim  or 
final  order, 

(a)  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property;  and 

(b)  for  the  possession,  delivering  up,  safekeeping  and 
preservation  of  the  property. 

13.  If  the  court  has  ordered  security  or  charged  a  property 
securitv  for  the  oerformance  of  an  oblieation  under  this 


13.  If  the  court  has  ordered  security  or  charged  a  property 
with  security  for  the  performance  of  an  obligation  under  this 
Part,  the  court  may,  on  motion. 


(a)  vary  or  discharge  the  order;  or 

(b)  on  notice  to  all  persons  having  an  interest  in  the 
property,  direct  its  sale  for  the  purpose  of  realizing 
the  security  or  charge. 

Presumptions  14,  y^g  j-yig  of  law  applying  a  presumption  of  a  resulting 
trust  shall  be  applied  in  questions  of  the  ownership  of  prop- 
erty between  husband  and  wife,  as  if  they  were  not  married, 
except  that, 

(a)  the  fact  that  property  is  held  in  the  name  of  spouses 
as  joint  tenants  is  prima  facie  proof  that  the  spouses 
are  intended  to  own  the  property  as  joint  tenants; 
and 


Conflict 
of  laws 


(b)  money  on  deposit  in  the  name  of  both  spouses  shall 
be  deemed  to  be  in  the  name  of  the  spouses  as  joint 
tenants  for  the  purposes  of  clause  (a). 

15.  The  property  rights  of  spouses  arising  out  of  the  mari- 
tal relationship  are  governed  by  the  internal  law  of  the  place 
where  both  spouses  had  their  last  common  habitual  residence 
or,  if  there  is  no  place  where  the  spouses  had  a  common 
habitual  residence,  by  the  law  of  Ontario. 
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a)  ordonner  à  un  conjoint  de  verser  à  l'autre  une  par- 
tie des  bénéfices  provenant  du  commerce  ou  de  la 
ferme; 

b)  si  le  commerce  ou  la  ferme  est  constitué  en  per- 
sonne morale,  ordonner  à  un  conjoint  qu'il  trans- 
fère à  l'autre  des  actions  dans  la  personne  morale 
ou  qu'il  fasse  en  sorte  que  celle-ci  émette  des 
actions  au  profit  de  l'autre  conjoint. 

12  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  Ordonnance 
7  ou  10,  le  tribunal  peut,  s'il  le  juge  m'cessaire  en  vue  de  pro-  ^"krbi^ns 
téger  les  droits  de  l'autre  conjoint  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie, rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  : 

a)  d'une  part,  interdire  la  dilapidation  des  biens  du 
conjoint; 

b)  d'autre  part,  assurer  la  possession,  la  remise,  la 
bonne  garde  et  la  conservation  des  biens. 

13  Si  le  tribunal  a  ordonné  qu'une  sûreté  soit  fournie  pour  Modification 
garantir  l'exécution  d'une  obligation  en  vertu  de  la  présente  nance  et*réa- 
partie  ou  qu'un  bien  soit  grevé  à  cet  effet,  il  peut,  à  la  suite  lisation  de  la 
d'une  motion  : 


sûreté 


a)  ou  bien  modifier  l'ordonnance  ou  en  donner  main- 
levée; 

b)  ou  bien,  après  que  toutes  les  personnes  qui  ont  un 
droit  sur  le  bien  ont  été  avisées,  ordonner  la  vente 
du  bien  afin  de  réaliser  la  sûreté  ou  la  charge. 

14  La  règle  de  droit  appliquant  une  présomption  de  fidu-  Présomptions 
cie  au  profit  éventuel  de  son  auteur  s'applique  aux  questions 
relatives  à  la  propriété  d'un  bien  entre  les  deux  conjoints 

comme  s'ils  n'étaient  pas  mariés,  sous  réserve  des  exceptions 
suivantes  : 

a)  le  fait  qu'un  bien  soit  détenu  au  nom  des  conjoints 
en  copropriété  avec  gain  de  survie  constitue  une 
preuve  prima  facie  que  les  conjoints  ont  l'intention 
d'avoir  un  tel  droit  de  propriété  sur  ce  bien; 

b)  pour  l'application  de  l'alinéa  a),  les  dépôts  au  nom 
des  deux  conjoints  sont  réputés  des  dépôts  de 
copropriétaires  avec  gain  de  survie. 

15  Les  droits  de  propriété  des  conjoints  qui  résultent  de  la  Conf'»  des 
relation  matrimoniale  sont  régis  par  le  droit  interne  du  lieu  où 

les  conjoints  avaient  leur  dernière  résidence  habituelle  com- 
mune ou,  à  défaut,  par  la  loi  de  l'Ontario. 
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Application 
of  Part 


16. — (1)  This  Part  applies  to  property  owned  by  spouses, 

(a)  whether  they  were  married  before  or  after  this  Act 
comes  into  force;  and 

(b)  whether  the  property  was  acquired  before  or  after 
this  Act  comes  into  force. 


Application 
of  s.  14 


(2)  Section  14  applies  whether  the  event  giving  rise  to  the 
presumption  occurred  before  or  after  this  Act  comes  into 
force. 
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16     (1)  La  présente  partie  s'applique  au  bien  qui  appar-  Champ dap- 
tient  aux  conjoints  :  dl'Ta 'présente 

partie 

aX     que  ceux-ci  se  soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée 
en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)     que  le  bien  ait  été  acquis  avant  ou  après  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  L'article  14  s'applique  que  l'événement  donnant  lieu  à  la  Champ  dap- 
présomption  se  soit  produit  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  ra""i4 
de  la  présente  loi. 
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PART  II 


MATRIMONIAL  HOME 


Definitions 


17.  In  this  Part, 


"tribunal" 


"bien" 


"court"  means  a  court  as  defined  in  subsection  1  (1)  but  does 
not  include  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"property"  means  real  or  personal  property. 


Matrimonial  jg, — (J)  Every  property  in  which  a  person  has  an  interest 
and  that  is  or,  if  the  spouses  have  separated,  was  at  the  time 
of  separation  ordinarily  occupied  by  the  person  and  his  or  her 
spouse  as  their  family  residence  is  their  matrimonial  home. 


Ownership 
of  shares 


Residence  on 

farmland, 

etc. 


(2)  The  ownership  of  a  share  or  shares,  or  of  an  interest  in 
a  share  or  shares,  of  a  corporation  entitling  the  owner  to 
occupy  a  housing  unit  owned  by  the  corporation  shall  be 
deemed  to  be  an  interest  in  the  unit  for  the  purposes  of  sub- 
section (1). 

(3)  If  property  that  includes  a  matrimonial  home  is  normally 
used  for  a  purpose  other  than  residential,  the  matrimonial 
home  is  only  the  part  of  the  property  that  may  reasonably  be 
regarded  as  necessary  to  the  use  and  enjoyment  of  the  resi- 
dence. 


Possession  of 

matrimonial 

home 


19. — (1)  Both  spouses  have  an  equal  right  to  possession  of 
a  matrimonial  home. 


Idem 


Contiguous 
property 


(2)  When  only  one  of  the  spouses  has  an  interest  in  a  matri- 
monial home,  the  other  spouse's  right  of  possession. 


(a) 


is  personal  as  against  the  first  spouse;  and 


(b)    ends  when  they  cease  to  be  spouses,  unless  a  sepa- 
ration agreement  or  court  order  provides  otherwise. 

Designation  20. — (1)  One  or  both  spouses  may  designate  property 
matrimonial  owncd  by  onc  or  both  of  them  as  a  matrimonial  home,  in  the 
home  form  prescribed  by  the  regulations  made  under  this  Act. 


(2)  The  designation  may  include  property  that  is  described 
in  the  designation  and  is  contiguous  to  the  matrimonial  home. 
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PARTIE  II 
-    — — ^^^'^       FOYER  CONJUGAL 

17  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«bien»  Bien  meuble  ou  immeuble.  «property» 

«tribunal»  Tribunal  au  sens  du  paragraphe  1  (1)  à  l'exclusion  «court» 
de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

18  (1)  Le  bien  sur  lequel  une  personne  a  un  droit  et  qui  ^°y^^ 
est   ou,   si   les   conjoints   sont   séparés,   était   ordinairement  '^""J"^^' 
occupé  au  moment  de  la  séparation  par  cette  personne  et  son 
conjoint  à  titre  de  résidence  familiale  constitue  leur  foyer  con- 
jugal. 

(2)  Pour  l'application  du  paragraphe  (1),  la  propriété  d'une  Propriété 
ou  de  plusieurs  actions  ou  d'un  droit  sur  une  ou  plusieurs 
actions  d'une  personne  morale  accordant  au  titulaire  le  droit 
d'occuper  un  logement  qui  appartient  à  la  personne  morale  est 
réputée  un  droit  sur  le  logement. 

(3)  Si  le  bien  qui  comprend  le  foyer  conjugal  sert  habituel-  La  ferme  est 
lement  à  une  fin  autre  que  résidentielle,  le  foyer  conjugal  dence^^etc. 
n'est  que  la  partie  du  bien  qui  est  raisonnablement  jugée 
nécessaire  à  la  jouissance  normale  de  la  résidence. 

19  (1)  Les  conjoints  ont  un  droit  égal  en  ce  qui  concerne  Possession 
la  possession  d'un  foyer  conjugal.  œnjugaf 

(2)  Si  un  seul  des  conjoints  détient  un  droit  de  propriété  sur  i^iem 
un  foyer  conjugal,  le  droit  de  possession  que  possède  l'autre 
conjoint  : 

a)  est  personnel  aux  conjoints; 

b)  s'éteint  lorsque  les  conjoints  perdent  cette  qualité, 
sauf  ordonnance  contraire  du  tribunal  ou  sauf  si  un 
accord  de  séparation  prévoit  autrement. 

20  (1)  Un  conjoint,  ou  les  deux,  peut  désigner  un  bien  Désignation 
qui  appartient  à  l'un  d'eux  ou  aux  deux  comme  foyer  conju-  conjuga[ 
gai,  dans  la  forme  prescrite  par  les  règlements  pris  en  applica- 
tion de  la  présente  loi. 

(2)  La  désignation  peut  comprendre  un  bien  qui  est  décrit  ^ien  comigu 
dans  la  désignation  et  qui  est  contigu  au  foyer  conjugal. 
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Registration 


Effect  of 
designation 
by  both 
spouses 


(3)  The  designation  may  be  registered  in  the  proper  land 
registry  office. 

(4)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  both 
spouses,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  18  but  is  not  designated  by  both  spouses  ceases  to  be  a 
matrimonial  home. 


Effect  of 

designation 

by 

one  spouse 


(5)  On  the  registration  of  a  designation  made  by  one  spouse 
only,  any  other  property  that  is  a  matrimonial  home  under 
section  18  remains  a  matrimonial  home. 


Cancellation 

of 

designation 


(6)  The  designation  of  a  matrimonial  home  is  cancelled,  and 
the  property  ceases  to  be  a  matrimonial  home,  on  the  registra- 
tion or  deposit  of. 


(a)  a  cancellation,  executed  by  the  person  or  persons 
who  made  the  original  designation,  in  the  form  pre- 
scribed by  the  regulations  made  under  this  Act; 

(b)  a  decree  absolute  of  divorce  or  judgment  of  nullity; 

(c)  an  order  under  clause  23  (e)  cancelling  the  designa- 
tion; or 


Revival  of 
other 

matrimonial 
homes 


(d)    proof  of  death  of  one  of  the  spouses. 

(7)  When  a  designation  of  a  matrimonial  home  made  by 
both  spouses  is  cancelled,  section  18  applies  again  in  respect 
of  other  property  that  is  a  matrimonial  home. 


Alienation  of 

matrimonial 

home 


21. — (1)  No  spouse  shall  dispose  of  or  encumber  an  inter- 
est in  a  matrimonial  home  unless. 


(a)  the  other  spouse  joins  in  the  instrument  or  consents 
to  the  transaction; 

(b)  the  other  spouse  has  released  all  rights  under  this 
Part  by  a  separation  agreement; 

(c)  a  court  order  has  authorized  the  transaction  or  has 
released  the  property  from  the  application  of  this 
Part;  or 


(d)    the  property  is  not  designated  by  both  spouses  as  a 
matrimonial  home  and  a  designation  of  another 
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(3)  La  désignation  peut  être  enregistrée  au  bureau  d'enre-  Enregistre- 
gistrement  immobilier  compétent.  '"^"^ 

(4)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  les  deux  Effet  de  la 
conjoints,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  paHes^deux 
de  l'article  18  mais  qui  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints  conjoints 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal. 

(5)  À  l'enregistrement  d'une  désignation  faite  par  un  seul  Effet  de  la 
conjoint,  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal  en  vertu  de  par'u'îfS 
l'article  18  demeure  un  foyer  conjugal.  conjoint 

(6)  La  désignation  d'un  foyer  conjugal  est  annulée  et  le  bien  Annulation 
cesse  d'être  un  foyer  conjugal  à  l'enregistrement  ou  au  dépôt  désignation 
de  l'un  des  actes  suivants  : 

a)  une  annulation,  signée  par  la  ou  les  personnes  qui 
ont  fait  la  désignation  originale,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  règlements  pris  en  application  de  la 
présente  loi; 

b)  un  jugement  définitif  de  divorce  ou  un  jugement  de 
nullité; 

c)  une  ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  23  e) 
annulant  la  désignation; 

d)  la  preuve  du  décès  de  l'un  des  conjoints. 

(7)  Si  la  désignation  d'un  foyer  conjugal  faite  par  les  deux  Nouvelle 
conjoints  est  annulée,  l'article  18  s'applique  de  nouveau  à  ra^Ms"" 
l'égard  de  tout  autre  bien  qui  est  un  foyer  conjugal. 

21  (1)  Aucun  conjoint  n'aliène  ni  ne  grève  un  droit  sur  Aliénation  du 
un  foyer  conjugal  à  moins  que  soit  réalisée  l'une  des  condi-  °^^^  conj"ga 
tions  suivantes  : 

a)  l'autre  conjoint  est  partie  à  l'acte  ou  consent  à 
l'opération; 

b)  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen  d'un  accord  de 
séparation,  à  tous  les  droits  que  lui  reconnaît  la 
présente  partie; 

c)  une  ordonnance  du  tribunal  a  autorisé  l'opération 
ou  a  libéré  le  bien  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

d)  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  conjoints 
comme  foyer  conjugal  et  un  acte  désignant  un  autre 
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Setting 

aside 

transaction 


property  as  a  matrimonial  home,   made  by  both 
spouses,  is  registered  and  not  cancelled. 

(2)  If  a  spouse  disposes  of  or  encumbers  an  interest  in  a 
matrimonial  home  in  contravention  of  subsection  (1),  the 
transaction  may  be  set  aside  on  an  application  under  section 
23,  unless  the  person  holding  the  interest  or  encumbrance  at 
the  time  of  the  application  acquired  it  for  value,  in  good  faith 
and  without  notice,  at  the  time  of  acquiring  it  or  making  an 
agreement  to  acquire  it,  that  the  property  was  a  matrimonial 
home. 


Proof  that  (3)  Por  the  purpose  of  subsection  (2),  a  statement  by  the 

property  not  ^    '  i  •  .         i-  •  •  / 

a  person  makmg  the  disposition  or  encumbrance, 

matrimonial 

(a)  verifying  that  he  or  she  is  not,  or  was  not,  a  spouse 
at  the  time  of  the  disposition  or  encumbrance; 

(b)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  not  sep- 
arated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
is  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses  as  their 
family  residence; 

(c)  verifying  that  the  person  is  a  spouse  who  is  sepa- 
rated from  his  or  her  spouse  and  that  the  property 
was  not  ordinarily  occupied  by  the  spouses,  at  the 
time  of  their  separation,  as  their  family  residence; 

(d)  where  the  property  is  not  designated  by  both 
spouses  as  a  matrimonial  home,  verifying  that  a  des- 
ignation of  another  property  as  a  matrimonial 
home,  made  by  both  spouses,  is  registered  and  not 
cancelled;  or 

(e)  verifying  that  the  other  spouse  has  released  all 
rights  under  this  Part  by  a  separation  agreement, 

shall,  unless  the  person  to  whom  the  disposition  or  encum- 
brance is  made  had  notice  to  the  contrary,  be  deemed  to  be 
sufficient  proof  that  the  property  is  not  a  matrimonial  home. 

Idem,  (4)  xhe  statement  shall  be  deemed  to  be  sufficient  proof 

perso"naV       that  the  property  is  not  a  matrimonial  home  if  it  is  made  by 
knowledge       the  attomcy  of  the  person  making  the  disposition  or  encum- 
brance, on  the  basis  of  the  attorney's  personal  knowledge. 

Liens  (5)  xhis  scction  does  not  apply  to  the  acquisition  of  an 

operation        interest  in  property  by  operation  of  law  or  to  the  acquisition 
of  law  of  a  lien  under  section  18  of  the  Legal  Aid  Act. 

R.S.O.  1980, 
c.  234 
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bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par  les  deux  con- 
joints, est  enregistré  et  n'est  pas  annulé. 

(2)  Si  un  conjoint  aliène  ou  grève  un  droit  sur  un  foyer  con-  Annulation 
jugal  en  contravention  avec  le  paragraphe  (1),  l'opération    ^  opération 
peut  être  annulée  à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu 

de  l'article  23,  sauf  si  la  personne  qui  détient  le  droit  ou  la 
sûreté  au  moment  de  la  requête  l'a  acquis  contre  valeur,  de 
bonne  foi  et  sans  connaissance,  au  moment  de  l'acquisition  ou 
de  l'accord  en  vue  de  l'acquérir,  du  fait  que  le  bien  était  un 
foyer  conjugal. 

(3)  Pour  l'application  du  paragraphe  (2),  est  réputé  une  Preuve  qu'un 
preuve  suffisante  que  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  la  unfoye"  ^^^ 
déclaration  de  la  personne  aliénant  le  bien  ou  donnant  la  conjugal 
sûreté  qui,  selon  le  cas  : 

a)  atteste  que  la  personne  n'est  pas,  ou  n'était  pas,  un 
conjoint  au  moment  où  l'aliénation  a  été  faite  ou  la 
sûreté  donnée; 

b)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  n'est  pas 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  deux  con- 
joints n'occupent  ordinairement  pas  ce  bien  à  titre 
de  résidence  familiale; 

c)  atteste  que  la  personne  est  un  conjoint  qui  est 
séparé  d'avec  l'autre  conjoint  et  que  les  conjoints 
n'occupaient  ordinairement  pas  ce  bien,  au  moment 
de  leur  séparation,  à  titre  de  résidence  familiale; 

d)  atteste,  si  le  bien  n'est  pas  désigné  par  les  deux  con- 
joints comme  foyer  conjugal,  qu'un  acte  de  désigna- 
tion d'un  autre  bien  comme  foyer  conjugal,  fait  par 
les  deux  conjoints,  est  enregistré  et  n'est  pas 
annulé; 

e)  atteste  que  l'autre  conjoint  a  renoncé,  au  moyen 
d'un  accord  de  séparation,  à  tous  les  droits  que  lui 
reconnaît  la  présente  partie, 

sauf  si  la  personne  en  faveur  de  laquelle  l'aliénation  est  faite 
ou  la  sûreté  donnée  avait  une  connaissance  du  contraire. 


(4)  La  déclaration  est  réputée  une  preuve  suffisante  que  le 
bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal  si  elle  est  faite  par  le  procu- 
reur de  la  personne  qui  aliène  ou  grève  le  bien,  sur  la  foi  de 
ce  que  le  procureur  sait  directement. 

(5)  Le  présent  article  n'empêche  pas  l'acquisition  d'un  droit 
sur  un  bien  par  l'opération  de  la  loi  ni  d'un  privilège  en  vertu 
de  l'article  18  de  la  Loi  sur  l'aide  juridique. 


Idem,  con- 
naissance 
directe  du 
procureur 


Droits  légaux 

L.R.O.  1980, 
chap.  234 
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22. — (1)  When  a  person  proceeds  to  realize  upon  a  lien, 
encumbrance  or  execution  or  exercises  a  forfeiture  against 
property  that  is  a  matrimonial  home,  the  spouse  who  has  a 
right  of  possession  under  section  19  has  the  same  right  of 
redemption  or  relief  against  forfeiture  as  the  other  spouse  and 
is  entitled  to  the  same  notice  respecting  the  claim  and  its 
enforcement  or  realization. 


Service  of 
notice 


Idem:  power 
of  sale 

R.S.O.  1980, 
c.  296 

Payments 
by  spouse 


(2)  A  notice  to  which  a  spouse  is  entitled  under  subsection 
(1)  shall  be  deemed  to  be  sufficiently  given  if  served  or  given 
personally  or  by  registered  mail  addressed  to  the  spouse  at  his 
or  her  usual  or  last  known  address  or,  if  none,  the  address  of 
the  matrimonial  home,  and,  if  notice  is  served  or  given  by 
mail,  the  service  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  mailing. 

(3)  When  a  person  exercises  a  power  of  sale  against  prop- 
erty that  is  a  matrimonial  home,  sections  32  and  33  of  the 
Mortgages  Act  apply  and  subsection  (2)  does  not  apply. 

(4)  If  a  spouse  makes  a  payment  in  exercise  of  the  right 
conferred  by  subsection  (1),  the  payment  shall  be  applied  in 
satisfaction  of  the  claim  giving  rise  to  the  lien,  encumbrance, 
execution  or  forfeiture. 


Realization 
may  continue 
in  spouse's 
absence 


R.S.O.  1980, 
c.  296 


(5)  Despite  any  other  Act,  when  a  person  who  proceeds  to 
realize  upon  a  lien,  encumbrance  or  execution  or  exercises  a 
forfeiture  does  not  have  sufficient  particulars  of  a  spouse  for 
the  purpose  and  there  is  no  response  to  a  notice  given  under 
subsection  (2)  or  under  section  32  of  the  Mortgages  Act,  the 
realization  or  exercise  of  forfeiture  may  continue  in  the 
absence  and  without  regard  to  the  interest  of  the  spouse  and 
the  spouse's  rights  under  this  section  end  on  the  completion  of 
the  realization  or  forfeiture. 


Powers  of 
court 
respecting 
alienation 


23.  The  court  may,  on  the  application  of  a  spouse  or  per- 
son having  an  interest  in  property,  by  order, 

(a)  determine  whether  or  not  the  property  is  a  matri- 
monial home  and,  if  so,  its  extent; 

(b)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  the 
matrimonial  home  if  the  court  finds  that  the  spouse 
whose  consent  is  required. 


(i)  cannot  be  found  or  is  not  available. 
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22  (1)  Si  une  personne  procède  à  la  réalisation  d'un  pri-  Droit  de 
vilège  ou  d'une  sûreté  sur  un  bien  qui  est  un  foyer  conjugal,  droirdfrece- 
pratique    une    saisie-exécution    du    bien    ou    invoque    une  voir  des  avis 
déchéance  s'y  rapportant,  le  conjoint  qui  détient  un  droit  de 
possession  en  vertu  de  l'article  19  détient  le  même  droit  de 

rachat  ou  le  même  droit  d'être  relevé  de  la  déchéance  que 
l'autre  conjoint,  ainsi  que  le  droit  de  recevoir  les  mêmes  avis 
relatifs  à  la  demande  et  à  son  exécution  ou  à  sa  réalisation. 

(2)  L'avis  auquel  un  conjoint  a  droit  en  vertu  du  paragraphe  signification 
(1)  est  réputé  valablement  donné  s'il  est  signifié  ou  remis  à 
personne  ou  par  courrier  recommandé  adressé  au  destinataire, 

à  son  adresse  habituelle  ou  à  sa  dernière  adresse  connue  ou,  à 
défaut,  à  l'adresse  du  foyer  conjugal.  Si  l'avis  est  signifié  ou 
remis  par  la  poste,  la  signification  est  réputée  effectuée  le  cin- 
quième jour  suivant  l'envoi  de  l'avis. 

(3)  Si  une  personne  exerce  son  pouvoir  de  vente  d'un  bien  Wem  :  pou- 
qui  est  un  foyer  conjugal,  les  articles  32  et  33  de  la  Loi  sur  les  1°!^  ^  ""^^^ 
hypothèques  s'appliquent  et  le  paragraphe  (2)  ne  s'applique  chap.  2% 
pas. 

(4)  Si  un  conjoint  fait  un  paiement  en  exercice  du  droit  Paiement  fait 
reconnu  au  paragraphe   (1),  ce  paiement  est  imputé  à  la  fi""  '^°^ 
demande  qui  donne  lieu  au  privilège,  à  la  sûreté,  à  la  saisie- 
exécution  ou  à  la  déchéance. 

(5)  Malgré  toute  autre  loi,  si  une  personne  qui  procède  à  la  Réalisation  en 
réalisation  d'un  privilège  ou  d'une  sûreté,  pratique  une  saisie-  conj^oin? 
exécution  ou  invoque  une  déchéance  n'a  pas  de  renseigne- 
ments suffisants  sur  un  conjoint  pour  agir  à  ces  fins  et  qu'un 

avis  donné  en  vertu  du  paragraphe  (2)  ou  en  vertu  de  l'article 
32  de  la  Loi  sur  les  hypothèques  demeure  sans  réponse,  la  réa-  l  R  o.  i980, 
lisation,  la  saisie-exécution  ou  l'invocation  de  la  déchéance  ^  ^^'  ^ 
peuvent  se  poursuivre  en  l'absence  du  conjoint  et  sans  tenir 
compte  de  ses  droits.  Les  droits  du  conjoint  prévus  par  le' 
présent  article  prennent  fin  suite  à  la  terminaison  de  la  réalisa- 
tion, de  la  saisie-exécution  ou  de  la  déchéance. 

23  À  la  suite  de  la  requête  d'un  conjoint  ou  d'une  per-  Pouvoirs  du 
sonne  ayant  un  droit  sur  un  bien,  le  tribunal  peut,  par  ordon-  relatas  à 

nance  :  l'aliénation 

a)  établir  si  le  bien  est  un  foyer  conjugal  et,  en  ce  cas, 
dans  quelle  mesure; 

b)  autoriser  que  le  foyer  conjugal  soit  aliéné  ou  grevé 
si  le  tribunal  conclut  que  le  conjoint  dont  le  consen- 
tement est  nécessaire,  selon  le  cas  : 


(i)  est  introuvable  ou  n'est  pas  disponible, 
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(ii)  is  not  capable  of  giving  or  withholding  con- 
sent, or 

(iii)  is  unreasonably  withholding  consent, 

subject  to  any  conditions,  including  provision  of 
other  comparable  accommodation  or  payment  in 
place  of  it,  that  the  court  considers  appropriate; 

(c)  dispense  with  a  notice  required  to  be  given  under 
section  22; 

(d)  direct  the  setting  aside  of  a  transaction  disposing  of 
or  encumbering  an  interest  in  the  matrimonial  home 
contrary  to  subsection  21  (1)  and  the  revesting  of 
the  interest  or  any  part  of  it  on  the  conditions  that 
the  court  considers  appropriate;  and 

(e)  cancel  a  designation  made  under  section  20  if  the 
property  is  not  a  matrimonial  home. 

°Jstession  of  ^^* — ^^^  Rcgardless  of  the  ownership  of  a  matrimonial 
maTrimô°t!ia?  homc  and  its  contents,  and  despite  section  19  (spouse's  right 
home  of  posscssion),  the  court  may  on  application,  by  order, 

(a)  provide  for  the  delivering  up,  safekeeping  and  pres- 
ervation of  the  matrimonial  home  and  its  contents; 

(b)  direct  that  one  spouse  be  given  exclusive  possession 
of  the  matrimonial  home  or  part  of  it  for  the  period 
that  the  court  directs  and  release  other  property 
that  is  a  matrimonial  home  from  the  application  of 
this  Part; 

(c)  direct  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  the 
matrimonial  home  is  given  to  make  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse; 

(d)  direct  that  the  contents  of  the  matrimonial  home,  or 
any  part  of  them, 

(i)  remain  in  the  home  for  the  use  of  the  spouse 
given  possession,  or 

(ii)  be  removed  from  the  home  for  the  use  of  a 
spouse  or  child; 

(e)  order  a  spouse  to  pay  for  all  or  part  of  the  repair 
and  maintenance  of  the  matrimonial  home  and  of 
other  liabilities  arising  in  respect  of  it,  or  to  make 
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(ii)  est  incapable  de  donner  ou  de  refuser  son 
consentement, 

(iii)  refuse  son  consentement  sans  motif  valable, 

sous  réserve  des  conditions,  y  compris  la  fourniture 
d'un  logement  comparable  ou  d'un  paiement  qui  en 
tient  lieu,  que  le  tribunal  juge  appropriées; 

c)  dispenser  de  l'obligation  de  donner  l'avis  visé  à  l'ar- 
ticle 22; 

d)  annuler  l'opération  qui  aliène  ou  grève  un  droit  sur 
le  foyer  conjugal  si  elle  contrevient  au  paragraphe 
21  (1),  et  ordonner  le  retour,  même  partiel,  du  droit 
transféré,  aux  conditions  que  le  tribunal  juge  appro- 
priées; 

e)  annuler  une  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  20 
si  le  bien  n'est  pas  un  foyer  conjugal. 

24     (1)  Sans  égard  à  la  propriété  d'un  foyer  conjugal  et  à  ordonnance 
son  contenu  et  malgré  l'article  19  (droit  de  possession  du  con-  pos^sêssion  du 
joint),  le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  par  ordon-  foyer  conjugal 


nance 


a)  prévoir  la  remise,  la  bonne  garde  et  la  conservation 
du  foyer  conjugal  et  de  son  contenu; 

b)  attribuer  à  un  conjoint,  pour  la  durée  que  le  tribu- 
nal précise,  la  possession  exclusive  du  foyer  conju- 
gal, même  en  partie,  et  libérer  un  autre  bien  qui  est 
un  foyer  conjugal  de  l'application  de  la  présente 
partie; 

c)  exiger  que  le  conjoint  à  qui  est  attribuée  la  posses-* 
sion  exclusive  du  foyer  conjugal  fasse  des  paiements 
périodiques  à  l'autre  conjoint; 

d)  exiger  que  le  contenu  du  foyer  conjugal,  ou  une 
partie  du  contenu  : 

(i)  reste  dans  le  foyer  pour  être  utilisé  par  le  con- 
joint attributaire, 

(ii)  soit  enlevé  du  foyer  pour  être  utilisé  par  un 
conjoint  ou  un  enfant; 

e)  exiger  qu'un  conjoint  paie  la  totalité  ou  une  partie 
des  réparations  et  des  dépenses  d'entretien  du  foyer 
conjugal  et  des  autres  dépenses  qui  s'y  rapportent. 
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order 

Order  for 
exclusive 
possession: 
criteria 


Best 

interests 
of  child 


periodic  payments  to  the  otiier  spouse  for  those 
purposes; 

(f)  authorize  the  disposition  or  encumbrance  of  a 
spouse's  interest  in  the  matrimonial  home,  subject 
to  the  other  spouse's  right  of  exclusive  possession  as 
ordered;  and 

(g)  where  a  false  statement  is  made  under  subsection 
21  (3),  direct, 

(i)  the  person  who  made  the  false  statement,  or 

(ii)  a  person  who  knew  at  the  time  he  or  she 
acquired  an  interest  in  the  property  that  the 
statement  was  false  and  afterwards  conveyed 
the  interest, 

to  substitute  other  real  property  for  the  matrimonial 
home,  or  direct  the  person  to  set  aside  money  or 
security  to  stand  in  place  of  it,  subject  to  any  condi- 
tions that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  The  court  may,  on  motion,  make  a  temporary  or  interim 
order  under  clause  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e). 

(3)  In  determining  whether  to  make  an  order  for  exclusive 
possession,  the  court  shall  consider, 

(a)  the  best  interests  of  the  children  affected; 

(b)  any  existing  orders  under  Part  I  (Family  Property) 
and  any  existing  support  orders; 

(c)  the  financial  position  of  both  spouses; 

(d)  any  written  agreement  between  the  parties; 

(e)  the  availability  of  other  suitable  and  affordable 
accommodation;  and 

(f)  any  violence  committed  by  a  spouse  against  the 
other  spouse  or  the  children. 

(4)  In  determining  the  best  interests  of  a  child,  the  court 
shall  consider, 

(a)  the  possible  disruptive  effects  on  the  child  of  a 
move  to  other  accommodation;  and 
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OU  fasse  des  paiements  périodiques  à  cette  fin  à 
l'autre  conjoint; 

f)  autoriser  que  le  droit  d'un  conjoint  sur  le  foyer  con- 
jugal soit  aliéné  ou  grevé,  sous  réserve  du  droit  de 
possession  exclusive  du  conjoint  attributaire; 

g)  si  une  déclaration  donnée  en  vertu  du  paragraphe 
21  (3)  est  fausse,  ordonner  : 

(i)  ou  bien  à  la  personne  qui  a  fait  la  fausse 
déclaration, 

(il)  ou  bien  à  la  personne  qui  savait  à  l'époque  à 
laquelle  elle  a  acquis  un  droit  sur  le  bien  que 
la  déclaration  était  fausse  et  a  cédé  le  droit 
par  la  suite, 

de  substituer  au  foyer  conjugal  un  autre  bien 
immeuble  ou  de  constituer  une  somme  ou  des 
garanties  qui  en  tiennent  lieu,  sous  réserve  des  con- 
ditions que  le  tribunal  juge  appropriées. 


(2)  À  la  suite  d'une  motion,  le  tribunal  peut  rendre  une  Ordonnance 

temporaire  " 
provisoire 


ordonnance  temporaire  ou  provisoire  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  ^^"^^^^^"^  °" 


a),  b),  c),  d)  ou  e). 

(3)  Lorsqu'il  étudie  s'il  doit  rendre  une  ordonnance  de  pos-  cmères  reia- 
session  exclusive,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  nance  de  °" 

possession 

a)  l'intérêt  véritable  des  enfants  en  cause;  exclusive 

b)  les  ordonnances  existantes  en  vertu  de  la  partie  I 
(Biens  familiaux)  et  les  ordonnances  alimentaires 
existantes; 

c)  la  situation  financière  des  deux  conjoints; 

d)  tout  accord  écrit  intervenu  entre  les  parties; 

e)  la  disponibilité  d'autres  logements  convenables  et 
abordables; 

f)  toute  violence  commise  par  un  conjoint  contre  l'au- 
tre conjoint  ou  contre  les  enfants. 

(4)  Lorsqu'il  détermine  ce  qui  est  dans  l'intérêt  véritable  de  ^J!^"^^  ^^'''"' 
l'enfant,  le  tribunal  examine  les  points  suivants  :  lenfam 

a)  l'effet  perturbateur  qu'un  déménagement  pourrait 
avoir  sur  l'enfant; 


46 


FAMILY  LAW 


1986 


Offence 


Arrest 

without 

warrant 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


(b)  the  child's  views  and  preferences,  if  they  can  rea- 
sonably be  ascertained. 

(5)  A  person  who  contravenes  an  order  for  exclusive  posses- 
sion is  guilty  of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 

(6)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  an  order  for  exclusive  possession. 

(7)  Subsections  (5)  and  (6)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  this  Act  comes  into  force,  of  orders 
for  exclusive  possession  made  under  Part  III  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Variation 
of  possessory 
order 


Variation  of 
conditions 
of  sale 


25. — (1)  On  the  application  of  a  person  named  in  an  order 
made  under  clause  24  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  or  his  or  her 
personal  representative,  if  the  court  is  satisfied  that  there  has 
been  a  material  change  in  circumstances,  the  court  may  dis- 
charge, vary  or  suspend  the  order. 

(2)  On  the  motion  of  a  person  who  is  subject  to  conditions 
imposed  in  an  order  made  under  clause  23  (b)  or  (d)  or 
24  (1)  (g),  or  his  or  her  personal  representative,  if  the  court  is 
satisfied  that  the  conditions  are  no  longer  appropriate,  the 
court  may  discharge,  vary  or  suspend  them. 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


Joint 

tenancy  in 
matrimonial 
home 


(3)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  orders  made  under 
the  corresponding  provisions  of  Part  III  of  the  Family  Law 
Reform  Act. 

26. — (1)  If  a  spouse  dies  owning  an  interest  in  a  matrimo- 
nial home  as  a  joint  tenant  with  a  third  person  and  not  with 
the  other  spouse,  the  joint  tenancy  shall  be  deemed  to  have 
been  severed  immediately  before  the  time  of  death. 
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b)  l'opinion  et  les  préférences  de  l'enfant,  si  celles-ci 
peuvent  être  suffisamment  déterminées. 

(5)  Quiconque  enfreint  une  ordonnance  de  possession 
exclusive  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  décla- 
ration de  culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(6)  Un  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  rai- 
sonnables et  probables,  qu'une  personne  a  enfreint  une 
ordonnance  de  possession  exclusive  peut  arrêter  cette  per- 
sonne sans  mandat. 


Infraction 


Arrestation 
sans  mandat 


(7)  Les  paragraphes  (5)  et  (6)  s'appliquent  également  en  ce  Ordonnances 

qui   concerne    les    infractions,    commises    après    l'entrée    en  ^'"^*^"'" 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  possession 

exclusive  rendues  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  l.r.o.  1980, 

réforme  du  droit  de  la  famille.  '^''^p  ^^^ 

25     (1)  À  la  suite  de  la  requête  présentée  par  la  personne  Modification 

nommée  dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  24  (1)  nan'ceî" 

a),  b),  c),  d)  ou  e)  ou  par  son  représentant  successoral,  le  tri-  possession 

bunal  peut,  s'il  est  convaincu  que  la  situation  a  changé  de  ^'"^'"^'"^ 
façon  importante,  modifier  ou  suspendre  l'ordonnance  ou  en 
donner  mainlevée. 


I 


(2)  À  la  suite  de  la  motion  présentée  par  une  personne  qui  Modification 
est  soumise  aux  conditions  qu'impose  une  ordonnance  rendue  ''^  conditions 
en  vertu  de  l'aHnéa  23  b)  ou  d)  ou  24  (1)  g)  ou  par  son  repré- 
sentant successoral,  le  tribunal  peut,  s'il  est  convaincu  que  les 
conditions  ne  sont  plus  appropriées,  les  modifier,  les  suspen- 
dre ou  les  supprimer. 

(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  Ordonnances 
ordonnances  rendues  en  vertu  des  dispositions  correspondan- 
tes de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  l.r.o.  1980, 
famille.  '^^^-  '^^ 

26     (1)  Si,  à  son  décès,  un  conjoint  est  propriétaire  d'un  Propriété  du 
droit  sur  un  foyer  conjugal  en  copropriété  avec  gain  de  survie    ^^^''  conjuga 
avec  un  tiers  et  non  avec  son  conjoint,  le  gain  de  survie  est 
réputé  avoir  été  aboli  immédiatement  avant  le  moment  du 
décès. 
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Sixty  day 
period  after 
spouse's 
death 


(2)  Despite  clauses  19  (2)  (a)  and  (b)  (termination  of 
spouse's  right  of  possession),  a  spouse  who  has  no  interest  in  a 
matrimonial  home  but  is  occupying  it  at  the  time  of  the  other 
spouse's  death,  whether  under  an  order  for  exclusive  posses- 
sion or  otherwise,  is  entitled  to  retain  possession  against  the 
spouse's  estate,  rent  free,  for  sixty  days  after  the  spouse's 
death. 


of^ordef""         '^'^'  Orders  made  under  this  Part  or  under  Part  III  of  the 

R  s  o^'^i980  ^cifnily  Law  Reform  Act  are  registrable  against  land  under  the 

cc.  152,  445,  Registry  Act  and  the  Land  Titles  Act. 

230 


Application 
of  Part 


28. — (1)  This  Part  appHes  to  matrimonial  homes  that  are 
situated  in  Ontario. 


Idem 


(2)  This  Part  applies. 


(a)    whether  the  spouses  were  married  before  or  after 
this  Act  comes  into  force;  and 


(b)    whether  the  matrimonial  home  was  acquired  before 
or  after  this  Act  comes  into  force. 
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(2)  Malgré  les  alinéas  19  (2)  a)  et  b)  (fin  du  droit  de  posses-  Période  de 

.',  ■    •      \     t  .   \   '     '    .        '   \ ,   .  j-j       soixante  jours 

sion  du  conjoint),  le  conjoint  qui  ne  détient  aucun  droit  de  après  le 
propriété  sur  un  foyer  conjugal  mais  qui  l'occupe  au  moment  décès  du 
du  décès  de  l'autre  conjoint,  que  ce  soit  en  vertu  d'une  ordon-  '^°"^°'"' 
nance  de  possession  exclusive  ou  autrement,  a  le  droit  de  con- 
server la  possession  du  foyer  conjugal  contre  la  succession  du 
conjoint,  sans  devoir  payer  de  loyer,  pendant  soixante  jours  à 
partir  du  décès  du  conjoint. 

27  Les  ordonnances  rendues  en  vertu  de  la  présente  partie  Enregistre- 

1      .  •      TTT    11F-  '/•  j       j      •     ment  de  1  or- 

ou  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  reforme  au  droit  donnance 
de  la  famille  sont  susceptibles  d'enregistrement  sur  un  bien-  l.r.o.  i980, 
fonds  aux  termes  de  la  Loi  sur  l'enresistrement  des  actes  et  de  ^}]^}tlx 

1      r     •  I.  •  J        J      •      •  L  •;■  445  et  230 

la  Loi  sur  l  enregistrement  des  droits  immobiliers. 

28  (1)  La  présente  partie  s'applique  aux  foyers  conjugaux  Champ  dap- 
situés  en  Ontario.  de'Ta'pSrtie 

(2)  La  présente  partie  s'applique  :  ï''^"' 

a)  que  les  conjoints  se  soient  mariés  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi; 

b)  que  le  foyer  conjugal  ait  été  acquis  avant  ou  après 
l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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PART  III 


SUPPORT  OBLIGATIONS 


Definitions 


"personne  à 
charge" 


"conjoint" 


29.  In  this  Part, 

"dependant"  means  a  person  to  whom  another  has  an  obliga- 
tion to  provide  support  under  this  Part; 

"spouse"  means  a  spouse  as  defined  in  subsection  1  (1),  and 
in  addition  includes  either  of  a  man  and  woman  who  are 
not  married  to  each  other  and  have  cohabited, 


Obligation 
of  spouses 
for  support 


Obligation 
of  parent 
to  support 
child 


Idem 


Obligation 
of  child 
to  support 
parent 


Order  for 
support 


Applicants 


Idem 


(a)  continuously  for  a  period  of  not  less  than  three 
years,  or 

(b)  in  a  relationship  of  some  permanence,  if  they  are 
the  natural  or  adoptive  parents  of  a  child. 

30.  Every  spouse  has  an  obligation  to  provide  support  for 
himself  or  herself  and  for  the  other  spouse,  in  accordance  with 
need,  to  the  extent  that  he  or  she  is  capable  of  doing  so. 

31. — (1)  Every  parent  has  an  obligation  to  provide  sup- 
port, in  accordance  with  need,  for  his  or  her  unmarried  child 
who  is  a  minor  or  is  enrolled  in  a  full  time  program  of 
education,  to  the  extent  that  the  parent  is  capable  of  doing  so. 

(2)  The  obligation  under  subsection  (1)  does  not  extend  to  a 
child  who  is  sixteen  years  of  age  or  older  and  has  withdrawn 
from  parental  control. 

32.  Every  child  who  is  not  a  minor  has  an  obligation  to 
provide  support,  in  accordance  with  need,  for  his  or  her  par- 
ent who  has  cared  for  or  provided  support  for  the  child,  to  the 
extent  that  the  child  is  capable  of  doing  so. 

33. — (1)  A  court  may,  on  application,  order  a  person  to 
provide  support  for  his  or  her  dependants  and  determine  the 
amount  of  support. 

(2)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant may  be  made  by  the  dependant  or  the  dependant's  parent. 

(3)  An  application  for  an  order  for  the  support  of  a  depend- 
ant who  is  the  respondent's  spouse  or  child  may  also  be  made 
by  one  of  the  following  agencies: 
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PARTIE  III 

OBLIGATIONS  ALIMENTAIRES 

29  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  du  paragraphe  1  (1).  Sont  égale-  «spouse» 
ment  compris  l'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés 
ensemble  et  qui  ont  cohabité,  selon  le  cas  : 

a)  de  façon  continue  depuis  au  moins  trois  ans; 

b)  dans  une  relation  d'une  certaine  permanence,  s'ils 
sont  les  parents  naturels  ou  adoptifs  d'un  enfant. 

«personne  à  charge»  Personne  à  qui  une  autre  personne  est  «dependant» 
tenue  de  fournir  des  aliments  en  vertu  de  la  présente  par- 
tie. 

30  Chaque  conjoint  est  tenu  de  subvenir  à  ses  propres  obligation 

,.  ^v  j  -^j  I  1  alimentaire 

besoms  et  a  ceux  de  son  conjomt,  dans  la  mesure  de  ses  capa-  des  conjoints 
cités  et  des  besoins. 

31  (1)  Le  père  et  la  mère  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  obligation 

^      V    ,  r      ^  •'•>.•  •        -^  alimentaire 

ments  a  leur  enfant  non  marie  qui  est  mineur  ou  qui  suit  un  du  père  et  de 
programme  d'études  à  temps  plein,  dans  la  mesure  de  leurs  '^  mère 
capacités  et  des  besoins. 

(2)  L'obligation  prévue  au  paragraphe  (1)  ne  s'applique  pas  i^^f" 
à  l'enfant  de  seize  ans  ou  plus  qui  s'est  soustrait  à  l'autorité 
parentale. 

32  L'enfant  majeur  est  tenu  de  fournir  des  aliments  à  son  obligation 

.  ....  i-r  -j  1-      alimentaire  de 

père  ou  a  sa  mere  qui  a  pris  soin  de  lui  ou  lui  a  fourni  des  ah-  lenfam 
ments,  dans  la  mesure  de  ses  capacités  et  des  besoins. 

33  (1)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  ordon-  Ordonnance 
ner  à  une  personne  de  fournir  des  aliments  à  ses  personnes  à  ^  ""^"  ^"^ 
charge,  et  fixer  le  montant  de  ces  aliments. 

(2)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  Requérants 
l'égard  d'une  personne  à  charge  peut  être  présentée  par  la 
personne  à  charge  ou  le  père  ou  la  mère  de  la  personne  à 
charge. 

(3)  La  requête  relative  à  une  ordonnance  alimentaire  à  '^em 
l'égard  d'une  personne  à  charge  qui  est  le  conjoint  ou  l'enfant 

de  l'intimé  peut  également  être  présentée  par  l'un  des  organis- 
mes suivants  : 


52 


FAMILY  LAW 


1986 


(a)    the  Ministry  of  Community  and  Social  Services  in 
the  name  of  the  Minister; 


R.S.O.  1980, 
c.  122 


R.S.O.  1980, 
c.  188 


R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


Setting  aside 

domestic 

contract 


(b)  a  municipal  corporation,  including  a  metropolitan, 
district  or  regional  municipality,  but  not  including 
an  area  municipality; 

(c)  a  district  welfare  administration  board  under  the 
District  Welfare  Administration  Boards  Act;  or 

(d)  a  band  approved  under  section  15  of  the  General 
Welfare  Assistance  Act, 

if  the  agency  is  providing  or  has  provided  a  benefit  under  the 
Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General  Welfare 
Assistance  Act  in  respect  of  the  dependant's  support,  or  if  an 
application  for  such  a  benefit  or  assistance  has  been  made  to 
the  agency  by  or  on  behalf  of  the  dependant. 

(4)  The  court  may  set  aside  a  provision  for  support  or  a 
waiver  of  the  right  to  support  in  a  domestic  contract  or  pater- 
nity agreement  and  may  determine  and  order  support  in  an 
application  under  subsection  (1)  although  the  contract  or 
agreement  contains  an  express  provision  excluding  the  appli- 
cation of  this  section, 


(a)  if  the  provision  for  support  or  the  waiver  of  the 
right  to  support  results  in  unconscionable  circum- 
stances; 


Adding 
party 


Idem 


(b)  if  the  provision  for  support  is  in  favour  of  or  the 
waiver  is  by  or  on  behalf  of  a  dependant  who  quali- 
fies for  an  allowance  for  support  out  of  public  mon- 
ey; or 

(c)  if  there  is  default  in  the  payment  of  support  under 
the  contract  or  agreement  at  the  time  the  appli- 
cation is  made. 

(5)  In  an  application  the  court  may,  on  a  respondent's 
motion,  add  as  a  party  another  person  who  may  have  an  obli- 
gation to  provide  support  to  the  same  dependant. 

(6)  In  an  action  in  the  Supreme  Court  or  District  Court,  the 
defendant  may  add  as  a  third  party  another  person  who  may 
have  an  obligation  to  provide  support  to  the  same  dependant. 
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a)     le   ministère   des  Services  sociaux  et  communau- 
taires, au  nom  du  ministre; 

'b)  une  municipalité,  y  compris  une  municipalité  de 
communauté  urbaine,  de  district  ou  régionale,  à 
l'exception  d'une  municipalité  de  secteur; 

c)  un  bureau  de  district  pour  l'administration  de  l'aide 

sociale  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  bureaux  de  district  l.r.o.  i980. 
pour  l'administration  du  bien-être  social;  ^^^^'  '^^ 

d)  une  bande  agréée  en  vertu  de  l'article  15  de  la  Loi  l.r.o.  i980, 
sur  l'aide  sociale  général  ,  ^^^^'  ^^ 


si  l'organisme  accorde  ou  a  accordé  une  prestation  en  vertu  de 
la  Loi  sur  les  prestations  familiales  ou  de  l'aide  sociale  en 
vertu  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  personne  à  charge,  ou  si  une  demande  en  ce 
sens  a  été  présentée  à  l'organisme  par  la  personne  à  charge  ou 
en  son  nom. 


L.R.O.  1980, 
chap.  151  et 
188 


(4)  Le  tribunal  peut  annuler  une  disposition  alimentaire  ou 
une  renonciation  au  droit  à  des  aliments  qui  figure  dans  un 
contrat  familial  ou  un  accord  de  paternité  et  il  peut  ordonner, 
à  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1), 
que  des  aliments,  dont  il  fixe  le  montant,  soient  versés  bien 
que  le  contrat  ou  l'accord  contienne  une  disposition  expresse 
excluant  l'application  du  présent  article  si,  selon  le  cas  : 

a)  la  disposition  alimentaire  ou  la  renonciation  au 
droit  à  des  aliments  donne  lieu  à  une  situation  inad- 
missible; 


Annulation 
d'un  contrat 
familial 


b)  le  bénéficiaire  des  aliments  ou  le  renonciateur,  ou  la 
personne  au  nom  de  laquelle  une  renonciation  est 
faite,  est  une  personne  à  charge  qui  remplit  les  con- 
ditions nécessaires  pour  recevoir  des  aliments  préle- 
vés sur  les  deniers  publics; 

c)  la  personne  qui  doit  verser  des  aliments  en  vertu  du 
contrat  ou  de  l'accord  est  en  défaut  lorsque  la 
requête  est  présentée. 

(5)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut,  s'il  est  saisi  Jonction 

,,      ^  .  ,,         .      .      7     .    .     ,  •  dune  partie 

d  une  motion  d  un  intime,  joindre  comme  partie  une  autre 
personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  aliments  à  la 
même  personne  à  charge. 

(6)  Dans  une  action  devant  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  de  w^m 
district,  le  défendeur  peut  joindre  comme  tiers  mis  en  cause 
une  autre  personne  qui  peut  être  tenue  de  fournir  des  ali- 
ments à  la  même  personne  à  charge. 
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Purposes  of 
order  for 
support  of 
child 


Purposes  of 
order  for 
support  of 
spouse 


Determina- 
tion 
of  amount 


(7)  An  order  for  the  support  of  a  child  should, 

(a)  recognize  that  each  parent  has  an  obligation  to  pro- 
vide support  for  the  child; 

(b)  recognize  that  the  obligation  of  a  natural  or  adop- 
tive parent  outweighs  the  obligation  of  a  parent  who 
is  not  a  natural  or  adoptive  parent;  and 

(c)  apportion  the  obligation  according  to  the  capacities 
of  the  parents  to  provide  support. 

(8)  An  order  for  the  support  of  a  spouse  should, 

(a)  recognize  the  spouse's  contribution  to  the  relation- 
ship and  the  economic  consequences  of  the  relation- 
ship for  the  spouse  ; 

(b)  share  the  economic  burden  of  child  support  equit- 
ably; 

(c)  make  fair  provision  to  assist  the  spouse  to  become 
able  to  contribute  to  his  or  her  own  support;  and 

(d)  relieve  financial  hardship,  if  this  has  not  been  done 
by  orders  under  Parts  I  (Family  Property)  and  II 
(Matrimonial  Home). 

(9)  In  determining  the  amount  and  duration,  if  any,  of  sup- 
port in  relation  to  need,  the  court  shall  consider  all  the  cir- 
cumstances of  the  parties,  including, 

(a)  the  dependant's  and  respondent's  current  assets  and 
means; 

(b)  the  assets  and  means  that  the  dependant  and  res- 
pondent are  likely  to  have  in  the  future; 

(c)  the  dependant's  capacity  to  contribute  to  his  or  her 
own  support; 

(d)  the  respondent's  capacity  to  provide  support; 

(e)  the  dependant's  and  respondent's  age  and  physical 
and  mental  health; 


(f)  the  dependant's  needs,  in  determining  which  the 
court  shall  have  regard  to  the  accustomed  standard 
of  living  while  the  parties  resided  together; 


1986  DROIT  DE  LA  FAMILLE  55 

(7)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  enfant  devrait  :    B"'s  de  lor- 

donnance  ali- 
mentaire à 

a)  reconnaître  que  le  père  et  la  mère  sont  également  l'égard  d'un 
tenus  de  fournir  des  aliments  à  l'enfant;  ^"^^"' 

b)  reconnaître  que  l'obligation  des  parents  naturels  ou 
adoptifs  dépasse  celle  des  parents  qui  ne  sont  ni 
parents  naturels  ni  parents  adoptifs; 

c)  répartir  l'obligation  entre  les  parents  en  fonction  de 
leurs  capacités  de  fournir  des  aliments. 

(8)  L'ordonnance  alimentaire  à  l'égard  d'un  conjoint  de-  Buts  de  l'or- 

•     ,  donnance 

^^^^^  '•  d'aliments  à 

l'égard  d'un 

a)  reconnaître  l'apport  du  conjoint  à  l'union  et  les  con-  '^°"J°'"' 
séquences  économiques  de  l'union  pour  le  conjoint; 

b)  distribuer  équitablement  le  fardeau  économique  que 
représentent  les  aliments  à  fournir  à  un  enfant; 

c)  comprendre  des  dispositions  équitables  en  vue  d'ai- 
der le  conjoint  à  devenir  capable  de  subvenir  à  ses 
propres  besoins; 

d)  alléger  les  difficultés  financières,  si  les  ordonnances 
rendues  en  vertu  de  la  partie  I  (Biens  familiaux)  et 
de  la  partie  II  (Foyer  conjugal)  ne  l'ont  pas  fait. 

(9)  Dans  le  calcul  du  montant  et  de  la  durée  des  aliments  Calcul  du 
éventuellement  dus  en  fonction  des  besoins,  le  tribunal  tient 
compte  de  la  situation  globale  des  parties,  notamment  des 
points  suivants  : 

a)  les  ressources  et  l'actif  actuels  de  la  personne  à 
charge  et  de  l'intimé; 

b)  les  ressources  et  l'actif  dont  disposeront  vraisembla- 
blement la  personne  à  charge  et  l'intimé  dans  l'ave- 
nir; 

c)  la  capacité  de  la  personne  à  charge  de  subvenir  à 
ses  propres  besoins; 

d)  la  capacité  de  l'intimé  de  fournir  des  aliments; 

e)  l'âge  et  la  santé  physique  et  mentale  de  la  personne 
à  charge  et  de  l'intimé; 

f)  les  besoins  de  la  personne  à  charge,  compte  tenu  du 
niveau  de  vie  habituel  lorsque  les  parties  résidaient 
ensemble; 
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(g)  the  measures  available  for  the  dependant  to  become 
able  to  provide  for  his  or  her  own  support  and  the 
length  of  time  and  cost  involved  to  enable  the 
dependant  to  take  those  measures; 

(h)  any  legal  obligation  of  the  respondent  or  dependant 
to  provide  support  for  another  person; 

(i)  the  desirability  of  the  dependant  or  respondent 
remaining  at  home  to  care  for  a  child; 

(j)  a  contribution  by  the  dependant  to  the  realization 
of  the  respondent's  career  potential; 

(k)    if  the  dependant  is  a  child, 

(i)  the  child's  aptitude  for  and  reasonable  pro- 
spects of  obtaining  an  education,  and 

(ii)  the  child's  need  for  a  stable  environment; 

(1)     if  the  dependant  is  a  spouse, 

(i)  the  length  of  time  the  dependant  and  respon- 
dent cohabited, 

(ii)  the  effect  on  the  spouse's  earning  capacity  of 
the  responsibilities  assumed  during  cohabita- 
tion, 

(iii)  whether  the  spouse  has  undertaken  the  care 
of  a  child  who  is  of  the  age  of  eighteen  years 
or  over  and  unable  by  reason  of  illness,  disa- 
bility or  other  cause  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(iv)  whether  the  spouse  has  undertaken  to  assist  in 
the  continuation  of  a  program  of  education 
for  a  child  eighteen  years  of  age  or  over  who 
is  unable  for  that  reason  to  withdraw  from  the 
charge  of  his  or  her  parents, 

(v)  any  housekeeping,  child  care  or  other  domes- 
tic service  performed  by  the  spouse  for  the 
family,  as  if  the  spouse  were  devoting  the 
time  spent  in  performing  that  service  in 
remunerative  employment  and  were  contri- 
buting the  earnings  to  the  family's  support, 

(vi)  the  effect  on  the  spouse's  earnings  and  career 
development  of  the  responsibility  of  caring  for 
a  child;  and 
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g)  les  mesures  à  la  disposition  de  la  personne  à  charge 
pour  qu'elle  devienne  capable  de  subvenir  à  ses  pro- 
pres besoins,  et  le  temps  et  l'argent  nécessaires  à  la 
prise  de  ces  mesures; 

h)  toute  autre  obligation  légale  pour  l'intimé  ou  la  per- 
sonne à  charge  de  fournir  des  aliments  à  une  autre 
personne; 

i)  l'opportunité  que  la  personne  à  charge  ou  l'intimé 
reste  à  la  maison  pour  prendre  soin  d'un  enfant; 

j)  l'apport  de  la  personne  à  charge  à  la  réalisation  du 
potentiel  professionnel  de  l'intimé; 

k)     si  la  personne  à  charge  est  un  enfant  : 

(i)  son  aptitude  aux  études  et  ses  perspectives 
raisonnables  d'y  accéder, 

(ii)  son  besoin  d'un  environnement  stable; 

1)      si  la  personne  à  charge  est  un  conjoint  : 

(i)  la  durée  de  sa  cohabitation  avec  l'intimé, 

(ii)  l'effet  des  responsabilités  dont  le  conjoint 
s'est  chargé  pendant  la  cohabitation  sur  sa 
capacité  de  gain, 

(iii)  les  soins  que  le  conjoint  a  pu  fournir  à  un 
enfant  qui  a  dix-huit  ans  ou  plus  et  qui  est 
incapable,  en  raison  d'une  maladie,  d'une 
invalidité  ou  pour  un  autre  motif,  de  se  sous- 
traire à  la  dépendance  parentale, 

(iv)  l'aide  que  le  conjoint  a  pu  apporter  à  la  conti- 
nuation de  l'éducation  d'un  enfant  de  dix-huit 
ans  ou  plus  qui  est  incapable  pour  cette  raison 
de  se  soustraire  à  la  dépendance  parentale, 

(v)  les  travaux  ménagers  ou  domestiques  que  le 
conjoint  a  faits  pour  la  famille,  ainsi  que  les 
soins  donnés  aux  enfants,  comme  si  le  con- 
joint consacrait  ce  temps  à  un  emploi  rému- 
néré et  apportait  les  gains  de  cet  emploi  au 
soutien  de  la  famille, 

(vi)  l'effet,  sur  les  gains  du  conjoint  et  sur  son 
développement  professionnel,  de  la  responsa- 
bilité qui  consiste  à  prendre  soin  d'un  enfant; 


58  FAMILY  LAW  1986 

(m)  any  other  legal  right  of  the  dependant  to  support, 
other  than  out  of  public  money. 

Conduct  (10)  The  obligation  to  provide  support  for  a  spouse  exists 

without  regard  to  the  conduct  of  either  spouse,  but  the  court 
may  in  determining  the  amount  of  support  have  regard  to  a 
course  of  conduct  that  is  so  unconscionable  as  to  constitute  an 
obvious  and  gross  repudiation  of  the  relationship. 

court"  °^  ^^' — ^^^  ^"  ^"  application  under  section  33,  the  court  may 

make  an  interim  or  final  order, 

(a)  requiring  that  an  amount  be  paid  periodically, 
whether  annually  or  otherwise  and  whether  for  an 
indefinite  or  limited  period,  or  until  the  happening 
of  a  specified  event; 

(b)  requiring  that  a  lump  sum  be  paid  or  held  in  trust; 

(c)  requiring  that  property  be  transferred  to  or  in  trust 
for  or  vested  in  the  dependant,  whether  absolutely, 
for  life  or  for  a  term  of  years; 

(d)  respecting  any  matter  authorized  to  be  ordered 
under  clause  24  (1)  (a),  (b),  (c),  (d)  or  (e)  (matri- 
monial home); 

(e)  requiring  that  some  or  all  of  the  money  payable 
under  the  order  be  paid  into  court  or  to  another 
appropriate  person  or  agency  for  the  dependant's 
benefit; 

(f)  requiring  that  support  be  paid  in  respect  of  any 
period  before  the  date  of  the  order; 

(g)  requiring  payment  to  an  agency  referred  to  in  sub- 
section 33  (3)  of  an  amount  in  reimbursement  for  a 
benefit  or  assistance  referred  to  in  that  subsection, 
including  a  benefit  or  assistance  provided  before  the 
date  of  the  order; 

(h)  requiring  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's 
prenatal  care  and  birth; 


(i)     requiring  that  a  spouse  who  has  a  policy  of  life 
R.s.o.  1980,  insurance  as  defined  in  the  Insurance  Act  designate 

the  other  spouse  or  a  child  as  the  beneficiary  irrevo- 
cably; 
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m)    les   autres   droits   alimentaires   de   la   personne   à 
charge,   sauf  ceux   qui   seraient   prélevés   sur   les 
_-    deniers  publics. 

(10)  L'obligation  de  fournir  des  aliments  à  un  conjoint  Conduite  des 
existe  sans  égard  à  la  conduite  de  l'un  ou  l'autre  conjoint.  *^"J°'"^ 
Toutefois,  le  tribunal  peut,  lorsqu'il  fixe  le  montant  des  ali- 
ments, tenir  compte  d'une  conduite  tellement  inadmissible 
qu'elle  constitue  un  mépris  clair  et  flagrant  de  l'union. 

34     (1)  Le  tribunal  saisi  d'une  requête  présentée  en  vertu  Pouvoirs  du 
de  l'article  33  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  défi- 
nitive portant  sur  les  mesures  suivantes  : 

a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée,  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  ou  la  remise 
d'une  telle  somme  à  un  fiduciaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  de  la  personne  à  charge,  en 
propriété  absolue,  viagère,  ou  pour  un  nombre 
d'années  déterminées; 

d)  la  prise  des  dispositions  autorisées  par  l'alinéa  24 
(1)  a),  b),  c),  d)  ou  e)  (foyer  conjugal); 

e)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement,  à  la 
personne  ou  à  l'organisme  appropriés,  de  la  totalité 
ou  d'une  partie  de  la  somme  payable  en  vertu  d'une 
ordonnance,  au  bénéfice  de  la  personne  à  charge; 

f)  le  versement  d'aliments  relativement  à  une  période 
antérieure  à  la  date  de  l'ordonnance; 

g)  le  versement  à  un  organisme  visé  au  paragraphe  33 
(3)  d'un  montant  à  titre  de  remboursement  de  la 
prestation  ou  de  l'aide  visée  à  ce  paragraphe,  y 
compris  une  prestation  ou  une  aide  accordée  avant 
la  date  de  l'ordonnance; 

h)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 

i)      la  désignation  irrévocable,  par  le  conjoint  titulaire 

d'une  police  d'assurance-vie  au  sens  de  la  Loi  sur  l.r.o.  i980. 
les  assurances,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  ^  ^^' 
comme  bénéficiaire; 
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(j)  requiring  that  a  spouse  who  has  an  interest  in  a  pen- 
sion plan  or  other  benefit  plan  designate  the  other 
spouse  or  a  child  as  beneficiary  under  the  plan  and 
not  change  that  designation;  and 

(k)  requiring  the  securing  of  payment  under  the  order, 
by  a  charge  on  property  or  otherwise. 

(2)  The  Provincial  Court  (Family  Division)  shall  not  make 
an  order  under  clause  (1)  (b),  (c),  (i),  (j)  or  (k)  except  for  the 
provision  of  necessities  or  to  prevent  the  dependant  from 
becoming  or  continuing  to  be  a  public  charge,  and  shall  not 
make  an  order  under  clause  (d). 

(3)  An  order  for  support  may  be  assigned  to  an  agency 
referred  to  in  subsection  33  (3). 

(4)  An  order  for  support  binds  the  estate  of  the  person  hav- 
ing the  support  obligation  unless  the  order  provides  otherwise. 

(5)  In  an  order  made  under  clause  (1)  (a),  the  court  may 
provide  that  the  amount  payable  shall  be  increased  annually 
on  the  order's  anniversary  date  by  the  indexing  factor,  as 
defined  in  subsection  (6),  for  November  of  the  previous  year. 

(6)  The  indexing  factor  for  a  given  month  is  the  percentage 
change  in  the  Consumer  Price  Index  for  Canada  for  prices  of 
all  items  since  the  same  month  of  the  previous  year,  as  pub- 
lished by  Statistics  Canada. 

35. — (1)  A  person  who  is  a  party  to  a  domestic  contract  or 
paternity  agreement  may  file  the  contract  or  agreement  with 
the  clerk  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  or  of  the 
Unified  Family  Court  together  with  the  person's  affidavit  stat- 
ing that  the  contract  or  agreement  is  in  effect  and  has  not 
been  set  aside  or  varied  by  a  court  or  agreement. 

(2)  A  provision  for  support  or  maintenance  contained  in  a 
contract  or  agreement  that  is  filed  in  this  manner. 


(a)  may  be  enforced;  and 

(b)  may  be  varied  under  section  37  and  increased  under 
section  38, 


as  if  it  were  an  order  of  the  court  where  it  is  filed. 
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j)  la  désignation,  par  le  conjoint  qui  a  un  droit  sur  un 
régime  de  retraite  ou  un  autre  régime  d'avantages 

sociaux,  de  l'autre  conjoint  ou  d'un  enfant  comme 

bénéficiaire  en  vertu  du  régime,  et  l'interdiction  de 
changer  cette  désignation; 

k)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien. 

(2)  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ne  rend  pas  Pouvoirs  res- 
d'ordonnance  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  b),  c),  i),  j)  ou  k),  si  ce  cour^ 
n'est  pour  pourvoir  aux  objets  de  première  nécessité  ou  pour  provinciale 
empêcher  que  la  personne  à  charge  n'ait  recours  ou  ne  conti- 
nue d'avoir  recours  à  l'aide  publique.  Elle  ne  rend  pas  d'or- 
donnance en  vertu  de  l'alinéa  d). 

(3)  L'ordonnance  alimentaire  est  cessible  à  un  organisme  cession  de 

.  \  1       '»'.  /'>\  1  ordonnance 

Vise  au  paragraphe  33  (3). 

(4)  Sauf  disposition  contraire,  l'ordonnance  alimentaire  lie  Succession 
la  succession  de  la  personne  tenue  de  fournir  des  aliments. 


(5)  Dans  l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'alinéa  (1)  a),  le 
tribunal  peut  prévoir  que  le  montant  payable  soit  assujetti  à 
une  majoration  annuelle,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordon- 
nance, égale  au  facteur  d'indexation,  au  sens  du  paragraphe 
(6),  pour  le  mois  de  novembre  de  l'année  précédente. 


Indexation 
des  aliments 


(6)  Le  facteur  d'indexation  pour  un  mois  donné  est  le  taux  Définition 
de  variation  de  l'indice  des  prix  à  la  consommation  pour  le 
Canada,  en  ce  qui  concerne  l'indice  d'ensemble  par  rapport  au 
mois  correspondant  de  l'année  précédente,  tel  qu'il  est  publié 
par  Statistique  Canada. 

35     (1)  La  partie  à  un  contrat  familial  ou  à  un  accord  de  ^^f^^  ^}^  . 

contrât  lâini' 

paternité  peut  déposer  le  contrat  ou  l'accord  auprès  du  gref-  liai.  etc. 
fier  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de  la 
Cour  unifiée  de  la  famille.  Il  y  joint  un  affidavit  précisant  que 
le  contrat  ou  l'accord  est  valide  et  n'a  pas  été  annulé  ou  modi- 
fié par  un  tribunal  ou  par  un  accord. 

(2)  La  disposition  alimentaire  qui  figure  dans  un  contrat  ou  Conséquences 
un  accord  déposé  de  cette  façon  peut  : 

a)  d'une  part,  être  mise  à  exécution; 

b)  d'autre  part,  être  modifiée  en  vertu  de  l'article  37  et 
augmentée  en  vertu  de  l'article  38, 

comme  s'il  s'agissait  d'une  ordonnance  du  tribunal  où  le  con- 
trat ou  l'accord  a  été  déposé. 
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(3)  Subsection  33  (4)  (setting  aside  in  unconscionable  cir- 
cumstances, etc.)  applies  to  a  contract  or  agreement  that  is 
filed  in  this  manner. 

(4)  Subsection  (1)  and  clause  (2)  (a)  apply  despite  an  agree- 
ment to  the  contrary. 


(5)  Subsections  (1)  and  (2)  also  apply  to  contracts  and 
agreements  made  before  this  Act  comes  into  force. 

(6)  Clause  (2)  (a)  also  applies  to  arrears  accrued  before  this 
Act  comes  into  force. 


Effect  of  35, — (1)  When  a  divorce  proceeding  is  commenced  under 

proceeding      the    DivoKce  Act  (Canada),  an  application  for  support  under 
R.s.c.  1970,    this  Part  that  has  not  been  adjudicated  is  stayed,  unless  the 
court  orders  otherwise. 


c.  D-8 
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be  included 

in 

order  under 

R.s.c.  1970, 

c.  D-8 


Idem 


Application 
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Powers  of 
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(2)  The  court  that  deals  with  a  divorce  proceeding  under 
the  Divorce  Act  (Canada)  may  determine  the  amount  of 
arrears  owing  under  an  order  for  support  made  under  this 
Part  and  make  an  order  respecting  that  amount  at  the  same 
time  as  it  makes  an  order  under  the  Divorce  Act  (Canada). 

(3)  If  a  marriage  is  terminated  by  divorce  or  judgment  of 
nullity  and  the  question  of  support  is  not  adjudicated  in  the 
divorce  or  nullity  proceedings,  an  order  for  support  made 
under  this  Part  continues  in  force  according  to  its  terms. 

37. — (1)  A  dependant  or  respondent  named  in  an  order 
made  or  confirmed  under  this  Part,  the  respondent's  personal 
representative,  or  an  agency  referred  to  in  subsection  33  (3), 
may  apply  to  the  court  for  variation  of  the  order. 

(2)  If  the  court  is  satisfied  that  there  has  been  a  material 
change  in  the  dependant's  or  respondent's  circumstances  or 
that  evidence  not  available  on  the  previous  hearing  has 
become  available,  the  court  may  discharge,  vary  or  suspend  a 
term  of  the  order,  prospectively  or  retroactively,  relieve  the 
respondent  from  the  payment  of  part  or  all  of  the  arrears  or 
any  interest  due  on  them  and  make  any  other  order  under  sec- 
tion 34  that  the  court  considers  appropriate  in  the  circum- 
stances referred  to  in  section  33. 


Limitation  on      (3)  No  application  for  variation  shall  be  made  within  six 
for^variadon    months  after  the  making  of  the  order  for  support  or  the  dispo- 
sition of  another  application  for  variation  in  respect  of  the 
same  order,  except  by  leave  of  the  court. 
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(3)  Le  paragraphe  33  (4)  (annulation  en  cas  de  situation  Annulation 
inadmissible,  etc.)  s'applique  au  contrat  ou  à  l'accord  déposé 
de  cette  façon. 


(4)  Le  paragraphe  (1)  et  l'alinéa  (2)  a)  s'appliquent  malgré  c*iamp 
un  accord  contraire. 


d'application 


(5)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  s'appliquent  également  aux  Contrats  et 
contrats  et  aux  accords  conclus  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  t^ms  ^  ^^ 
présente  loi. 

(6)  L'alinéa  (2)  a)  s'applique  également  aux  arriérés  courus  Arriérés 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi.  existants 

36     (1)  L'action  en  divorce  introduite  en  vertu  de  la  Loi  Effet  de 

sur  le  divorce  (Canada)  surseoit  à  la  requête  en  aliments  pré-  dfvorce  ^" 

sentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  sauf  ordonnance  con-  s.r.c.  i970, 

traire  du  tribunal.  '^"p  ^-^ 


(2)  Le  tribunal  qui  traite  d'une  action  en  divorce  en  vertu  inclusion  des 
de  la  Loi  sur  le  divorce  (Canada)  peut  fixer  les  arriérés  aux  ro"domiance 
termes  d'une  ordonnance  alimentaire  rendue  en  vertu  de  la  rendue  en 
présente  partie.  Il  peut  rendre  une  ordonnance  relative  à  ce  chap,  e^s  des 
montant  lorsqu'il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  la  Loi  sur  s.r.c.  de 

le  divorce  (Canada).  ^^^^ 

(3)  Si  un  jugement  de  divorce  ou  de  nullité  met  fin  au  l'iem 
mariage  et  que  la  question  des  aliments  n'est  pas  réglée  lors 

de  l'instance  en  divorce  ou  en  nullité,  l'ordonnance  alimen- 
taire rendue  en  vertu  de  la  présente  partie  reste  en  vigueur 
conformément  aux  conditions  qu'elle  contient. 

37     (1)  La  personne  à  charge  ou  l'intimé  dont  le  nom  Requête  en 

r-jnj  j  r-'  ^11       modification 

figure  dans  1  ordonnance  rendue  ou  confirmee  en  vertu  de  la  de  lordon- 
présente  partie,  le  représentant  successoral  de  l'intimé  ou  l'or-  "ance 
ganisme  visé  au  paragraphe  33  (3)  peuvent  demander  au  tribu- 
nal, par  voie  de  requête,  que  l'ordonnance  soit  modifiée. 


(2)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  la  situation  de  la  per- 
sonne à  charge  ou  de  l'intimé  a  changé  de  façon  importante 
ou  que  des  preuves  qui  n'étaient  pas  disponibles  lors  de  l'au- 
dience antérieure  le  sont  devenues,  il  peut  modifier,  annuler 
ou  suspendre  une  condition  de  l'ordonnance,  par  anticipation 
ou  rétroactivement,  libérer  l'intimé  du  versement,  en  tout  ou 
en  partie,  des  arriérés  ou  des  intérêts  dus,  et  rendre  l'ordon- 
nance en  vertu  de  l'article  34  que  le  tribunal  juge  appropriée 
dans  les  circonstances  visées  à  l'article  33. 


Pouvoirs  du 
tribunal 


(3)   Aucune   requête   en   modification   n'est   présentée   au  Période 
cours  des  six  mois  qui  suivent  l'ordonnance  alimentaire  ou  le 
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Application 
to  have 
existing  order 
indexed 


38. — (1)  If  an  order  made  or  confirmed  under  this  Part  is 
not  indexed  under  subsection  34  (5),  the  dependant,  or  an 
agency  referred  to  in  subsection  33  (3),  may  apply  to  the  court 
to  have  the  order  indexed  in  accordance  with  subsection 
34  (5). 


Power  of 
court 


(2)  The  court  shall,  unless  the  respondent  shows  that  his  or 
her  income,  assets  and  means  have  not  increased  sufficiently 
to  permit  the  increase,  order  that  the  amount  payable  be 
increased  by  the  indexing  factor,  as  defined  in  subsection 
34  (6),  for  November  of  the  year  before  the  year  in  which  the 
application  is  made  and  be  increased  in  the  same  way  annually 
thereafter  on  the  anniversary  date  of  the  order  under  this  sec- 
tion. 


Existing 
orders 


R.S.O.  1980, 
c.  152 


39,  Sections  36  to  38  also  ap^ply  to  orders  for  maintenance 
or  alimony  made  before  the  31st  day  of  March,  1978  or  in 
proceedings  commenced  before  the  31st  day  of  March,  1978 
and  to  orders  for  support  made  under  Part  II  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 


Restraining 
orders 


40.  The  court  may,  on  application,  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  depletion  of  a  spouse's  property 
that  would  impair  or  defeat  a  claim  under  this  Part. 


Financial 
statement 


41.  In  an  application  under  section  33  or  37,  each  party 
shall  serve  on  the  other  and  file  with  the  court  a  financial 
statement  verified  by  oath  or  statutory  declaration  in  the  man- 
ner and  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 


Order  for 
return  by 
employer 


42. — (1)  In  an  application  under  section  33  or  37,  the 
court  may  order  the  employer  of  a  party  to  the  application  to 
make  a  written  return  to  the  court  showing  the  party's  wages 
or  other  remuneration  during  the  preceding  twelve  months. 


Return  as 
evidence 


Order  for 

access  to 
information 


(2)  A  return  purporting  to  be  signed  by  the  employer  may 
be  received  in  evidence  as  prima  facie  proof  of  its  contents. 

(3)  The  court  may,  on  motion,  make  an  order  under  subsec- 
tion (4)  if  it  appears  to  the  court  that,  in  order  to  make  an 
application  under  section  33  or  37,  the  moving  party  needs  to 
learn  or  confirm  the  proposed  respondent's  whereabouts. 
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règlement  d'une  autre  requête  en  modification  à  l'égard  de  la 
même  ordonnance,  sauf  avec  l'autorisation  du  tribunal. 


38  (1)  Si  l'ordonnance  rendue  ou  confirmée  en  vertu  de 
la  présente  partie  n'est  pas  indexée  en  vertu  du  paragraphe  34 
(5),  la  personne  à  charge  ou  l'organisme  visé  au  paragraphe 
33  (3)  peuvent  demander  au  tribunal,  par  voie  de  requête, 
l'indexation  de  l'ordonnance  conformément  au  paragraphe  34 
(5). 


Requête  en 
indexation 


(2)  Sauf  si  l'intimé  établit  que  son  revenu,  ses  ressources  et 
son  actif  n'ont  pas  connu  une  augmentation  suffisante  pour 
permettre  une  majoration,  le  tribunal  ordonne  que  le  montant 
payable  soit  assujetti  à  une  majoration  égale  au  facteur 
d'indexation,  au  sens  du  paragraphe  34  (6),  pour  le  mois  de 
novembre  de  l'année  qui  précède  celle  au  cours  de  laquelle  la 
requête  est  présentée  et  soit  majoré  de  la  même  façon,  cha- 
que année  qui  suit,  à  la  date  anniversaire  de  l'ordonnance  ren- 
due en  vertu  du  présent  article. 


Pouvoir  du 
tribunal 


39  Les  articles  36  à  38  s'appliquent  également  aux  ordon- 
nances alimentaires  provisoires  ou  définitives  rendues  avant  le 
31  mars  1978  ou  dans  le  cadre  d'instances  introduites  avant  le 
31  mars  1978,  ainsi  qu'aux  ordonnances  alimentaires  rendues 
en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la 
famille. 


Ordonnances 
existantes 


L.R.O.  1980, 

chap.  152 


40  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre  une  Ordonnance 

de  ne  Dâs 

ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  interdire  la  dilapida-  faire 
tion  des  biens  d'un  conjoint  qui  porterait  atteinte  à  une  reven- 
dication actuelle  ou  éventuelle  en  vertu  de  la  présente  partie 
ou  la  repousserait. 

41  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  33  ou  ^'a*  financier 
37,  chaque  partie  signifie  à  l'autre  et  dépose  auprès  du  tribu- 
nal un  état  financier  appuyé  d'un  affidavit  ou  d'une  déclara- 
tion solennelle,  de  la  façon  et  dans  la  forme  prescrites  par  les 

règles  de  pratique. 

42  (1)  À  la  suite  d'une  requête  présentée  en  vertu  de  État  fourni 
l'article  33  ou  37,  le  tribunal  peut  ordonner  à  l'employeur  reînpioyeur 
d'une  partie  à  la  requête  de  lui  donner  un  état  indiquant  le 

salaire  ou  la  rémunération  de  la  partie  au  cours  des  douze 
mois  précédents. 


(2)  L'état  qui  se  présente  comme  étant  signé  par  l'em- 
ployeur peut  être  reçu  en  preuve  en  tant  que  preuve  prima 
facie  de  son  contenu. 


Preuve 


(3)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  motion,  rendre  l'or-  Accès  aux 
donnance  prévue  au  paragraphe  (4)  s'il  appert  au  tribunal  que  mems^^ 
l'auteur  de  la  motion  a  besoin  de  connaître  ou  de  confirmer 
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Idem 


(4)  The  order  shall  require  the  person  or  public  body  to 
whom  it  is  directed  to  provide  the  court  or  the  moving  party 
with  any  information  that  is  shown  on  a  record  in  the  person's 
or  public  body's  possession  or  control  and  that  indicates  the 
proposed  respondent's  place  of  employment,  address  or  loca- 
tion. 


Crown  bound 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


(5)  This  section  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 

43. — (1)  If  an  application  is  made  under  section  33  or  37 
and  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to  leave 
Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for  believing 
that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her  responsibilities 
under  this  Act,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the  respon- 
dent's arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before  the 
court. 


Bail 


(2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
f  4(W  ^^^'   ^^®  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


Provisional  44^ — (J)  j^  3^  application  under  section  33  or  37  in  the 

Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  shall  proceed  under  this  section,  whether  or 
not  the  respondent  in  the  application  files  a  financial  state- 
ment, if, 

(a)  the  respondent  fails  to  appear; 

(b)  it  appears  to  the  court  that  the  respondent  resides  in 
a  locality  in  Ontario  that  is  more  than  150  kilo- 
metres away  from  the  place  where  the  court  sits; 
and 


Idem 


(c)  the  court  is  of  the  opinion,  in  the  circumstances  of 
the  case,  that  the  issues  can  be  adequately  deter- 
mined by  proceeding  under  this  section. 

(2)  If  the  court  determines  that  it  would  be  proper  to  make 
a  final  order,  were  it  not  for  the  respondent's  failure  to 
appear,  the  court  shall  make  an  order  for  support  that  is  pro- 
visional only  and  has  no  effect  until  it  is  confirmed  by  the  Pro- 
vincial Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court 
sitting  nearest  the  place  where  the  respondent  resides. 
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l'endroit  où  se  trouve  le  futur  intimé  afin  de  présenter  une 
requête  en  vertu  de  l'article  33  ou  37. 

(4)  L'ordonnance  exige  de  la  personne  ou  de  l'organisme  ^^^"^ 
public  auxquels  elle  est  adressée  qu'ils  fournissent  au  tribunal 
ou  à  l'auteur  de  la  motion  les  renseignements  qui  figurent 
dans  un  dossier  qui  se  trouve  en  leur  possession  ou  sous  leur 
contrôle  et  qui  indiquent  le  lieu  de  travail  ou  l'adresse  person- 
nelle du  futur  intimé  ou  le  lieu  où  il  se  trouve. 


(5)  Le  présent  article  lie  la  Couronne  du  chef  de  l'Ontario. 


La  Couronne 
est  liée 


43  (1)  Si  une  requête  est  présentée  en  vertu  de  l'article  Arrestation 
33  ou  37,  que  le  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur  le  en  fuite  ^"'^ 
point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  que  l'intimé  a  l'intention  de  se  soustraire  aux 
responsabilités  que  lui  impose  la  présente  loi,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre   l'intimé  afin  qu'il  soit 

amené  devant  le  tribunal. 

(2)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  Mise  en 

jiT»  i*/*.'  ••!         ?         !■  1         liDcrtc  sous 

de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s  applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  1980. 
du  mandat.  '^'P'  "^ 

44  (1)  Dans  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  orctonnances 
33  ou  37  devant  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  ne"ies'°" 

la  Cour  unifiée  de  la  famille,  le  tribunal  suit  les  modalités 
prévues  au  présent  article,  que  l'intimé  nommé  dans  la 
requête  dépose  ou  non  un  état  financier,  si  les  conditions  sui- 
vantes sont  réunies  : 


a)  l'intimé  ne  se  présente  pas; 

b)  il  appert  au  tribunal  que  l'intimé  réside  dans  une 
localité  de  l'Ontario  qui  est  à  plus  de  150  kilomètres 
du  lieu  où  siège  le  tribunal; 

c)  le  tribunal  est  d'avis,  dans  les  circonstances  de  l'es- 
pèce, que  les  questions  peuvent  être  convenable- 
ment réglées  en  suivant  les  modalités  prévues  au 
présent  article. 

(2)  Si  le  tribunal  décide  qu'il  serait  approprié  de  rendre  une  ^^^^ 
ordonnance  définitive,  n'était  le  défaut  de  l'intimé  de  se  pré- 
senter, il  rend  une  ordonnance  alimentaire  qui  est  condition- 
nelle seulement  et  qui  n'a  aucune  validité  tant  qu'elle  n'est 
pas  confirmée  par  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille) 
ou  la  Cour  unifiée  de  la  famille  siégeant  le  plus  près  du  lieu 
où  l'intimé  réside. 
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Transmission 
for  hearing 


(3)  The  court  that  makes  a  provisional  order  shall  send  to 
the  court  in  the  locality  in  which  the  respondent  resides  copies 
of  such  documents  and  records,  certified  in  such  manner,  as 
are  prescribed  by  the  rules  of  the  court. 


Show  cause 


(4)  The  court  to  which  the  documents  and  records  are  sent 
shall  cause  them  to  be  served  upon  the  respondent,  together 
with  a  notice  to  file  with  the  court  the  financial  statement 
required  by  section  41,  and  to  appear  and  show  cause  why  the 
provisional  order  should  not  be  confirmed. 


Confirmation 
of  order 


(5)  At  the  hearing,  the  respondent  may  raise  any  defence 
that  might  have  been  raised  in  the  original  proceeding,  but  if 
the  respondent  fails  to  satisfy  the  court  that  the  order  ought 
not  to  be  confirmed,  the  court  may  confirm  the  order  without 
variation  or  with  the  variation  that  the  court  considers  proper 
having  regard  to  all  the  evidence. 


Adjournment 
for  further 
evidence 


(6)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  satisfies 
the  court  that  for  the  purpose  of  a  defence  or  for  the  taking  of 
further  evidence  or  otherwise  it  is  necessary  to  remit  the  case 
to  the  court  where  the  applicant  resides,  the  court  may  remit 
the  case  and  adjourn  the  proceeding  for  that  purpose. 


Where  order 

not 

confirmed 


(7)  If  the  respondent  appears  before  the  court  and  the 
court,  having  regard  to  all  the  evidence,  is  of  the  opinion  that 
the  order  ought  not  to  be  confirmed,  the  court  shall  remit  the 
case  to  the  court  sitting  where  the  order  was  made  with  a 
statement  of  the  reasons  for  doing  so,  and  the  court  sitting 
where  the  order  was  made  shall  dispose  of  the  application  in 
accordance  with  the  statement. 


Certificates 
as  evidence 


Right  of 
appeal 


(8)  A  certificate  certifying  copies  of  documents  or  records 
for  the  purpose  of  this  section  and  purporting  to  be  signed  by 
the  clerk  of  the  court  is,  without  proof  of  the  clerk's  office  or 
signature,  admissible  in  evidence  in  a  court  to  which  it  is 
transmitted  under  this  section  as  prima  facie  proof  of  the 
copy's  authenticity. 

(9)  No  appeal  lies  from  a  provisional  order  made  under  this 
section,  but  a  person  bound  by  an  order  confirmed  under  this 
section  has  the  same  right  of  appeal  as  he  or  she  would  have 
had  if  the  order  had  been  made  under  section  34. 


Pledging 
credit  for 
necessities 


45. — (1)  During  cohabitation,  a  spouse  has  authority  to 
render  himself  or  herself  and  his  or  her  spouse  jointly  and  sev- 
erally liable  to  a  third  party  for  necessities  of  life,  unless  the 
spouse  has  notified  the  third  party  that  he  or  she  has  with- 
drawn the  authority. 
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(3)  Le  tribunal  qui  rend  l'ordonnance  conditionnelle  envoie  Transmission 
au  tribunal  de  la  localité  où  l'intimé  réside  des  copies  des    ^   oc^i^ents 
documents  et  des  dossiers  prescrits  par  les  règles  de  pratique 

et  certifiées  de  la  façon  qu'elles  exigent. 

(4)  Le  tribunal  qui  reçoit  les  documents  et  les  dossiers  les  Justification 
fait  signifier  à  l'intimé.  Il  lui  fait  également  signifier  un  avis  de 

dépôt  auprès  du  tribunal  de  l'état  financier  exigé  en  vertu  de 
l'article  41,  qui  lui  enjoint  également  de  comparaître  afin  de 
fournir  des  motifs  pour  lesquels  l'ordonnance  conditionnelle 
ne  devrait  pas  être  confirmée. 

(5)  Lors  de  l'audience,  l'intimé  peut  utiliser  les  moyens  de  Confirmation 
défense  qui  auraient  pu  être  utilisés  dans  la  première  instance,   lordonnance 
Si  l'intimé  ne  convainc  pas  le  tribunal,  celui-ci  peut  confirmer 
l'ordonnance  sans  modification  ou  avec  les  modifications  que 

le  tribunal  juge  appropriées,  compte  tenu  de  l'ensemble  de  la 
preuve. 


(6)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  le  convainc 
qu'il  est  nécessaire,  notamment  afin  de  présenter  une  défense 
ou  de  recueillir  d'autres  preuves,  de  remettre  l'affaire  au  tri- 
bunal du  lieu  où  réside  le  requérant,  le  tribunal  peut  remettre 
l'affaire  et  ajourner  l'instance  à  cette  fin. 


Ajournement 
pour  recueillir 
dautres 
preuves 


(7)  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  et  que  celui-ci, 
compte  tenu  de  l'ensemble  de  la  preuve,  est  d'avis  que  l'or- 
donnance ne  devrait  pas  être  confirmée,  le  tribunal  remet  l'af- 
faire au  tribunal  qui  siège  là  où  l'ordonnance  a  été  rendue, 
avec  l'exposé  de  ses  motifs.  Ce  tribunal  donne  suite  à  la 
requête  conformément  à  l'exposé. 

(8)  Le  certificat  attestant  l'authenticité  des  copies  de  docu- 
ments ou  de  dossiers  pour  l'application  du  présent  article  et 
qui  se  présente  comme  étant  signé  par  le  greffier  du  tribunal 
est,  sans  preuve  de  la  qualité  ni  de  la  signature  du  greffier, 
admissible  en  preuve  devant  le  tribunal  où  il  est  transmis  en 
vertu  du  présent  article  et  constitue  une  preuve  prima  facie  de 
l'authenticité  de  la  copie. 

(9)  Est  irrecevable  l'appel  d'une  ordonnance  conditionnelle 
rendue  en  vertu  du  présent  article.  Toutefois,  la  personne  liée 
par  une  ordonnance  confirmée  en  vertu  du  présent  article  pos- 
sède le  même  droit  d'appel  qu'elle  aurait  eu  si  l'ordonnance 
avait  été  rendue  en  vertu  de  l'article  34. 


Cas  où  l'or- 
donnance 
n'est  pas 
confirmée 


Preuve  des 
pièces 


Droit  d'appel 


45     (1)  Pendant  la  cohabitation,  un  conjoint  peut  se  ren-  Crédit  pour 

3cn£tGr  les 

dre  et  rendre  son  conjoint  solidairement  responsables  envers  objets  de 
une  tierce  partie  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première 
nécessité,  à  moins  que  le  conjoint  n'ait  avisé  la  tierce  partie 
du  fait  qu'il  a  retiré  ce  pouvoir. 


premiere 
nécessité 
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Liability  for 
necessities  of 
minor 


(2)  If  a  person  is  entitled  to  recover  against  a  minor  in 
respect  of  the  provision  of  necessities  for  the  minor,  every 
parent  who  has  an  obHgation  to  support  the  minor  is  liable  for 
them  jointly  and  severally  with  the  minor. 


Recovery 

between 

persons 

jointly 

liable 

Common  law 
supplanted 


Order 

restraining 
harassment 


Offence 


(3)  If  persons  are  jointly  and  severally  liable  under  this  sec- 
tion, their  liability  to  each  other  shall  be  determined  in 
accordance  with  their  obligation  to  provide  support. 

(4)  This  section  applies  in  place  of  the  rules  of  common  law 
by  which  a  wife  may  pledge  her  husband's  credit. 

46. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  the  applicant's  spouse  or  former  spouse 
from  molesting,  annoying  or  harassing  the  applicant  or  chil- 
dren in  the  applicant's  lawful  custody,  or  from  communicating 
with  the  applicant  or  children,  except  as  the  order  provides, 
and  may  require  the  applicant's  spouse  or  former  spouse  to 
enter  into  the  recognizance  that  the  court  considers  appro- 
priate. 

(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  is  guilty 
of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable. 


(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 


Arrest 

without 

warrant 


(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 

(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order. 


Existing 
orders 

R.S.O.  1980. 
c.  152 


Application 
for  custody 
R.S.O.  1980, 
c.  68 


(4)  Subsections  (2)  and  (3)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  this  Act  comes  into  force,  of 
restraining  orders  made  under  Part  II  of  the  Family  Law 
Reform  Act. 

47.  The  court  may  direct  that  an  application  for  support 
stand  over  until  an  application  for  custody  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act  has  been  determined. 
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(2)  Si  une  personne  a  le  droit  de  recouvrer  d'un  mineur  une  Responsabilité 

somme  d'argent  en  ce  qui  concerne  les  objets  de  première  concerne' les 

nécessité,  le  père  et  la  mère  qui  sont  tenus  de  fournir  des  ali-  objets  de  pre- 

ments  au  mineur  sont  solidairement  responsables  de  la  dette  STfoumTs^au 

avec  le  mineur.  mineur 


(3)  Si  des  personnes  sont  solidairement  responsables  de  Responsabilité 

dettes  en  vertu  du  présent  article,  la  responsabilité  de  l'un  à  sonne  T"^ 

l'égard  de  l'autre  est  établie  conformément  à  l'obligation  de  [,'égard  de 
chacun  de  fournir  des  aliments. 


l'autre 


(4)  Le  présent  article  remplace  les  règles  de  common  law  en  Abrogation 
vertu  desquelles  une  épouse  peut  engager  la  responsabilité  de  common)aw 
son  mari. 


46  (1)  À  la  suite  d'une  requête,  le  tribunal  peut  rendre 
une  ordonnance  provisoire  ou  définitive  pour  interdire  au  con- 
joint ou  à  l'ancien  conjoint  du  requérant  de  molester,  d'im- 
portuner ou  de  harceler  le  requérant  ou  les  enfants  confiés  à 
la  garde  légitime  du  requérant,  ou  pour  lui  interdire  de  com- 
muniquer avec  le  requérant  ou  avec  les  enfants,  sauf  selon  ce 
que  l'ordonnance  prévoit.  Le  tribunal  peut  exiger  du  conjoint 
ou  de  l'ancien  conjoint  du  requérant  qu'il  prenne  l'engage- 
ment à  cet  effet  que  le  tribunal  juge  approprié. 


Ordonnance 
pour  interdire 
le  harcèle- 
ment de 
personnes 


(2)  Quiconque  enfreint  l'ordonnance  de  ne  pas  faire  est  infraction 
coupable   d'une    infraction   et    passible,    sur   déclaration   de 
culpabilité  : 

a)  dans  le  cas  d'une  première  infraction,  d'une  amende 
d'au  plus  1  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement 
d'au  plus  trois  mois,  ou  d'une  seule  de  ces  peines; 

b)  dans  le  cas  d'une  deuxième  infraction  ou  d'une 
infraction  subséquente,  d'une  amende  d'au  plus 
10  000  $  et  d'une  peine  d'emprisonnement  d'au  plus 
deux  ans,  ou  d'une  seule  de  ces  peines. 

(3)  Le  policier  qui  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raison-  Arrestation 

,  ,  ,11  ,  r     •        1,       1  sans  mandat 

nables  et  probables,  qu  une  personne  a  enfreint  1  ordonnance 
de  ne  pas  faire,  peut  l'arrêter  sans  mandat. 

(4)  Les  paragraphes  (2)  et  (3)  s'appliquent  également  en  ce  Ordonnances 
qui   concerne    les    infractions,   commises   après    l'entrée   en 
vigueur  de  la  présente  loi,  aux  ordonnances  de  ne  pas  faire 
rendues  en  vertu  de  la  partie  II  de  la  Loi  portant  réforme  du  ^^■^{}^' 
droit  de  la  famille.  ^  ^^' 


47  Le    tribunal    peut   ordonner   qu'il   soit   sursis    à   une  Requête 

,.  .  ,v  7  «  i^'v,       relative  a  la 

requête  en  aliments  jusqu  a  ce  que  la  requête  relative  a  la  garde 
garde   des   enfants,   présentée   en   vertu   de   la   Loi  portant  denfams 
réforme  du  droit  de  l'enfance,  ait  été  réglée.  ciifp^ôs'^^' 
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Appeal  from 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 

Contempt  of 

orders  of 

Provincial 

Court 

(Family 

Division) 


Conditions 

of 

imprisonment 


Limitation 


Idem 


48.  An  appeal  lies  from  an  order  of  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  under  this  Part  to  the  District  Court. 

49. — (1)  In  addition  to  its  powers  in  respect  of  contempt, 
the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  punish  by  fine  or 
imprisonment,  or  by  both,  any  wilful  contempt  of  or  resist- 
ance to  its  process,  rules  or  orders  under  this  Act,  but  the  fine 
shall  not  exceed  $1,000  nor  shall  the  imprisonment  exceed 
ninety  days. 

(2)  An  order  for  imprisonment  under  subsection  (1)  may  be 
conditional  upon  default  in  the  performance  of  a  condition  set 
out  in  the  order  and  may  provide  for  the  imprisonment  to  be 
served  intermittently. 

50. — (1)  No  action  or  application  for  an  order  for  the  sup- 
port of  a  spouse  shall  be  brought  under  this  Part  after  two 
years  from  the  day  the  spouses  separate. 

(2)  If  the  spouses  provided  for  support  on  separation  in  a 
domestic  contract,  subsection  (1)  does  not  apply  and  no  action 
or  application  for  an  order  for  the  support  of  a  spouse  shall  be 
brought  after  default  under  the  contract  has  subsisted  for  two 
years. 
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48  II  peut  être  interjeté  appel  de  Tordonnance  de  la  Cour  ^ppei 
provinciale  (Division  de  la  famille)  rendue  en  vertu  de  la  pré- 
sente partie  à  ia  Cour  de  district. 

49  (1)  Outre  les  pouvoirs  dont  elle  dispose  en  matière  Désobéissance 
d'outrage,  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  nances  de  la 
infliger  une  amende  et  une  peine  d'emprisonnement,  ou  une  cour 
seule  de  ces  peines,  à  quiconque  désobéit  ou  résiste  volontai-  [oivî^on  de 
rement  à  ses  actes  de  procédure,  règles  ou  ordonnances  en  'a  famiiie) 
vertu  de  la  présente  loi.  Toutefois,  l'amende  ne  dépasse  pas 

1  000  $  et  la  peine  d'emprisonnement  ne  dépasse  pas  quatre- 
vingt-dix  jours. 

(2)  L'ordonnance  imposant  une  peine  d'emprisonnement  en  P^me  dem- 
vertu  du  paragraphe  (1)  peut  faire  dépendre  cette  peine  du  p"^""^*"^"' 
respect  d'une  condition  qui  y  est  précisée.  Elle  peut  prévoir 
que  la  peine  d'emprisonnement  soit  purgée  de  façon  intermit- 
tente. 


50     (1)  Aucune  action  relative  à  une  ordonnance  d'ali-  Prescription 
ments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à  cet  effet  n'est 
intentée  ni  présentée  en  vertu  de  la  présente  partie  plus  de 
deux  ans  après  le  jour  où  les  conjoints  se  sont  séparés. 

(2)  Si  les  conjoints  ont  prévu  dans  un  contrat  familial  la  ^^^"^ 
fourniture  d'aliments  en  cas  de  séparation,  le  paragraphe  (1) 
ne  s'applique  pas.  Dans  ce  cas.  aucune  action  relative  à  une 
ordonnance  d'aliments  dus  à  un  conjoint  ni  aucune  requête  à 
cet  effet  n'est  intentée  ni  présentée  si  le  défaut  de  fournir  des 
aliments  dure  depuis  plus  de  deux  ans. 
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PART  IV 
DOMESTIC  CONTRACTS 


Definitions 


51.  In  this  Part, 


"accord  de 
cohabitation' 


"contrat 
familial" 


"contrat  de 
mariage" 


"accord  de 
paternité" 


"accord  de 
séparation" 


Marriage 
contracts 


Rights  re 

matrimonial 

home 

excepted 


Cohabitation 
agreements 


"cohabitation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  53; 

"domestic  contract"  means  a  marriage  contract,  separation 
agreement  or  cohabitation  agreement; 

"marriage  contract"  means  an  agreement  entered  into  under 
section  52; 

"paternity   agreement"    means   an   agreement   entered   into 
under  section  59; 

"separation  agreement"  means  an  agreement  entered  into 
under  section  54. 

52. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  married  to  each 
other  or  intend  to  marry  may  enter  into  an  agreement  in 
which  they  agree  on  their  respective  rights  and  obHgations 
under  the  marriage  or  on  separation,  on  the  annulment  or  dis- 
solution of  the  marriage  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  A  provision  in  a  marriage  contract  purporting  to  limit  a 
spouse's  rights  under  Part  II  (Matrimonial  Home)  is  unen- 
forceable. 

53. — (1)  A  man  and  a  woman  who  are  cohabiting  or 
intend  to  cohabit  and  who  are  not  married  to  each  other  may 
enter  into  an  agreement  in  which  they  agree  on  their  respec- 
tive rights  and  obligations  during  cohabitation,  or  on  ceasing 
to  cohabit  or  on  death,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 
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51  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 
partie. 

«accord  de  cohabitation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  «cohabitation 


53. 


agreement» 


«accord  de  paternité»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  59.      «paternity 

agreement» 

«accord  de  séparation»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  54.    «separation 

agreement» 

«contrat  de  mariage»  Accord  conclu  en  vertu  de  l'article  52.       «marriage 

contract» 

«contrat  familial»  Contrat  de  mariage,  accord  de  séparation  «domestic 
ou  accord  de  cohabitation.  con  ra  » 

52  (1)  Un  homme  et  une  femme  qui  sont  mariés  ensem-  comrat  de 
ble  ou  qui  ont  l'intention  de  se  marier  peuvent  conclure  un  ""^"^^^ 
accord  afin  de  convenir  de  leurs  obligations  et  droits  respectifs 

dans  le  cadre  du  mariage  ou  lors  de  leur  séparation,  de  l'annu- 
lation ou  de  la  dissolution  du  mariage,  ou  du  décès,  y  com- 
pris : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 

visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  Exceptions  du 
qui  prétend  limiter  les  droits  d'un  conjoint  qui  sont  reconnus  °^"  conj"ga 
en  vertu  de  la  partie  II  (Foyer  conjugal). 

53  (1)  L'homme  et  la  femme  qui  ne  sont  pas  mariés  Accord  de 
ensemble  et  qui  cohabitent  ou  ont  l'intention  de  cohabiter  "'^'^'°" 
peuvent  conclure  un  accord  afin  de  convenir  de  leurs  obliga- 
tions et  droits  respectifs  dans  le  cadre  de  la  cohabitation  ou  à 

la  fin  de  la  cohabitation  ou  au  décès,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 
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Effect  of 
marriage  on 
agreement 


(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children,  but  not  the  right  to  custody  of  or 
access  to  their  children;  and 

(d)  any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

(2)  If  the  parties  to  a  cohabitation  agreement  marry  each 
other,  the  agreement  shall  be  deemed  to  be  a  marriage  con- 
tract. 


Separation 
agreements 


54.  A  man  and  a  woman  who  cohabited  and  are  living 
separate  and  apart  may  enter  into  an  agreement  in  which  they 
agree  on  their  respective  rights  and  obligations,  including, 

(a)  ownership  in  or  division  of  property; 

(b)  support  obligations; 

(c)  the  right  to  direct  the  education  and  moral  training 
of  their  children; 

(d)  the  right  to  custody  of  and  access  to  their  children; 
and 


Form  of 
contract 


Capacity 
of  minor 


(e)    any  other  matter  in  the  settlement  of  their  affairs. 

55. — (1)  A  domestic  contract  and  an  agreement  to  amend 
or  rescind  a  domestic  contract  are  unenforceable  unless  made 
in  writing,  signed  by  the  parties  and  witnessed. 

(2)  A  minor  has  capacity  to  enter  into  a  domestic  contract, 
subject  to  the  approval  of  the  court,  which  may  be  given 
before  or  after  the  minor  enters  into  the  contract. 


Agreement 

on 

behalf  of 

mentally 

incompetent 

person 


Contracts 
subject  to 
best  interests 
of  child 


(3)  If  a  person  is  mentally  incompetent, 

(a)  the  person's  committee,  if  any,  unless  the  person's 
spouse  is  the  committee; 

(b)  in  all  other  cases,  the  Public  Trustee, 

may  enter  into  a  domestic  contract  or  give  any  waiver  or  con- 
sent under  this  Act  on  the  mentally  incompetent  person's 
behalf,  subject  to  the  prior  approval  of  the  court. 

56. — (1)  In  the  determination  of  a  matter  respecting  the 
support,  education,  moral  training  or  custody  of  or  access  to  a 
child,  the  court  may  disregard  any  provision  of  a  domestic 
contract  pertaining  to  the  matter  where,  in  the  opinion  of  the 
court,  to  do  so  is  in  the  best  interests  of  the  child. 
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c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants,  mais  non  le  droit  de  garde  ou  de 
visite; 

d)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

(2)  Si  les  parties  à  l'accord  de  cohabitation  se   marient  ^^^e.'  ^^ 
ensemble,  l'accord  est  réputé  un  contrat  de  mariage. .  rLccofd  ^""^ 

54  L'homme  et  la  femme  qui  cohabitaient  et  qui  vivent  Accord  de 

j  ^  ,  j     r-      j  •      séparation 

sépares  de  corps  peuvent  conclure  un  accord  afm  de  convenir 
de  leurs  obligations  et  droits  respectifs,  y  compris  : 

a)  la  propriété  ou  le  partage  de  biens; 

b)  les  obligations  alimentaires; 

c)  le  droit  de  diriger  l'éducation  et  la  formation  morale 
de  leurs  enfants; 

d)  le  droit  de  garde  et  de  visite  de  leurs  enfants; 

e)  toute  autre  question  relative  au  règlement  de  leurs 
affaires. 

55  (1)  Le  contrat  familial  et  l'accord  conclu  afin  de  modi-  ^ome  du 
fier  ou  de  rescinder  un  contrat  familial  sont  inexécutables  à 
moins  qu'ils  ne  soient  faits  par  écrit  et  signés  par  les  parties 
devant  témoins. 

(2)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  contrat  familial.  Capacité  du 

mineur 

sous  réserve  de  l'approbation  du  tribunal.  Celle-ci  peut  être 
donnée  avant  ou  après  la  conclusion  du  contrat  par  le  mineur. 

(3)  Si  une  personne  est  un  incapable  mental,  les  personnes  Accord  au 
suivantes  peuvent  conclure  un  contrat  familial  ou  donner  la  incapable 
renonciation  ou  le  consentement  prévus  aux  termes  de  la  pré-  memai 
sente  loi  au  nom  de  l'incapable  mental,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation préalable  du  tribunal  : 

a)  le  curateur  aux  biens  de  l'incapable  mental,  s'il  en 
est,  sauf  si  son  conjoint  est  son  curateur; 

b)  le  Curateur  public,  dans  tous  les  autres  cas. 

56  (1)  Le  tribunal  peut,  lorsqu'il  règle  une  question  rela-  ^jJ^^VJ^^,^^ 
tive  aux  aliments  dus  à  un  enfant,  à  son  éducation,  à  sa  for-  lenfam 
mation  morale  ou  à  un  droit  de  garde  ou  de  visite,  passer 

outre  à  une  disposition  d'un  contrat  familial  qui  a  trait  à  cette 
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Dum  casta 
clauses 


(2)  A  provision  in  a  domestic  contract  to  take  effect  on  sep- 
aration whereby  any  right  of  a  party  is  dependent  upon 
remaining  chaste  is  unenforceable,  but  this  subsection  shall 
not  be  construed  to  affect  a  contingency  upon  marriage  or 
cohabitation  with  another. 


Idem 


(3)  A  provision  in  a  domestic  contract  made  before  this  sec- 
tion comes  into  force  whereby  any  right  of  a  party  is  depend- 
ent upon  remaining  chaste  shall  be  given  effect  as  a  contin- 
gency upon  marriage  or  cohabitation  with  another. 


Setting  aside        (4)  ^  court  may,  on  application,  set  aside  a  domestic  con- 
domestic        ^   ^  /  .  .  -^  .    .     ^'^ 
contract         tract  or  a  provision  in  it, 

(a)  if  a  party  failed  to  disclose  to  the  other  significant 
assets,  or  significant  debts  or  other  liabilities,  exist- 
ing when  the  domestic  contract  was  made; 


Barriers  to 
remarriage 


Idem 


(b)  if  a  party  did  not  understand  the  nature  or  conse- 
quences of  the  domestic  contract;  or 

(c)  otherwise  in  accordance  with  the  law  of  contract. 

(5)  The  court  may,  on  application,  set  aside  all  or  part  of  a 
separation  agreement  or  settlement,  if  the  court  is  satisfied 
that  the  removal  by  one  spouse  of  barriers  that  would  prevent 
the  other  spouse's  remarriage  within  that  spouse's  faith  was  a 
consideration  in  the  making  of  the  agreement  or  settlement. 

(6)  Subsection  (5)  also  applies  to  consent  orders,  releases, 
notices  of  discontinuance  and  abandonment  and  other  written 
or  oral  arrangements. 


Application         (7)  Subscctions  (4),  (5)  and  (6)  apply  despite  any  agree- 
(4/5,  6)         ment  to  the  contrary. 


Rights  of 
donors  of 
gifts 


57.  If  a  domestic  contract  provides  that  specific  gifts  made 
to  one  or  both  parties  may  not  be  disposed  of  or  encumbered 
without  the  consent  of  the  donor,  the  donor  shall  be  deemed 
to  be  a  party  to  the  contract  for  the  purpose  of  enforcement 
or  amendment  of  the  provision. 


1986 


DROIT  DE  LA  FAMILLE 


79 


question  s'il  est  d'avis  que  cette  mesure  est  dans  l'intérêt  véri- 
table de  l'enfant. 

(2)  Est  inexécutable  la  disposition  dans  un  contrat  familial  stipulation  de 
qui  doit  prendre  effet  en  cas  de  séparation  et  qui  stipule  ^  ^^ 
qu'une  partie  perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste.  Toute- 
fois,  le   présent   paragraphe   n'a   pas   pour  effet  de   porter 

atteinte  à  la  condition  résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de 
cohabitation  avec  une  autre  personne. 

(3)  La  disposition  dans  un  contrat  familial  conclu  avant  l'en-  w^"" 
trée  en  vigueur  du  présent  article  et  stipulant  qu'une  partie 
perd  un  droit  si  elle  ne  reste  pas  chaste  est  convertie  en  condi- 
tion résolutoire  en  cas  de  mariage  ou  de  cohabitation  avec  une 
autre  personne. 

(4)  Un  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  un  Annulation 
contrat  familial,  en  tout  ou  en  partie,  pour  une  des  raisons  fammai*^ 
suivantes  : 

a)  une  partie  n'a  pas  divulgué  à  l'autre  des  dettes  ou 
autres  éléments  de  passif  importants,  ou  des  élé- 
ments d'actif  importants,  qui  existaient  lorsque  le 
contrat  familial  a  été  conclu; 

b)  une  partie  n'a  pas  compris  la  nature  ou  les  consé- 
quences du  contrat  familial; 

c)  pour  une  autre  raison,  en  conformité  avec  le  droit 
des  contrats. 


(5)  Le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête,  annuler  en 
tout  ou  en  partie  l'accord  de  séparation  ou  de  transaction,  s'il 
est  convaincu  que  le  retrait  par  l'un  des  conjoints  d'obstacles 
qui  empêcheraient  le  remariage  de  l'autre  conjoint  au  sein  de 
la  religion  de  ce  dernier  était  un  motif  dans  la  conclusion  de 
l'accord. 


Obstacles  au 
remariage 


(6)  Le  paragraphe  (5)  s'applique  également  aux  ordonnan-  ^^^"^ 
ces  sur  consentement,  aux  renonciations,  aux  avis  de  désiste- 
ment et  aux  autres  arrangements  oraux  ou  écrits. 

(7)  Les  paragraphes  (4),  (5)  et  (6)  s'appliquent  malgré  tout  Jg^'^iJ^ji^n 
accord  contraire.  dK^Tc"" 

(5)  et  (6) 

57  Si  un  contrat  familial  prévoit  que  des  dons  précis  faits  ^^°^^  <^" 

j  •  V   ,,  ,,    ,.  .  ,.  ^     ^      donateur 

aux  deux  parties  ou  a  1  une  d  elles  ne  peuvent  pas  être  aliènes 
ni  grevés  sans  le  consentement  du  donateur,  celui-ci  est  réputé 
une  partie  au  contrat  aux  fins  de  l'exécution  ou  de  la  modifi- 
cation de  la  disposition. 
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Contracts  5g,  xhe  manner  and  formalities  of  making  a  domestic  con- 

Ontario  tract  and  its  essential  validity  and  effect  are  governed  by  the 

proper  law  of  the  contract,  except  that, 

(a)  a  contract  of  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario  is  also  valid  and  enforce- 
able in  Ontario  if  entered  into  in  accordance  with 
Ontario's  internal  law; 

(b)  subsection  33  (4)  (setting  aside  provision  for  sup- 
port or  waiver)  and  section  56  apply  in  Ontario  to 
contracts  for  which  the  proper  law  is  that  of  a  juris- 
diction other  than  Ontario;  and 

(c)  a  provision  in  a  marriage  contract  or  cohabitation 
agreement  respecting  the  right  to  custody  of  or 
access  to  children  is  not  enforceable  in  Ontario. 


Paternity 
agreements 


59. — (1)  If  a  man  and  a  woman  who  are  not  spouses  enter 
into  an  agreement  for, 

(a)  the  payment  of  the  expenses  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth; 

(b)  support  of  a  child;  or 

(c)  funeral  expenses  of  the  child  or  mother, 

on  the  application  of  a  party,  or  a  children's  aid  society,  to  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court,  the  court  may  incorporate  the  agreement  in  an  order, 
and  Part  III  (Support  Obligations)  applies  to  the  order  in  the 
same  manner  as  if  it  were  an  order  made  under  that  Part. 


Absconding 
respondent 


Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(2)  If  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and  a 
judge  of  the  court  is  satisfied  that  the  respondent  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  to 
believe  that  the  respondent  intends  to  evade  his  or  her 
responsibilities  under  the  agreement,  the  judge  may  issue  a 
warrant  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  for 
the  respondent's  arrest. 

(3)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  applies,  with  necessary  modifica- 
tions, to  an  arrest  under  the  warrant. 


Capacity  of         (4)  ^  minor  has  capacity  to  enter  into  an  agreement  under 
subsection  (1)  that  is  approved  by  the  court,  whether  the 
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58  La  loi  applicable  au  contrat  familial  en  régit  la  forme  et  Contrats 
le  fond  ainsi  que  sa  validité  et  ses  effets  essentiels.  Toutefois  :     dehors  de 

l'Ontario 

a)  un  contrat  dont  la  loi  applicable  n'est  pas  celle  de 
l'Ontario  est  valable  et  exécutoire  en  Ontario  s'il  a 
été  conclu  conformément  au  droit  interne  de  l'On- 
tario; 

b)  le  paragraphe  33  (4)  (annulation  d'une  disposition 
alimentaire  ou  d'une  renonciation)  et  l'article  56 
s'appliquent  en  Ontario  aux  contrats  dont  la  loi 
applicable  n'est  pas  celle  de  l'Ontario; 

c)  une  disposition  dans  un  contrat  de  mariage  ou  un 
accord  de  cohabitation  relative  à  un  droit  de  garde 
ou  de  visite  n'est  pas  exécutoire  en  Ontario. 

59  (1)  Si  un  homme  et  une  femme  qui  ne  sont  pas  con-  Accord  de 
joints  concluent  un  accord  relatif,  selon  le  cas  :  ^^  ^'^"'  ^ 

a)  à  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals 
et  à  la  naissance  d'un  enfant; 


b)  aux  aliments  à  fournir  à  l'enfant; 

c)  aux  frais  funéraires  de  l'enfant  ou  de  la  mère, 

le  tribunal  peut,  à  la  suite  d'une  requête  présentée  à  la  Cour 
provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  à  la  Cour  unifiée  de  la 
famille  par  une  partie  ou  une  société  d'aide  à  l'enfance,  inté- 
grer l'accord  dans  une  ordonnance.  Dans  ce  cas,  la  partie  III 
(Obligation  alimentaire)  s'applique  à  l'ordonnance  comme  si 
elle  avait  été  rendue  en  vertu  de  cette  partie. 

(2)  Si  une  requête  a  été  présentée  en  vertu  du  paragraphe  J"^''"^  ^" 
(1)  et  qu'un  juge  du  tribunal  est  convaincu  que  l'intimé  est  sur 

le  point  de  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  qu'il  a  l'intention  de  se  soustraire  aux  responsa- 
bilités que  lui  impose  l'accord,  le  juge  peut  décerner  un  man- 
dat d'arrêt  contre  l'intimé  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règles  de  pratique. 

(3)  L'article  134  (libération  provisoire  par  le  juge  de  paix)  [JJJ^^/"^^^^ 
de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  s'applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  une  arrestation  effectuée  en  vertu  l.r.o.  i980. 
du  mandat.  ^^^p  ^^ 

(4)  Le  mineur  a  capacité  pour  conclure  un  accord  en  vertu  Capacité  du 

mineur 

du  paragraphe  (1)  qui  est  approuvé  par  le  tribunal,  que  l'ap- 
probation soit  donnée  avant  ou  après  la  conclusion  de  l'accord 
par  le  mineur. 
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Application 
to  existing 
agreements 

Application 
of  Act  to 
existing 
contracts 


Contracts 
entered  into 
before 
coming  into 
force  of  Act 


Idem 


approval  is  given  before  or  after  the  minor  enters  into  the 
agreement. 

(5)  This  section  applies  to  paternity  agreements  that  were 
made  before  the  day  this  Act  comes  into  force. 

60. — (1)  A  domestic  contract  validly  made  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  domestic 
contract  for  the  purposes  of  this  Act. 

(2)  If  a  domestic  contract  was  entered  into  before  the  day 
this  Act  comes  into  force  and  the  contract  or  any  part  would 
have  been  valid  if  entered  into  on  or  after  that  day,  the  con- 
tract or  part  is  not  invalid  for  the  reason  only  that  it  was 
entered  into  before  that  day. 

(3)  If  property  is  transferred,  under  an  agreement  or  under- 
standing reached  before  the  31st  day  of  March,  1978,  between 
spouses  who  are  living  separate  and  apart,  the  transfer  is 
effective  as  if  made  under  a  domestic  contract. 
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(5)  Le  présent  article  s'applique  aux  accords  de  paternité  Application 

^,  '^        ,,  ,  -ji  '         ^1-  aux  accords 

conclus  avant  1  entree  en  vigueur  de  la  présente  loi.  existants 

60     (1)  Le  contrat  familial  valablement  conclu  avant  l'en-  Application 

•  j     1  '         ^     1    •       ^      '       ^  '  ^     ^  r        ...    ,  de  la  loi  aux 

tree  en  vigueur  de  la  présente  loi  est  repute  un  contrat  familial  contrats 

pour  l'application  de  la  présente  loi.  existants 


(2)  Si  un  contrat  familial  a  été  conclu  avant  l'entrée  en 


Contrats  con- 
,     ,  ,  ,    .  ,  dus  avant 

Vigueur  de  la  présente  loi  et  que  le  contrat,  en  tout  ou  en  par-  rentrée  en 
tie,  aurait  été  valide  s'il  avait  été  conclu  à  cette  date  ou  après,  vigueur  de  la 
le  contrat  ou  la  partie  ne  sont  pas  nuls  pour  le  seul  motif  qu'ils 
ont  été  conclus  avant  cette  date. 


(3)  Si,  en  vertu  d'un  accord  ou  d'une  entente  conclus  avant  ''lem 
le  31  mars  1978,  des  biens  sont  transférés  entre  des  conjoints 
qui  sont  séparés  de  corps,  le  transfert  a  la  même  validité  que 
s'il  avait  été  effectué  en  vertu  d'un  contrat  familial. 
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PARTY 


DEPENDANTS'  CLAIM  FOR  DAMAGES 


Right  of 
dependants 
to  sue  in 
tort 


61. — (1)  If  a  person  is  injured  or  killed  by  the  fault  or  neg- 
lect of  another  under  circumstances  where  the  person  is  enti- 
tled to  recover  damages,  or  would  have  been  entitled  if  not 
killed,  the  spouse,  as  defined  in  Part  III  (Support  Obliga- 
tions), children,  grandchildren,  parents,  grandparents,  broth- 
ers and  sisters  of  the  person  are  entitled  to  recover  their  pecu- 
niary loss  resulting  from  the  injury  or  death  from  the  person 
from  whom  the  person  injured  or  killed  is  entitled  to  recover 
or  would  have  been  entitled  if  not  killed,  and  to  maintain  an 
action  for  the  purpose  in  a  court  of  competent  jurisdiction. 


Damages  in 
case  of 
injury 


(2)  The  damages  recoverable  in  a  claim  under  subsection 
(1)  may  include, 

(a)  actual  expenses  reasonably  incurred  for  the  benefit 
of  the  person  injured  or  killed; 

(b)  actual  funeral  expenses  reasonably  incurred; 

(c)  a  reasonable  allowance  for  travel  expenses  actually 
incurred  in  visiting  the  person  during  his  or  her 
treatment  or  recovery; 

(d)  where,  as  a  result  of  the  injury,  the  claimant  pro- 
vides nursing,  housekeeping  or  other  services  for 
the  person,  a  reasonable  allowance  for  loss  of 
income  or  the  value  of  the  services;  and 

(e)  an  amount  to  compensate  for  the  loss  of  guidance, 
care  and  companionship  that  the  claimant  might 
reasonably  have  expected  to  receive  from  the  per- 
son if  the  injury  or  death  had  not  occurred. 


Contributory 
negligence 


(3)  In  an  action  under  subsection  (1),  the  right  to  damages 
is  subject  to  any  apportionment  of  damages  due  to  contribu- 
tory fault  or  neglect  of  the  person  who  was  injured  or  killed. 


Limitations  (4)  Nq  action  shall  be  brought  under  subsection  (1)  after 

the  expiration  of  two  years  from  the  time  the  cause  of  action 
arose. 


Offer  to 
settle  for 
global  sum 


62. — (1)  The  defendant  may  make  an  offer  to  settle  for 
one  sum  of  money  as  compensation  for  his  or  her  fault  or  neg- 
lect to  all  plaintiffs,  without  specifying  the  shares  into  which  it 
is  to  be  divided. 
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PARTIE  V 


DOMMAGES-INTÉRÊTS  DUS  AUX  PERSONNES  À  CHARGE 


61     (1)  Si  une  personne  subit  des  lésions  ou  décède  à  Action  déiic- 
cause  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'autrui  dans  des  circons-  |^^nn^  à 
tances  qui  donnent  à  la  victime  le  droit  d'obtenir  des  domma-  charge 
ges-intérêts,  ou  lui  auraient  donné  ce  droit  si  elle  n'était  pas 
décédée,  le  conjoint,  au  sens  de  la  partie  III  (Obligations  ali- 
mentaires),  les   enfants,   les   petits-enfants,   les   parents,   les 
grands-parents,  les  frères  et  les  soeurs  de  la  victime  ont  le 
droit  de  recouvrer  du  tiers  la  perte  pécuniaire  qui  résulte  de  la 
lésion  ou  du  décès  de  la  victime.  Ils  ont  également  le  droit 
d'ester  en  justice  à  cette  fin  devant  un  tribunal  compétent. 


(2)  Les  dommages-intérêts  recouvrables  dans  le  cadre  de  la  Dommages- 
îmande  présenti 
prendre  en  outre 


demande  présentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  peuvent  com-  J^s^de  lésion 


a)  les  débours  normaux  et  réellement  faits  dans  l'inté- 
rêt de  la  victime; 

b)  les  frais  funéraires  normaux  et  réellement  faits; 

c)  une  indemnité  raisonnable  au  titre  des  frais  de 
déplacement  réellement  faits  pour  rendre  visite  à  la 
victime  pendant  son  traitement  ou  sa  convalescence; 

d)  si,  en  raison  de  la  lésion,  l'auteur  de  la  demande 
fournit  des  services  infirmiers,  domestiques  ou 
autres  à  la  personne,  une  indemnité  raisonnable  au 
titre  du  manque  à  gagner,  ou  la  valeur  de  ces  servi- 
ces; 

e)  un  montant  compensatoire  au  titre  de  la  perte  de 
conseils,  de  soins  et  de  compagnie  auxquels  l'auteur 
de  la  demande  aurait  été  raisonnablement  en  droit 
de  s'attendre  si  la  lésion  ou  le  décès  n'avait  pas  eu 
lieu. 

(3)  Dans  une  action  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1),  le  Pacage  de  'a 

j^.''  ,  .       ,    .  ■        .        ^        ^     ^    ,  ,    responsabilité 

droit  aux  dommages-mterets  est  assujetti  au  partage  éventuel 
de  la  responsabilité  entre  la  victime  et  le  défendeur. 

(4)  Aucune  action  n'est  intentée  en  vertu  du  paragraphe  (1)  Prescription 
après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  nais- 
sance de  la  cause  d'action. 


62     (1)  Le  défendeur  peut  faire  une  offre  de  transaction  offre  dun 

1111-1  1    1     1     V      •  j         '  ^-  montant 

selon  laquelle  il  verse  un  montant  global,  a  titre  de  reparation  global 
pour  sa  faute  ou  sa  négligence,  à  tous  les  demandeurs,  sans 
préciser  les  parts  dues  à  chaque  demandeur. 
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Apportion- 
ment 


Payment 
before 
apportion- 
ment 

Payment 
may  be 
postponed 

Assessment 
of  damages, 
insurance 


(2)  If  the  offer  is  accepted  and  the  compensation  has  not 
been  otherwise  apportioned,  the  court  may,  on  motion, 
apportion  it  among  the  plaintiffs. 

(3)  The  court  may  direct  payment  from  the  fund  before 
apportionment. 

(4)  The  court  may  postpone  the  distribution  of  money  to 
which  minors  are  entitled. 

63.  In  assessing  damages  in  an  action  brought  under  this 
Part,  the  court  shall  not  take  into  account  any  sum  paid  or 
payable  as  a  result  of  the  death  or  injury  under  a  contract  of 
insurance. 


1986 


DROIT  DE  LA  FAMILLE 


87 


(2)  Si  l'offre  est  acceptée  et  que  le  montant  compensatoire  Répartition 
n'a  pas  été  réparti  d'une  autre  façon,  le  tribunal  peut,  à  la 

suite  d'une  motion,  la  répartir  entre  les  demandeurs. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  des  versements  avant  la  Versement 
répartition  du  montant  compensatoire.  répartition 

(4)  Le  tribunal  peut  différer  le  versement  de  l'argent  qui  Remise  du 

.       .   V    j  •  o  1        versement 

revient  a  des  mineurs. 


63   Le   tribunal,   lorsqu'il   évalue   des   dommages-intérêts  Évaluation 
dans  une  action  intentée  en  vertu  de  la  présente  partie,  ne  ges-in^érêts 
tient  pas  compte  des  sommes  payées  ou  payables,  à  la  suite  du 
décès  ou  des  lésions,  en  vertu  d'une  police  d'assurance. 
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PART  VI 


AMENDMENTS  TO  THE  COMMON  LAW 


Unity  of 
legal 

personality 
abolished 


Capacity  of 

married 

person 


64. — (1)  For  all  purposes  of  the  law  of  Ontario,  a  married 
person  has  a  legal  personality  that  is  independent,  separate 
and  distinct  from  that  of  his  or  her  spouse. 

(2)  A  married  person  has  and  shall  be  accorded  legal  capac- 
ity for  all  purposes  and  in  all  respects  as  if  he  or  she  were  an 
unmarried  person  and,  in  particular,  has  the  same  right  of 
action  in  tort  against  his  or  her  spouse  as  if  they  were  not 
married. 


Purpose 
of  subss. 
(1,2) 


(3)  The  purpose  of  subsections  (1)  and  (2)  is  to  make  the 
same  law  apply,  and  apply  equally,  to  married  men  and  mar- 
ried women  and  to  remove  any  difference  in  it  resulting  from 
any  common  law  rule  or  doctrine. 


Actions 
between 
parent  and 
child 


65.  No  person  is  disentitled  from  bringing  an  action  or 
other  proceeding  against  another  for  the  reason  only  that  they 
are  parent  and  child. 


Recovery  for 

prenatal 

injuries 


66.  No  person  is  disentitled  from  recovering  damages  in 
respect  of  injuries  for  the  reason  only  that  the  injuries  were 
incurred  before  his  or  her  birth. 


Domicile 
of  minor 


67.  The  domicile  of  a  person  who  is  a  minor  is, 

(a)  if  the  minor  habitually  resides  with  both  parents  and 
the  parents  have  a  common  domicile,  that  domicile; 

(b)  if  the  minor  habitually  resides  with  one  parent  only, 
that  parent's  domicile; 

(c)  if  the  minor  resides  with  another  person  who  has 
lawful  custody  of  him  or  her,  that  person's  domicile; 
or 

(d)  if  the  minor's  domicile  can  not  be  determined  under 
clause  (a),  (b)  or  (c),  the  jurisdiction  with  which  the 
minor  has  the  closest  connection. 


Parental 
liability 
for  torts 
of  child: 
onus  of 
proof 


68.  In  an  action  against  a  parent  for  damage  to  property 
or  for  personal  injury  or  death  caused  by  the  fault  or  neglect 
of  a  child  who  is  a  minor,  the  onus  of  establishing  that  the 
parent  exercised  reasonable  supervision  and  control  over  the 
child  rests  with  the  parent. 
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PARTIE  VI 


MODIFICATIONS  À  LA  COMMON  LAW 


64     (1)  Pour  1  application  de  la  loi  de  1  Ontario,  il  est  Aboimon  de 

\  '^  ,  ^^  -,  1-.'    •      -j-  lunité  de 

reconnu  a  chaque  personne  mariée  une  personnalité  juridique  personnalité 
indépendante,  séparée  et  distincte  de  celle  de  son  conjoint. 


(2)  II  est  reconnu  à  la  personne  mariée  la  même  capacité  Capacité  de 
juridique  à  toute  fin  et  en  toute  matière  que  si  elle  n'était  pas  marfee"""^ 
mariée.  Elle  possède  notamment  le  même  droit  d'action  délic- 
tuelle  contre  son  conjoint  que  s'ils  n'étaient  pas  mariés. 


(3)  Les  paragraphes  (1)  et  (2)  visent  à  soumettre  aux 
mêmes  règles  juridiques,  en  toute  égalité,  les  hommes  mariés 
et  les  femmes  mariées,  en  écanant  toute  différence  consacrée 
par  les  règles  ou  la  doctrine  de  la  common  law. 


Objectif  des 
par.  (1)  et  (2) 


65  Les  actions  et  instances  ne  sont  pas  irrecevables  pour  le  j^ctions  entre 
seul  motif  qu'elles  opposent  l'enfant  à  son  père  ou  à  sa  mère. 


son  père  ou 
sa  mère 


66  La  demande  de  dommages-intérêts  pour  lésions  n'est  Lésions  subies 

svsnt  Is 

pas  irrecevable  pour  le  seul  motif  que  les  lésions  ont  été  infli-  naissance 
gées  avant  la  naissance  du  demandeur. 


67  Le  domicile  d'un  mineur  est  l'un  des  suivants  : 

a)  celui  de  son  père  et  de  sa  mère,  si  le  mineur  réside 
habituellement  avec  eux  et  que  ceux-ci  ont  le  même 
domicile; 

b)  celui  de  son  père  ou  de  sa  mère,  selon  la  personne 
chez  qui  le  mineur  réside  habituellement; 

c)  celui  de  la  personne  qui  n'est  ni  son  père,  ni  sa 
mère,  mais  qui  en  a  la  garde  légitime; 

d)  la  compétence  territoriale  avec  laquelle  le  mineur  a 
les  liens  les  plus  étroits,  s'il  est  impossible  d'établir 
son  domicile  en  vertu  des  alinéas  a),  b)  ou  c). 


Domicile  du 
mineur 


68  Dans  une  action  contre  le  père  ou  la  mère  en  raison  de 
dommages  occasionnés  à  des  biens  ou  de  lésions  ou  de  décès 
qui  résultent  de  la  faute  ou  de  la  négligence  d'un  enfant 
mineur,  le  fardeau  de  prouver  que  le  père  ou  la  mère  a  rai- 
sonnablement surveillé  l'enfant  revient  à  celui-ci  ou  à  celle-là. 


Fardeau  de  la 
preuve 
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GENERAL 


Regulations 


Application 
of  ss.  5-8 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


69.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations respecting  any  matter  referred  to  as  prescribed  by  the 
regulations. 

70. — (1)  Sections  5  to  8  apply  unless, 

(a)  an  application  under  section  4  of  the  Family  Law 
Reform  Act  was  adjudicated  or  settled  before  the 
4thday  of  June,  1985;  or 

(b)  the  first  spouse's  death  occurs  before  the  day  this 
Act  comes  into  force. 


HmSon  °^       ^^^  ^^^  limitation  period  set  out  in  clause  7  (3)  (b)  does  not 
period  cxpirc  Until  six  months  after  this  Act  comes  into  force. 

of'^Part  ïf"  ^^^  ^^^  ^^  (Matrimonial  Home)  applies  unless  a  proceeding 
under  Part  III  of  the  Family  Law  Reform  Act  to  determine  the 
rights  between  spouses  in  respect  of  the  property  concerned 
was  adjudicated  or  settled  before  the  4th  day  of  June,  1985. 

o7exSr'°"      (4)  A  separation  agreement  or  marriage  contract  that  is  val- 
con^tîàct"^      idly  made  before  the  day  this  Act  comes  into  force  and  that 

excludes  a  spouse's  property  from  the  application  of  sections  4 

and  8  of  the  Family  Law  Reform  Act, 

(a)  shall  be  deemed  to  exclude  that  property  from  the 
application  of  section  5  of  this  Act;  and 

(b)  shall  be  read  with  necessary  modifications. 

71. — (1)  The  Family  Law  Reform  Act,  being  chapter  152  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  except  the  title,  subsec- 
tion 27  (1)  and  sections  69,  70  and  71,  is  repealed. 

(2)  Subsection  27  (1)  of  the  Family  Law  Reform  Act  is 
repealed. 


(3)  Section  3  of  the  Children's  Law  Reform  Amendment  Act, 
1982,  being  chapter  20,  section  179  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11  and  section  18  of  the  Land  Registration 
Reform  Act,  1984,  being  chapter  32,  are  repealed. 
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DISPOSITIONS  GENERALES 

69  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment,  traiter  de  tout  point  mentionné  comme  étant  prescrit 
par  les  règlements. 


70     (1)  Les  articles  5  à  8  s'appliquent  : 


Champ  d'ap- 
plication des 
articles  5  à  8 


a)     à  moins  qu'il  n'ait  été  statué,  avant  le  4  juin  1985, 
sur  une  requête  présentée  en  vertu  de  l'article  4  de 
la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  ou  à  l.r.o.  i980. 
moins  qu'une  telle  requête  n'ait  fait  l'objet  d'une  '^  ^^ 
transaction  avant  cette  date; 


b)     à  moins  que  le  premier  conjoint  ne  décède  avant  le 
jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

(2)  Le  délai  de  prescription  précisé  à  l'alinéa  7  (3)  b)  ne  J^°™f  J" 
prend  fin  qu'à  l'expiration  de  six  mois  après  l'entrée  en  prescription 
vigueur  de  la  présente  loi. 

(3)  La  partie  II  (Foyer  conjugal)  s'applique  à  moins  qu'il  Champ dap- 
n'ait  été  statué,  avant  le  4  juin  1985,  sur  une  instance  intro-  part1e"i" 
duite  en  vertu  de  la  partie  III  de  la  Loi  portant  réforme  du 

droit  de  la  famille  pour  déterminer  les  droits  entre  les  con- 
joints à  l'égard  du  bien  visé  ou  à  moins  qu'une  telle  instance 
n'ait  fait  l'objet  d'une  transaction  avant  cette  date. 

(4)  L'accord  de  séparation  ou  le  contrat  de  mariage  valable-  interprétation 

Qcs  contrats 

ment  fait  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  qui  existants 
exclut  les  biens  d'un  conjoint  du  champ  d'application  des  arti- 
cles 4  et  8  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  : 

a)  d'une  part,  est  réputé  exclure  ces  biens  du  champ 
d'application  de  l'article  5  de  la  présente  loi; 

b)  d'autre  part,  doit  se  lire  avec  les  adaptations  néces- 
saires. 

71  (1)  La  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille^  qui 
constitue  le  chapitre  152  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de 
1980,  à  l'exception  du  titre,  du  paragraphe  27  (1)  et  des  arti- 
cles 69,  70  et  71,  est  abrogée. 

(2)  Le  paragraphe  27  (1)  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de 
la  famille  est  abrogé. 


(3)  L'article  3  de  la  Loi  de  1982  modifiant  la  Loi  portant 
réforme  du  droit  de  l'enfance^  qui  constitue  l'article  179  du  cha- 
pitre 20  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  Judiciaires,  qui 
constitue  le  chapitre  11,  et  l'article  18  de  la  Loi  de  1984  portant 
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(4)  The  title  to  the  Family  Law  Reform  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 

72.  Subsection  12  (2)  of  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  Act,  being  chapter  348  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

Application  (2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  enforce- 
able in  Ontario. 

73.  Subsection  27  (3)  of  the  Pension  Benefits  Act,  being 
chapter  373  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  2,  section  5, 
is  repealed. 

74.  Subsection  34  (4)  of  the  Public  Service  Superannuation 
Act,  being  chapter  419  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  as  enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  22, 
section  15,  is  repealed. 


Commence- 
ment 


Short  title 


75.  Subsection  43  (3)  of  the  Teachers'  Superannuation  Act, 
1983,  being  chapter  84,  is  repealed. 

76.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

77.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Family  Law  Act,  1986. 
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réforme  de  V enregistrement  des  droits  immobiliers^  qui  constitue 
le  cliapitre  32,  sont  abrogés. 

(4)  Le  titre  de  la  Loi  portant  réforme  du  droit  de  la  famille  est 
abrogé  et  remplacé  par  ce  qui  suit  : 

DOWER  AND  MISCELLANEOUS  ABOLITION  ACT 

72  Le  paragraphe  12  (2)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  employés  municipaux  de  l'Ontario,  qui  constitue  le  chapitre 
348  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  payment  to  a  person  Application 
out  of  the  Fund  is  subject  to  execution,  seizure  or  attachment  °  *"   •  ^  ' 
in  satisfaction  of  an  order  for  support  or  maintenance  en- 
forceable in  Ontario. 

73  Le  paragraphe  27  (3)  de  la  Loi  sur  les  régimes  de 
retraite,  qui  constitue  le  chapitre  373  des  Lois  refondues  de 
l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  5  du  chapi- 
tre 2  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  abrogé. 

74  Le  paragraphe  34  (4)  de  la  Loi  sur  le  régime  de  retraite 
des  fonctionnaires,  qui  constitue  le  chapitre  419  des  Lois  refon- 
dues de  l'Ontario  de  1980,  tel  qu'il  est  adopté  par  l'article  15 
du  chapitre  22  des  Lois  de  l'Ontario  de  1984,  est  abrogé. 

75  Le  paragraphe  43  (3)  de  la  Loi  de  1983  sur  les  régimes  de 
retraite  des  enseignants,  qui  constitue  le  chapitre  84,  est  abrogé. 

76  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  E"*»^"  ^" 

^  e-  1  •  Vigueur 

nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

77  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1986  sur  le  T>tre  abrégé 
droit  de  la  famille. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Bill  is  intended  to  facilitate  the  obtaining  of  human  organs  for  transplant  pur- 
poses by  creating  an  automated  register  of  the  names  of  all  persons  entitled  to  insured 
services  under  the  Health  Insurance  Act,  indicating  whether  each  person  has  filed  a  gen- 
eral or  specific  consent  to  post  mortem  organ  donation,  has  filed  an  objection  to  the  pro- 
cedure or  has  done  neither.  Provision  is  made  for  the  amendment  of  the  register  and  for 
keeping  it  confidential. 


Bm2  1985 


An  Act  to  amend  the  Human  Tissue  Gift  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  5  of  the  Human  Tissue  Gift  Act,  being  chapter 
210  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
adding  thereto  the  following  subsection: 

(2a)  Subsection  (1)  does  not  apply  where  the  register  refer-  '^^^^^_ 
red  to  in  subsection  8a  (2)  contains  a  record  of  an  objection,  recorded 
by  the  person  who  died  or  whose  death  is  imminent,  to  the 
use  after  death  of  the  person's  body,  or  of  the  part  or  parts  of 
the  body  in  respect  of  \yhich  a  consent  is  sought,  for  therapeu- 
tic purposes,  medical  education  or  scientific  research. 

2.  Part  11  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 

8a. (1)    In  this  section.  Definitions 

"consent"  means  a  consent  given  under  clause  (4)  (1)  (a); 

"objection"  means  a  person's  written  stateiflent  indicating 
that  the  person  objects  to  the  use  after  death  of  the  per- 
son's body,  or  of  a  part  or  parts  of  the  bc^y,  for  therapeu- 
tic purposes,  medical  education  or  scientific  research. 

(2)  The  Minister  of  Health  shall  maintain  a  register  con-  Register  of 

.    .  °  consents  and 

tammg,  objections 


(a)  the   names  and  health  insurance   numbers  of  all 
insured  persons  as  defined  in  the  Health  Insurance  ^^2  '^^ 

A    ^  J^  c.   197 

Act;  and 

(b)  records  of  consents  and  objections  of  insured  per- 
sons filed  with  the  Ministry  of  Health. 

(3)  A  record  of  a  consent  or  objection  contained  in  the  '^'^•"'j  ^^^ 

^.  '  ■*  amendment 

register,  of  register 
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(a)  shall  be  stored  electronically  or  on  a  magnetic 
medium  so  as  to  be  capable  of  being  retrieved  by 
reference  to  the  name  and  health  insurance  number 
of  the  person  who  gave  the  consent  or  made  the 
objection; 

(b)  shall  be  amended  or  deleted  where  the  person  who 
gave  the  consent  or  made  the  objection  so  requests; 
and 


Access  to 
register 


Commence- 
ment 


(c)  may  be  deleted  where  the  Minister  of  Health  is  sat- 
isfied that  the  person  who  gave  the  consent  or  made 
the  objection  has  died. 

(4)  No  person  shall  have  access  to  a  record  of  a  consent  or 
objection  except, 

(a)  the  person  who  gave  the  consent  or  made  the  objec- 
tion, and  hi§  or  her  personal  representative; 

(b)  a  physician  who  bona  fide  requires  the  information 
in  connection  with  a  proposed  transplant,  or  a  per- 
son acting  on  the  physician's  behalf;  and 

'il 

(c)  an  employee  of  the  Minister  of  Health  whose  duties 
require  access  to  the  record. 

3.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


4.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Human  Tissue  Gift 
Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  present  law  requires  a  person  in  one  jurisdiction  who  is  damaged  by  pollution 
arising  in  another  jurisdiction  to  sue  in  the  place  where  the  damage  occurs. 

This  Bill  would  permit  the  action  to  be  brought  in  the  place  where  the  pollution 
arises  as  between  Ontario  and  a  reciprocating  jurisdiction. 

The  Bill  is  a  Uniform  Act  drafted  and  recommended  jointly  by  the  Uniform  Law 
Conference  of  Canada  and  the  National  Conference  of  Commissioners  on  Uniform  State 
Laws. 
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An  Act  respecting  Actions  arising  from 

Transboundary  Pollution  between  Ontario 

and  Reciprocating  Jurisdictions 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"person"  means  a  natural  person,  corporation,  business  trust, 
estate,  trust,  partnership,  association,  joint  venture,  gov- 
ernment in  its  private  or  public  capacity,  governmental  sub- 
division or  agency,  or  any  other  legal  entity; 

"reciprocating  jurisdiction"  means  a  state  of  the  United  States 
of  America,  the  District  of  Columbia,  the  Commonweahh 
of  Puerto  Rico,  a  territory  or  possession  of  the  United 
States  of  America,  or  a  province  or  territory  of  Canada, 
which  has  enacted  this  Act  or  provides  substantially  equiva- 
lent access  to  its  courts  and  administrative  agencies. 

2.  An  action  or  other  proceeding  for  injury  or  threatened  ^°^"^ 
injury  to  property  or  person  in  a  reciprocating  jurisdiction 
caused  by  pollution  originating,  or  that  may  originate,  in 
Ontario  may  be  brought  in  Ontario. 

3.  A  person  who  suffers  or  is  threatened  with  injury  to  his  '^'s'"  *« 
person  or  property  in  a  reciprocating  jurisdiction  caused  by 
pollution  originating,  or  that  may  originate,  in  Ontario  has  the 

same  rights  to  relief  with  respect  to  the  injury  or  threatened 
injury,  and  may  enforce  those  rights  in  Ontario,  as  if  the 
injury  or  threatened  injury  occurred  in  Ontario. 

4.  The  law  to  be  applied  in  an  action  or  other  proceeding  Applicable 
brought  pursuant  to  this  Act,  including  what  constitutes  "pol- 
lution", is  the  law  of  Ontario  excluding  choice  of  law  rules. 

5.  This  Act  does  not  accord  a  person  injured  or  threatened  Equality 
with  injury  in  another  jurisdiction  any  rights  superior  to  those  °  "^  * 
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Right 
additional 
to  those 
now  existing 

Act  binds 
Crown 


Regulations 


that  the  person  would  have  if  injured  or  threatened  with 
injury  in  Ontario. 

6.  The  right  provided  in  this  Act  is  in  addition  to  and  not 
in  derogation  of  any  other  rights. 

7.  This  Act  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario  only  to  the 
extent  that  the  Crown  would  be  bound  if  the  person  were 
injured  or  threatened  with  injury  in  Ontario. 

8.  Notwithstanding  the  definition  of  "reciprocating  juris- 
diction", the  Lieutenant  Governor  in  Council  may  by  regu- 
lation declare  a  jurisdiction  to  be  a  reciprocating  jurisdiction 
for  the  purposes  of  this  Act. 


Uniformity  of  9,  xhis  Act  shall  be  applied  and  construed  to  carry  out  its 
appication  gQjiQ^al  purposc  to  make  uniform  the  law  with  respect  to  the 
construction     subjcct  of  this  Act  among  jurisdictions  enacting  it. 


Commence- 
ment 


10,  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 

Assent. 


Short  title 


11.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Transboundary  Pollu- 
tion Reciprocal  Access  Act,  1985. 


BiU3 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO 


35  ELIZABETH  II,  1986 


Bills 


(Chapter  10 
Statutes  of  Ontario,  1986) 


An  Act  respecting  Actions  arising  from 

Transboundary  Pollution  between  Ontario 

and  Reciprocating  Jurisdictions 


The  Hon.  I.  Scott 
Attorney  General 


1st  Reading 

2nd  Reading 

3rd  Reading 

Royal  Assent 


June  10th,  1985 
February  10th,  1986 
February  12th,  1986 
February  12th,  1986 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly  by  the 
®Queen's  Printer  for  Ontario 


BiU3  1986 

An  Act  respecting  Actions  arising  from 

Transboundary  Pollution  between  Ontario 

and  Reciprocating  Jurisdictions 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"person"  means  a  natural  person,  corporation,  business  trust, 
estate,  trust,  partnership,  association,  joint  venture,  gov- 
ernment in  its  private  or  public  capacity,  governmental  sub- 
division or  agency,  or  any  other  legal  entity; 

"reciprocating  jurisdiction"  means  a  state  of  the  United  States 
of  America,  the  District  of  Columbia,  the  Commonwealth 
of  Puerto  Rico,  a  territory  or  possession  of  the  United 
States  of  America,  or  a  province  or  territory  of  Canada, 
which  has  enacted  this  Act  or  provides  substantially  equiva- 
lent access  to  its  courts  and 'administrative  agencies. 

2.  An  action  or  other  proceeding  for  injury  or  threatened  Fomm 
injury  to  property  or  person  in  a  reciprocating  jurisdiction 
caused  by  pollution  originating,  or  that  may  originate, 
Ontario  may  be  brought  in  Ontario. 


m 


3.  A  person  who  suffers  or  is  threatened  with  injury  to  his  R»?*"  ^° 
person  or  property  in  a  reciprocating  jurisdiction  caused  by 
pollution  originating,  or  that  may  originate,  in  Ontario  has  the 

same  rights  to  rehef  with  respect  to  the  injury  or  threatened 
injury,  and  may  enforce  those  rights  in  Ontario,  as  if  the 
injury  or  threatened  injury  occurred  in  Ontario. 

4.  The  law  to  be  applied  in  an  action  or  other  proceeding  Applicable 
brought  pursuant  to  this  Act,  including  what  constitutes  "pol- 
lution", is  the  law  of  Ontario  excluding  choice  of  law  rules. 

5.  This  Act  does  not  accord  a  person  injured  or  threatened  E<i"aiity 

....  .  ,         .....      ^  .    ,  •'  .  ,  of  nghts 

With  injury  in  another  junsdiction  any  nghts  supenor  to  those 
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that  the  person  would  have  if  injured  or  threatened  with 
injury  in  Ontario. 

6.  The  right  provided  in  this  Act  is  in  addition  to  and  not 
in  derogation  of  any  other  rights. 

7.  This  Act  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario  only  to  the 
extent  that  the  Crown  would  be  bound  if  the  person  were 
injured  or  threatened  with  injury  in  Ontario. 


Regulations  g.  Notwithstanding  the  definition  of  "reciprocating  juris- 
diction", the  Lieutenant  Governor  in  Council  may  by  regu- 
lation declare  a  jurisdiction  to  be  a  reciprocating  jurisdiction 
for  the  purposes  of  this  Act. 

Uniformity  of       9^  fhis  Act  shall  be  applied  and  construed  to  carry  out  its 

apphcation  ,  ^  ,  -r  ,       .  .  ,  ^ 

and  general  purpose  to  make  uniform  the  law  with  respect  to  the 

construction     subjcct  of  this  Act  among  jurisdictions  enacting  it. 


Commence- 
ment 


10.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


11.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Transboundary  Pollu- 
tion Reciprocal  Access  Act,  1986.    ' 


Bill  4  Private  Member's  BiU 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1985 


Bill  4 


An  Act  respecting 
Advertising  by  Governmental  Organizations 


Mr.  Foulds 


1st  Reading       June  10th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

The  purpose  of  the  Bill  is  to  control  the  type  of  advertising  placed  by  the  Govern- 
ment of  Ontario  in  broadcasting  and  print  media.  The  Bill  prohibits  the  placement  of 
advertisements  by  the  Government  of  Ontario  that  have  the  effect  of  promoting  directly 
or  indirectly  the  political  party  to  which  the  members  of  the  Executive  Council  belong. 
The  Bill  authorizes  the  Commission  on  Election  Contributions  and  Expenses  to  receive 
and  inquire  into  complaints  concerning  government  advertising.  If  the  Commission  deter- 
mines that  a  government  advertisement  does  directly  or  indirectly  promote  the  political 
party  to  which  the  members  of  the  Executive  Council  belong,  the  Government  of 
Ontario  must  immediately  withdraw  the  advertisement  from  further  use. 


BiU4  1985 


An  Act  respecting 
Advertising  by  Gk)vernmental  Organizations 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"Commission"  means  the  Commission  on  Election  Contribu- 
tions and  Expenses  established  under  the  Election  Finances  ^^:^  '^^■ 
Reform  Act; 

"governmental  organization"  means  a  ministry,  commission, 
board  or  other  administrative  unit  of  the  Government  of 
Ontario,  and  includes  any  agency  thereof. 

2.  No  governmental  organization  shall.  Political 

^  ^  advertising 

by 

(a)    advertise  on  the  facilities  of  any  broadcasting  under-  ^"^hibiTed"^ 
taking;  or 


prohibited 


(b)  procure  for  publication,  cause  to  be  published  or 
consent  to  the  publication  of  an  advertisement  in  a 
newspaper,  magazine  or  other  periodical  publica- 
tion or  through  the  use  of  outdoor  advertising  facili- 
ties, 

if  the  effect  of  the  advertisement  is  to  promote  directly  or 
indirectly  the  political  party  to  which  the  members  of  the 
Executive  Council  belong. 

3. — (1)  An  advertisement  placed  by  a  governmental  ''^"gj^jJ^^'J,, 
organization  promotes  the  political  party  to  which  the  mem-  advertising 
bers  of  the  Executive  Council  belong  if, 

(a)  the  advertisement  contains  a  logo,  slogan,  motto  or 
name  that  is  similar  to  or  likely  to  be  identified  with 
a  logo,  slogan,  motto  or  name  of  the  pohtical  party; 
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Guidelines 


(b)  the  advertisement  features  a  photograph  or  voice 
recording  of  a  member  of  the  Executive  Council;  or 

(c)  the  advertisement  contravenes  guidelines  on  gov- 
ernment advertising  established  by  the  Commission. 

(2)  The  Commission  shall,  within  one  year  after  the  day  on 
which  this  Act  comes  into  force,  establish  guidelines  for  gov- 
ernmental organizations  to  assist  such  organizations  in  com- 
plying with  section  2  when  placing  government  advertise- 
ments. 


Complaint  4, — (1)  Where  a  person  believes  that  a  government  adver- 

tisement contravenes  section  2,  the  person  may  file  a  com- 
plaint in  writing  with  the  Commission  concerning  the  adver- 
tisement. 


Report 


Withdrawal 
of 

advertise- 
ment 


Public 
examination 
of  report 


(2)  The  Commission  shall  inquire  into  every  complaint  and 
shall  make  a  report  within  twenty-one  days  after  the  com- 
plaint was  filed  to  the  Speaker  of  the  Assembly  or,  if  the 
Assembly  is  dissolved,  to  the  Chief  Election  Officer  indicating 
whether  or  not,  in  the  opinion  of  the  Commission,  the  govern- 
ment advertisement  promotes  directly  or  indirectly  the  politi- 
cal party  to  which  the  members  of  the  Executive  Council 
belong. 

(3)  Where  the  Commission  determines  that  a  government 
advertisement  contravenes  section  2,  the  governmental  organi- 
zation that  placed  the  advertisement  shall  immediately  cease 
to  broadcast  or  publish  the  advertisement  and,  where  possi- 
ble, shall  withdraw  the  advertisement  from  existing  uses. 

(4)  Upon  receipt  of  the  Commission's  report,  the  Speaker 
or  the  Chief  Election  Officer,  as  the  case  may  be,  shall  pro- 
vide a  copy  of  the  report  to  the  person  who  filed  the  com- 
plaint, shall  make  the  report  available  for  public  examination 
and  shall  cause  the  report  to  be  tabled  in  the  Assembly  if  it  is 
in  session  or,  if  not,  at  the  commencement  of  the  next  ensuing 
session. 


Commence- 
ment 


5.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title  5,  xhe  short  title  of  this  Act  is  the  Government  Advertising 

Control  Act,  1985. 
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34  ELIZABETH  II,  1985 


Bill  5 


An  Act  to  amend  the  Election  Finances  Reform  Act 


Mr.  Foulds 


1st  Reading       June  10th,  1985 
2nd  Reading 

3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

The  purp)ose  of  the  Bill  is  to  prohibit  advertising  by  the  Government  of  Ontario  dur- 
ing a  provincial  election  campaign.  The  Bill  contains  exemptions  from  the  general  prohi- 
bition for  advertising  related  to  the  administration  of  the  election  and  advertising 
required  for  emergency  purposes. 


BiUS  1985 


An  Act  to  amend  the  Election  Finances  Reform  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  The  Election  Finances  Reform  Act^  being  chapter  134  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  section: 

38a. — (1)  The  Government  of  Ontario  shall  not,  during  Limitation 
the  period  between  the  day  the  writ  for  an  election  is  issued  government 
and  polling  day,  «  advertising 

(a)  advertise  on  the  facilities  of  any  broadcasting  under- 
taking; or 

(b)  procure  for  publication,  cause  to  be  published  or 
consent  to  the  publication  of  an  advertisement  in  a 
newspaper,  magazine  or  other  periodical  publica- 
tion or  through  the  use  of  outdoor  advertising  facili- 
ties, 

for  any  purpose. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply.  Exceptions 

(a)  to  any  advertisement  respecting  the  enumeration 
and  revision  of  lists  of  voters  or  respecting  any 
other  matter  in  relation  to  the  administration  of  the 
election;  and 

(b)  to  any  advertisement  required  for  emergency  pur- 
pose, the  subject-matter  of  which  is  approved 
before  the  advertisement  is  broadcast  or  published 
by  the  leader  of  each  political  party  represented  in 
the  Assembly  at  the  time  the  writ  for  the  election 
was  issued. 
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Commence- 
ment 


2.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title  3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Election  Finances 

Reform  Amendment  Act,  1985. 


BiU  6  Private  Member's  Bill 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1985 


Bill  6 


An  Act  respecting 
the  Rights  of  Non-Unionized  Workers 


Mr.  Haggerty 


1st  Reading       June  10th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

The  purpose  of  the  Bill  is  to  provide  a  low  cost  mechanism  whereby  a  non-unionized 
worker  may  obtain  a  review  by  the  Ontario  Labour  Relations  Board  where  the  worker  is 
discharged  or  otherwise  disciplined  for  cause  and  the  contract  of  employment  is  silent  on 
matters  of  discipline.  At  the  present  time,  a  non-unionized  worker  who  is  dismissed  or 
otherwise  disciplined  for  cause  may  have  no  right  of  action  against  his  employer  notwith- 
standing the  fact  that  the  discipline  is,  having  regard  to  all  of  the  circumstances,  unduly 
harsh. 

The  Bill  provides  a  two  stage  process  for  reviewing  complaints  involving  harsh  disci- 
pline. Initially,  a  labour  relations  officer  would  be  appointed  to  effect  a  settlement  which 
would  be  reduced  to  writing  and  which  would  have  to  be  complied  with  according  to  its 
terms.  Then,  if  no  settlement  is  reached,  or  where  settlement  is  not  likely,  the  Ontario 
Labour  Relations  Board  would  inquire  into  the  matter.  The  Board,  if  satisfied  that  the 
complaint  is  justified,  will  have  the  power  to  make  an  order  substituting  such  penalty  as 
is  just  and  reasonable  in  the  circumstances. 


BiU6  1985 


An  Act  respecting 
the  Rights  of  Non-Unionized  Workers 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.    In  this  Act,  Definitions 

"Board"  means  the  Ontario  Labour  Relations  Board; 

"complaint"  means  a  complaint  filed  with  the  Board  under 
subsection  2  (1). 


2. — (1)  Where  an  employee  who  has  been  discharged  or  complaint 
otherwise  disciplined  for  cause  by  his  employer  is  of  the  opin-  q.l.r.b. 
ion  that  the  penalty  is  unduly  harsh  and  where  the  employee's 
contract  of  employment  is  not  governed  by  a  collective  agree- 
ment under  the  Labour  Relations  Act  and  does  not  contain  a  ^^  ^^^^ 

c    228 

specific  penalty  for  the  infraction  for  which  the  discharge  or 
other  discipline  was  imposed,  the  employee  may  file  a  com- 
plaint with  the  Board. 

(2)  Any  regulations  governing  the  practice  and  procedure  of  Procedure 
the  Board  apply  with  necessary  modifications  to  a  review 
under  subsection  3  (2)  and  to  a  complaint. 

(3)  The  Board  may  authorize  a  labour  relations  officer  to  inq"«y 

.     ^   <       .  ,    :  by  labour 

mquire  mto  a  complamt.  relations 

officer 

(4)  The  labour  relations  officer  shall  forthwith  inquire  into  ^"^'^^ 
the  complaint  and  endeavour  to  effect  a  settlement  of  the 
matter. 

(5)  The  labour  relations  officer  shall  report  the  results  of  his  •^^p*"^ 
inquiry  and  endeavours  to  the  Board. 

(6)  Where  a  labour  relations  officer  is  unable  to  effect  a  set-  Remedy 
tlement  of  the  complaint  or  where  the  Board  in  its  discretion 
considers  it  advisable  to  dispense  with  an  inquiry  by  a  labour 
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relations  officer,  the  Board  may  inquire  into  the  complaint 
and  where  the  Board  is  satisfied  that  the  discharge  or  other 
discipline  imposed  was  unduly  harsh,  the  Board  may,  by 
order,  substitute  such  other  penalty  for  the  discharge  or  other 
discipline  as  to  the  Board  seems  just  and  reasonable  in  all  the 
circumstances. 


Idem 


Effect  of 
settlement 


(7)  Without  limiting  the  generality  of  subsection  (6), 

(a)  where  an  employee  has  been  discharged,  the  Board, 
in  an  order  made  under  subsection  (6),  may  order 
that  the  employee  be  reinstated  in  employment, 
with  or  without  compensation  or  that  the  employee 
be  compensated  in  lieu  of  reinstatement  for  loss  of 
earnings  or  other  employment  benefits  in  an 
amount  that  may  be  assessed  by  the  Board  against 
the  employer; 

(b)  where  an  employee  has  been  suspended,  the  Board, 
in  an  order  made  under  subsection  (6),  may  order 
that  the  employee  be  compensated  for  loss  of  earn- 
ings or  other  employment  benefits  in  an  amount 
that  may  be  assessed  by  the  Board  against  the 
employer. 

3. — (1)  Where  a  complaint  has  been  settled  whether 
through  the  endeavours  of  the  labour  relations  officer  or 
otherwise,  and  the  terms  of  the  settlement  have  been  put  in 
writing  and  signed  by  the  employer  or  his  representative  and 
the  employee,  the  settlement  is  binding  upon  the  employer 
and  the  employee  and  shall  be  complied  with  according  to  its 
terms. 


Review  of 
settlement 


(2)  Where  either  the  employer  or  the  employee  alleges  that 
the  other  party  has  breached  any  term  of  a  settlement  referred 
to  in  subsection  (1),  the  employer  or  the  employee,  as  the 
case  may  be,  may  apply  to  the  Board  for  a  review  of  the  mat- 
ter and  the  Board,  after  an  inquiry,  may  order  that, 

(a)  the  employee  or  employer  comply  with  the  terms  of 
the  settlement;  or 

(b)  vary  the  terms  of  the  settlement  and  order  compli- 
ance with  the  terms  of  the  settlement  as  varied. 


Enforce- 
ment of 
orders 


4.  Where  either  the  employer  or  the  employee  has  failed 
to  comply  with  any  of  the  terms  of  an  order  made  under  sub- 
section 2  (6)  or  subsection  3  (2)  the  other  party  may,  after  the 
expiration  of  fourteen  days  from  the  date  of  the  order  or  the 
date  provided  in  the  order  for  compliance,  whichever  is  later, 
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notify  the  Board  in  writing  of  such  failure,  and  thereupon  the 
Board  shall  file  in  the  office  of  the  Registrar  of  the  Supreme 
Court  a  copy  of  the  order,  exclusive  of  the  reasons  therefor,  if 
any,  in  the  prescribed  form,  whereupon  the  order  shall  be 
entered  in  the  same  way  as  a  judgment  or  order  of  that  court 
and  is  enforceable  as  such. 

5.  The  rights  conferred  by  this  Act  are  in  addition  to  any  ^o 
other  rights  that  an  employee  may  have  at  law  but,  where  a  orrights"" 
complaint  is  filed,  any  action  brought  by  the  employee  in  a 

court  of  law  related  to  the  discharge  or  discipline  of  the 
employee  may  be  stayed  pending  the  disposition  of  the  matter 
by  the  Board. 

6.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal  Commence- 

A  .  ment 

Assent. 

7.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Non-Unionized  Workers  Short  title 
Protection  Act,  1985. 
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Bill? 


An  Act  to  amend 

certain  Ontario  Statutes 

to  conform  to  section  15  of  the 

Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms 


The  Hon.  A.  W.  Pope 
Attorney  General 


1st  Reading       June  11th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
Royal  Assent 
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EXPLANATORY  NOTES 

This  Bill  amends  various  provisions  of  the  statutes  to  conform  to  section  15  of  the 
Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms  and  the  Human  Rights  Code,  1981,  as  follows: 

Age 

SECTION  2.  Apprenticeship  and  Tradesmen's  Qualification  Act.  A  provision  requiring 
an  employer  to  notify  any  employee  under  twenty-one  years  of  age  of  an  apprentice 
training  program  is  repealed. 

SECTION  4. — Subsection  1.  Children's  Law  Reform  Act.  Consent  to  a  blood  test  for  a 
minor  in  determining  parentage  is  presently  based  on  age;  only  those  minors  sixteen 
years  of  age  or  more  can  consent  to  such  a  test.  The  amendment  provides  that  anyone 
who  understands  the  procedure  can  consent  to  it. 

SECTION  12. — Subsection  1.  Education  Act.  A  provision  that  makes  binding  a  contract 
for  repayment  of  a  provincial  student  loan  made  by  a  person  under  twenty-one  is 
repealed. 

SECTION  13. — Subsection  2.  Election  Act,  1984.  The  minimum  age  for  a  person  to  be 
appointed  as  a  scrutineer  is  raised  from  sixteen  to  eighteen  years. 

SECTION  15. — Subsection  1.  Family  Law  Reform  Act.  This  repeals  the  capacity  of  a 
minor  who  is  a  spouse  to  commence,  conduct  or  defend  a  proceeding  without  a  next 
friend  or  guardian  ad  litem. 

SECTION  16.  Forest  Fires  Prevention  Act.  A  provision  giving  an  officer  the  right  to 
summon  the  assistance  of  physically  fit  males  between  eighteen  and  sixty  years  of  age  to 
control  a  fire  is  amended  to  apply  to  both  sexes  over  eighteen  years  of  age,  with  no 
upper  age  limit. 

SECTION  18.  Human  Tissue  Gift  Act.  The  minimum  age  for  giving  a  consent  is 
changed  from  the  age  of  majority  to  sixteen  years.  The  minimum  age  requirement  for  a 
substitute  consent  is  removed.  For  the  purpose  of  a  consent  by  a  spouse,  the  definition 
of  spouse  is  expanded  to  include  a  person  of  the  opposite  sex  with  whom  the  person  is 
living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration. 

SECTION  19. — Subsection  3.  Junior  Farmer  Establishment  Act.  A  requirement  that  an 
applicant  for  a  loan  be  at  least  eighteen  and  no  more  than  thirty-five  years  old  is 
removed. 

SECTION  20. — Subsection  2.  Juries  Act.  A  provision  that  a  person  can  elect  not  to 
serve  on  a  jury  because  of  advanced  age  or  blindness  is  repealed. 

SECTION  24.  Law  Society  Act.  The  Act,  which  provides  for  suspension  for  incapacity 
for  any  cause,  is  amended  to  remove  a  specific  reference  to  age  as  a  ground. 

SECTION  28. — Subsection  4.  Loan  and  Trust  Corporations  Act.  The  Act  prohibits  a 
loan  to  any  child  under  twenty-one  years  of  age  who  is  individually  or  as  part  of  a  family 
group  a  substantial  shareholder.  The  amendment  removes  the  age  reference. 

SECTION  31. — Subsection  1.  Mental  Health  Act.  The  definition  of  "nearest  relative" 
(used  for  establishing  who  may  consent  to  certain  acts)  is  amended  by  changing  the  age 
for  capacity  to  consent  from  the  age  of  majority  to  sixteen  years.  The  definition  of 
"spouse"  for  this  purpose  is  also  expanded  to  include  a  person  of  the  opposite  sex  with 
whom  the  person  is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one 
year's  duration. 

Subsection  2.  The  age  for  capacity  to  consent  to  disclosure  of  a  clinical  record  is 
changed  from  the  age  of  majority  to  sixteen  years. 


Subsection  4.  The  age  for  capacity  to  consent  to  treatment  is  changed  from  the  age  of 
majority  to  sixteen  years. 

SECTION  34.  Motorized  Snow  Vehicles  Act.  The  minimum  age  required  to  drive  a 
motorized  snow  vehicle  across  a  highway  is  raised  from  fourteen  to  sixteen  years. 

SECTION  35. — Subsection  2.  Municipal  Act.  The  Act,  which  provides  for  gratuities  for 
fire  fighters  who  have  become  incapacitated  for  a  number  of  reasons  including  old  age,  is 
amended  to  delete  the  specific  reference  to  age.  The  section,  which  also  provides  for  gra- 
tuities to  widows  and  children  of  firefighters  killed  while  on  duty,  is  amended  to  change 
"widows"  to  "surviving  spouses". 

Subsection  3.  The  Act  empowers  a  municipality  to  make  by-  laws  concerning  the  sale  of 
fireworks  to  any  person  under  an  age  to  be  prescribed  by  the  by-law.  It  is  amended  by 
specifying  the  age  as  twelve  years. 

SECTION  38. — Subsection  2.  Municipal  Elections  Act.  The  minimum  age  for  a  person  to 
be  appointed  as  a  scrutineer  is  raised  from  sixteen  to  eighteen  years. 

SECTION  39. — Subsection  1.  Municipal  Health  Services  Act.  A  provision  that  a  munici- 
pal council  may  levy  and  collect  a  personal  tax  in  respect  of  every  male  and  female  resi- 
dent seventeen  years  of  age  or  over  is  amended  to  remove  "male  and  female"  and  to 
change  the  age  to  eighteen  years. 

Subsection  2.  Liability  for  payment  of  this  tax  is  presently  fixed  against  a  parent  in 
respect  of  a  dependent  seventeen  year  old  and  against  a  husband  in  respect  of  his  wife. 
The  former  is  repealed  and  the  latter  amended  to  make  the  liability  apply  to  either 
spouse  in  respect  of  the  other. 

SECTION  40. — Subsections  3  and  4.  Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act.  In  a  pro- 
vision concerning  establishing  priority  as  between  classes  of  occupants  of  property  on 
Algonquin  or  Ward's  Island,  a  specific  reference  to  the  age  of  the  occupant  as  a  factor  to 
be  considered  is  removed.  The  factors  remaining  are  the  occupant's  length  of  residence 
and  any  other  factors  the  City  of  Toronto  considers  relevant. 

SECTION  45.  Ophthalmic  Dispensers  Act.  The  Act  requires  an  applicant  for  registration 
to  be  over  twenty-one  years  of  age  and  of  good  moral  character.  This  is  repealed. 

SECTION  47.  Pawnbrokers  Act.  The  Act  prohibits  a  pawnbroker  from  employing  or 
permitting  anyone  under  sixteen  years  of  age  to  take  any  pledge  in  pawn.  This  is 
repealed. 

SECTION  51.  Private  Investigators  and  Security  Guards  Act.  The  minimum  age  to  be  a 
private  investigator  is  changed  from  twenty-one  years  to  eighteen  years. 

SECTION  56.  Settled  Estates  Act.  The  provision  that  a  married  woman  may  make  or 
consent  to  or  oppose  any  application  whether  or  not  she  is  of  full  age  is  repealed. 

SECTION  57.  Statute  Labour  Act.  The  Act  sets  the  liability  for  males  over  eighteen  and 
under  sixty  years  of  age  to  statute  labour.  The  amendments  substitute  "person"  for 
"male"  and  remove  the  upper  age  limit. 

Citizenship 

SECTION  12. — Subsections  2,  3,  4  and  5.  Education  Act.  Provisions  concerning  public 
or  separate  school  electors,  which  require  an  elector  to  be  a  Canadian  citizen  or  other 
British  subject  are  an-.-^nded  to  remove  reference  to  a  British  subject.  Commencement  of 
these  provisions  is  postponed  until  July  1,  1988. 

SECTION  38. — Subsections  3,  4,  6  and  7.  Municipal  Elections  Act.  Provisions  that  an 
elector  must  be  a  Canadian  citizen  or  other  British  subject  are  amended  to  remove  ref- 


erence  to  a  British  subject.  Commencement  of  these  provisions  is  postponed  until  July  1 , 
1988. 

Disability 

SECTION  20.    Juries  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  31. — Subsection  5.  Mental  Health  Act.  An  involuntary  patient  determined  to 
be  not  mentally  competent  for  the  purpose  of  consent  to  treatment  is  given  the  right  to 
apply  to  have  that  determination  reviewed,  with  any  treatment  delayed  until  the  outcome 
of  the  application  is  finally  determined.  Where  a  person  who  claims  to  be,  but  is  not 
married  to  the  patient  or  a  person  of  the  opposite  sex  living  with  the  patient  outside 
marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration  and  that  person  gives  a 
consent  to  treatment,  the  consent  is  made  valid  if  the  person  who  acted  upon  the  consent 
had  no  reason  not  to  believe  the  claim. 

SECTION  38. — Subsections  5,  8  and  9.  Municipal  Elections  Act.  A  provision  disqualify- 
ing from  voting  a  person  who  is  a  patient  in  a  psychiatric  facility  and  found  incompetent 
is  repealed.  Psychiatric  facilities  are  added  to  the  list  of  places  which  are  required  to 
have  polling  places.  See  under  "general",  below  for  provisions  relating  to  judges  and 
inmates  of  penal  institutions. 

Marital  Status 

SECTION  1.  Absentees  Act.  The  Act  provides  that  the  Attorney  General,  the  next-of- 
kin,  the  wife  or  husband,  creditor  or  other  person  may  apply  for  an  order  declaring  a 
person  to  be  an  absentee.  The  amendment  removes  the  reference  to  wife  or  husband  and 
puts  in  its  place  the  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the  absentee  was  married  or 
with  whom  the  absentee  was  living  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage. 

SECTION  3.  Business  Corporations  Act,  1982.  The  definition  of  "spouse"  has  been 
expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage,  for  all  purposes  of  the  Act. 

SECTION  4. — Subsection  2.  Children's  Law  Reform  Act.  Under  the  Act,  where  a  per- 
son is  under  a  duty  to  pay  specified  amounts  of  money  to  a  child,  payment  directly  to 
the  child  discharges  that  duty  only  if  the  child  is  married.  Under  the  amendment,  the 
child  would  be  paid  directly  if  the  child  had  a  legal  obligation  to  support  another  person. 

Subsection  3.  The  Act  allows  a  married  child  to  apply  for  an  end  to  his  or  her  guardian- 
ship. The  amendment  repeals  that  provision  and  allows  a  child  who  has  a  legal  obligation 
to  support  another  person  to  so  apply. 

Subsection  4.  The  Act  allows  a  married  minor  to  apply  in  or  respond  to  an  action  under 
Part  III  (custody,  access  and  guardianship).  The  amendment  repeals  that  provision  and 
allows  a  minor  who  is  a  parent  to  so  apply  or  respond. 

SECTION  5.  Compensation  for  Victims  of  Crime  Act.  The  definition  of  "spouse"  has 
been  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage,  for  all  purposes  of  the  Act. 

SECTION  6.  Conveyancing  and  Law  of  Property  Act.  In  several  sections  references  to 
"husband",  "wife"  and  "married  woman"  are  removed.  There  is  no  substantive  change 
because  the  sections  presently  apply  to  any  person. 

SECTION  7.  Co-operative  Corporations  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been 
expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage,  for  all  purposes  of  the  Act. 
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SECTION  8.  Coroners  Act.  The  definition  of  "spouse"  is  expanded  to  include  a  person 
with  whom  the  deceased  was  living  immediately  before  death  outside  marriage  in  a  con- 
jugal relationship  of  at  least  one  year's  duration. 

SECTION  9.  Corporations  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded  to 
include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  relation- 
ship outside  marriage,  for  the  purpose  of  defining  "associate". 

SECTION  10.  Credit  Unions  and  Caisses  Populaires  Act.  The  definition  of  "spouse"  has 
been  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage,  for  the  purpose  of  defining  "related  person". 

SECTION  13. — Subsection  1.  Election  Act,  1984.  In  a  provision  specifying  who  may 
apply  on  behalf  of  an  elector  to  obtain  a  certificate  to  vote,  the  definition  of  "spouse"  is 
expanded  to  include  a  p)erson  of  the  opposite  sex  with  whom  the  elector  is  living  outside 
marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration. 

SECTION  14. — Subsection  1.  Execution  Act.  "Spouse"  is  defined  for  all  purposes  of  the 
Act  to  include  a  person  of  the  opposite  sex  living  with  a  person  in  a  conjugal  relationship 
outside  marriage. 

Subsection  2.  The  Act  provides  that  after  the  death  of  the  debtor,  chattels  exempt  from 
seizure  can  be  retained  by  the  debtor's  widow  or  family,  for  their  benefit.  The  amend- 
ment substitutes  "surviving  spouse"  for  widow,  so  the  provision  would  apply  to  surviving 
spouses  of  both  sexes,  whether  married  or  not. 

Subsection  3.  The  Act  provides  that  the  debtor,  his  widow  or  family  may  select  out 
chattels  exempt  from  seizure.  The  amendment  substitutes  "surviving  spouse"  for  "wid- 
ow". 

SECTION  15. — Subsection  1.    Family  Law  Reform  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  17.  Fraudulent  Debtors  Arrest  Act.  The  provision  repealed  is:  "A  married 
woman  is  not  liable  to  arrest  or  mesne  or  final  process". 

SECTION  18.    Human  Tissue  Gift  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  19. — Subsections  1  and  2.  Junior  Farmer  Establishment  Act.  The  definition  of 
"family  farm"  is  broadened  to  include  a  farm  operated  by  a  junior  farmer  and  a  spouse, 
and  "spouse"  is  defined  to  include  a  p>erson  of  the  opfxjsite  sex  to  whom  the  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage. 

SECTION  20. — Subsection  1.  Juries  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded 
to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marriage,  for  the  purpose  of  determining  ineligibility  to  serve  under  sub- 
section 3  (1). 

Subsection  2.  A  person  who  claims  ineligibility  to  serve  on  a  jury  because  of  living  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage  with  a  judge,  justice  of  the  peace,  lawyer,  stu- 
dent-at-law  or  person  engaged  in  enforcing  the  law  must  file  a  declaration  of  spousal  sta- 
tus. 

Subsection  4.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded  to  include  the  person  of 
the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage,  in 
a  provision  that  spouses  may  not  be  on  the  same  jury  list. 

SECTION  23.  Landlord  and  Tenant  Act.  "Spouse"  is  defined  to  include  the  person  of 
the  opposite  sex  with  whom  a  person  is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship 
of  at  least  one  year's  duration.  References  to  "husband"  or  "wife"  in  the  Act  are 
changed  to  "spouse".  Three  provisions  under  which  a  landlord  requires  premises  for  a 
spouse  are  amended  to  require  of  unmarried  spouses  a  declaration  of  spousal  status. 


SECTION  28. — Subsections  1,  2,  3  and  5.  Loan  and  Trust  Corporations  Act.  The  defini- 
tion of  "spouse"  lias  been  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom 
a  person  lives  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage,  for  the  purpose  of  defining 
"associate"  and  "related  person"  and  of  establishing  what  investments  are  prohibited. 

SECTION  30.  McMichael  Canadian  Collection  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been 
expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage,  with  regard  to  burial  of  an  artist  or  spouse  of  the  art- 
ist. 

SECTION  31. — Subsection  1.    Mental  Health  Act.  See  under  "age",  above. 

Subsection  3.  This  subsection  makes  valid  a  consent  to  disclosure  of  a  clinical  record 
given  by  a  person  who  claims  to  be,  but  is  not  married  to  the  patient  or  a  person  of  the 
opposite  sex  living  with  the  patient  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least 
one  year's  duration  if  the  person  who  acted  upon  the  consent  had  no  reason  not  to 
believe  the  claim. 

Subsection  5.    See  under  "disability",  above. 

SECTION  33.  Mental  Incompetency  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded 
to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marrtage,  and  "spouse"  is  substituted  for  "husbanîl  or  wife",  in  a  provi- 
sion allowing  any  person,  including  a  husband  or  wife,  to  apply  for  a  declaration  of  men- 
tal incompetency  in  respect  of  another  person. 

SECTION  35. — Subsection  1.  Municipal  Act.  The  definition  of  "spouse"  is  expanded  to 
include  a  person  of  the  opposite  sex  with  whom  the  person  is  living  outside  marriage  in  a 
conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration,  for  all  purposes  of  the  Act. 

Subsection  2.    See  under  "age",  above. 

Subsection  4.  A  provision  that  a  spouse's  goods  may  be  seized  where  those  goods  are  on 
land  subject  to  tax  arrears  is  amended  to  include  a  "spouse"  as  defîned  in  subsection  (1). 

SECTION  36.  Municipal  Conflict  of  Interest  Act,  1983.  The  definition  of  spouse  is 
expanded  to  include  a  person  of  the  opposite  sex  living  with  the  person  in  a  conjugal  rel- 
ationship outside  marriage.  The  Act  now  includes  some  common  law  spouses  but  is  more 
restrictive. 

SECTION  37.  Municipal  Elderly  Resident's  Assistance  Act.  The  definition  of  spouse  is 
expanded  to  include  a  person  of  the  opposite  sex  with  whom  the  person  is  living  outside 
marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration. 

SECTION  38.— Subsections  1,  10  and  11.  Municipal  Elections  Act.  The  definition  of 
"spouse"  is  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  is 
living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's  duration  for  all 
purposes  of  the  Act. 

SECTION  39. — Subsection  2.    Municipal  Health  Services  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  40. — Subsections  5  and  6.  Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act.  In  a  pro- 
vision concerning  the  rights  of  a  surviving  spouse  of  an  occupant  of  property  on  Algon- 
quin or  Ward's  Island  to  remain  on  the  property,  the  definition  of  sjwuse  is  expanded  to 
include  a  person  who  was  living  with  the  occupant  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage immediately  before  the  occupant's  death  and  the  spouse  is  required  to  make  a  dec- 
laration of  spousal  status  to  so  remain.  The  Act  now  defines  spouse  as  in  section  14  of 
the  Family  Law  Reform  Act. 

SECTION  41.  Non-resident  Agricultural  Land  Interests  Registration  Act.  The  definition 
of  "spouse"  has  been  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a 
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person  lives  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage,  in  defining  "ordinarily  resident 
in  Canada". 

SECTION  42.  Ontario  Energy  Board  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been 
expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage,  in  defining  "associate". 

SECTION  43.  Ontario  Mineral  Exploration  Program  Act.  The  definition  of  "spouse"  has 
been  expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage,  in  defining  "associate". 

SECTION  44.  Ontario  Youth  Employment  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been 
expanded  to  include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage,  in  defining  "related  person". 

SECTION  46.  Partnerships  Act.  The  Act  provides  that  a  surviving  spouse  or  child  of  a 
deceased  partner  who  receives  by  way  of  annuity  a  portion  of  the  profits  of  the  deceased 
partner's  business  is  not  by  reason  of  such  receipt  a  partner  or  liable  as  such.  The 
amendment  makes  the  provision  apply  also  to  a  person  of  the  opposite  sex  with  whom 
the  partner  was  living  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage. 

SECTION  48.  Perpetuities  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded  to  include 
the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  outside  marriage  in  a  conjugal 
relationship  of  at  least  one  year's  duration,  with  regard  to  a  disposition  in  favour  of  a 
spouse.  The  definition  of  "spouse"  in  the  Act  now  includes  some  common  law  spouses, 
but  is  more  restictive. 

SECTION  50.  Powers  of  Attorney  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded  to 
include  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  relation- 
ship outside  marriage,  in  a  provision  that  if  a  power  of  attorney  may  be  exercised  during 
any  subsequent  legal  incapacity  of  the  donor,  the  power  shall  be  executed  in  the  presence 
of  a  witness  other  than  the  attorney  or  the  attorney's  spouse. 

SECTION  52.  Public  Lands  Act.  The  Act  provides  that  lands  are  not  to  be  liable  for 
debts  incurred  before  the  issue  of  letters  patent  by  the  purchaser,  his  widow,  heirs  or 
devisees.  The  amendment  deletes  reference  to  the  widow. 

SECTION  55.  Securities  Act.  The  definition  of  "spouse"  has  been  expanded  to  include 
the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  a  person  lives  in  a  conjugal  relationship  out- 
side marriage,  in  defining  "associate"  and  in  a  provision  exempting  from  prosjjectus 
requirements  a  spouse  of  the  issuer  if  the  spouse  has  access  to  substantially  the  same 
information  concerning  the  issuer  that  a  prospectus  would  provide. 

SECTION  56.    Settled  Estates  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  58.  Surrogate  Courts  Act.  The  Act  provides  that  where  a  person  dies  intestate 
or  the  executor  refuses  to  prove  the  will,  the  court  may  in  its  discretion  commit  adminis- 
tration to  the  husband,  the  wife,  the  next-of-kin  or  the  wife  and  next-of-kin.  The  amend- 
ment substitutes  "spouse"  for  "husband"  and  "wife"  and  expands  "spouse"  to  include  a 
person  of  the  opposite  sex  with  whom  the  person  is  living  in  a  conjugal  relationship  out- 
side marriage. 

Religion  or  Creed 

The  following  oaths  are  amended  to  permit  an  affirmation: 

SECTION  11.    Crown  Timber  Act,  for  an  examiner  and  a  scaler. 

SECTION  21.    Justices  of  the  Peace  Act,  for  a  justice  of  the  peace. 

SECTION  22. — Subsection  2.    Labour  Relations  Act,  for  a  conciliation  board  member. 


SECTION  26.  Legislative  Assembly  Act,  for  a  committee  witness  and  an  employee  of 
the  Office  of  the  Assembly. 

SECTION  29.  Lord's  Day  (Ontario)  Act.  The  Act  empowers  municipalities  to  pass  by- 
laws allowing  people  to  engage  in  various  activities  otherwise  disallowed  under  the  Lord's 
Day  Act  (Canada).  The  Lord's  Day  Act  (Canada)  has  been  ruled  of  no  force  and  effect 
by  the  Supreme  Court  of  Canada. 

SECTION  49.    Police  Act,  for  a  police  chief,  police  officer  or  constable. 

SECTION  53.  Public  Officers  Act.  The  oath  of  a  public  officer  is  amended  to  permit  an 
affirmation. 

SECTION  54.    Public  Service  Act,  for  a  civil  servant. 

Sex 

SECTION  6.  Conveyancing  and  Law  of  Property  Act.  See  under  "marital  status", 
above. 

SECTION  14. — Subsections  2  and  3.    Execution  Act.  See  under  "marital  status",  above. 

SECTION  15.— Subsection  2.  Family  Law  Reform  Act.  Subsection  68  (1)  of  the  Act  now 
reads  as  follows: 

68. — (1)  Subject  to  subsection  (2),  a  child  who  is  a  minor, 

(a)  takes  the  domicile  of  his  or  her  parents,  where  both  parents  have  a  common 
domicile; 

(b)  takes  the  domicile  of  the  parent  with  whom  the  child  habitually  resides,  where 
the  child  resides  with  one  parent  only; 

(c)  takes  the  domicile  of  the  father,  where  the  domicile  of  the  child  cannot  be  deter- 
mined under  clause  (a)  or  (b);  or 

(d)  takes  the  domicile  of  the  mother,   where  the  domicile  of  the  child  cannot  be 
determined  under  clause  (c). 

It  is  amended  by  repealing  clauses  (c)  and  (d)  and  substituting  for  them  a  provision 
that  if  clauses  (a)  and  (b)  do  not  apply  the  child's  domicile  shall  be  that  of  the  person 
with  custody,  or  failing  and  where  possible  that  it  shall  be  determined  as  if  the  child 
were  an  adult,  and  failing  that  it  shall  be  the  jurisdiction  with  which  the  child  has  the 
closest  connection. 

SECTION  16.    Forest  Fires  Prevention  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  17.    Fraudulent  Debtors  Arrest  Act.  See  under  "marital  status",  above. 

SECTION  20. — Subsection  5.  Juries  Act.  A  provision  allowing  a  judge  to  make  an  order 
for  an  all  male  or  an  all  female  jury  is  repealed. 

SECTION  25.    Legal  Aid  Act.  The  following  provision  is  repealed: 

"A  certificate  shall  not  be  issued  to  a  person  in  proceedings  wholly  or  partly  in 
respect  of  defamation  or  loss  of  service  of  a  female  in  consequence  of  rape." 

SECTION  27.  Libel  and  Slander  Act.  A  provision  dispensing  with  proof  of  special  dam- 
age in  an  action  arising  from  the  imputing  of  unchastity  or  adultery  of  a  woman  is 
repealed. 


SECTION  32.  Mental  Hospitals  Act.  A  provision  that  a  man  is  liable  for  maintenance  of 
his  wife  where  his  wife  is  a  patient  is  amended  to  apply  equally  to  both  sexes. 

SECTION  35. — Subsection  2.    Municipal  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  39. — Subsections  1  and  2.  Municipal  Health  Services  Act.  See  under  "age", 
above. 

SECTION  40. — Subsections  1  and  2.  Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act.  The  pro- 
visions concern  the  right  of  a  child  of  a  sole  supporting  mother  to  attend  school  without 
paying  a  fee.  The  amendment  is  made  to  apply  in  respect  of  a  sole  supporting  father  as 
well. 

SECTION  52.  Public  Lands  Act.  See  under  "marital  status",  above. 

SECTION  56.  Settled  Estates  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  57.  Statute  Labour  Act.  See  under  "age",  above. 

SECTION  58.  Surrogate  Courts  Act.  See  under  "marital  status",  above. 

General 

SECTION  22. — Subsections  1,  3  and  4.  Labour  Relations  Act.  Several  provisions  of  this 
Act  which  prohibit  discrimination  on  the  basis  of  a  number  of  named  grounds  are 
expanded  to  prohibit  discrimination  on  the  basis  of  any  ground  not  allowed  by  the 
Human  Rights  Code,  1981  or  by  section  15  of  Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms. 

SECTION  38. — Subsections  5  and  9.  Municipal  Elections  Act.  A  provision  that  a  judge 
may  not  vote  is  repealed.  Inmates  of  penal  institutions  who  are  not  under  sentence  are 
no  longer  disqualified  from  voting  and  are  added  to  the  list  of  people  who  may  vote  by 
proxy.  Inmates  of  penal  institutions  who  are  under  sentence  are,  as  previously,  disquali- 
fied from  voting.  See  under  "disability",  above,  with  regard  to  patients  in  psychiatric 
facilities  who  are  found  incompetent. 


BiU7  1985 

An  Act  to  amend 

certain  Ontario  Statutes 

to  conform  to  section  15  of  the 

Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Subsection  2  (2)  of  the  Absentees  Acty  being  chapter  3  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(2)  The  application  for  the  order  may  be  made  by,  Application. 

make 

(a)  the  Attorney  General; 

(b)  any  one  or  more  of  the  next  of  kin  of  the  alleged 

absentee; 

(c)  the  person  to  whom  the  alleged  absentee  is  married; 

(d)  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  the 
alleged  absentee  was  living  in  a  conjugal  relation- 
ship outside  marriage  immediately  before  the  absen- 
tee's disappearance; 

(e)  a  creditor;  or 

(f)  any  other  person. 

2.  Section  10  of  the  Apprenticeship  and  Tradesmen's  Qualifi- 
cation Act^  being  chapter  24  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  repealed. 

3.  Subsection  1  (1)  of  the  Business  Corporations  Act,  1982y 
being  chapter  4,  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
paragraph: 


2  Bill  7  EQUALITY  RIGHTS  STATUTE  LAW  1985 

43a.  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. • 

4. — (1)  Subsection  10  (4)  of  the  Children's  Law  Reform  Act, 
being  ctiapter  68  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

Consent  (4)  Where  a  person  named  in  an  order  granting  leave  under 

incapacity  subsection  (1)  is  not  able  to  understand  and  appreciate  the 
medical  nature  and  consequences  of  a  blood  test  procedure, 
consent  to  the  procedure  shall  be  deemed  sufficient, 

(a)  where  the  person  is  a  minor,  if  the  person  having 
care  and  control  of  the  minor  consents;  or 

(b)  where  the  person  is  an  adult,  if  the  person  having 
care  and  control  of  the  adult  consents  and  a  legally 
qualified  medical  practitioner  certifies  that  the  giv- 
ing of  a  blood  sample  would  not  be  prejudicial  to 
his  proper  care  and  treatment. 

(2)  Clause  52  (1)  (a)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1982,  chapter  20,  section  1,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(a)  the  child,  if  the  child  has  a  legal  obligation  to  sup- 
port another  person. 

(3)  Section  57  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Statutes  of 
Ontario,  1982,  chapter  20,  section  1,  is  amended  by  striking 
out  ^'married  child"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  * 'child  who  has  a  legal  obligation  to  support  another 
person". 

(4)  Subsection  64  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1982,  chapter  20,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  ''spouse"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "parent". 

5. — (1)  Subsection  1  (1)  of  the  Compensation  for  Victims  of 
Crime  Act,  being  chapter  82  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  amended  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(fa)  "spouse"  means, 

(i)  a  person  who  was  married  to  the  deceased 
victim  immediately  before  the  deceased  vic- 
tim's death. 
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(ii)  a  person  of  the  opposite  sex  who  was  living 
with  the  deceased  victim  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marriage  immediately  before 
the  death  of  the  deceased  victim,  or 

(iii)  a  person  whose  marriage  to  the  deceased  vic- 
tim was  terminated  by  a  decree  absolute  of 
divorce  or  was  declared  a  nullity  and  to  whom 
the  deceased  victim  was  providing  support  or 
was  under  a  legal  obligation  to  provide  sup- 
port immediately  before  the  death  of  the 
deceased  person. 

(2)  Subsection  1  (2)  of  the  said  Act  is  repealed. 

6. — (1)  Section  40  of  the  Conveyancing  and  Law  of  Property 
Act,  being  chapter  90  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980, 
is  amended  by  striking  out  ''and  may  in  like  manner  be  con- 
veyed or  assigned  by  a  husband  to  his  wife,  or  by  a  wife  to  her 
husband,  alone  or  jointly  with  another  person''  in  the  third, 
fourth  and  fifth  lines. 

(2)  Sections  48,  49,  50  and  51  of  the  said  Act  are  amended 
by  striking  out  ''married  woman"  wherever  that  expression 
occurs  and  by  striking  out  "husband"  wherever  that  word 
occurs. 

7.  Subsection  1  (1)  of  the  Co-operative  Corporations  Act, 
being  chapter  91  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  thereto  the  following  paragraph: 

24a.  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

8.  Section  1  of  the  Coroners  Act,  being  chapter  93  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  clause: 

(e)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  deceased  was  married  immediately  before 
the  death  of  the  deceased  or  with  whom  the 
deceased  was  living  outside  marriage  in  a  conjugal 
relationship  of  at  least  one  year's  duration  immedi- 
ately before  the  death. 

9. — (1)  Subclause  72  (1)  (b)  (ii)  of  the  Corporations  Act, 
being  chapter  95  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  "or"  at  the  end  thereof. 
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Oath  of 
examiners 


Scaler's 
oath 


(2)  Subclause  72  (1)  (b)  (iii)  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(iii)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the 
person  is  married  or  with  whom  the  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage, or 

(iv)  any  relative  of  the  person  or  of  a  person  men- 
tioned in  subclause  (iii)  who,  in  any  such  case, 
has  the  same  home  as  the  person. 

10.  Clause  1  (1)  (r)  of  the  Credit  Unions  and  Caisses  Popu- 
laires Act,  being  chapter  102  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(r)    "related  person",  where  used  to  indicate  a  relation- 
ship with  any  person,  means, 

(i)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the 
person  is  married  or  with  whom  the  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage, 

(ii)  any  son  or  daughter  of  the  person,  or 

(iii)  any  relative  of  the  person  or  of  any  person 
mentioned  in  subclauses  (i)  and  (ii)  who  has 
the  same  home  as  that  person. 

11. — (1)  Subsection  35  (1)  of  the  Crown  Timber  Act,  being 
chapter  109  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  Every  examiner,  before  entering  upon  the  duties  of  an 
examiner,  shall  take  and  subscribe  an  oath  in  the  following 
form: 

I,   do  swear  (or  solemnly 

affirm)  that  I  will  act  as  examiner  of  scalers  to  the  best  of  my 
ability  and  knowledge,  and  will  conduct  the  examination  without 
fear,  favour  or  affection  and  recommend  for  licences  only  those 
persons  who  have  satisfactorily  proved  their  fitness  to  discharge 
the  duties  of  measuring  timber.  So  help  me  God.  (omit  this 
phrase  in  an  affirmation). 

(2)  Subsection  40  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  Before  a  scaler's  licence  or  special  permit  is  issued,  the 
applicant  shall  take  an  oath  in  the  following  form: 
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I,  do  swear  (or  solemnly 

affirm)  that  while  acting  as  a  licensed  scaler  (or  as  holder  of  a 
special  permit),  without  fear,  favour  or  affection,  and  to  the  best 
of  my  judgment  and  skill,  I  will  measure  correctly  in  accordance 
with  the  authorized  manual  of  scaling  instructions  all  Crown  tim- 
ber that  I  am  employed  to  measure,  and  make  true  return  of  the 
same  to  the  Ministry  of  Natural  Resources  or  its  officer  or  agent. 
So  help  me  God.  (omit  this  phrase  in  an  affirmation). 

12. — (1)  Subsection  10  (2)  of  the  Education  Act,  being 
chapter  129  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed. 

(2)  Subsection  64  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  In  this  section  and  in  sections  65  and  66,  "public  school  •'"J'''^ 
electors"  in  respect  of  territory  without  municipal  organiza-  deSors 
tion  means, 

(a)  owners  and  tenants  of  property  in  such  territory 
without  municipal  organization;  and 

(b)  the  spouses  of  such  owners  and  tenants, 

who  are  Canadian  citizens  and  of  the  full  age  of  eighteen 
years  and  who  are  not  separate  school  supporters. 

(3)  Paragraph  3  of  subsection  65  (7)  of  the  said  Act  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

3.      I  am  a  Canadian  citizen. 

(4)  Clause  95  (a)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

(a)    is  a  Canadian  citizen. 

(5)  Subsection  97  (6)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '*or  other  British  subject"  in  the  second  and  third  lines. 

13. — (1)  Section  22  of  the  Election  Act,  1984,  being  chapter 
54,  is  amended  by  adding  thereto  the  following  subsection: 

(3)  In  this  section,  "spouse"  means  a  person  of  the  oppo-  interpretation 
site  sex  to  whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at 
least  one  year's  duration. 
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(2)  Subsection  32  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  ''sixteen"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"eighteen". 

14. — (1)  Section  1  of  the  Execution  Actj  being  chapter  146 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  clause: 

(c)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

(2)  Section  5  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 


Idem 


Idem 


5. — (1)  After  the  death  of  the  debtor,  chattels  exempt 


Disposal  of 

goods^ after     from  seizure  are  exempt  from  the  claims  of  creditors  of  the 
death  of         debtor. 

debtor 


(2)  A  surviving  spouse  is  entitled  to  retain  the  chattels 
exempt  from  seizure  for  the  benefit  of  the  surviving  spouse 
and  the  debtor's  family. 

(3)  If  there  is  no  surviving  spouse,  the  family  of  the  debtor 
is  entitled  to  the  chattels  exempt  from  seizure  for  its  own  ben- 
efit. 


(3)  Section  6  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out  "his 
widow  or"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "the 
surviving  spouse  or  the  debtor's". 


15. — (1)  Subsection  2  (4)  of  the  Family  Law  Reform  Act, 
being  chapter  152  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed. 

(2)  Clauses  68  (1)  (c)  and  (d)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(c)  takes  the  domicile  of  the  person  who  has  legal  cus- 
tody of  the  child,  where  one  person  has  legal  cus- 
tody or  the  persons  with  legal  custody  have  the 
same  domicile  and  the  domicile  of  the  child  cannot 
be  determined  under  clause  (a)  or  (b); 

(d)  takes  the  domicile  of  the  person  with  whom  the 
child  habitually  resides,  where  the  persons  with 
legal  custody  have  different  domiciles,  the  child 
habitually  resides  with  one  of  them  and  the  domicile 
of  the  child  cannot  be  determined  under  clause  (c); 
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(e)  takes  domicile  in  the  same  manner  as  if  the  child 
were  of  full  age  where  the  child's  intention  can  be 
ascertained  and  where  the  domicile  of  the  child  can- 
not be  determined  under  clause  (d);  or 

(f)  takes  domicile  in  the  jurisdiction  with  which  the 
child  has  the  closest  connection,  where  the  domicile 
of  the  child  cannot  be  determined  under  clause  (e). 

16.  Section  7  of  the  Forest  Fires  Prevention  Act^  being 
chapter  173  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  strildng  out  ^'any  male  person  between  the  ages  of 
eighteen  and  sixty  years"  in  the  third  and  fourth  lines  and 
inserting  in  lieu  thereof  "every  able  person  over  the  age  of 
eighteen". 

17.  Section  13  of  the  Fraudulent  Debtors  Arrest  Act,  being 
chapter  177  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed. 

18. — (1)  Subsection  3  (1)  of  the  Human  Tissue  Gift  Act, 
being  chapter  210  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  "majority"  in  the  first  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  "sixteen  years". 

(2)  Subsection  3  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "majority"  in  the  second  line  and  in  the  seventh  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  in  each  instance  "sixteen  years". 

(3)  Subsection  4  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "majority"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"sixteen  years". 

(4)  Subsection  4  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "majority"  in  the  second  line  and  in  the  fifth  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  in  each  instance  "sixteen  years". 

(5)  Subsection  5  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  In  this  section,  "spouse"  means  a  person  of  the  oppo-  ^^^^ 
site  sex  to  whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relationship  of  at 
least  one  year's  duration. 

(la)  Where  a  person  who  has  not  given  or  cannot  give  a  ^°"^^^^ 

consent  under  section  4  dies,  or  in  the  opinion  of  a  physician  for  use  of 

is  incapable  of  giving  a  consent  by  reason  of  injury  or  disease  ^y  ^^^^^ 
and  the  person's  death  is  imminent. 
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(a)  the  person's  spouse;  or 

(b)  if  none  or  if  the  spouse  is  not  readily  available,  any 
one  of  the  person's  children;  or 

(c)  if  none  or  if  none  is  readily  available,  either  one  of 
the  person's  parents;  or 

(d)  if  none  or  if  neither  is  readily  available,  any  one  of 
the  person's  brothers  or  sisters;  or 

(e)  if  none  or  if  none  is  readily  available,  any  other  of 
the  person's  next  of  kin;  or 

(f)  if  none  or  if  none  is  readily  available,  the  person 
lawfully  in  possession  of  the  body  other  than,  where 
the  person  died  in  hospital,  the  administrative  head 
of  the  hospital, 

may  consent, 

(g)  in  a  writing  signed  by  the  spouse,  relative  or  other 
person;  or 

(h)  orally  by  the  spouse,  relative  or  other  person  in  the 
presence  of  at  least  two  witnesses;  or 

(i)  by  the  telegraphic,  recorded  telephonic,  or  other 
recorded  message  of  the  spouse,  relative  or  other 
person, 

to  the  body  or  the  part  or  parts  thereof  specified  in  the  con- 
sent being  used  after  death  for  therapeutic  purposes,  medical 
education  or  scientific  research. 

19. — (1)  Clause  1  (e)  of  the  Junior  Farmer  Establishment 
Act  y  being  chapter  225  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(e)  "family  farm"  means  a  farm  operated  by  a  junior 
farmer  and  one  or  more  of  a  spouse  of  the  junior 
farmer  and  any  persons  related  to  the  junior  farmer 
through  blood  relationship  or  adoption. 

(2)  Section  1  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  clause: 

(ja)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
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son  is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

(3)  Clause  12  (1)  (a)  of  the  said  Act  is  repealed. 

20. — (1)  Paragraph  7  of  subsection  3  (1)  of  the  Juries  Act^ 
being  chapter  226  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

7.  Any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  a  person 
mentioned  in  paragraph  3  is  married  or  with  whom 
that  person  is  living  in  a  conjugal  relationship  out- 
side marriage. 

(2)  Section  3  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(la)  A  person  who  claims  to  be  ineligible  under  paragraph  Declaration 
7  of  subsection  (1)  because  of  living  in  a  conjugal  relationship  spouses^  " 
outside  marriage  must  file  with  that  claim  a  joint  declaration 
of  spousal  status. 

(3)  Subsection  4  (2)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(4)  Subsection  19  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(2)  The  names  of  the  persons  so  drafted,  arranged  alpha-  f^"^' 
betically,  with  their  places  of  residence  and  occupations  shall 
then  be  transcribed  by  the  sheriff,  with  a  reference  to  the 
number  of  each  name  on  the  jury  roll,  and  each  name  shall  be 
thereupon  marked  by  him  or  by  his  deputy  upon  the  jury  roll. 

(2a)  The  name  of  a  person  shall  not  be  included  on  the  ^'^^^ 
panel  list  where  the  panel  list  includes  the  name  of  any  other 
person  of  the  opposite  sex  who  is  married  to  the  person  or  is 
living  with  the  person  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

(5)  Section  34  of  the  said  Act  is  repealed. 

21.  Subsection  4  (1)  of  the  Justices  of  the  Peace  Act,  being 
chapter  227  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  inserting  after  "swear"  in  the  fourth  line  *'(or  sol- 
emnly affirm)"  and  by  inserting  after  "God"  in  the  eighth  Ime 
"(omit  this  phrase  in  an  affirmation)". 

22. — (1)  Section  13  of  the  Labour  Relations  Act,  being 
chapter  228  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  "his  race,  creed,  colour,  nationality, 
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ancestry,  age,  sex  or  place  of  origin"  in  the  fifth  and  sixth  lines 
and  inserting  in  lieu  thereof  '^any  ground  of  discrimination 
prohibited  by  the  Human  Rights  Code,  1981  or  the  Canadian 
Charter  of  Rights  and  Freedoms^\ 

(2)  Section  24  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting  after 
"swear"  in  the  sixth  line  "(or  solemnly  affirm)"  and  by  add- 
ing at  the  end  thereof  "(omit  this  phrase  in  an  affirmation)". 

(3)  Clause  48  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

(b)  if  it  discriminates  against  any  person  because  of  any 
ground  of  discrimination  prohibited  by  the  Human 
Rights  Code,  1981  or  the  Canadian  Charter  of 
Rights  and  Freedoms. 

(4)  Subsection  127  (5)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "his  race,  creed,  colour,  nationality,  ancestry,  age,  sex  or 
place  of  origin"  in  the  fifth  and  sixth  lines  and  inserting  in  lieu 
thereof  "any  ground  of  discrimination  prohibited  by  the 
Human  Rights  Code,  1981  or  the  Canadian  Charter  of  Rights 
and  Freedoms^*. 


Declaration 
for 

unmarried 
spouse 


23. — (1)  Section  1  of  the  Landlord  and  Tenant  Act,  being 
chapter  232  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(ca)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relation- 
ship of  at  least  one  year's  duration. 

(2)  Subsection  31  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "wife,  husband"  in  the  seventeenth  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "spouse". 

(3)  Section  105  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(2)  Where  a  notice  of  termination  given  under  subsection 
(1)  is  contested  and  the  landlord  requires  possession  of  resi- 
dential premises  for  a  spouse  or  for  a  child  or  parent  of  a 
spouse,  and  the  landlord  is  not  married  to  the  spouse,  the 
landlord  and  the  spouse  shall  file  with  the  court  a  joint  decla- 
ration of  spousal  status. 

(4)  Section  107  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1983,  chapter  24,  section  1,  is  further  amended  by 
adding  thereto  the  following  subsection: 
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(8)  Where  the  landlord  claims  that  a  spouse  or  a  child  of  Declaration 
the  spouse  or  a  parent  of  the  spouse  has  previously  been  a  umnarried 
bona  fide  occupant  of  the  premises  under  clause  (7)  (d)  and  spouse 
the  landlord  is  not  married  to  the  spouse,  the  landlord  and  the 
spouse  shall  file  with  the  court  a  joint  declaration  of  spousal 
status. 

(5)  Section  110  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1983,  chapter  24,  section  2,  is  further  amended  by 
adding  thereto  the  following  subsection: 

(5)  Where  the  landlord  claims  that  a  spouse  or  a  child  of  Declaration 
the  spouse  or  parent  of  the  spouse  has  previously  been  a  bona  umnarned 
fide  occupant  of  the  premises  under  clause  (4)  (b)  and  the  spouse 
landlord  is  not  married  to  the  spouse,  the  landlord  and  the 
spouse  shall  file  with  the  court  a  joint  declaration  of  spousal 
status. 

24.  Section  35  of  the  Law  Society  Act,  being  chapter  233  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  striking 
out  '*age"  in  the  fourth  Une. 

25.  Clause  15  (a)  of  the  Legal  Aid  Act,  being  chapter  234  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

26. — (1)  Form  1  of  the  Legislative  Assembly  Act,  being 
chapter  235  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

FORM  1 

{Section  58) 

Oath  of  Witnesses 

Do  you  solemnly  swear  (or  affirm)  that  the  evidence  you  shall  give  to 
this  Committee  touching  the  subject  of  the  present  inquiry  shall  be  the 
truth,  the  whole  truth  and  nothing  but  the  truth.  So  help  you  God.  (omit 
this  phrase  in  an  affirmation). 

(2)  Form  2  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting  after 
"swear'*  in  the  second  line  "(or  solemnly  affirm)"  and  by  add- 
ing at  the  end  thereof  "(omit  this  phrase  in  an  affirmation)". 

(3)  Form  3  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting  after 
"swear"  in  the  second  Une  "(or  solenmly  affirm)"  and  by  add- 
ing at  the  end  thereof  "(omit  this  phrase  in  an  affirmation)". 

27.  Section  17  of  the  Libel  and  Slander  Act,  being  chapter 
237  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 
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28. — (1)  Subclause  42  (1)  (b)  (ii)  of  the  Loan  and  Trust  Cor- 
porations Act^  being  chapter  249  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  amended  by  striking  out  ^^or"  at  the  end 
thereof. 

(2)  Subclause  42  (1)  (b)  (iii)  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(iii)  any  relative  of  the  person, 

(iv)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the 
person  is  married  or  with  whom  the  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage, or 

(v)  any  relative  of  a  person  mentioned  in  sub- 
clause (iv)  who  has  the  same  home  as  the  per- 
son. 

(3)  Clauses  99  (1)  (a)  and  (b)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(a)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the  person 
is  married  or  with  whom  the  person  is  living  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage; 

(aa)  any  son  or  daughter  of  the  person; 

(b)  any  relative  of  the  person  or  of  a  person  mentioned 
in  clause  (a),  other  than  a  relative  mentioned  in 
clauses  (a)  and  (aa),  who  has  the  same  home  as  that 
person;  or 


(4)  Subclause  191  (1)  (a)  (ii)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "under  twenty-one  years  of  age"  in  the  second 
line. 

(5)  Subsection  191  (3)  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  clause: 

(f)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

29.  The  Lord's  Day  (Ontario)  Act,  being  chapter  253  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 
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30.  Clause  8  (1)  (j)  of  the  McMichael  Canadian  Collection 
Act,  being  chapter  259  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  amended  by  striking  out  "the  spouse  of  any  such  art- 
ist" in  the  fifth  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "any  person 
who  was  married  to  the  artist  immediately  before  the  artist's 
death  or  any  person  of  the  opposite  sex  who  was  living  with  the 
artist  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage  immediately 
before  the  artist's  death". 

31. — (1)  Clause  1  (j)  of  the  Mental  Health  Act,  being  chap- 
ter 262  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(j)     "nearest  relative"  means, 

(i)  a  person  to  whom  the  person  is  married,  with 
whom  the  person  is  living  and  who  has 
attained  the  age  of  sixteen  years  and  is  men- 
tally competent,  or 

(ii)  if  none,  a  person  of  the  opposite  sex  with 
whom  the  person  is  living  outside  marriage  in 
a  conjugal  relationship  of  at  least  one  year's 
duration  and  who  has  attained  the  age  of  six- 
teen years  and  is  mentally  competent,  or 

(iii)  if  none,  a  person  to  whom  the  person  is  mar- 
ried while  living  separate  and  apart  who  has 
attained  the  age  of  sixteen  and  is  mentally 
competent,  or 

(iv)  if  none  or  if  none  is  available,  any  one  of  the 
children  who  has  attained  the  age  of  sixteen 
years  and  is  mentally  competent,  or 

(v)  if  none  or  if  none  is  available,  either  of  the 
parents  who  is  mentally  competent  or  the 
guardian,  or 

(vi)  if  none  or  if  none  is  available,  any  one  of  the 
brothers  or  sisters  who  has  attained  the  age  of 
sixteen  years  and  is  mentally  competent,  or 

(vii)  if  none  or  if  none  is  available,  any  other  of 
the  next  of  kin  who  has  attained  the  age  of 
sixteen  years  and  is  mentally  competent. 

(2)  Subsection  29  (3)  of  the  said  Act  is  amended  by  strikmg 
out  "majority"  wherever  that  word  appears  and  inserting  in 
lieu  thereof  in  each  instance  "sixteen  years". 
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(3)  Section  29  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(3a)  Where  a  person  who  gives  a  consent  under  this  section 
claims  to  be  married  to  the  patient  or  a  person  of  the  opposite 
sex  with  whom  the  patient  is  living  outside  marriage  in  a  con- 
jugal relationship  of  at  least  one  year's  duration,  but  is  not  so 
related,  the  consent  is  valid  for  the  purposes  of  this  Act  if  the 
person  who  acted  upon  it  had  no  reason  to  believe  that  the 
person  who  gave  it  was  not  so  related. 


(4)  Subsection  35  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  ''majority"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"sixteen  years". 

(5)  Section  35  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsections: 


Application 
for  review 
of  patient 
determined 
incompetent 


Idem 


Idem 


(2a)  An  involuntary  patient  determined  to  be  not  mentally 
competent  to  consent  to  psychiatric  treatment  proposed  to  be 
given  under  subsection  (2)  may  apply  in  the  prescribed  form 
to  the  chairman  of  the  regional  review  board  having  jurisdic- 
tion to  inquire  into  whether  the  patient  is  not  mentally  compe- 
tent to  consent  to  the  psychiatric  treatment. 

(2b)  If  an  application  is  made  under  subsection  (2a),  the 
psychiatric  treatment  proposed  under  subsection  (2)  shall  not 
be  given  until  the  matter  is  finally  determined. 

(2c)  Sections  31,  32,  33,  33a,  33b,  33c,  33d,  33e  and  33f 
apply  with  necessary  modifications  to  an  application  under 
subsection  (2a). 


Consent  of 
spouse 


Liability 
for  spouse 


(7)  Where  a  person  who  gives  a  consent  under  this  section 
claims  to  be  married  to  the  patient  or  a  person  of  the  opposite 
sex  with  whom  the  patient  is  living  outside  marriage  in  a  con- 
jugal relationship  of  at  least  one  year's  duration,  but  is  not  so 
related,  the  consent  is  valid  for  the  purposes  of  this  Act  if  the 
person  who  acted  upon  it  had  no  reason  to  believe  that  the 
person  who  gave  it  was  not  so  related. 

32.  Section  19  of  the  Mental  Hospitals  Act,  being  chapter 
263  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

19.  Every  person  whose  spouse  is  a  patient  is  liable  for  the 
maintenance  of  that  spouse. 
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33.  Subsection  7  (2)  of  the  Mental  Incompetency  Act.,  being 
chapter  264  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(2)  The  application  may  be  made  by,  ^y  **'°f" 

^    '  ^ '^  •'  •'  application 

to  be  made 

(a)  the  Attorney  General; 

(b)  any  one  or  more  of  the  next  of  kin  of  the  alleged 
mentally  incompetent  person; 

(c)  the  person  to  whom  the  alleged  mentally  incompe- 
tent person  is  married; 

(d)  the  person  of  the  opposite  sex  with  whom  the 
alleged  mentally  incompetent  person  is  living  in  a 
conjugal  relationship  outside  marriage; 

(e)  a  creditor;  or 

(f)  any  other  person. 

34.  Clause  8  (2)  (a)  of  the  Motorized  Snow  Vehicles  Act, 
being  chapter  301  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(a)    he  has  attained  the  full  age  of  sixteen  years;  and 


35. — (1)  Section  1  of  the  Municipal  Act,  being  chapter  302 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1982,  chapter  50,  section  1,  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following  paragraph: 

24a.  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relation- 
ship of  at  least  one  year's  duration. 

(2)  Section  101  of  the  said  Act  is  amended, 

(a)  by  striking  out  "old  age  or"  in  the  fourth  line;  and 

(b)  by  striking  out  "widows"  in  the  sixth  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  "surviving  spouses". 

(3)  Paragraph  30  of  section  210  of  the  said  Act  is  amended 
by  striking  out  "such  age  as  the  by-law  may  prescribe"  in  the 
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fourth  and  fifth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  *Hhe  age  of 
twelve  years". 

(4)  Subclause  387  (1)  (d)  (iii)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  '^wife,  husband"  in  the  first  hne  and  inserting  in 
lieu  thereof  "spouse". 

36.  Clause  1  (n)  of  the  Municipal  Conflict  of  Interest  Act, 
1983,  being  chapter  8,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(n)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage. 

37.  Section  1  of  the  Municipal  Elderly  Resident's  Assistance 
Act  y  being  chapter  307  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  amended  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(d)  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relation- 
ship of  at  least  one  year's  duration. 

38. — (1)  Section  1  of  the  Municipal  Elections  Act,  being 
chapter  308  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
amended  by  the  Statutes  of  Ontario,  1982,  chapter  37,  section 
1,  is  further  amended  by  adding  thereto  the  following 
paragraph: 

37.  "spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  to 
whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  relation- 
ship of  at  least  one  year's  duration. 

(2)  Subsection  6  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "sixteen"  in  the  second  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"eighteen". 

(3)  Clause  12  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

(b)    is  a  Canadian  citizen;  and 


(4)  Clause  13  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 
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(b)    is  a  Canadian  citizen;  and 


(5)  Section  14  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

14.  Every  person  who  is  an  inmate  in  a  penal  or  correc-  Disquaiifica- 
tional  institution  under  sentence  of  imprisonment  is  disquali- 
fied from  voting. 

(6)  Section  15  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out  "or 
other  British  subject"  in  the  third  line. 

(7)  Subsection  33  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "or  other  British  subject"  in  the  sixth  line  and  in  the  ninth 
line. 

(8)  Subsection  47  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  Where  an  institution  for  the  reception,  treatment  or  Polling 
vocational  training  of  persons  who  have  served  or  are  serving  hœ^ital" 
in  the  Canadian  Forces  or  who  are  disabled,  a  hospital,  a  psy-  etc. 
chiatric  facility,  a  home  for  the  aged,  a  nursing  home  or  other 
institution  of  twenty  beds  or  more,  in  which  chronically  ill  or 
infirm  persons  reside  or  a  retirement  home  of  fifty  beds  or 
more  is  situate  in  a  municipality,  a  polling  place  shall  be  pro- 
vided in  such  institution  or  upon  the  premises. 

(9)  Subsection  67  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "or"  at  the  end  of  clause  (b),  by  adding  "or"  at  the  end  of 
clause  (c)  and  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(d)    a  person  who  is  an  inmate  in  a  penal  or  correctional 
institution,  not  under  sentence  of  imprisonment. 

(10)  Subsection  67  (3)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "husband  or  wife"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "or  spouse". 

(11)  Clause  121  (1)  (e)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1982,  chapter  37,  section  25,  is  repealed. 

39. — (1)  Subsection  6  (1)  of  the  Municipal  Health  Services 
Act,  being  chapter  310  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  amended, 

(a)    by  striking  out  "male  and  female"  in  the  third  and 
fourth  lines;  and 
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(b)    by  striking  out  **seventeen"  in  the  fourth  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  '^eighteen". 

(2)  Subsection  6  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Liability  (2)  A  person  is  liable  for  the  payment  of  the  tax  in  respect 

oi  spouse  i*  1  *  1 

of  his  or  her  spouse. 

40. — (1)  Clause  144  (2)  (a)  of  the  Municipality  of  Metropoli- 
tan Toronto  Act,  being  chapter  314  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  amended  by  striking  out  ''whose  mother  is 
his  sole  support"  in  the  second  and  third  lines  and  inserting  in 
lieu  thereof  ''whose  parent  is  a  single  parent  who  is  the  child's 
sole  support". 

(2)  Clause  144  (3)  (a)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "whose  mother  is  his  sole  support"  in  the  second  and  third 
lines  and  inserting  in  lieu  thereof  "whose  parent  is  a  single 
parent  who  is  the  child's  sole  support". 

(3)  Clause  215a  (9)  (b)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  73,  section  2,  is  amended  by 
striking  out  "age  of  the  occupant,  his"  in  the  sixth  and  seventh 
lines  and  inserting  in  lieu  thereof  "occupant's". 

(4)  Clause  215a  (9)  (c)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  73,  section  2,  is  amended  by 
striking  out  "age  of  the  occupant,  his"  in  the  fîfth  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  "occupant's". 

(5)  Section  215a  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1981,  chapter  73,  section  2,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsections: 

Interpretation  (Ha)  In  subsections  (lib),  (lie)  and  (12)  "surviving 
spouse"  means  a  person  of  the  opposite  sex  who  was  married 
to  the  occupant  immediately  before  the  occupant's  death  or 
was  living  with  the  occupant  in  a  conjugal  relationship  outside 
marriage  immediately  before  the  occupant's  death. 

Surviving  (lib)  Where  the  occupant  dies  during  the  term  of  a  lease 

remain  a°fter  undcr  subscctiou  (8)  or  (13)  or  a  renewal  thereof  and  the  sur- 
occupant's  viviug  spousc  of  the  occupant  has  made  a  declaration  that  he 
or  she  is  a  surviving  spouse  occupying  the  lands  and  structures 
that  are  the  subject-matter  of  the  lease  as  a  principal  resi- 
dence, the  surviving  spouse  may  continue  to  occupy  those 
lands  and  structures  in  the  occupant's  place. 
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(lie)  Where  a  declaration  is  made  under  subsection  (lib),  Deemed 


the  City  of  Toronto  shall  cause  a  copy  of  the  declaration  to  be 
filed  with  the  clerk  of  the  Metropolitan  Corporation. 

(6)  Subsection  215a  (12)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  73,  section  2,  is  amended  by 
striking  out  ''occupant's  spouse,  as  defined  in  section  14  of  the 
Family  Law  Reform  Acf*  in  the  third  and  fourth  lines  and 
inserting  in  lieu  thereof  "surviving  spouse"  and  by  striking  out 
''his"  in  the  sixth  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "a". 

41.  Clause  1  (2)  (e)  of  the  Non-resident  Agricultural  Land 
Interests  Registration  Act,  being  chapter  318  of  the  Revised 
Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

(e)  he  resides  outside  Canada,  is  living  with  and, 

(i)  is  married  to, 

(ii)  is  living  outside  marriage  in  a  conjugal  rela- 
tionship of  at  least  one  year's  duration  with, 
or 

(iii)  is  a  child  of, 

an  individual  described  in  clause  (b),  (c)  or  (d). 

42.  Clauses  26  (5)  (f)  and  (g)  of  the  Ontario  Energy  Board 
Act,  being  chapter  332  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  are  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(f)  a  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the  person  is 
married  or  with  whom  the  person  is  living  in  a  con- 
jugal relationship  outside  marriage; 

(fa)  a  son  or  daughter  of  the  person; 

(g)  a  relative  of  the  person  or  of  a  person  mentioned  in 
clause  (f),  other  than  a  person  described  in  clauses 
(f)  and  (fa),  who  has  the  same  home  as  the  person; 
or 


43.  Subclauses  1  (1)  (c)  (iv)  and  (v)  of  the  Ontario  Mineral 
Exploration  Program  Act,  being  chapter  346  of  the  Revised 
Statutes  of  Ontario,  1980,  are  repealed  and  the  following  sub- 
stituted therefor: 


termination 


i 
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(iv)  any  parent,  child,  brother  or  sister  of  that  per- 
son, 

(v)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  that 
person  is  married  or  with  whom  that  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage, or 

(vi)  any  other  relative  of  that  person  or  of  a  per- 
son mentioned  in  subclause  (v)  who  has  the 
same  home  as  that  person. 

44.  Subsection  4  (2)  of  the  Ontario  Youth  Employment  Act, 
being  chapter  362  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

Interpretation      (2)  For  the  purposes  of  clausc  (1)  (b),  "related  person" 
means, 

(a)  any  parent,  son  or  daughter,  brother  or  sister  of  the 
employee; 

(b)  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the 
employee  is  married  or  with  whom  the  employee  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage; 

(c)  any  relative  of  the  employee  or  of  a  person  men- 
tioned in  clause  (b),  other  than  a  relative  mentioned 
in  clauses  (a)  and  (b),  who  has  the  same  home  as 
the  employee;  or 

(d)  any  body  corporate  of  which  the  employee  and  any 
of  the  persons  referred  to  in  clause  (a),  (b)  or  (c)  or 
the  partner  or  employer  of  the  employee,  either 
alone  or  in  combination  beneficially  owns,  directly 
or  indirectly,  equity  shares  carrying  more  than  50 
per  cent  of  the  voting  rights  attached  to  all  equity 
shares  of  a  body  corporate  for  the  time  being  out- 
standing. 

45.  Clause  7  (a)  of  the  Ophthalmic  Dispensers  Act,  being 
chapter  364  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed. 

46.  Clause  (c)  of  paragraph  3  of  section  3  of  the 
Partnerships  Act,  being  chapter  370  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(c)    a  person  who. 
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(i)  was  married  to  a  deceased  partner  immedi- 
ately before  the  deceased  partner  died, 

(ii)  was  living  with  a  deceased  partner  of  the 
opposite  sex  in  a  conjugal  relationship  outside 
marriage  immediately  before  the  deceased 
partner  died,  or 

(iii)  is  a  child  of  a  deceased  partner, 

and  who  receives  by  way  of  annuity  a  portion  of  the 
profits  made  in  the  business  in  which  the  deceased 
partner  was  a  partner  is  not  by  reason  only  of  such 
receipt  a  partner  in  the  business  or  liable  as  such. 

47.  Clause  8  (c)  of  the  Pawnbrokers  Act,  being  chapter  372 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

48.  Subsection  9  (2)  of  the  Perpetuities  Act,  being  chapter 
374  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  "spouse"  means  a   "spouse- 
person  of  the  opposite  sex  to  whom  the  person  is  married  or 
with  whom  the  person  is  living  outside  marriage  in  a  conjugal 
relationship  of  at  least  one  year's  duration. 

49.  Subsection  66  (1)  of  the  Police  Act,  being  chapter  381 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  insert- 
ing after  "swear"  in  the  fifth  line  "(or  solemnly  affirm)"  and 
by  inserting  after  "God"  in  the  thirteenth  line  "(omit  this 
phrase  in  an  affirmation)". 

50.  Section  6  of  the  Powers  of  Attorney  Act,  being  chapter 
386  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
adding  thereto  the  following  subsection: 

(2)  In  this  section,  "spouse"  means  a  person  of  the  oppo-  ^f'"^ 
site  sex  to  whom  the  person  is  married  or  with  whom  the  per- 
son is  living  in  a  conjugal  relationship  outside  marriage. 

51.  Section  26  of  the  Private  Investigators  and  Security 
Guards  Act,  being  chapter  390  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

26.  No  person  under  eighteen  years  of  age  shall  act  as  a  ^^^  '™'' 
private  investigator  or  a  security  guard. 
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52.  Subsection  27  (2)  of  the  Public  Lands  Act,  being  chap- 
ter 413  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
striking  out  ''widow"  in  the  Hfth  line. 

53.  Section  4  of  the  Public  Officers  Act,  being  chapter  415 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  insert- 
ing after  "swear"  in  the  sixth  line  *'(or  solemnly  affirm)"  and 
by  inserting  after  ''God"  in  the  ninth  line  "(omit  this  phrase  in 
an  afHrmation)". 

54. — (1)  Subsection  10  (1)  of  the  Public  Service  Act,  being 
chapter  418  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  inserting  after  "swear"  in  the  sixth  line  "(or  sol- 
emnly affirm)"  and  by  adding  at  the  end  thereof  "(omit  this 
phrase  in  an  affirmation)". 

(2)  Subsection  10  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "swear"  in  the  sixth  line  "(or  solemnly  affirm)"  and  by 
adding  at  the  end  thereof  "(omit  this  phrase  in  an  affirma- 
tion)". 

55. — (1)  Subparagraph  iv  of  paragraph  2  of  subsection 
1  (1)  of  the  Securities  Act,  being  chapter  466  of  the  Revised 
Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

iv.  any  relative  of  that  person, 

V.  any  person  of  the  opposite  sex  to  whom  that 
person  is  married  or  with  whom  that  person  is 
living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage, or 

vi.  any  relative  of  a  person  mentioned  in  sub- 
paragraph V  who  has  the  same  home  as  that 
person. 

(2)  Clause  (a)  of  subparagraph  ii  of  paragraph  21  of  subsec- 
tion 34  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out  "or"  at 
the  end  thereof. 

(3)  Clause  (b)  of  subparagraph  ii  of  paragraph  21  of  the  said 
subsection  34  (1)  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(b)  a  senior  officer  or  director  of  the  issuer; 

(c)  a  parent,  brother,  sister  or  child  of  the  issuer;  or 
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(d)  a  person  of  the  opposite  sex  to  whom  the  issuer  is 
married  or  with  whom  the  issuer  is  living  in  a  conju- 
gal relationship  outside  marriage. 

(4)  Sub-subclause  A  of  subclause  71  (1)  (p)  (ii)  of  the  said 
Act  is  amended  by  striking  out  *'or*'  at  the  end  thereof. 

(5)  Sub-subclause  B  of  the  said  subclause  71  (1)  (p)  (ii)  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

B.  a  senior  officer  or  director  of  the  issuer, 

C.  a  parent,  brother,  sister  or  child  of  the 
issuer,  or 

D.  a  person  of  the  opposite  sex  to  whom 
the  issuer  is  married  or  with  whom  the 
issuer  is  living  in  a  conjugal  relationship 
outside  marriage. 

56.  Section  35  of  the  Settled  Estates  Act,  being  chapter  468 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

57. — (1)  Section  5  of  the  Statute  Labour  Act,  being  chapter 
482  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

5,  In  a  township  that  has  not  passed  a  by-law  abohshing  Labour.'" 
statute  labour,  every  able  person  over  the  age  of  eighteen  wS  ^il" 

who,  tax  is  not 

levied 

(a)  is  not  exempt  from  performing  statute  labour; 

(b)  is  not  otherwise  assessed  in  the  township;  and 

(c)  has  not  filed  with  the  clerk  a  certificate  showing  that 
the  person  has  been  assessed  or  performed  statute 
labour  elsewhere  in  Ontario, 

is  liable  to  one  day  of  statute  labour  on  the  roads  and  high- 
ways in  the  township. 

(2)  Subsection  24  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Where  road  commissioners  have  been  elected  for  any  ^^"**^. 
unincorporated  area,  the  secretary-treasurer  shall  enter  in  the  unincor" 
statute  labour  book  the  name,  date  of  birth  and  place  of  porated 
abode  of  every  able  person  over  the  age  of  eighteen  who,  "^^ 
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(a)  is  not  exempt  from  performing  statute  labour; 

(b)  is  not  assessed  for  statute  labour  in  the  area  under 
subsection  (1)  or  (2);  and 

(c)  has  not  filed  with  the  secretary-treasurer  a  certifi- 
cate showing  that  he  or  she  has  been  assessed  or 
performed  statute  labour  elsewhere  in  Ontario, 

and  every  such  inhabitant  is  liable  to  one  day  of  statute  labour 
on  the  roads  in  the  area. 

58.  Subsection  54  (1)  of  the  Surrogate  Courts  Act,  being 
ctiapter  491  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  Subject  to  subsection  (3),  where  a  person  dies  intestate 
or  the  executor  named  in  the  will  refuses  to  prove  the  will, 
administration  of  the  property  of  the  deceased  may  be  com- 
mitted by  the  surrogate  court  having  jurisdiction  to, 

(a)  the  person  to  whom  the  deceased  was  married 
immediately  before  the  death  of  the  deceased  or 
person  of  the  opposite  sex  with  whom  the  deceased 
was  living  in  a  conjugal  relationship  outside  mar- 
riage immediately  before  the  death; 

(b)  the  next-of-kin  of  the  deceased;  or 

(c)  the  person  mentioned  in  clause  (a)  and  the  next-of- 
kin, 

as  in  the  discretion  of  the  court  seems  best,  and,  where  more 
persons  than  one  claim  the  administration  as  next-of-kin  who 
are  equal  in  degree  of  kindred  to  the  deceased,  or  where  only 
one  desires  the  administration  as  next-of-kin  where  there  are 
more  persons  than  one  of  equal  kindred,  the  administration 
may  be  committed  to  such  one  or  more  of  such  next-of-kin  as 
the  court  thinks  fit. 


Commence- 
ment 


Idem 


Short  title 


59. — (1)  This  Act,  except  subsections  12  (2),  (3),  (4)  and  (5) 
and  subsections  38  (3),  (4),  (6)  and  (7),  comes  into  force  on  the 
day  it  receives  Royal  Assent. 

(2)  Subsections  12  (2),  (3),  (4)  and  (5)  and  subsections  38  (3), 
(4),  (6)  and  (7)  come  into  force  on  the  1st  day  of  July,  1988. 

60.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Equality  Rights  Statute 
Law  Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

This  Bill  amends  provisions  of  the  statutes  which  set  provincial  residency  require- 
ments as  a  condition  of  employment,  to  make  those  statutes  conform  with  section  6  of 
the  Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms. 

SECTION  1.  Bridges  Act.  A  section  of  the  Act  prohibits  a  person  from  building  a 
bridge  at  a  cost  of  greater  than  $2,000  unless  the  person  is  domiciled  and  resident  in 
Ontario  or,  in  the  case  of  a  corporation,  incorporated  or  licensed  in  Ontario  or  incorpo- 
rated in  Canada.  This  is  repealed. 

SECTION  2.  Commodity  Futures  Act.  A  requirement  that  an  applicant  must  be  an 
Ontario  resident  to  register  for  trading  or  advising  in  commodity  futures  is  removed. 

SECTION  3.  Funeral  Services  Act.  The  Act  requires  of  a  licensee  which  is  a  corporation 
that  a  majority  of  its  directors  be  Canadian  citizens  or  Ontario  residents.  The  amendment 
requires  that  they  be  Canadian  citizens  or  permanent  residents  of  Canada. 

SECTION  4.  Insurance  Act.  A  requirement  that  the  secretary  and  treasurer  of  an 
Ontario  fraternal  society  must  be  bona  fide  residents  of  Ontario  if  the  society  is  to  have 
a  licence  to  carry  on  the  business  of  insurance  is  removed. 

SECTION  5.  Lightning  Rods  Act.  A  requirement  that  an  agent  for  a  licensee  must  be 
an  Ontario  resident  is  removed. 

SECTION  6.  Ontario  Deposit  Insurance  Corporation  Act.  A  requirement  that  the  Chair- 
man of  the  Ontario  Deposit  Insurance  Corporation  be  a  Canadian  citizen  ordinarily  resi- 
dent in  Ontario  is  changed  to  require  that  the  Chairman  be  a  Canadian  citizen  or  a  per- 
manent resident  of  Canada  who  ordinarily  resides  in  Canada. 

SECTION  7.  Securities  Act.  A  requirement  that  an  applicant  must  be  an  Ontario  resi- 
dent to  register  for  trading  is  removed. 

SECTION  8.  Surveyors  Act.  A  requirement  that  a  member  or  a  student  member  of  the 
Association  must  reside  in  Ontario  or  work  full  time  in  Ontario  practising  professional 
land  surveying  is  replaced  with  a  requirement  that  a  member  be  a  citizen  of  Canada  or  a 
permanent  resident  of  Canada.  A  requirement  that  a  student  member  serve  articles  is 
amended  to  require  that  the  articles  be  served  in  Ontario. 


BiU8  1985 

An  Act  to  amend 

certain  Ontario  Statutes 

to  conform  to  section  6  of  the 

Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  3  of  the  Bridges  Act,  being  chapter  49  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

2. — (1)  Subsection  29  (1)  of  the  Commodity  Futures  Act, 
being  chapter  78  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  ''or  if  he  is  not  a  resident  of  Ontario 
at  the  date  of  such  application"  in  the  fourth  and  fîfth  lines. 

(2)  Subsection  29  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "or  is  not  a  resident  in  Ontario  at  the  date  of  such  appli- 
cation'' in  the  fifth  and  sixth  lines. 

3.  Subclause  36  (2)  (d)  (i)  of  the  Funeral  Services  Act,  being 
chapter  180  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  ''resident  of  Ontario"  in  the  third  line 
and  inserting  in  lieu  thereof  "permanent  resident  of  Canada". 

4.  Section  307  of  the  Insurance  Act,  being  chapter  218  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  striking 
out  "and  the  secretary  and  treasurer  are  bona  fide  residents  in 
Ontario"  in  the  third  and  fourth  lines. 

5.  Clause  4  (1)  (a)  of  the  Lightning  Rods  Act,  being  chapter 
239  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
striking  out  "who  shall  be  a  resident  of  Ontario"  in  the  third 
line. 

6.  Clause  5  (2)  (a)  of  the  Ontario  Deposit  Insurance  Cor- 
poration Act,  being  chapter  328  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


Bills 


MOBILITY  RIGHTS  STATUTE  LAW 


1985 


(a)  is  not  a  Canadian  citizen  or  a  person  lawfully  admit- 
ted to  Canada  as  a  permanent  resident  who  ordinar- 
ily resides  in  Canada. 

7. — (1)  Subsection  31  (1)  of  the  Securities  Act,  being  chapter 
466  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
striking  out  *'or  if  he  is  not  a  resident  of  Ontario  at  the  date  of 
the  application"  in  the  fourth  and  fîfth  lines. 

(2)  Subsection  31  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '*or  is  not  a  resident  of  Ontario  at  the  date  of  the  appli- 
cation" in  the  fifth  and  sixth  lines. 

8. — (1)  Clause  17  (1)  (b)  of  the  Surveyors  Act,  being  chapter 
492  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(b)  is  a  citizen  of  Canada  or  a  permanent  resident  of 
Canada. 

(2)  Clause  17  (1)  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "articles"  in  the  second  line  "in  Ontario". 

(3)  Clause  18  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

(b)  is  a  citizen  of  Canada  or  a  permanent  resident  of 
Canada. 


Commence- 
ment 


9.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


10.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Mobility  Rights  Statute 
Law  Amendment  Act,  1985. 
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to  conform  to  section  6  of  the 

Canadian  Charter  of  Rights  and  Freedoms 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  3  of  the  Bridges  Act^  being  chapter  49  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

2. — (1)  Subsection  29  (1)  of  the  Commodity  Futures  Act, 
being  chapter  78  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  *'or  if  he  is  not  a  resident  of  Ontario 
at  the  date  of  such  application"  in  the  fourth  and  fîfth  lines. 

(2)  Subsection  29  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '^or  is  not  a  resident  in  Ontario  at  the  date  of  such  appli- 
cation" in  the  fifth  and  sixth  lines. 

3.  Subclause  36  (2)  (d)  (i)  of  the  Funeral  Services  Act,  being 
chapter  180  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  striking  out  "resident  of  Ontario"  in  the  third  line 
and  inserting  in  lieu  thereof  "permanent  resident  of  Canada". 

4.  Section  307  of  the  Insurance  Act,  being  chapter  218  of 
the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  striking 
out  "and  the  secretary  and  treasurer  are  bona  fide  residents  in 
Ontario"  in  the  third  and  fourth  lines. 

5.  Clause  4  (1)  (a)  of  the  Lightning  Rods  Act,  being  chapter 
239  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
striking  out  "who  shall  be  a  resident  of  Ontario"  in  the  third 
line. 

6.  Clause  5  (2)  (a)  of  the  Ontario  Deposit  Insurance  Cor- 
poration Act,  being  chapter  328  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 
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(a)  is  not  a  Canadian  citizen  or  a  person  lawfully  admit- 
ted to  Canada  as  a  permanent  resident  who  ordinar- 
ily resides  in  Canada. 

7. — (1)  Subsection  31  (1)  of  the  Securities  Act,  being  chapter 
466  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
striking  out  '*or  if  he  is  not  a  resident  of  Ontario  at  the  date  of 
the  application"  in  the  fourth  and  fifth  lines. 

(2)  Subsection  31  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "or  is  not  a  resident  of  Ontario  at  the  date  of  the  appli- 
cation" in  the  fifth  and  sixth  lines. 

8. — (1)  Clause  17  (1)  (b)  of  the  Surveyors  Act,  being  chapter 
492  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(b)  is  a  citizen  of  Canada  or  a  permanent  resident  of 
Canada. 

(2)  Clause  17  (1)  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "articles"  in  the  second  line  "in  Ontario". 

(3)  Clause  18  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

(b)  is  a  citizen  of  Canada  or  a  permanent  resident  of 
Canada. 


Commence- 
ment 


9.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


10.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Mobility  Rights  Statute 
Law  Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Bill  establishes  the  Ministry  of  Skills  Development.  The  Ministry's  objectives  are 
set  out  in  section  4  of  the  Bill. 


Bill  9  1985 

An  Act  to  establish  the 
Ministry  of  Skills  Development 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"Deputy   Minister"    means   the   Deputy   Minister   of   Skills 
Development; 

"Minister"  means  the  Minister  of  Skills  Development; 

"Ministry"  means  the  Ministry  of  Skills  Development. 

2.  There  shall  be  a  ministry  of  the  public  service  to  be  M'n[st'7 
known  as  the  Ministry  of  Skills  Development. 

3.  The  Minister  shall  preside  over  and  have  charge  of  the  Minister  to 
Ministry  and  has  power  to  act  for  and  on  behalf  of  the  Minis- 
try. 

4. — (1)  The  Ministry  shall  develop  and  implement  policies,  objectives 
programs  and  activities  as  may  be  appropriate,  °     '"'^  "^ 

(a)  to  develop  and  upgrade  skills  which  will  enhance 
the  employability  of  individuals; 

(b)  to  contribute  to  Ontario's  economic  growth  by  help- 
ing employers  achieve  their  skills  development 
goals; 

(c)  to  improve  access  to  training  and  employment 
opportunities  for  employed  and  unemployed  indi- 
viduals, including  persons  with  special  needs  and 
targeted  groups  that  encounter  particular  employ- 
ment barriers; 
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(d)  to  co-ordinate  institutional  and  on-the-job  training 
programs  in  order  to  increase  training  effectiveness 
and  efficiency;  and 


Grants,  etc. 


Adminis- 
tration 
of  Acts 


(e)  to  heighten  awareness  of  and  appreciation  for  the 
economic  and  social  benefits  of  improved  skills 
training  and  employment  mobility. 

(2)  The  Minister,  out  of  moneys  appropriated  therefor  by 
the  Legislature,  may  make  grants  and  loans  and  provide  other 
financial  assistance  to  implement  the  policies,  programs  and 
activities  of  the  Ministry. 

5.  The  Minister  is  responsible  for  the  administration  of 
this  Act,  the  Acts  set  out  in  the  Schedule  and  the  Acts  that 
are  assigned  to  the  Minister  by  the  Legislature  or  the  Lieuten- 
ant Governor  in  Council. 


Deputy 
Minister 


Idem 


6. — (1)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  shall  appoint 
a  Deputy  Minister  of  Skills  Development  who  shall  be  the 
deputy  head  of  the  Ministry. 

(2)  The  Minister  may  assign  or  delegate  duties  to  the  Dep- 
uty Minister  and  the  Deputy  Minister  shall  perform  such 
duties  under  the  direction  of  the  Minister. 


Delegation 
of  powers 
and  duties 


Contracts 
and 

agreements 
R.S.O.  1980, 
c.  147 


Protection 
from 
personal 
liability 


Crown 
liability 
R.S.O.  1980, 
c.  393 


7. — (1)  Where,  under  this  or  any  other  Act,  a  power  or 
duty  is  granted  to  or  vested  in  the  Minister,  the  Minister  may 
in  writing  delegate  that  power  or  duty  to  the  Deputy  Minister 
or  to  any  officer  or  employee  of  the  Ministry,  subject  to  such 
limitations,  restrictions,  conditions  and  requirements  as  may 
be  set  out  in  the  delegation. 

(2)  Notwithstanding  the  Executive  Council  Act,  a  contract 
or  an  agreement  made  by  a  person  empowered  to  do  so  under 
a  delegation  made  under  subsection  (1)  has  the  same  effect  as 
if  made  and  signed  by  the  Minister. 

8. — (1)  No  action  or  other  proceeding  for  damages  shall 
be  instituted  against  the  Deputy  Minister,  any  officer  or 
employee  of  the  Ministry  or  anyone  acting  under  the  Deputy 
Minister's  authority  for  any  act  done  in  good  faith  in  the  exe- 
cution or  intended  execution  of  the  person's  duty  or  for  any 
alleged  neglect  or  default  in  the  execution  in  good  faith  of  the 
person's  duty. 

(2)  Subsection  (1)  does  not,  by  reason  of  subsections  5  (2) 
and  (4)  of  the  Proceedings  Against  the  Crown  Act,  relieve  the 
Crown  of  liability  in  respect  of  a  tort  committed  by  a  person 
mentioned  in  subsection  (1)  to  which  it  would  otherwise  be 
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subject,  and  the  Crown  is  liable  under  that  Act  for  any  such 
tort  as  if  subsection  (1)  had  not  been  enacted. 

9. — (1)  The  Minister  may  require  a  recipient  of  financial  Accounting 

assistance  under  this  Act  to  submit  to  the  Minister  a  statement  Jeiated  to 

prepared  by  a  person  licensed  under  the  Public  Accountancy  financial 

Act  that  sets  out  the  details  of  the  disposition  of  the  financial  r  s^o"798o 

assistance  by  the  recipient.  c.  405 

(2)  Where  the  Minister  requires  a  statement  under  subsec-  ''*^'" 
tion  (1),  the  recipient  shall  arrange  for  the  preparation  of  the 
statement  forthwith  and  provide  the  statement  as  soon  as 
practicable. 

(3)  If  a  recipient  fails  to  comply  with  subsection  (2)  the  '"^p^*^''"", 

^  ,.    .  .  ,  '^         J    of  financial 

Minister  may,  upon  request,  inspect  any  document  or  record  records 
relating  to  financial  assistance  given  by  the  Ministry. 


(4)  Where  an  inspection  is  being  carried  out  under  subsec- 
tion (3),  no  person  shall  prevent  the  Minister  or  a  person  act- 
ing under  the  Minister's  authority  from  seeing  a  document  or 
record  or  otherwise  interfere  with  the  inspection. 


Offence 


10. — (1)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  agree  Guarantee 
to  guarantee,  guarantee  and  set  the  terms  for  the  payment  of 
any  loan  or  loans  or  any  part  thereof,  together  with  interest 
thereon,  made  to  a  person  pursuant  to  a  Ministry  program. 


(2)  The  form  and  manner  of  any  such  guarantee  shall  be 
such  as  the  Lieutenant  Governor  in  Council  approves  and  the 
guarantee  shall  be  signed  by  the  Treasurer  of  Ontario  or  by 
such  other  officer  or  officers  as  are  designated  by  the  Lieuten- 
ant Governor  in  Council,  and  upon  being  so  signed,  the  Prov- 
ince of  Ontario  is  liable  for  the  payment  of  the  loan  or  part 
thereof  and  interest  thereon  according  to  the  terms  of  the 
guarantee. 


Form  of 
guarantee 


(3)  Where  a  guarantee  is  given  under  subsection  (1),  the 
Lieutenant  Governor  in  Council  may  authorize  the  payment 
by  the  Province  of  Ontario  of  the  whole  or  any  part  of  the 
interest  on  any  such  loan  for  the  whole  or  any  part  of  the  term 
of  the  guarantee. 


Payment  of 
interest 


(4)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  arrange- 
ments for  supplying  the  moneys  necessary  to  fulfill  the 
requirements  of  any  guarantee  and  to  advance  the  amount 
necessary  for  that  purpose  out  of  the  public  funds  of  the  Prov- 
ince of  Ontario. 


Payment  of 
guarantee 
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11. — (1)  No  person  shall  in  respect  of  a  grant,  loan  or 
other  financial  assistance, 


(a)  knowingly  make  a  false  statement  or  misrepresenta- 
tion in  an  application  or  other  document; 

(b)  wilfully  furnish  any  false  or  misleading  information; 
or 

(c)  expend  or  commit  the  whole  or  part  of  the  grant, 
loan  or  other  financial  assistance,  for  a  purpose 
other  than  the  purpose  for  which  the  grant,  loan  or 
other  financial  assistance  was  given. 


Return 
of  money 


(2)  Where  an  offence  is  committed  under  subsection  (1), 
the  amount  of  the  grant,  loan  or  other  financial  assistance, 
together  with  interest  thereon,  shall  be  deemed  to  be  a  debt 
due  to  the  Crown  and  may  be  recovered  by  an  action  in  a 
court  of  competent  jurisdiction. 


Penalty  \2, — (1)  Evcry  pcrson  who  knowingly  contravenes  subsec- 

tion 9  (2)  or  (4)  or  subsection  11  (1)  and  every  director  or 
officer  of  a  corporation  who  knowingly  concurs  in  such  contra- 
vention is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is  liable  to  a 
fine  of  not  more  than  $2,000. 


Idem 


(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  where  a  corporation  is 
convicted  of  an  offence  under  subsection  (1),  the  maximum 
penalty  that  may  be  imposed  upon  the  corporation  is  $25,000. 


Seal 


13. — (1)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  author- 
ize a  seal  for  the  Ministry. 


Idem 


(2)  The  seal  may  be  reproduced  by  engraving,  lithograph- 
ing, printing  or  any  other  method  of  mechanical  reproduction 
and,  when  so  reproduced,  has  the  same  effect  as  if  manually 
affixed. 


References 
to  Ministers 
and 
Ministries 


14. — (1)  A  reference  to  the  Minister  of  Municipal  Affairs 
and  Housing  and  the  Minister  of  Colleges  and  Universities,  as 
the  case  may  be,  in  any  Act  listed  in  the  Schedule  or  in  any 
regulation,  order  in  council,  ministerial  order,  act  or  thing 
made  or  done  under  any  such  Act,  shall  be  deemed  to  be  a 
reference  to  the  Minister  of  Skills  Development  so  long  as  the 
Minister  administers  such  Act,  and  a  reference  therein  to  the 
Ministry  of  Municipal  Affairs  and  Housing  and  the  Ministry  of 
Colleges  and  Universities  shall  be  deemed  to  be  a  reference  to 
the  Ministry  of  Skills  Development. 
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(2)  Nothing  in  this  Act  invalidates  any  regulation,  minister-  ^^^'"g 
ial  order,  act  or  thing  made  or  done  under  any  Act  listed  in 
the  Schedule  priorlp  the  day  this  Act  receives  Royal  Assent. 

15.  The  Minister  shall  in  each  year  submit  to  the  Lieuten-  Annual 
ant  Governor  in  Council  a  report  of  the  activities  and  pro-  ^^^ 
grams  of  the  Ministry  for  the  preceding  fiscal  year  and  shall 

then  lay  the  report  before  the  Assembly  if  it  is  in  session  or,  if 
not,  at  the  next  ensuing  session. 

16.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  by  order  Amendments 

J  *u     o    u    J    1  to  Schedule 

amend  the  Schedule. 

17.  This  Act  shall  be  deemed  to  have  come  into  force  on  Commence- 
the  1st  day  of  April,  1985.  "*"' 

18.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Ministry  of  Skills  short  title 
Development  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the  Labour  Relations  Act 


Mr.  Haggerty 


1st  Reading       June  11th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  purpose  of  the  Bill  is  to  provide  a  mechanism  whereby  the  Lieutenant  Governor 
in  Council  can  order  a  sixty-day  suspension  of  a  strike  or  lock-out  and  order  a  return  to 
work  where  the  strike  or  lock-out  constitutes  an  immediate  and  serious  danger  to  life, 
health  or  safety  or  seriously  disrupts  the  economy  of  the  Province  or  any  area  of  the 
Province. 

The  Bill  provides  that  the  Minister  of  Labour  must  appoint  a  conciliation  officer 
where  an  order  suspending  a  strike  or  lock-out  has  been  made  and  may  subsequently 
appoint  a  conciliation  board  where  the  efforts  of  the  conciliation  officer  to  effect  a  collec- 
tive agreement  are  unsuccessful. 

If  conciliation  efforts  are  unsuccessful,  the  strike  or  lock-out  may  be  resumed  with- 
out a  further  strike  vote. 

An  order  made  under  the  Bill  would  be  enforceable  as  an  order  of  the  Supreme 
Court. 


Bill  10  1985 


An  Act  to  amend  the  Labour  Relations  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  17  of  the  Labour  Relations  Act,  being  chapter  228 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 

(3)  This  section  does  not  apply  where  an  order  has  been  Application 
made  under  subsection  55a  (1). 

2.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 

SUSPENSION  OF  STRIKES  OR  LOCK-OUTS 

55a. — (1)  Where  during  a  strike  or  lock-out  the  Lieuten-  Lieutenant 
ant  Governor  in  Council  is  of  the  opinion  that  the  strike  or  in°councii 

lock-out,  niay  t>y  order 

suspend  a 
strike  or 

(a)    constitutes  an  immediate  and  serious  danger  to  life,  '«^J'o") 
heahh  or  safety;  or 


and  order 
a  return 
to  work 


(b)  seriously  disrupts  the  economy  of  the  Province  or 
any  area  of  the  Province, 

the  Lieutenant  Governor  in  Council  may  order, 

(c)  a  suspension  of  the  strike  or  lock-out  and  a  return 
to  work  for  a  period  not  exceeding  sixty  days  in 
length,  commencing  on  the  day  next  following  the 
date  of  the  order;  or 

(d)  a  suspension  of  the  strike  or  lock-out  in  respect  of 
designated  facilities  and  services  that  the  Lieutenant 
Governor  in  Council  determines  are  necessary  or 
essential  to  prevent  immediate  and  serious  danger 
to  life,  health  or  safety  and  a  return  to  work  with 
respect  to  such  facilities  and  services  for  a  period 
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LABOUR  RELATIONS 
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not  exceeding  sixty  days  in  length,  commencing  on 
the  day  next  following  the  date  of  the  order. 

ofTncîr^"'       1^^)  Where  an  order  is  made  under  clause  (1)  (c)  or  (d),  the 
iation  officer    Minister  shall  appoint  a  conciliation  officer  and  may  subse- 
and  concii-      quently  appoint  a  conciliation  board  and  sections  18  to  32 
apply  with  necessary  modifications  to  such  appointments. 


Resumption 
of  strike 
or  lock-out 


(3)  The  parties  may  resume  the  strike  or  lock-out  when, 

(a)  the  Minister  gives  a  notice  to  the  parties  under 
clause  19  (b); 

(b)  a  conciliation  board  report  is  released  under  subsec- 
tion 32  (5);  or 

(c)  the  order  made  under  subsection  (1)  expires, 
whichever  occurs  first. 


Enforcement 
of  orders 


Limitation 
on  orders 


Commence- 
ment 


(4)  The  Minister  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  of 
the  Supreme  Court  a  copy  of  an  order  made  under  subsection 
(1),  in  the  prescribed  form,  whereupon  the  order  shall  be 
entered  in  the  same  way  as  a  judgment  or  order  of  that  court 
and  is  enforceable  by  the  Minister  or  by  a  trade  union  or 
employer  affected  as  a  judgment  or  order  of  that  court. 

(5)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  shall  not  make  an 
order  under  subsection  (1)  more  than  once  in  respect  of  the 
same  dispute. 

3.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title  4,  x^g  short  title  of  this  Act  is  the  Labour  Relations  Amend- 

ment Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  substantially  revises  the  Change  of  Name  Act.  Some  of  the  major  changes 
are: 

1.  Changes  of  name  will  no  longer  require  a  court  proceeding  but  will  be  dealt 
with  by  the  Registrar  General  appointed  under  the  Vital  Statistics  Act. 

2.  Appeals  from  decisions  of  the  Registrar  General,  and  certain  other  proceed- 
ings, will  be  taken  to  the  Provincial  Court  (Family  Division).  Appeals  from 
that  court  will  be  taken  to  the  District  Court. 

3.  A  spouse  is  entitled  to  elect  to  assume  the  other  spouse's  surname  or  a  combi- 
nation of  their  surnames  and,  during  the  marriage  or  when  it  ends,  to  resume 
the  name  he  or  she  had  before  marriage.  The  same  applies  to  couples  who  are 
not  married  but  have  filed  declarations  of  conjugal  relationship.  (A  married 
woman  who  wishes  to  adopt  her  husband's  surname  must  use  the  election  pro- 
cedure if  she  wishes  the  name  to  be  legally  recognized.) 

4.  The  rules  that  apply  to  men  and  women  and  to  married  and  unmarried  persons 
are  made  uniform. 

5.  One  member  of  a  family  may  change  his  or  her  name  without  the  rest  of  the 
family  being  required  to  do  so. 

6.  Publication  of  proposed  name  changes  is  no  longer  required.  After  a  change 
has  been  made,  the  Registrar  General  will  publish  notice  of  it  in  The  Ontario 
Gazette. 

SECTION  1.    Self-explanatory. 

SECTION  2.— Subsection  1.    Self-explanatory. 

Subsection  2.  Changes  of  name  made  by  deed  poll  before  the  predecessor  of  the  current 
Act  was  enacted  are  preserved. 

SECTION  3.  A  spouse  may  elect  to  assume  the  other  spouse's  surname  or  a  combina- 
tion of  their  surnames,  and  to  resume  his  or  her  own  earlier  surname.  When  a  marriage 
ends,  the  former  spouse  may  elect  to  resume  his  or  her  own  earlier  surname  within 
ninety  days.  (After  that  time,  the  former  spouse  can  not  use  the  election  procedure  but 
must  make  a  change  of  name  application  in  order  to  resume  an  earlier  name.)  No  notice 
to  the  other  spouse  is  required. 

The  election  procedure  is  available  to  couples  who  are  not  married  but  are  spouses 
as  defined  in  the  Human  Rights  Code,  1981  and  file  declarations  of  conjugal  relationship. 

SECTION  4.  A  person  who  is  at  least  sixteen  may  make  a  change  of  name  application. 
Notice  to  the  spouse  (or  joint  declarant)  is  required.  An  applicant  under  eighteen  who  is 
in  a  parent's  lawful  custody  must  have  the  parent's  consent,  unless  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  dispenses  with  it. 

SECTION  5.  A  person  with  custody  of  a  child  may  make  a  change  of  name  application 
in  respect  of  the  child.  The  consent  of  any  other  person  who  has  custody  of  the  child, 
and  of  the  child  if  twelve  or  older,  is  required  unless  the  Provincial  Court  (Family  Divi- 
sion) dispenses  with  it.  Notice  to  everyone  entitled  to  access  to  the  child  is  also  required. 
If  the  applicant  wishes  to  change  the  child's  name  to  the  name  of  the  applicant's  spouse 
or  joint  declarant,  that  person  must  be  given  notice. 


NOTES  EXPLICATIVES 

Le  projet  de  loi  constitue  une  révision  en  profondeur  de  la  Loi  sur  le  changement  de 
nom.  Il  apf)orte,  entre  autres,  les  modifications  suivantes  : 

1.  Les  changements  de  nom  ne  se  font  plus  au  moyen  d'une  instance  devant  un 
tribunal.  C'est  le  registraire  général  nommé  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'état  civil* 
qui  s'en  charge. 

2.  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  est  saisie  des  appels  des  décisions 
du  registraire  général,  ainsi  que  d'autres  instances.  Les  appels  des  jugements  de 
cette  cour  passent  à  la  Cour  de  district. 

3.  Le  conjoint  peut  choisir  de  prendre  ou  le  nom  de  famille  de  l'autre  conjoint  ou 
un  nom  de  famille  qui  se  compose  de  leurs  deux  noms.  Pendant  que  dure  le 
mariage  ou  quand  il  prend  fin,  le  conjoint  peut  également  reprendre  le  nom  de 
famille  qu'il  portait  avant  le  mariage.  Il  en  est  de  même  pour  les  couples  qui 
ne  sont  pas  mariés  mais  qui  ont  déposé  une  déclaration  d'union  conjugale.  (La 
femme  mariée  qui  désire  adopter  le  nom  de  famille  de  son  mari  doit  suivre  la 
même  méthode  si  elle  veut  que  ce  nom  lui  soit  légalement  reconnu.) 

4.  Les  règles  applicables  aux  hommes  et  aux  femmes  ainsi  que  celles  qui  s'appli- 
quent aux  personnes  mariées  et  aux  célibataires  sont  uniformisées. 

5.  Un  membre  d'une  famille  peut  changer  de  nom  sans  que  cet  acte  oblige  les 
autres  membres  à  faire  de  même. 

6.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  publier  les  changements  de  nom  projetés.  Une  fois  le 
changement  effectué,  le  registraire  général  en  publie  un  avis  dans  La  Gazette 
de  l'Ontario. 

ARTICLE  1    Se  passe  d'explication. 

ARTICLE  2 — Paragraphe  1    Se  passe  d'explication. 

Paragraphe  2  Les  changements  de  nom  effectués  par  acte  unilatéral  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  que  la  loi  actuelle  a  remplacé  sont  conservés. 

ARTICLE  3  Le  conjoint  peut  choisir  de  prendre  le  nom  de  famille  de  l'autre  conjoint 
ou  un  nom  de  famille  qui  se  compose  de  leurs  deux  noms.  Il  peut  également  choisir  de 
reprendre  le  nom  de  famille  qu'il  portait  auparavant.  Quand  le  mariage  prend  fin  l'ancien 
conjoint  peut,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  choisir  de  reprendre  ce  nom  de  famille. 
(Ce  délai  écoulé,  l'ancien  conjoint  ne  peut  plus  suivre  cette  méthode.  Il  doit  présenter 
une  demande  de  changement  de  nom  s'il  veut  reprendre  l'ancien  nom.)  Aucun  avis  à 
l'autre  conjoint  n'est  exigé. 

Peuvent  également  choisir  de  changer  de  nom  les  couples  qui  ne  sont  pas  mariés,  s'il 
s'agit  de  conjoints  au  sens  du  Code  des  droits  de  la  personne  et  qu'ils  déposent  une  décla- 
ration d'union  conjugale. 

ARTICLE  4  La  personne  âgée  d'au  moins  seize  ans  peut  présenter  une  demande  de 
changement  de  nom.  Il  faut  en  aviser  le  conjoint  (ou  le  coauteur  de  la  déclaration).  Si 
l'auteur  de  la  demande  a  moins  de  dix-huit  ans  et  se  trouve  sous  la  garde  légitime  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  le  consentement  de  ce  dernier  ou  de  cette  dernière  est  nécessaire. 
La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  toutefois  permettre  de  passer  outre  au 
consentement. 

ARTICLE  5  La  personne  ayant  la  garde  légitime  d'un  enfant  peut  présenter  une 
demande  de  changement  de  nom  relativement  à  l'enfant.  Le  consentement  de  toute  autre 
personne  ayant  la  garde  légitime  de  l'enfant  est  nécessaire,  ainsi  que  le  consentement  de 
l'enfant  s'il  a  douze  ans  ou  plus.  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  toute- 


SECTION  6.  This  section  sets  out  the  detailed  requirements  for  change  of  name  appli- 
cations. 

SECTION  7.  The  Registrar  General  must  allow  the  change  of  name  unless  he  or  she 
believes  on  reasonable  grounds  that  the  applicant  seeks  it  for  an  improper  purpose.  A 
person  whose  application  is  refused  may  appeal  to  the  Provincial  Court  (Family  Divi- 
sion). 

SECTION  8. — Subsection  1.  The  Registrar  General  enters  changes  of  name  in  an  index 
kept  under  the  Vital  Statistics  Act,  publishes  them  in  The  Ontario  Gazette  and  notifies 
certain  persons  of  them. 

Subsection  2.    In  certain  circumstances  a  change  of  name  may  be  kept  confidential. 

SECTION  9.    Similar  to  section  20  of  the  current  Act. 

SECTION  10.  The  Provincial  Court  (Family  Division)  may  revoke  a  change  of  name 
that  was  obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper  purpose.  A  person 
whose  change  of  name  is  revoked  may  be  required  to  surrender  the  new  birth  certificate 
or  change  of  name  certificate  that  was  issued  in  connection  with  the  change. 

SECTION  11.  The  decisions  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  be  appealed 
to  the  District  Court. 

SECTION  12.    The  following  are  offences: 

Subsection  1.    Obtaining  a  change  of  name  by  fraud  or  misrepresentation. 

Subsection  2.  If  a  person  is  convicted  of  obtaining  a  change  of  name  by  fraud  or  misre- 
presentation, subsequently  using  that  name. 

Subsection  3.  If  a  change  of  name  has  been  refused  or  revoked,  subsequently  using  that 
name. 

Subsection  4.  Failing  to  surrender  a  birth  certificate  or  change  of  name  certificate  when 
required  to  do  so  after  a  change  of  name  is  revoked. 

Subsection  5.  Using  an  Ontario  birth  certificate  or  change  of  name  certificate  that  shows 
a  former  name  of  the  person. 

The  maximum  fine  for  each  offence  is  $2,000. 

SECTION  13.    Self-explanatory. 


fois  permettre  de  passer  outre  au  consentement  de  ces  personnes.  Il  faut  également  avi- 
ser les  personnes  ayant  le  droit  de  visiter  l'enfant.  Si  l'auteur  de  la  demande  veut  chan- 
ger le  nom  de  famille  de  l'enfant  pour  celui  de  son  conjoint  (ou  du  coauteur  de  la  décla- 
ration), il  faut  en  aviser  cette  personne. 

ARTICLE  6  Cet  article  précise  les  détails  requis  pour  les  demandes  de  changement  de 
nom.  ^_ - — -^-  ' 

ARTICLE  7  Le  registraire  général  doit  permettre  le  changement  de  nom,  à  moins  qu'il 
ne  croie,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables,  que  l'auteur  de  la  demande  la  pré- 
sente dans  un  but  illégitime.  L'auteur  de  la  demande  rejetée  peut  interjeter  appel  devant 
la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

ARTICLE  8 — Paragraphe  1  Le  registraire  général  inscrit  les  changements  de  nom  dans 
un  registre  tenu  aux  termes  de  la  Loi  sur  l'état  civil*,  les  publie  dans  La  Gazette  de 
l'Ontario  et  en  donne  avis  à  certaines  personnes. 

Paragraphe  2    Dans  certains  cas,  le  changement  de  nom  peut  rester  secret. 

ARTICLE  9    Ressemble  à  l'article  20  de  la  loi  actuelle. 

ARTICLE  10  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  révoquer  le  changement 
de  nom  qui  a  été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses  déclarations  ou  dans  un 
but  illégitime.  Le  registraire  général  peut  exiger  de  la  personne  dont  le  changement  de 
nom  est  ainsi  révoqué  qu'elle  rende  le  nouveau  certificat  de  naissance  ou  le  certificat  de 
changement  de  nom  qui  a  été  délivré  relativement  au  changement  de  nom. 

ARTICLE  11  II  peut  être  interjeté  appel  des  jugements  de  la  Cour  provinciale  (Division 
de  la  famille)  devant  la  Cour  de  district. 

ARTICLE  12    Les  actions  suivantes  constituent  des  infractions  : 

Paragraphe  1  L'obtention  d'un  changement  de  nom  frauduleusement  ou  au  moyen  de 
fausses  déclarations. 

Paragraphe  2  L'utilisation  du  nom  obtenu  de  cette  façon  après  la  déclaration  de  culpabi- 
lité. 

Paragraphe  3  L'utilisation  d'un  nom  qui  a  fait  l'objet  d'un  refus  ou  d'une  révocation 
d'un  changement  de  nom. 

Paragraphe  4  Le  défaut  de  rendre  le  certificat  de  naissance  ou  de  changement  de  nom 
quand  le  registraire  général  l'exige  après  la  révocation  du  changement  de  nom. 

Paragraphe  5  L'utilisation  d'un  certificat  de  naissance  ou  de  changement  de  nom,  déli- 
vré en  Ontario,  sur  lequel  figure  un  nom  que  la  personne  ne  porte  plus. 

L'amende  maximale  pour  ces  infractions  est  de  2  000  $. 

ARTICLE  13    Se  passe  d'explication. 
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Definitions 


"change- 
ment" 


"enfant" 

"tribunal" 

"déposer" 

"déclaration 
commune" 

"nom" 
"prescrit" 


"registraire 
général" 
R.S.O.  1980, 
c.  524 
"conjoint" 
R.S.O.  1980, 
c.  152 

Person's 
name 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.     In  this  Act, 

"change"  means  any  change  by  way  of  aheration,  substitu- 
tion, addition  or  abandonment; 

"child"  means  a  person  under  the  age  of  eighteen  years; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"file"  means  file  in  the  office  of  the  Registrar  General; 

"joint  declaration"  means  the  declaration  referred  to  in  sub- 
section 3  (5); 

"name"  means  a  surname  together  with  at  least  one  fore- 
name; 

"prescribed"  means  prescribed  by  the  regulations  made  under 
this  Act; 

"Registrar  General"  means  the  Registrar  General  under  the 
Vital  Statistics  Act; 

"spouse"  has  the  same  meaning  as  in  Part  I  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 

2. — (1)  For  all  purposes  of  Ontario  law, 

(a)  a  person  whose  birth  is  registered  in  Ontario  is  enti- 
tled to  be  recognized  by  the  name  appearing  on  the 
person's  birth  certificate  or  change  of  name  certifi- 
cate, unless  clause  (c)  applies; 
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Projet  de  loi  11  1985 

Loi  portant  révision 

de  la  Loi  sur  le 
changement  de  nom 


SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  loi.     Définitions 

«changement»  Changement  effectué  par  modification,  substi-  «change» 
tution,  addition  ou  abandon. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  de  la  première  partie  de  la  Loi  «spouse» 
portant  réforme  du  droit  de  la  famille.  dif  ^152^' 

«déclaration  commune»  La  déclaration  visée  au  paragraphe  3  "J^'"* 

fc\  or  declaration» 

«déposer»  Déposer  auprès  du  registraire  général.  "^i^* 

«enfant»  Personne  qui  a  moins  de  dix-huit  ans.  *<^''''<*» 

«nom»  Nom  de  famille  accompagné  d'au  moins  un  prénom.        «name» 

«prescrit»  Prescrit  par  les  règlements  pris  en  application  de  la  «prescribed» 
présente  loi. 

«registraire  général»  Le  registraire  général  aux  termes  de  la  «Registrar 

,     .  j'  X   ..     •    -1*  General» 

Loi  sur  l  état  Civil* .  l.r.o.  im 

chap.  524 

«tribunal»  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  «court» 

2  (1)  À  toutes  les  fins  de  la  loi  de  l'Ontario  :  Nom  de  la 

personne 

a)  la  personne  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en 
Ontario  a  le  droit  d'employer  le  nom  qui  figure 
dans  son  certificat  de  naissance  ou  de  changement 
de  nom,  à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 
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(b)  a  person  whose  birth  is  not  registered  in  Ontario  is 
entitled  to  be  recognized  by, 

(i)  the  name  recognized  in  law  in  the  last  place 
with  which  the  person  had  a  real  and  substan- 
tial connection  before  residing  in  Ontario,  or 

(ii)  the  name  appearing  on  the  person's  change  of 
name  certificate,  if  the  person  has  changed  his 
or  her  name  under  this  Act  or  a  predecessor 
of  it, 

unless  clause  (c)  applies;  and 

(c)  a  person  who  adopted  a  name  on  marriage  before 
the  coming  into  force  of  this  Act  is  entitled  to  be 
recognized  by  that  name  unless  the  person  subse- 
quently changed  that  name  under  this  Act  or  a  pre- 
decessor of  it. 

Saving  (2)  Nothing  in  this  Act  shall  be  deemed  to  affect  a  change 

of  name  effected  under  a  right  that  existed  at  law  before  the 
26th  day  of  June,  1939. 

ELECTION  BY  SPOUSE 

Election  3, — (J)  ^  spousc  may,  at  any  time  while  married,  elect  in 

to  change       the  prescribed  manner, 

surname 

(a)  to  change  his  or  her  surname  to, 

(i)  the  surname  that  the  other  spouse  had  imme- 
diately before  their  marriage, 

(ii)  a  surname  consisting  of  the  surnames  that 
both  spouses  had  immediately  before  their 
marriage,  hyphenated  or  combined;  or 

(b)  to  resume  the  surname  that  the  spouse  had  immedi- 
ately before  the  marriage. 

Resuming  (2)  Within  ninety  days  after  a  marriage  is  dissolved  by 

m^arriage        divorcc,  annulment  or  death,  the  former  spouse  may  elect  in 
dissolved        the  prescribed  manner  to  resume  the  surname  that  the  spouse 
had  immediately  before  the  marriage. 

Certificate  (3)  When  a  person  elects  under  subsection  (1)  or  (2),  pays 

the  prescribed  fee  and  provides  the  prescribed  documents, 
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b)  la  personne  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario  a  le  droit  d'employer  : 

(i)  ou  bien  le  nom  reconnu  par  les  lois  du  dernier 
ressort  avec  lequel  elle  avait  un  lien  étroit  et 
véritable, 

(il)  ou  bien  le  nom  qui  figure  dans  son  certificat 
de  changement  de  nom,  si  elle  a  changé  de 
nom  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  d'une  loi 
qu'elle  remplace, 

à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 

c)  la  personne  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  a  pris  un  nom  lors  de  son  mariage,  a  le 
droit  d'employer  ce  nom  à  moins  qu'elle  ne  l'ait 
changé  par  la  suite  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
d'une  loi  que  celle-ci  remplace. 

(2)  La  présente  loi  n'a  pas  pour  effet  de  porter  atteinte  au  Réserve 
changement  de  nom  effectué  en  vertu  d'un  droit  légalement 
reconnu  avant  le  26  juin  1939. 

CHOIX  PAR  LE  CONJOINT 


3  (1)  Pendant  que  dure  le  mariage,  le  conjoint  peut  choi- 
sir, de  la  manière  prescrite  : 

a)     de  changer  son  nom  de  famille  pour  : 

(i)  le  nom  de  famille  que  portait  l'autre  conjoint 
immédiatement  avant  leur  mariage, 

(il)  un  nom  de  famille  qui  se  compose  des  noms 
de  famille  que  portaient  les  conjoints  immé- 
diatement avant  leur  mariage,  réunis  ou  reliés 
par  un  trait  d'union; 


Choix  d'effec- 
tuer un  chan- 
gement du 
nom  de 
famille 


b)     de  reprendre  le  nom  de  famille  qu'il  portait  immé- 
diatement avant  le  mariage. 


(2)  Dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  la  dissolution  du  choix  de 
mariage  par  le  divorce,  l'annulation  ou  la  mort,  l'ancien  con-  nom^"  '^ 
joint  peut  choisir  de  la  manière  prescrite  de  reprendre  le  nom 

de  famille  qu'il  portait  immédiatement  avant  le  mariage. 

(3)  Lorsque  la  personne  fait  le  choix  visé  au  paragraphe  (1)  Certificat 
ou  (2),  verse  les  droits  et  fournit  les  documents  prescrits  : 
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(a)  if  the  person's  birth  was  registered  in  Ontario,  the 
Registrar  General  shall  register  the  change  of  name, 
note  it  on  the  birth  registration  and  issue  a  change 
of  name  certificate  and  a  new  birth  certificate  to  the 
person;  and 


Application 


Joint 

declaration 

of 

conjugal 

relationship 


(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
the  Registrar  General  shall  register  the  change  of 
name  and  issue  a  change  of  name  certificate  to  the 
person. 

(4)  This  section  applies  to  spouses  whether  married  before 
or  after  the  coming  into  force  of  this  Act. 

(5)  Subsection  (1)  applies  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  file  a  joint  declaration  in  the  prescribed 
form  acknowledging  that  they  live  together  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marriage. 


Revocation 
of  joint 
declaration 


(6)  Subsection  (2)  applies  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  have  filed  a  joint  declaration  if  one  of 
them  files  a  declaration,  in  the  prescribed  form,  stating  that 
the  relationship  has  ended. 


No  notice 
required 


(7)  A  person  who  elects  to  change  his  or  her  surname  under 
this  section  need  not  notify  the  other  spouse  or  other  person. 


CHANGE  OF  NAME  OF  PERSON  OVER  SIXTEEN 


Application 
for  change 
of  name 


4. — (1)  A  person  at  least  sixteen  years  of  age  who  has 
been  ordinarily  resident  in  Ontario  for  at  least  one  year  imme- 
diately before  making  the  application  may  apply  to  the  Regis- 
trar General  in  accordance  with  section  6  to  change  his  or  her 
forename  or  surname  or  both. 


Notice  to 
spouse, 


(2)  An  applicant  who  is  a  spouse  or  has  filed  a  joint  decla- 
ration that  has  not  been  revoked  shall  give  the  other  spouse  or 
other  person  notice  of  the  application. 


Consent 
required 
where 
applicant 
under  18 

Application 
to  dispense 
with 
consent 


(3)  An  application  by  a  child  requires  the  written  consent  of 
every  person  who  has  lawful  custody  of  the  child. 

(4)  If  the  required  consent  can  not  be  obtained  or  is 
refused,  the  child  may  apply  to  the  court  for  an  order  dispens- 
ing with  the  consent. 


How 

application 
determined 


(5)  The  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 
tion (4)  in  accordance  with  the  best  interests  of  the  child. 
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a)  si  sa  naissance  a  été  enregistrée  en  Ontario,  le  regis- 
traire  général  enregistre  le  changement  de  nom, 
l'inscrit  sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre  un 
certificat  de  changement  de  nom  ainsi  qu'un  nou- 
veau certificat  de  naissance; 

b)  si  sa  naissance  n'a  pas  été  enregistrée  en  Ontario,  le 
registraire  général  enregistre  le  changement  de  nom 
et  lui  délivre  un  certificat  de  changement  de  nom. 

(4)  Le  présent  article  s'applique  aux  conjoints,  qu'ils  se  Champ  dap- 
soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  "^  '^^  '°" 
loi. 

(5)  Le   paragraphe   (1)   s'applique,   avec   les   adaptations  Déclaration 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  déposent  une  décla- 
ration commune  rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  reconnaît 

qu'ils  cohabitent  dans  une  union  conjugale  hors  du  mariage. 

(6)  Le   paragraphe   (2)   s'applique,   avec   les   adaptations  Révocation 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  ont  déposé  une 
déclaration  commune  si  l'un  d'eux  dépose  une  déclaration 
rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  affirme  que  l'union  conju- 
gale a  pris  fin. 

(7)  La  personne  qui  choisit  de  changer  son  nom  en  vertu  du  Avis  non 
présent  article  n'est  pas  tenue  d'en  aviser  l'autre  conjoint  ou  "^^^"'^ 
l'autre  personne. 

CHANGEMENT  DE  NOM  DE  LA  PERSONNE  AYANT  PLUS  DE 
SEIZE  ANS 

4  (1)  La  personne  âgée  d'au  moins  seize  ans  qui  a  résidé  Demande  de 

cnânscmcnt 

habituellement  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au  moms,  de  nom 
qui  ont  précédé  la  présentation  de  la  demande,  peut  deman- 
der au  registraire  général,  conformément  à  l'article  6,  que  son 
prénom,  son  nom  de  famille  ou  les  deux  soient  changés. 

(2)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  conjoint  ou  qu'il  a  Avis  au  con- 

.      loint    clc 

déposé  une  déclaration  commune  qui  n'a  pas  été  révoquée,  il 
donne  avis  de  la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  per- 
sonne. 


(3)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  enfant,  le  consente-  Consentement 
ment  écrit  de  chaque  personne  en  ayant  la  garde  légitime  est  dun  enfant 
requis. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  Requête  pour 

e      ,     ,,       r  '  *  1^-L  passer  outre 

refuse,  1  enfant  peut  presenter  une  requête  pour  que  le  tnbu-  au  consente- 

nal  permette  de  passer  outre  au  consentement.  "^^nt 

(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Critère 
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CHANGE  OF  CHILD'S  NAME 


Application 
to  change 
child's 


5. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of, 

(a)    a  child  whose  birth  was  registered  in  Ontario  and 
who  is  ordinarily  resident  there;  or 


(b)  a  child  who  has  been  ordinarily  resident  in  Ontario 
for  at  least  one  year  immediately  before  the  appli- 
cation is  made, 


Consents 
required 


may  apply  to  the  Registrar  General  in  accordance  with  section 
6  to  change  the  child's  forename  or  surname  or  both,  unless  a 
court  order  or  separation  agreement  prohibits  the  change. 

(2)  The  application  under  subsection  (1)  requires  the  writ- 
ten consent  of, 


(a)  any  other  person  with  lawful  custody  of  the  child; 
and 

(b)  the  child,  if  the  child  is  twelve  years  of  age  or  older. 

Where  child        (3)  ciausc  (2)  (b)  docs  not  apply  if  a  legally  qualified  medi- 
capacity         cal  practitioucr  states  in  writing,  not  more  than  one  year 

before  the  application  is  made,  that  in  his  or  her  opinion  the 

child  does  not  have  capacity  to  consent. 

Application         (4)   jf  the   required  consent  can   not  be  obtained  or  is 
with'cSent    rcfuscd,  the  person  seeking  to  change  the  child's  name  may 
apply  to  the  court  for  an  order  dispensing  with  that  consent. 


How 

application 

determined 

Notice  to 
persons 
with  access 


(5)  The  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 
tion (4)  in  accordance  with  the  best  interests  of  the  child. 

(6)  The  applicant  under  subsection  (1)  shall  give  notice  of 
the  application  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  to 
access  to  the  child. 


Notice  to 
spouse,  etc. 


(7)  An  applicant  who  proposes  to  change  the  child's  sur- 
name to  the  surname  of  the  applicant's  spouse  or  of  a  person 
with  whom  the  applicant  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked  shall  give  the  spouse  or  other  person  notice 
of  the  application. 


PROCEDURE 


Definition 


6. — (1)  In  this  section,  "application"  means  an  application 
made  under  subsection  4  (1)  or  5  (1). 
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CHANGEMENT  DE  NOM  DE  L'ENFANT 


Demande  de 
changement 
de  nom  de 

d'un  enfant  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en  l'enfant 
Ontario  et  qui  y  réside  habituellement; 


5  (1)  La  personne  ayant  la  garde  légitime  : 
a) 


b)  d'un  enfant  qui  a  résidé  habituellement  en  Ontario 
pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont  précédé 
la  présentation  de  la  demande, 

peut  demander  au  registraire  général,  conformément  à  l'arti- 
cle 6,  que  le  prénom  ou  le  nom  de  famille  de  l'enfant,  ou  les 
deux,  soient  changés,  à  moins  qu'une  ordonnance  ou  un 
accord  de  séparation  n'interdise  le  changement. 

(2)  Le  consentement  écrit  des  personnes  suivantes  est  requis  Consente- 

,  ,       .  j  "^  *  ments  requis 

pour  presenter  la  demande  : 

a)  toute  autre  personne  ayant  la  garde  légitime  de  l'en- 
fant; 

b)  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  douze  ans  ou  plus. 

(3)  L'alinéa  (2)  b)  ne  s'applique  pas  si  un  médecin  dûment  Lenfam  qui 

111*  np   iQiiit  oas 

qualifié  donne,  dans  les  douze  mois  avant  la  présentation  de  de  toutes  ses 
la  demande,  son  avis  écrit  que  l'enfant  ne  peut  pas  donner  son  acuités  men- 
consentement  en  raison  du  fait  qu'il  ne  jouit  pas  de  toutes  ses 
facultés  mentales. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  Requête  pour 
refusé,  l'auteur  de  la  demande  peut  présenter  une  requête  au^œn^me^ 
pour  que  le  tribunal  permette  de  passer  outre  au  consente-  "^ent 
ment. 


(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  de  l'enfant. 


Critère 


droit  de  visiter  l'enfant. 


(6)  L'auteur  de  la  demande  en  donne  avis  à  quiconque  a  le  '^^'^  ^"^  p^"^- 

^    '  '  '  sonnes  ayant 

le  droit  de 
visite 

Avis  au  con- 
joint, etc. 


(7)  L'auteur  de  la  demande  qui  se  propose  de  changer  le 
nom  de  famille  de  l'enfant  pour  celui  du  conjoint  de  l'auteur 
de  la  demande,  ou  pour  le  nom  de  famille  du  coauteur  de  la 
déclaration  commune  qui  n'a  pas  été  révoquée,  donne  avis  de 
la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  personne. 


PROCEDURE 


6  (1)   Pour  l'application  du  présent  article,  «demande»  Definition 

,  11,,,  ,  ,  j  i^    «application» 

S  entend  de  la  demande  presentee  en  vertu  du  paragraphe  4 
(1)  ou  5(1). 
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Contents  of        (2)  An  application  shall  be  in  the  prescribed  form  and  shall 

application  ^11  r    ^  ^   ^  ji        ^•-  r    , 

State,  by  way  or  statutory  declaration,  in  respect  of  the  person 
to  whose  name  the  application  relates, 

(a)  the  person's  date  and  place  of  birth; 

(b)  if  the  person  is  married,  the  full  name,  before  mar- 
riage, of  the  person's  spouse  and  the  date  and  place 
of  the  marriage; 

(c)  if  the  person  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked,  the  full  name  of  the  other  person 
who  made  the  joint  declaration,  its  date  and  the 
place  where  it  was  made; 

(d)  the  full  names,  and  all  former  names,  if  known,  of 
the  person's  father  and  mother; 

(e)  the  length  of  the  person's  residence  in  Ontario,  and 
the  person's  current  address; 

(f)  in  the  case  of  an  application  under  subsection  5  (1), 
that  the  applicant  has  lawful  custody  of  the  child 
and  that  no  court  order  or  separation  agreement 
prohibits  the  change  of  name  that  is  sought; 

(g)  particulars  of  every  criminal  offence  of  which  the 
person  has  been  convicted,  except  an  offence  in 
respect  of  which, 

R.s.c.  1970,  (i)  a  pardon  has  been  granted  under  the  Criminal 

supp.)  ^*  Records  Act  (Canada),  or 

s  c.  1980-  (ii)  the  Young  Offenders  Act  (Canada)  requires 

c.  110  '  that  the  record  be  destroyed; 

(h)  particulars  of  every  unsatisfied  order  for  payment  of 
money,  unsatisfied  execution  and  pending  court 
proceeding  against  the  person  of  which  he  or  she  is 
aware; 

(i)     particulars  of  every, 

(i)  lien  against  or  security  interest  in  the  person's 
personal  property,  and 

(ii)  financing  statement  that  is  registered  under 
R.s.o.  1980,  the  Personal  Property  Security  Act  and  names 

the  person  as  debtor. 
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(2)  La  demande  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et  ^°"'^""  '^^  '^ 
précise,  dans  une  déclaration  solennelle,  les  joints  suivants 
relativement  à  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le 
nom  : 

a)  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance; 

b)  si  elle  est  mariée,  les  nom  et  prénoms  que  portait 
son  conjoint  avant  le  mariage,  ainsi  que  la  date  et  le 
lieu  du  mariage; 

c)  si  elle  a  déposé  une  déclaration  commune  qui  n'a 
pas  été  révoquée,  les  nom  et  prénoms  de  l'autre 
personne,  ainsi  que  la  date  de  la  déclaration  et  le 
lieu  où  elle  a  été  faite; 

d)  les  noms  et  prénoms  de  son  p)ère  et  de  sa  mère, 
ainsi  que  leurs  anciens  noms,  s'ils  sont  connus; 

e)  la  durée  de  sa  résidence  en  Ontario,  ainsi  que  son 
adresse  actuelle; 

f)  s'il  s'agit  d'une  demande  en  vertu  du  paragraphe  5 
(1),  que  l'auteur  de  la  demande  a  la  garde  légitime 
de  l'enfant  et  qu'aucun  accord  de  séparation  ni 
ordonnance  n'interdit  le  changement  de  nom  désiré; 

g)  les  détails  de  toute  infraction  criminelle  de  laquelle 
elle  a  été  déclarée  coupable,  sauf  l'infraction  à  l'é- 
gard de  laquelle  : 

(i)  ou  bien  un  pardon  a  été  accordé  en  vertu  de 

la  Loi  sur  le  casier  judiciaire  (Canada),  s.r.c.  1970. 

(ii)  ou  bien  la  Loi  sur  les  jeunes  contrevenants  se.  i980-8i- 
(Canada)  exige  que  le  dossier  soit  détruit;  cha^^  110 

h)  les  détails  de  chaque  ordonnance  de  paiement  et  de 
chaque  saisie-exécution  non  exécutées,  ainsi  que  de 
chaque  instance  en  cours,  qui  portent  sur  la  per- 
sonne et  dont  celle-ci  a  connaissance; 

i)  les  détails  concernant  ce  qui  suit  dont  elle  a 
connaissance  : 

(i)  tout  privilège  ou  toute  sûreté  sur  ses  biens 
meubles. 


(ii)  tout  état  de  financement  enregistré  en  vertu 

de  la  Loi  sur  les  sûretés  mobilières  dans  lequel  J^j;J^^^,V«^'^" 
elle  figure  à  titre  de  débiteur; 
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of  which  he  or  she  is  aware; 

(j)  whether  the  person  is  an  undischarged  bankrupt 
and,  if  so,  particulars  of  the  bankruptcy; 

(k)  particulars  of  any  change  of  name  made  before  the 
current  application; 

(1)    the  proposed  name; 

(m)  the  reasons  for  the  change  of  name; 

(n)  that  every  consent  required  for  the  application  has 
been  given  or  has  been  dispensed  with  by  the  court; 

(o)  that  every  person  entitled  to  notice  of  the  appli- 
cation has  received  notice; 

(p)  that  the  application  is  not  made  for  an  improper 
purpose;  and 

(q)    any  other  information  that  is  prescribed. 

Accompanying     (3)  ^n  application  shall  be  accompanied  by  the  statutory 
declaration  of, 

(a)  a  person  who  is  a  member  of  a  prescribed  class, 
stating  that  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  is  known  to  the  declarant  and  has,  to 
the  declarant's  knowledge,  resided  in  Ontario  for  at 
least  one  year  immediately  before  the  making  of  the 
application  or,  if  the  person  is  less  than  one  year 
old,  since  birth;  or 

(b)  if  no  member  of  a  prescribed  class  is  available,  any 
other  person,  stating  that  the  person  to  whose  name 
the  application  relates  has  been  known  to  the 
declarant  for  at  least  five  years  or,  if  the  person  is 
less  than  five  years  old,  since  birth,  and  has,  to  the 
declarant's  knowledge,  resided  in  Ontario  for  at 
least  one  year  immediately  before  the  making  of  the 
application  or,  if  the  person  is  less  than  one  year 
old,  since  birth. 

Evidence  of        (4)  jf  3  person's  consent  to  an  application  is  required,  the 
consent,  etc.    gpp|jj,^j^^  gf^^n  provide  with  the  application  that  person's  writ- 
ten consent  or  a  certified  copy  of  the  order  dispensing  with 
that  person's  consent. 
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j)  si  la  personne  est  un  failli  qui  n'a  pas  obtenu  sa 
libération  et,  le  cas  échéant,  les  détails  de  la  faillite; 

k)  les  détails  de  tout  changement  de  nom  effectué 
avant  la  demande  actuelle; 

I)      le  nom  proposé; 

m)    les  motifs  du  changement  de  nom; 

n)  que  chaque  consentement  exigé  pour  présenter  la 
demande  a  été  donné,  ou  que  le  tribunal  a  permis 
d'y  passer  outre; 

o)  que  quiconque  a  le  droit  d'être  avisé  de  la  demande 
a  reçu  l'avis; 

p)  que  la  demande  n'est  pas  présentée  dans  un  but 
illégitime; 

q)     les  autres  renseignements  prescrits. 

(3)  La  demande  est  accompagnée  de  la  déclaration  solen-  |^ffîfjf','°" 
nelle  de  l'une  des  personnes  suivantes  : 


solennelle 


f 


a)  le  membre  d'une  catégorie  prescrite,  qui  déclare 
qu'il  connaît  la  personne  dont  la  demande  vise  à 
changer  le  nom  et  qu'elle  a,  à  la  connaissance  de  ce 
dernier,  résidé  en  Ontario  pendant  les  douze  mois, 
au  moins,  qui  ont  précédé  la  présentation  de  la 
demande  ou,  si  la  personne  est  âgée  de  moins  d'un 
an,  depuis  sa  naissance; 

b)  si  aucun  membre  d'une  catégorie  prescrite  n'est  dis- 
ponible, une  autre  personne  qui  déclare  qu'elle  con- 
naît la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le 
nom  depuis  au  moins  cinq  ans  ou,  si  la  personne  est 
âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance.  L'au- 
teur de  la  déclaration  déclare  également  que  la  per- 
sonne visée  a,  à  sa  connaissance,  résidé  en  Ontario 
pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont  précédé 
la  présentation  de  la  demande  ou,  si  la  personne  est 
âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance. 

(4)  Si  le  consentement  d'une  personne  est  exigé  pour  la  ^"^^"^^  ^" 
demande,  l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande  le  etc. 
consentement  écrit  de  cette  dernière,  ou  une  copie  certifiée 
conforme  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  passé 
outre  au  consentement. 
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Evidence 
of  notice 


(5)  If  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  application,  the 
applicant  shall  provide,  with  the  application, 

(a)    an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 


(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  twenty-one  days  before  the  making  of  the 
application,  notice  and  a  copy  of  the  application 
were  sent  by  registered  or  certified  mail  to  the  last 
known  address  of  the  person  entitled  to  notice. 

o''i  .  (6)  An  application  shall  be  accompanied  by  all  birth  certifi- 

to  b'eTem  in  cates  and  change  of  name  certificates  of  the  person  to  whose 
name  the  application  relates  that  are  in  the  applicant's  posses- 
sion. 

DUTY  OF  REGISTRAR  GENERAL 


Certificate 


7. — (1)  When  an  applicant  under  subsection  4  (1)  or  5  (1) 
complies  with  the  requirements  of  this  Act  and  pays  the  pre- 
scribed fee. 


Refusal  of 
application 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  the  Regis- 
trar General  shall  register  the  change  of  name,  note 
it  on  the  birth  registration  and  issue  a  change  of 
name  certificate  and  a  new  birth  certificate  to  the 
person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
the  Registrar  General  shall  register  the  change  of 
name  and  issue  a  change  of  name  certificate  to  the 
person, 

unless  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  the  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose. 

(2)  If  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  an  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose,  the  Registrar  General  shall, 

(a)  refuse  the  application;  and 

(b)  advise  the  applicant  and  any  person  who  was  enti- 
tled to  notice  of  the  application, 

(i)  that  it  was  refused,  and 
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(5)  Si  une  personne  a  le  droit  d'être  avisée  de  la  demande,  p^^"^«  J"« 
l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande  :  donné 

a)  soit  un  accusé  de  réception  d'avis,  signé  par  la  per- 
sonne ayant  le  droit; 

b)  soit  une  preuve  qui  paraît  satisfaisante  au  registraire 
général  et  selon  laquelle  l'avis  et  une  copie  de  la 
demande  ont  été  envoyés  par  poste  enregistrée  ou 
certifiée  à  la  dernière  adresse  connue  de  la  per- 
sonne ayant  le  droit. 

(6)  La  demande  est  accompagnée  de  tous  les  certificats  de  Anciens  ceni- 
naissance  et  de  changement  de  nom  de  la  personne  dont  la 
demande  vise  à  changer  le  nom  qui  se  trouvent  en  la  posses- 
sion de  l'auteur  de  la  demande. 

DEVOIRS  DU  REGISTRAIRE  GÉNÉRAL 

7  (1)  Lorsque  l'auteur  de  la  demande  présentée  en  vertu  certificat 
du  paragraphe  4(l)ou5(l)  satisfait  à  la  présente  loi  et  verse 
les  droits  prescrits  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  le 
registraire  général  enregistre  le  changement  de 
nom,  l'inscrit  sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre 
un  certificat  de  changement  de  nom  ainsi  qu'un 
nouveau  certificat  de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  le  registraire  général  enregistre  le  chan- 
gement de  nom  et  lui  délivre  un  certificat  de  chan- 
gement de  nom, 

à  moins  que  le  registraire  général  ne  croie,  en  se  fondant  sur 
des  motifs  raisonnables,  que  l'auteur  de  la  demande  la  pré- 
sente dans  un  but  illégitime. 

(2)  S'il  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables,  que  ^^^^  ^^  '^ 

1,  III  1      .  ^  1  1  -11  '    •  •  1       demande 

l  auteur  de  la  demande  la  présente  dans  un  but  illégitime,  le 
registraire  général  : 

a)  rejette  la  demande; 

b)  avise  l'auteur  de  la  demande,  ainsi  que  les  person- 
nes ayant  le  droit  d'être  avisées  de  la  demande  : 

(i)  qu'elle  est  re jetée, 
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(ii)  that  the  applicant  has  the  right  to  make  an 
application  under  subsection  (3). 


Application 
to  court 


(3)  The  applicant  whose  application  is  refused  may,  on 
notice  to  the  Registrar  General,  apply  to  the  court  in  the 
county  or  district  where  the  applicant  resides  for  an  order  that 
the  Registrar  General  grant  the  application. 


Registrar 
General's 
reasons  for 
refusal 


(4)  The  Registrar  General  may  file  with  the  court  his  or  her 
reasons  for  refusing  the  application  and  the  court  may  take 
them  into  account  if  it  is  satisfied  that  the  applicant  has  had 
notice  of  the  reasons  and  an  opportunity  to  respond  to  them. 


Power  of 
court 


(5)  If  the  court  is  satisfied  that  the  applicant  does  not  seek 
the  change  of  name  for  an  improper  purpose,  the  court  shall 
by  order  direct  the  Registrar  General, 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  to  register 
the  change  of  name,  note  it  on  the  birth  registration 
and  issue  a  change  of  name  certificate  and  a  new 
birth  certificate  to  the  person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
to  register  the  change  of  name  and  issue  a  change  of 
name  certificate  to  the  person. 


Publication, 
registration 
and  notice 


8. — (1)  On  registering  a  change  of  name,  the  Registrar 
General  shall. 


(a)    promptly  cause  a  notice  of  the  change  of  name  to 
be  published  in  The  Ontario  Gazette; 


R.S.O.  1980. 
c.  524 


(b)  enter  the  change  of  name  in  the  change  of  name 
index  maintained  under  section  2  of  the  Vital  Statis- 
tics Act;  and 


(c)  in  the  case  of  a  change  of  name  made  on  an  appli- 
cation under  subsection  4  (1)  or  5  (1),  cause  notice 
of  the  change  to  be  given, 


(i)  to  the  sheriff  of  the  appropriate  judicial  dis- 
trict, if  the  application  discloses  an  unsatisfied 
order  for  payment  of  money  or  unsatisfied 
execution  against  the  property  of  the  person 
whose  name  has  been  changed, 
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(ii)  que  l'auteur  de  la  demande  a  le  droit  de  pré- 
senter une  requête  aux  termes  du  paragraphe 
(3). 

(3)  L'auteur  de  la  demande  re jetée  peut,  après  en  avoir  Requête 
avisé  le  registraire  général,  demander  par  voie  de  requête  au 
tribunal  dans  le  comté  ou  le  district  où  réside  l'auteur  de  la 
demande  d'ordonner  que  le  registraire  général  fasse  droit  à  la 
demande. 

(4)  Le  registraire  général  peut  déposer  auprès  du  tribunal  '^«'•^^  ^" 
les  motifs  qui  l'ont  amené  à  rejeter  la  demande.  Le  tribunal  ^génlra"^ 
peut  en  tenir  compte  s'il  est  convaincu  que  le  requérant  en  a 

été  avisé  et  a  eu  l'occasion  d'y  répondre. 

(5)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  l'auteur  de  la  demande  Pouvoir  du 

triDiinâl 

ne  la  présente  pas  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  ordonne 
au  registraire  général  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  d'en- 
registrer le  changement  de  nom,  de  l'inscrire  sur 
son  acte  de  naissance  et  de  lui  délivrer  un  certificat 
de  changement  de  nom  ainsi  qu'un  nouveau  certifi- 
cat de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  d'enregistrer  le  changement  de  nom  et 
de  lui  délivrer  un  certificat  de  changement  de  nom. 


8  (1)  Après  avoir  enregistré  le  changement  de  nom,  le  Publication. 

ment  et  avis 


registraire  général  : 


a)  fait  promptement  publier  dans  La  Gazette  de 
l'Ontario  un  avis  du  changement  de  nom; 

b)  inscrit  le  changement  de  nom  dans  le  registre  des 
changements  de  nom  tenu  aux  termes  de  l'article  2 
de  la  Loi  sur  l'état  civil*  ; 

c)  dans  le  cas  d'un  changement  de  nom  demandé  en 
vertu  du  paragraphe  4  (1)  ou  5  (1),  fait  donner  avis 
du  changement  aux  personnes  suivantes  : 

(i)  le  shérif  du  district  judiciaire  p)ertinent,  si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  une  ordonnance 
de  paiement  ou  une  saisie-exécution  non  exé- 
cutées contre  la  personne  dont  le  nom  a  été 
changé. 


L.R.O.  1980. 
chap.  524 


18 


CHANGE  OF  NAME 


1985 


R.S.O.  1980, 

c.  375 


(ii)  to  the  Registrar  of  Personal  Property  Securi- 
ty, if  the  application  discloses  that  a  financing 
statement  registered  under  the  Personal  Prop- 
erty Security  Act  names  the  person  as  debtor, 


(iii)  to  the  Registrar  in  Bankruptcy,  if  the  appli- 
cation discloses  that  the  person  is  an  undis- 
charged bankrupt,  and 

(iv)  to  the  clerk  or  registrar  of  the  appropriate 
court,  if  the  application  discloses  a  pending 
court  proceeding  against  the  person. 


Where  (2)  Despitc  subsection  (1),  if  the  Attorney  General  or  a 

name^to'be     person  authorized  by  the  Attorney  General  certifies  that  a 
kept  change  of  name  is  intended  to  prevent  significant  harm  to  the 

person  to  whose  name  the  application  relates, 


confidential 


(a)  the  application  shall  be  sealed  and  filed  in  the  office 
of  the  Registrar  General; 

(b)  no  notice  of  the  change  shall  be  published  in  The 
Ontario  Gazette  or  given  to  any  person;  and 

(c)  the  change  of  name  shall  not  be  entered  in  the 
change  of  name  index. 

SUBSTITUTION  OF  NEW  NAME 


Substitution 
of  new  name 
in  documents 


9.  A  person  whose  name  has  been  changed  under  this  Act 
is  entitled  to  have  the  change  of  name  noted  on  any  public  or 
private  record  or  document  that  mentions  the  person's  name, 
on  payment  of  any  applicable  fee  prescribed  by  law  and  on 
producing  satisfactory  proof  of  identity  and  the  change  of 
name  certificate  or  new  birth  certificate. 


REVOCATION  OF  CHANGE  OF  NAME 


Application 
to  revoke 
change  of 
name 


10, — (1)  A  person  who  has  reason  to  believe  that  a  change 
of  name  has  been  obtained  under  this  Act  or  a  predecessor  of 
it  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper  purpose 
may  apply  to  the  court  for  an  order  revoking  the  change  of 
name. 


Affidavit 
giving 


(2)  The  application  shall  be  accompanied  by  the  applicant's 
affidavit  setting  out  the  reasons  for  believing  that  the  change 
of  name  was  obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an 
improper  purpose. 
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(ii)  le  registrateur  des  sûretés  mobilières,  si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  un  état  de  finan- 
cement enregistré  en  vertu  de  la    Loi  sur  les  l  R  o.  1980. 
sûretés  mobilières   dans   lequel   la   personne  ^  ^^ 
figure  à  titre  de  débiteur, 

(iii)  le  registraire  en  matière  de  faillite,  si  la 
demande  révèle  que  la  personne  est  un  failli 
qui  n'a  pas  obtenu  sa  libération, 

(iv)  le  greffier  du  tribunal  compétent,  si  la 
demande  révèle  une  instance  en  cours  contre 
la  personne. 

(2)  Malgré  le  paragraphe  (1),  si  le  procureur  général  ou  son  Le  change- 
mandataire  certifie  que  le  changement  de  nom  a  pour  but  ^uT  rester"" 
d'empêcher  que  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  secret 
le  nom  subisse  un  préjudice  grave  : 

a)  la  demande  est  scellée  et  déposée  auprès  du  regis- 
traire général; 

b)  aucun  avis  du  changement  n'est  publié  dans  La 
Gazette  de  l'Ontario  ni  donné  à  quiconque; 

c)  le  changement  de  nom  n'est  pas  inscrit  dans  le  regis- 
tre des  changements  de  nom. 

SUBSTITUTION  DU  NOUVEAU  NOM 

9  La  personne  dont  le  nom  a  été  changé  en  vertu  de  la  substitution 

'.i-ij.^  ,  ■  ,,  ,,.,  du  nouveau 

présente  loi  a  le  droit,  sur  presentation  d  une  preuve  d  iden-  nom  dans  les 
tité  satisfaisante  et  du  certificat  de  changement  de  nom  ou  du  documents 
nouveau  certificat  de  naissance  et  après  avoir  versé  tous  droits 
pertinents  prescrits  par  la  loi,  d'obtenir  que  le  changement  de 
nom  soit  inscrit  dans  tout  dossier  public  ou  privé  ou  tout 
document  dans  lequel  figure  son  nom. 

RÉVOCATION  DU  CHANGEMENT  DE  NOM 


10  (1)  La  personne  qui  est  fondée  à  croire  qu'un  change-  Requête  pour 
ment  de  nom  a  été  obtenu,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  changement 
d'une  loi  qu'elle  remplace,  frauduleusement,  au  moyen  de  '^^  "o"' 
fausses  déclarations  ou  dans  un  but  illégitime  peut,  par  voie 
de  requête,  demander  que  le  tribunal  rende  une  ordonnance 
révoquant  le  changement  de  nom. 

(2)  La  requête  est  accompagnée  de  l'affidavit  du  requérant  Affidavit 
précisant  les  motifs  qui  le  portent  à  croire  que  le  changement  moî^"'  " 
de  nom  a  été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses 
déclarations  ou  dans  un  but  illégitime. 
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Service 

of 

applications 


(3)  Notice  of  the  application  shall  be  served  on  such  persons 
as  the  court  directs. 


Revocation 
of  change 
of  name 


(4)  If  the  court  is  satisfied  that  the  change  of  name  was 
obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper 
purpose,  the  court  may  by  order  revoke  it  in  whole  or  in  part. 


(5)  The  clerk  of  the  court  shall  send  a  certified  copy  of  the 


Cleric  to 

cTrde/tT'^  °    order  to  the  Registrar  General. 

Registrar 
General 

Surrender  of 
certificate 


revocation; 
notice 


(6)  On  receiving  a  copy  of  the  order,  the  Registrar  General, 

(a)  may  require  the  person  to  whom  a  birth  certificate 
or  change  of  name  certificate  has  been  issued  in 
connection  with  the  change  of  name  to  surrender  it 
immediately; 


(b)  shall  promptly  cause  a  notice  of  the  revocation  to  be 
published  in  The  Ontario  Gazette;  and 

(c)  shall  cause  notice  of  the  revocation  to  be  given  to 
any  persons  who  were  given  notice  of  the  change  of 
name  under  clause  8  (1)  (c)  (notice  to  sheriff,  etc.). 

APPEALS 


Appeal  to 

District 

Court 


11. — (1)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  4  (4) 
or  5  (4)  (dispensing  with  consent)  may  be  made  to  the  District 
Court  by  the  applicant  or  the  person  whose  consent  is  dis- 
pensed with. 


Idem 


(2)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  7  (5)  (review 
of  Registrar  General's  refusal  of  application)  may  be  made  to 
the  District  Court  by  the  applicant  or  the  Registrar  General. 


Idem 


(3)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  10  (4)  (revo- 
cation of  change  of  name)  may  be  made  to  the  District  Court 

by, 


(a)  the  applicant; 

(b)  the  Registrar  General;  or 


(c)    the  person  to  whose  change  of  name  the  order 
relates. 
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(3)  L'avis  de  la  requête  est  signifié  aux  personnes  que  pré-  Signification 
cise  le  tribunal. 


requête 


(4)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  le  changement  de  nom  a  Révocation 
été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses  déclarations 

ou  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  peut  le  révoquer  par 
ordonnance  en  tout  ou  en  partie. 

(5)  Le  greffier  envoie  une  copie  de  l'ordonnance,  certifiée  c°p'^  ^" 

^  /  "  .         .  ,     ,      t  registraire 

conforme,  au  registraire  general.  générai 

(6)  Lorsqu'il  reçoit  la  copie  de  l'ordonnance,  le  registraire  Cemficat^à 
général  : 

a)  peut  exiger  que  la  personne  à  laquelle  un  certificat 
de  naissance  ou  de  changement  de  nom  a  été  déli- 
vré relativement  au  changement  de  nom  le  rende 
immédiatement; 

b)  fait  prompte  ment  publier  dans  La  Gazette  de 
l'Ontario  un  avis  de  la  révocation; 

c)  fait  donner  avis  de  la  révocation  aux  personnes  qui 
ont  été  avisées,  le  cas  échéant,  du  changement  de 
nom  aux  termes  de  l'alinéa  8  (1)  c)  (avis  au  shérif, 
etc.). 

APPELS 

11  (1)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  Appel  à  k 
aux  termes  du  paragraphe  4  (4)  ou  5  (4)  (passer  outre  au  con-  trict 
sentement),  devant  la  Cour  de  district,  par  l'auteur  de  la 
demande  ou  par  la  personne  au  consentement  de  laquelle  il  a 
été  passé  outre. 

(2)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  ^'^^^ 
termes  du  paragraphe  7  (5)  (révision  du  refus  du  registraire 
général),   devant   la   Cour  de   district,   par   l'auteur   de   la 
demande  ou  par  le  registraire  général. 

(3)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  ^^^^ 
termes  du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom),  devant  la  Cour  de  district,  par  l'une  des  personnes 
suivantes  : 

a)  l'auteur  de  la  demande; 

b)  le  registraire  général; 

c)  la  personne  sur  le  changement  de  nom  de  laquelle 
porte  l'ordonnance. 
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OFFENCES 


Obtaining 
change  of 
name  by 
fraud,  etc. 


12. — (1)  A  person  who  obtains  a  change  of  name  under 
this  Act  by  fraud  or  misrepresentation  is  guilty  of  an  offence 
and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


^h^  °^d  b"^       ^'^^  ^  person  who  uses  a  name  in  respect  of  which  he  or  she 
fraud%tc/     was  convictcd  under  subsection  (1)  is  guilty  of  an  offence  and 
on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Use  of  name 
after  refusal 


(3)  A  person  who  uses  a  name, 

(a)  that  he  or  she  sought  to  adopt  in  an  application  that 
was  refused  under  section  7;  or 

(b)  that  was  the  subject  of  an  order  under  subsection 
10  (4)  (revocation  of  change  of  name), 

knowing  that  the  change  of  name  was  refused  or  revoked,  as 
the  case  may  be,  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Failure  to 

surrender 

certificate 

on 

revocation 


(4)  A  person  who  knowingly  fails  to  comply  with  a  require- 
ment of  the  Registrar  General  under  clause  10  (6)  (a)  (surren- 
der of  certificate  upon  revocation  of  change)  is  guilty  of  an 
offence  and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than 
$2,000. 


Use  of 

superseded 

certificate 


(5)  A  person  who,  after  his  or  her  name  is  changed  under 
this  Act,  knowingly  uses  a  birth  certificate  or  change  of  name 
certificate  that  was  issued  in  Ontario  and  shows  a  former 
name  of  the  person  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


REGULATIONS 

Regulations         13,  xhc  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations, 

(a)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsections  3  (1)  and  (2)  (election  by 
spouse,  etc.,  to  change  surname); 


(b)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (1) 
made  at  the  time  of  marriage  or  at  the  time  of  filing 
a  joint  declaration; 
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INFRACTIONS 

12  (1)  La  personne  qui  obtient  un  changement  de  nom  en  changement 
vertu  de  la  présente  loi  frauduleusement  ou  au  moyen  de  faus-  obtenu^ par 
ses  déclarations  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  fraude,  etc. 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(2)  La  personne  qui  utilise  un  nom  à  l'égard  duquel  elle  a  '-"•''sation  du 

été  déclarée  coupable  aux  termes  du  paragraphe  (1)  est  cou-  par  fraude. 

pable  d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabi-  etc. 
lité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


(3)  La  personne  qui  utilise  un  nom  : 


a)     qu'elle  voulait  adopter  au  moyen  d'une  demande  <^*'on 
qui  a  été  rejetée  aux  termes  de  l'article  7; 


Utilisation  du 
nom  après 
refus  ou  révo- 


b)  qui  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  rendue  en  vertu 
du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom), 

et  qui  sait  que  le  changement  de  nom  a  été  rejeté  ou  révoqué, 
selon  le  cas,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(4)  La  i>ersonne  qui  omet  sciemment  de  respecter  l'exigence  omission  de 
du  registraire  général  en  vertu  de  l'alinéa  10  (6)  a)  (devoir  de  tTfica^suiteT 
rendre  le  certificat  suite  à  la  révocation)  est  coupable  d'une  '^  révocation 
infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité,  d'une 
amende  d'au  plus  2  000  $. 


(5)  La  personne  qui,  après  que  son  nom  a  été  changé  en 
vertu  de  la  présente  loi,  utilise  sciemment  un  certificat  de 
naissance  ou  de  changement  de  nom  qui  a  été  délivré  en 
Ontario  et  qui  porte  un  ancien  nom  de  la  personne  est  coupa- 
ble d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité, 
d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


Utilisation  du 

certificat 

caduc 


REGLEMENTS 

13  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment  : 


a)  prescrire  la  façon  dont  se  font  les  choix  prévus  aux 
paragraphes  3  (1)  et  (2)  (choix  du  conjoint,  etc.,  de 
changer  le  nom  de  famille); 

b)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (1)  qui  se  font  lors  du  mariage  ou  lors  du 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 
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(c)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (2) 
and  for  elections  under  subsection  3  (1)  made  after 
the  time  of  marriage  or  after  the  time  of  filing  a 
joint  declaration; 

(d)  prescribing  the  documents  to  be  provided  where 
elections  are  made  under  subsections  3  (1)  and  (2); 

(e)  prescribing  fees  for  applications  under  subsections 
4(1)  and  5(1); 


Repeal 


Commence- 
ment 


Short  title 


(f)  prescribing  forms; 

(g)  prescribing  classes  of  persons  for  the  purpose  of 
clause  6  (3)  (a)  (accompanying  declaration). 

14.  The  Change  of  Name  Act,  being  chapter  62  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Change  of  Name  Act, 
1985. 
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c)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (2),  ainsi  qu'aux  choix  prévus  au  paragra- 
phe 3  (1)  qui  se  font  après  le  mariage  ou  après  le 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 

d)  prescrire  les  documents  qui  doivent  être  fournis  lors 
des  choix  prévus  aux  paragraphes  3  (1)  et  (2); 

e)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  demandes  prévues 
aux  paragraphes  4  (1)  et  5  (1); 

f)  prescrire  des  formules; 

g)  prescrire  des  catégories  de  personnes  pour  l'applica- 
tion de  l'alinéa  6  (3)  a)  (déclaration  qui  accompagne 
la  demande). 

14  La  Loi  sur  le  changement  de  nom,  qui  constitue  le  cha-  Repe»' 
pitre  62  des  Lx)is  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogée. 

15  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  entrée  en 

r-  1  7^-  Vigueur 

nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

16  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  sur  le  Titre  abrégé 
changement  de  nom. 


*Le  titre  français  des  lois  mentionnées  dans  le  texte  et  non 
encore  traduites  n'est  donné  qu'à  titre  indicatif. 
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EXPLANATORY  NOTES 
The  Bill  substantially  revises  the  Change  of  Name  Act.  Some  of  the  major  changes 


1.  Changes  of  name  will  no  longer  require  a  court  proceeding  but  will  be  dealt 
with  by  the  Registrar  General  appointed  under  the  Vital  Statistics  Act. 

2.  Appeals  from  decisions  of  the  Registrar  General,  and  certain  other  proceed- 
ings, will  be  taken  to  the  Provincial  Court  (Family  Division).  Appeals  from 
that  court  will  be  taken  to  the  District  Court. 

3.  A  spouse  is  entitled  to  elect  to  assume  the  other  spouse's  surname  or  a  combi- 
t  nation  of  their  surnames  and,  during  the  marriage  or  when  it  ends,  to  resume 

the  name  he  or  she  had  before  marriage.  The  same  applies  to  couples  who  are 
not  married  but  have  filed  declarations  of  conjugal  relationship.  (A  married 
woman  who  wishes  to  adopt  her  husband's  surname  must  use  the  election  pro- 
cedure if  she  wishes  the  name  to  be  legally  recognized.) 

4.  The  rules  that  apply  to  men  and  women  and  to  married  and  unmarried  persons 
are  made  uniform. 

5.  One  member  of  a  family  may  change  his  or  her  name  without  the  rest  of  the 
family  being  required  to  do  so.  .^  .g'JJ -^  iài\ 

6.  Publication  of  proposed  name  changes  is  no  longer  required.  After  a  change 
f?l»           has  been  made,  the  Registrar  General  will  publish  notice  of  it  in  The  Ontario 

Gazette.  , 

SECTION  1.    Self-explanatory. 

SECTION  2.— Subsection  1,    Self-explanatory. 

Subsection  2.  Changes  of  name  made  by  deed  poll  before  the  predecessor  of  the  current 
Act  was  enacted  are  preserved. 

SECTION  3.  A  spouse  may  elect  to  assume  the  other  spouse's  surname  or  a  combina- 
tion of  their  surnames,  and  to  resume  his  or  her  own  earlier  surname.  When  a  marriage 
ends,  the  former  spouse  may  elect  to  resume  his  or  her  own  earlier  surname  within 
ninety  days.  (After  that  time,  the  former  spouse  can  not  use  the  election  procedure  but 
must  make  a  change  of  name  application  in  order  to  resume  an  earlier  name.)  No  notice 
to  the  other  spouse  is  required. 

The  election  procedure  is  available  to  couples  who  are  not  married  but  are  spouses 
as  defined  in  the  Human  Rights  Code,  1981  and  file  declarations  of  conjugal  relationship. 

SECTION  4.  A  person  who  is  at  least  sixteen  may  make  a  change  of  name  application. 
Notice  to  the  spouse  (or  joint  declarant)  is  required.  An  applicant  under  eighteen  who  is 
in  a  parent's  lawful  custody  must  have  the  parent's  consent,  unless  the  Provincial  Court 
(Family  Division)  dispenses  with  it. 

SECTION  5.  A  person  with  custody  of  a  child  may  make  a  change  of  name  application 
in  respect  of  the  child.  The  consent  of  any  other  person  who  has  custody  of  the  child, 
and  of  the  child  if  twelve  or  older,  is  required  unless  the  Provincial  Court  (Family  Divi- 
sion) dispenses  with  it.  The  same  applies  to  consents  that  are  required  by  existing  court 
orders  or  separation  agreements.  Notice  to  everyone  entitled  to  access  to  the  child  is  also 
required.  If  the  applicant  wishes  to  change  the  child's  name  to  the  name  of  the  appli- 
cant's spouse  or  joint  declarant,  that  person  must  be  given  notice. 


NOTES  EXPLICATIVES 

Le  projet  de  loi  constitue  une  révision  en  profondeur  de  la  Loi  sur  le  changement  de 
nom.  Il  apporte,  entre  autres,  les  modifications  suivantes  : 

1.  Les  changements  de  nom  ne  se  font  plus  au  moyen  d'une  instance  devant  un 
tribunal.  C'est  le  registraire  général  nommé  en  vertu  de  la  Loi  sur  l'état  civil 
qui  s'en  charge. 

2.  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  est  saisie  des  appels  des  décisions 
du  registraire  général,  ainsi  que  d'autres  instances.  Les  appels  des  jugements  de 
cette  cour  passent  à  la  Cour  de  district. 

■r*t^■.^y^' 

3.  Le  conjoint  peut  choisir  de  prendre  ou  le  nom  de  famille  de  l'autre  conjoint  ou 
un  nom  de  famille  qui  se  compose  de  leurs  deux  noms.  Pendant  que  dure  le 
mariage  ou  quand  il  prend  fin,  le  conjoint  peut  également  reprendre  le  nom  de 
famille  qu'il  portait  avant  le  mariage.  Il  en  est  de  même  pour  les  couples  qui 
ne  sont  pas  mariés  mais  qui  ont  déposé  une  déclaration  d'union  conjugale.  (La 
femme  mariée  qui  désire  adopter  le  nom  de  famille  de  son  mari  doit  suivre  la 
même  méthode  si  elle  veut  que  ce  nom  lui  soit  légalement  reconnu.) 

4.  Les  règles  applicables  aux  hommes  et  aux  femmes  ainsi  que  celles  qui  s'appli- 
quent aux  personnes  mariées  et  aux  célibataires  sont  uniformisées. 

5.  Un  membre  d'une  famille  peut  changer  de  nom  sans  que  cet  acte  oblige  les 
autres  membres  à  faire  de  même. 

6.  Il  n'est  plus  nécessaire  de  publier  les  changements  de  nom  projetés.  Une  fois  le 
changement  effectué,  le  registraire  général  en  publie  un  avis  dans  La  Gazette 
de  l'Ontario. 

ARTICLE  1    Se  passe  d'explication. 

ARTICLE  2 — Paragraphe  1    Se  passe  d'explication. 

Paragraphe  2  Les  changements  de  nom  effectués  par  acte  unilatéral  avant  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  que  la  loi  actuelle  a  remplacé  sont  conservés. 

ARTICLE  3  Le  conjoint  peut  choisir  de  prendre  le  nom  de  famille  de  l'autre  conjoint 
ou  un  nom  de  famille  qui  se  compose  de  leurs  deux  noms.  Il  p>eut  également  choisir  de 
reprendre  le  nom  de  famille  qu'il  portait  auparavant.  Quand  le  mariage  prend  fin  l'ancien 
conjoint  peut,  dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  choisir  de  reprendre  ce  nom  de  famille. 
(Ce  délai  écoulé,  l'ancien  conjoint  ne  peut  plus  suivre  cette  méthode.  Il  doit  présenter 
une  demande  de  changement  de  nom  s'il  veut  reprendre  l'ancien  nom.)  Aucun  avis  à 
l'autre  conjoint  n'est  exigé. 

Peuvent  également  choisir  de  changer  de  nom  les  couples  qui  ne  sont  pas  mariés,  s'il 
s'agit  de  conjoints  au  sens  du  Code  des  droits  de  la  personne  et  qu'ils  déposent  une  décla- 
ration d'union  conjugale. 

ARTICLE  4  La  personne  âgée  d'au  moins  seize  ans  peut  présenter  une  demande  de 
changement  de  nom.  Il  faut  en  aviser  le  conjoint  (ou  le  coauteur  de  la  déclaration).  Si 
l'auteur  de  la  demande  a  moins  de  dix-huit  ans  et  se  trouve  sous  la  garde  légitime  de  son 
père  ou  de  sa  mère,  le  consentement  de  ce  dernier  ou  de  cette  dernière  est  nécessaire. 
La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  toutefois  f>ermettre  de  passer  outre  au 
consentement. 

ARTICLE  5  La  personne  ayant  la  garde  légitime  d'un  enfant  peut  présenter  une 
demande  de  changement  de  nom  relativement  à  l'enfant.  Le  consentement  de  toute  autre 
personne  ayant  la  garde  légitime  de  l'enfant  est  nécessaire,  ainsi  que  le  consentement  de 
l'enfant  s'il  a  douze  ans  ou  plus.  Il  en  est  de  même  pour  le  consentement  requis  aux 


SECTION  6.  This  section  sets  out  the  detailed  requirements  for  change  of  name  appli- 
cations. 

SECTION  7.  The  Registrar  General  must  allow  the  change  of  name  unless  he  or  she 
believes  on  reasonable  grounds  that  the  applicant  seeks  it  for  an  improper  purpose.  A 
person  whose  application  is  refused  may  appeal  to  the  Provincial  Court  (Family  Divi- 
sion). 

SECTION  8. — Subsection  1.  The  Registrar  General  enters  changes  of  name  in  an  index 
kept  under  the  Vital  Statistics  Act,  publishes  them  in  The  Ontario  Gazette  and  notifies 
certain  persons  of  them. 

Subsection  2.    In  certain  circumstances  a  change  of  name  may  be  kept  confidential. 

SECTION  9.    Similar  to  section  20  of  the  current  Act. 

SECTION  10.  The  Provincial  Court  (Family  Division)  may  revoke  a  change  of  name 
that  was  obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper  purpose.  A  person 
whose  change  of  name  is  revoked  may  be  required  to  surrender  the  new  birth  certificate 
or  change  of  name  certificate  that  was  issued  in  connection  with  the  change. 

SECTION  11.  The  decisions  of  the  Provincial  Court  (Family  Division)  may  be  appealed 
to  the  District  Court. 

SECTION  12.    The  following  are  offences: 

Subsection  1.    Obtaining  a  change  of  name  by  fraud  or  misrepresentation. 

Subsection  2.  If  a  person  is  convicted  of  obtaining  a  change  of  name  by  fraud  or  mis- 
representation, subsequently  using  that  name. 

Subsection  3.  If  a  change  of  name  has  been  refused  or  revoked,  subsequently  using  that 
name. 

Subsection  4.  Failing  to  surrender  a  birth  certificate  or  change  of  name  certificate  when 
required  to  do  so  after  a  change  of  name  is  revoked. 

Subsection  5.  Using  an  Ontario  birth  certificate  or  change  of  name  certificate  that  shows 
a  former  name  of  the  person. 

The  maximum  fine  for  each  offence  is  $2,000.  The  limitation  period  for  prosecutions 
is  one  year  from  the  time  the  relevant  facts  come  to  the  notice  of  the  Deputy  Registrar 
General. 

SECTION  13.    Self-explanatory. 


termes  d'une  ordonnance  ou  d'un  accord  de  séparation.  La  Cour  provinciale  (Division  de 
la  famille)  peut  toutefois  permettre  de  passer  outre  au  consentement  de  ces  personnes.  Il 
faut  également  aviser  les  personnes  ayant  le  droit  de  visiter  l'enfant.  Si  l'auteur  de  la 
demande  veut  changer  le  nom  de  famille  de  l'enfant  pour  celui  de  son  conjoint  (ou  du 
coauteur  de  la  déclaration),  il  faut  en  aviser  cette  personne. 

ARTICLE  6  Cet  article  précise  les  détails  requis  pour  les  demandes  de  changement  de 
nom. 

ARTICLE  7  Le  registraire  général  doit  permettre  le  changement  de  nom,  à  moins  qu'il 
ne  croie,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables,  que  l'auteur  de  la  demande  la  pré- 
sente dans  un  but  illégitime.  L'auteur  de  la  demande  rejetée  peut  interjeter  appel  devant 
la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille). 

ARTICLE  8 — Paragraphe  1  Le  registraire  général  inscrit  les  changements  de  nom  dans 
un  registre  tenu  aux  termes  de  la  Loi  sur  l'état  civil,  les  publie  dans  Lm  Gazette  de 
l'Ontario  et  en  donne  avis  à  certaines  personnes. 

Paragraphe  2    Dans  certains  cas,  le  changement  de  nom  peut  rester  secret. 

ARTICLE  9    Ressemble  à  l'article  20  de  la  loi  actuelle. 

ARTICLE  10  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  peut  révoquer  le  changement 
de  nom  qui  a  été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses  déclarations  ou  dans  un 
but  illégitime.  Le  registraire  général  peut  exiger  de  la  personne  dont  le  changement  de 
nom  est  ainsi  révoqué  qu'elle  rende  le  nouveau  certificat  de  naissance  ou  le  certificat  de 
changement  de  nom  qui  a  été  délivré  relativement  au  changement  de  nom. 

ARTICLE  11  II  fwut  être  interjeté  appel  des  jugements  de  la  Cour  provinciale  (Division 
de  la  famille)  devant  la  Cour  de  district. 

ARTICLE  12    Les  actions  suivantes  constituent  des  infractions  : 

Paragraphe  1  L'obtention  d'un  changement  de  nom  frauduleusement  ou  au  moyen  de 
fausses  déclarations. 

Paragraphe  2  L'utilisation  du  nom  obtenu  de  cette  façon  après  la  déclaration  de  culpabi- 
lité. 

Paragraphe  3  L'utilisation  d'un  nom  qui  a  fait  l'objet  d'un  refus  ou  d'une  révocation 
d'un  changement  de  nom. 

Paragraphe  4  Le  défaut  de  rendre  le  certificat  de  naissance  ou  de  changement  de  nom 
quand  le  registraire  général  l'exige  après  la  révocation  du  changement  de  nom. 

Paragraphe  5  L'utilisation  d'un  certificat  de  naissance  ou  de  changement  de  nom,  déli- 
vré en  Ontario,  sur  lequel  figure  un  nom  que  la  personne  ne  porte  plus. 

L'amende  maximale  pour  ces  infractions  est  de  2  000  $.  Le  délai  de  prescription  qui 
s'applique  aux  poursuites  est  d'un  an  après  le  moment  où  les  faits  pertinents  viennent  à 
la  connaissance  du  registraire  général  adjoint. 

ARTICLE  13    Se  passe  d'explication. 
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Definitions 


"change- 
ment" 


"enfant" 

"tribunal" 

"déposer" 

"déclaration 
commune" 

"prescrit" 


"registraire 
général" 

R.S.O.  1980. 
c.  524 
"conjoint" 
R.S.O.  1980. 

c.  152 

Person's 
name 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.     In  this  Act, 

"change"  means  any  change  by  way  of  alteration,  substitu- 
tion, addition  or  abandonment; 

"child"  means  a  person  under  the  age  of  eighteen  years; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"file"  means  file  in  the  office  of  the  Registrar  General; 

"joint  declaration"  means  the  declaration  referred  to  in  sub- 
section 3  (5); 


I 


'  prescribed"  means  prescribed  by  the  regulations  made  under 
this  Act; 

"Registrar  General"  means  the  Registrar  General  under  the 
Vital  Statistics  Act; 

"spouse"  has  the  same  meaning  as  in  Part  I  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 

2. — (1)  For  all  purposes  of  Ontario  law, 

(a)  a  person  whose  birth  is  registered  in  Ontario  is  enti- 
tled to  be  recognized  by  the  name  appearing  on  the 
person's  birth  certificate  or  change  of  name  certifi- 
cate, unless  clause  (c)  applies; 

(b)  a  person  whose  birth  is  not  registered  in  Ontario  is 
entitled  to  be  recognized  by. 
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Projet  de  loi  11  1986 

Loi  portant  révision 

de  la  Loi  sur  le 
changement  de  nom 


SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  loi.     Définitions 

«changement»  Changement  effectué  par  modification,  substi-  «change» 
tution,  addition  ou  abandon. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  de  la  première  partie  de  la  Loi  «spouse» 
portant  réforme  du  droit  de  la  famille.  dif^isz^^ 

«déclaration  commune»  La  déclaration  visée  au  paragraphe  3  "Jo'"* 

/-c\  loi  declaration» 

«déposer»  Déposer  auprès  du  registraire  général.  "^'c» 

«enfant»  Personne  qui  a  moins  de  dix-huit  ans.  «chiid» 

«prescrit»  Prescrit  par  les  règlements  pris  en  application  de  la  «prescribed» 
présente  loi. 

«registraire  général»  Le  registraire  général  aux  termes  de  la  «Registrar 
Loi  sur  i état  civil .  lr"  0^*1980 

chap.  524 

«tribunal»  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  «court» 

2  (1)  À  toutes  les  fins  de  la  loi  de  l'Ontario  :  Nom  de  la 

personne 

a)  la  personne  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en 
Ontario  a  le  droit  d'être  connue  sous  le  nom  qui 
figure  dans  son  certificat  de  naissance  ou  de  change- 
ment de  nom.  à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 

b)  la  personne  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario  a  le  droit  d'être  connue  : 
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(i)  the  name  appearing  on  the  person's  change  of 
name  certificate,  if  the  person's  name  has 
been  changed  under  this  Act  or  a  predecessor 
of  it,  or 

vJ  (ii)  in  all  other  cases,  the  name  recognized  in  law 

in  the  last  place  with  which  the  person  had  a 
real  and  substantial  connection  before  resid- 
ing in  Ontario, 

unless  clause  (c)  applies;  and 

(c)  a  person  who  adopted  a  name  on  marriage  before 
the  coming  into  force  of  this  Act  is  entitled  to  be 
recognized  by  that  name  unless  the  person  subse- 
quently changed  that  name  under  this  Act  or  a  pre- 
decessor of  it. 

Saving  (2)  Nothing  in  this  Act  shall  be  deemed  to  affect  a  change 

of  name  effected  under  a  right  that  existed  at  law  before  the 
26th  day  of  June,  1939. 


Surname 

and 

forename 


(3)  A  person's  name  may  not  be  changed  under  this  Act  so 
as  to  include  no  surname  or  so  as  to  include  no  forename. 


ELECTION  BY  SPOUSE 


Election 
by  sfxjuse 
to  change 
surname 


3. — (1)  A  spouse  may,  at  any  time  while  married,  elect  in 
the  prescribed  manner, 

(a)  to  change  his  or  her  surname  to, 

(i)  the  surname  that  the  other  spouse  had  imme- 
diately before  their  marriage, 

(ii)  a  surname  consisting  of  the  surnames  that 
both  spouses  had  immediately  before  their 
marriage,  hyphenated  or  combined;  or 

(b)  to  resume  the  surname  that  the  spouse  had  immedi- 
ately before  the  marriage. 


Resuming  o)  Within  ninety  days  after  a  marriage  is  dissolved  by 

marriage         divorce,  annulment  or  death,  the  former  spouse  may  elect  in 
dissolved        the  prescribed  manner  to  resume  the  surname  that  the  spouse 
had  immediately  before  the  marriage. 


Procedure 


(3)  A  person  who  wishes  to  elect  under  subsection  (1)  or  (2) 
shall  pay  the  prescribed  fee  and  provide  the  prescribed  docu- 
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(i)  SOUS  le  nom  qui  figure  dans  son  certificat  de 
changement  de  nom,  si  le  nom  de  la  personne 
a  été  changé  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
d'une  loi  qu'elle  remplace, 

(ii)  sous  le  nom  reconnu  par  les  lois  du  dernier 
ressort  avec  lequel  elle  avait  un  lien  étroit  et 
véritable,  dans  tous  les  autres  cas, 

à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 

c)  la  personne  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  a  pris  un  nom  lors  de  son  mariage,  a  le 
droit  d'être  connue  sous  ce  nom  à  moins  qu'elle  ne 
l'ait  changé  par  la  suite  en  vertu  de  la  présente  loi 
ou  d'une  loi  que  celle-ci  remplace. 

(2)  La  présente  loi  n'a  pas  pour  effet  de  porter  atteinte  au  Réserve 
changement  de  nom  effectué  en  vertu  d'un  droit  légalement 
reconnu  avant  le  26  juin  1939. 

(3)  Le  nom  d'une  personne  ne  peut  être  changé  en  vertu  de  ^°"^  '^ 
la  présente  loi  de  façon  à  ne  pas  comporter  de  nom  de  prénom 
famille,  ou  de  façon  à  ne  pas  comporter  de  prénom.  -^' 

CHOIX  PAR  LE  CONJOINT 

3  (1)  Pendant  que  dure  le  mariage,  le  conjoint  peut  choi-  Choix  deffec- 

,^/  •-..  tuer  un  chan- 

sir,  de  la  manière  prescrite  :  gemem  du 

nom  de 

a)  de  changer  son  nom  de  famille  pour  :  ^'"'  ^ 

(i)  le  nom  de  famille  que  portait  l'autre  conjoint 
immédiatement  avant  leur  mariage, 

(ii)  un  nom  de  famille  qui  se  compose  des  noms 
de  famille  que  portaient  les  conjoints  immé- 
diatement avant  leur  mariage,  réunis  ou  reliés 
par  un  trait  d'union; 

b)  de  reprendre  le  nom  de  famille  qu'il  portait  immé- 
diatement avant  le  mariage. 

(2)  Dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  la  dissolution  du  choix  de 
mariage  par  le  divorce,  l'annulation  ou  la  mort,  l'ancien  con-  nom^"  ^^ 
joint  peut  choisir  de  la  manière  prescrite  de  reprendre  le  nom 
de  famille  qu'il  portait  immédiatement  avant  le  mariage. 


(3)  La  personne  qui  désire  faire  le  choix  prévu  au  para- 
graphe (1)  ou  (2)  verse  les  droits  et  fournit  les  documents 
prescrits,  accompagnés  de  tous  les  certificats  de  naissance  et 


Procédure 
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Certificate 


ments,  accompanied  by  all  birth  certificates  and  change  of 
name  certificates  that  are  in  the  person's  possession. 

(3a)  On  receiving  the  fee  and  documents,  the  Registrar 
General  shall, 


til 


(a)  if  the  person's  birth  was  registered  in  Ontario,  regis- 
ter the  change  of  name,  note  it  on  the  birth  registra- 
tion and  issue  a  change  of  name  certificate  and  a 
new  birth  certificate  to  the  person;  and 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
register  the  change  of  name  and  issue  a  change  of 
name  certificate  to  the  person.  -^r- 


Application 


Joint 

declaration 

of 

conjugal 

relationship 


Revocation 
of  joint 
declaration 


No  notice 
required 


(4)  This  section  appHes  to  spouses  whether  married  before 
or  after  the  coming  into  force  of  this  Act. 

(5)  Subsection  (1)  appHes  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  file  a  joint  declaration  in  the  prescribed 
form  acknowledging  that  they  live  together  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marriage. 

(6)  Subsection  (2)  applies  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  have  filed  a  joint  declaration  if  one  of 
them  files  a  declaration,  in  the  prescribed  form,  stating  that 
the  relationship  has  ended. 

(7)  A  person  who  elects  to  change  his  or  her  surname  under 
this  section  need  not  notify  the  other  spouse  or  other  person. 


CHANGE  OF  NAME  OF  PERSON  OVER  SIXTEEN 


Application 
for  change 
of  name 


4. — (1)  A  person  at  least  sixteen  years  of  age  who  has 
been  ordinarily  resident  in  Ontario  for  at  least  one  year  imme- 
diately before  making  the  application  may  apply  to  the  Regis- 
trar General  in  accordance  with  section  6  to  change  his  or  her 
forename  or  surname  or  both. 


Notice  to 
spouse. 


(2)  An  applicant  who  is  a  spouse  or  has  filed  a  joint  decla- 
ration that  has  not  been  revoked  shall  give  the  other  spouse  or 
other  person  notice  of  the  application. 


f'.. 


t  ab  ?.îi 
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de  changement  de  nom  de  la  personne  qui  se  trouvent  en  sa 
possession. 

(3a)  Lorsqu'il  reçoit  les  droits  et  les  documents,  le  regis-  Certificat 
traire  général  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  a  été  enregistrée  en 
Ontario,  enregistre  le  changement  de  nom.  l'inscrit 
sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre  un  certificat 
de  changement  de  nom  ainsi  qu'un  nouveau  certifi- 
cat de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  enregistre  le  changement  de  nom  et  lui 
délivre  un  certificat  de  changement  de  nom.        -^^ 

(4)  Le  présent  article  s'applique  aux  conjoints,  qu'ils  se  Çjiamp 

}    '  \,  .     F,        '  ,  j     1  '  d  application 

soient  maries  avant  ou  après  I  entree  en  vigueur  de  la  présente 
loi. 


(5)  Le   paragraphe    (1)   s'applique,   avec   les   adaptations  Déclaration 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  déposent  une  décla- 
ration commune  rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  reconnaît 

qu'ils  cohabitent  dans  une  union  conjugale  hors  du  mariage. 

(6)  Le    paragraphe    (2)   s'applique,   avec   les   adaptations  Révocation 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  ont  déposé  une 
déclaration  commune  si  l'un  d'eux  dépose  une  déclaration 
rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  affirme  que  l'union  conju- 
gale a  pris  fin. 

(7)  La  personne  qui  choisit  de  changer  son  nom  en  vertu  du  Avis  non 

^  .   ,         ,  ■•  •  1,  •    •  requis 

present  article  n  est  pas  tenue  d  en  aviser  I  autre  conjoint  ou 
l'autre  personne. 

CHANGEMENT  DE  NOM  DE  LA  PERSONNE  AYANT  PLUS  DE 
SEIZE  ANS 

4  (1)  La  personne  âgée  d'au  moins  seize  ans  qui  a  résidé  Demande  de 

,.       .  "^  .^  F  1  1         j  •  •  changement 

ordinairement  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au  moins,  de  nom 
qui  ont  précédé  la  présentation  de  la  demande,  peut  deman- 
der au  registraire  général,  conformément  à  l'article  6.  que  son 
prénom,  son  nom  de  famille  ou  les  deux  soient  changés. 

(2)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  conjoint  ou  qu'il  a  avIs  au  con 

, ,  ,  , ,    ,  .  .      ,  ,    ,      ,  -        -i    joint,  etc. 

depose  une  declaration  commune  qui  n  a  pas  ete  révoquée,  il 
donne  avis  de  la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  per- 
sonne. 
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(3)  An  application  by  a  child  requires  the  written  consent  of 
every  person  who  has  lawful  custody  of  the  child. 

(4)  If  the  required  consent  can  not  be  obtained  or  is 
refused,  the  child  may  apply  to  the  court  for  an  order  dispens- 
ing with  the  consent. 

(5)  The  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 
tion (4)  in  accordance  with  the  best  interests  of  the  child. 


Application 
to  change 
child's 


CHANGE  OF  CHILD'S  NAME 

5. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of, 

(a)  a  child  whose  birth  was  registered  in  Ontario  and 
who  is  ordinarily  resident  there;  or 

(b)  a  child  who  has  been  ordinarily  resident  in  Ontario 
for  at  least  one  year  immediately  before  the  appli- 
cation is  made, 


Consents 
required 


may  apply  to  the  Registrar  General  in  accordance  with  section 
6  to  change  the  child's  forename  or  surname  or  both,  unless  a 
court  order  or  separation  agreement  prohibits  the  change. 

(2)  The  application  under  subsection  (1)  requires  the  writ- 
ten consent  of. 


(a)    any  other  person  with  lawful  custody  of  the  child; 

(aa)  any  person  whose  consent  is  necessary  in  accord- 
ance with  a  court  order  or  separation  agreement; 

and  ■^- 


Where  child 

lacks 

capacity 


(b)    the  child,  if  the  child  is  twelve  years  of  age  or  older. 

(3)  Clause  (2)  (b)  does  not  apply  if  a  legally  qualified  medi- 
cal practitioner  states  in  writing,  not  more  than  one  year 
before  the  application  is  made,  that  in  his  or  her  opinion  the 
child  does  not  have  capacity  to  consent. 

Application         (4)   jf  (hg   required   consent   can   not   be   obtained   or   is 
with'con"sem    refused,  the  person  seeking  to  change  the  child's  name  may 
apply  to  the  court  for  an  order  dispensing  with  that  consent. 
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(3)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  enfant,  le  consente-  Consentement 

^    '  ,  j      1  '    •  •  a  la  demande 

ment  écrit  de  chaque  personne  en  ayant  la  garde  legitime  est  d  un  enfant 
requis. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  J^*^"^J^rfJ"^ 
refusé,  l'enfant  peut  présenter  une  requête  pour  que  le  tribu-  côSïmem 
nal  le  dispense  de  l'obligation  d'obtenir  le  consentement. 

(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  véritable  de  critère 
l'enfant.                                                                                -^^ 


CHANGEMENT  DE  NOM  DE  L'ENFANT 


Demande  de 
changement 
de  nom  de 

d'un  enfant  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en  lenfam 
Ontario  et  qui  y  réside  ordinairement; 


5  (1)  La  personne  ayant  la  garde  légitime 
a) 


b)  d'un  enfant  qui  a  résidé  ordinairement  en  Ontario 
pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont  précédé 
la  présentation  de  la  demande, 

peut  demander  au  registraire  général,  conformément  à  l'arti- 
cle 6,  que  le  prénom  ou  le  nom  de  famille  de  l'enfant,  ou  les 
deux,  soient  changés,  à  moins  qu'une  ordonnance  ou  un 
accord  de  séparation  n'interdise  le  changement. 

(2)  Le  consentement  écrit  des  personnes  suivantes  est  requis  Consente- 

^    '  1      j  j  ments  requis 

pour  presenter  la  demande  : 

a)  toute  autre  personne  ayant  la  garde  légitime  de  l'en- 
fant; 


aa)  toute  personne  dont  le  consentement  est  nécessaire 
aux  termes  d'une  ordonnance  ou  d'un  accord  de 
séparation;  -^^ 

b)     l'enfant,  s'il  est  âgé  de  douze  ans  ou  plus. 

(3)  L'alinéa  (2)  b)  ne  s'applique  pas  si  un  médecin  dûment  ^^^^^^^^  ^^' 
qualifié  donne,  dans  les  douze  mois  avant  la  présentation  de  de  toutes  ses 
la  demande,  son  avis  écrit  que  l'enfant  ne  peut  pas  donner  son  facultés 

mentales 

consentement  en  raison  du  fait  qu'il  ne  jouit  pas  de  toutes  ses 
facultés  mentales. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  Ji^''"^^^^'^^^ 
refusé,  l'auteur  de  la  demande  peut  présenter  une  requête  côS^mem 
pour  que  le  tribunal  le  dispense  de  l'obligation  d'obtenir  le 
consentement. 
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""^cation  ^^^  ^^^  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 

Srmined      tion  (4)  in  accordancc  with  the  best  interests  of  the  child. 


Notice  to  (5)  jhe  apphcant  under  subsection  (1)  shall  give  notice  of 

S^'Jccess      the  application  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  to 
access  to  the  child. 


Notice  to 
spouse,  etc. 


(7)  An  applicant  who  proposes  to  change  the  child's  sur- 
name to  the  surname  of  the  applicant's  spouse  or  of  a  person 
with  whom  the  applicant  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked  shall  give  the  spouse  or  other  person  notice 
of  the  application. 


Definition 


Contents  of 
application 


PROCEDURE 

6. — (1)  In  this  section,  "application"  means  an  application 
made  under  subsection  4  (1)  or  5  (I). 

(2)  An  application  shall  be  in  the  prescribed  form  and  shall 
state,  by  way  of  statutory  declaration,  in  respect  of  the  person 
to  whose  name  the  application  relates, 

(a)  the  person's  date  and  place  of  birth; 

(b)  if  the  person  is  married,  the  full  name,  before  mar- 
riage, of  the  person's  spouse  and  the  date  and  place 
of  the  marriage; 

(c)  if  the  person  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked,  the  full  name  of  the  other  person 
who  made  the  joint  declaration,  its  date  and  the 
place  where  it  was  made; 

(d)  the  full  names,  and  all  former  names,  if  known,  of 
the  person's  father  and  mother; 

(e)  the  length  of  the  person's  residence  in  Ontario,  and 
the  person's  current  address; 

(f)  in  the  case  of  an  application  under  subsection  5  (1), 

(i)  that  the  applicant  has  lawful  custody  of  the 
child. 


(ii)  that  no  court  order  or  separation  agreement 
prohibits  the  change  of  name  that  is  sought. 
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(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  véritable  de  Critère 
l'enfant.  '^^ 

(6)  L'auteur  de  la  demande  en  donne  avis  à  quiconque  a  le  Avis  aux  per- 

^.'   ,        .   .         ,.       r  T  T  sonnes  ayant 

droit  de  visiter  1  enfant.  le  droit  de 

visite 

(7)  L'auteur  de  la  demande  qui  se  propose  de  changer  le  ^"'^  3"  ^o"- 
nom  de  famille  de  lenfant  pour  celui  du  conjoint  de  l'auteur  ^'^'"  "  ^  ^ 
de  la  demande,  ou  pour  le  nom  de  famille  du  coauteur  de  la 
déclaration  commune  qui  n"a  pas  été  révoquée,  donne  avis  de 

la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  personne. 

PROCÉDURE 
6  (1)   Pour   l'application   du   présent   article,   «demande»  Définition 

....,  ^  '  1  i        A    «application» 

s  entend  de  la  demande  presentee  en  vertu  du  paragraphe  4 
(1)  ou  5(1). 

(2)  La  demande  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et  J "^g^n^" '^^ '^ 
précise,  dans  une  déclaration  solennelle,  les  points  suivants 
relativement  à  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le 
nom  : 

a)  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance; 

b)  si  elle  est  mariée,  les  nom  et  prénoms  que  portait 
son  conjoint  avant  le  mariage,  ainsi  que  la  date  et  le 
lieu  du  mariage; 

c)  si  elle  a  déposé  une  déclaration  commune  qui  n'a 
pas  été  révoquée,  les  nom  et  prénoms  de  l'autre 
personne,  ainsi  que  la  date  de  la  déclaration  et  le 
lieu  où  elle  a  été  faite; 

d)  les  noms  et  prénoms  de  son  père  et  de  sa  mère, 
ainsi  que  leurs  anciens  noms,  s'ils  sont  connus; 

e)  la  durée  de  sa  résidence  en  Ontario,  ainsi  que  son 
adresse  actuelle; 

f)  dans  le  cas  d'une  demande  en  vertu  du  paragraphe 
5(1): 

(i)  que  l'auteur  de  la  demande  a  la  garde  légitime 
de  l'enfant, 

(ii)  qu'aucun  accord  de  séparation  ni  ordonnance 
n'interdit  le  changement  de  nom  désiré. 


l-^/l'iDTlti 
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(iii)  whether  a  court  order  or  separation  agree- 
'"  ment  provides  that  the  child's  name  shall  not 

be  changed  without  a  person's  consent  and,  if 
so,  particulars  of  the  order  or  agreement; 

(g)    particulars  of  every  criminal  offence  of  which  the 
person  has  been  convicted,  except  an  offence  in 
respect  of  which  a  pardon  has  been  granted  under 
R  s.c  1970,  the  Criminal  Records  Act  (Canada); 

c.  12  (1st  ^  ^ 

Supp.) 

(ga)  particulars  of  every  criminal  offence  of  which  the 

S-C  1980-  person   has   been   found   guilty   under  the    Young 

c.  110   '  Offenders    Act    (Canada),    except    an    offence    in 

respect  of  which  that  Act  requires  that  the  record 

be  destroyed;  ■^- 

(h)  particulars  of  every  unsatisfied  order  for  payment  of 
money,  unsatisfied  execution  and  pending  court 
proceeding  against  the  person  of  which  he  or  she  is 
aware; 

(i)     particulars  of  every, 

(i)  lien  against  or  security  interest  in  the  person's 
personal  property,  and 

(ii)  financing  statement  that  is  registered  under 
R.s  o.  1980,  the  Personal  Property  Security  Act  and  names 

the  person  as  debtor, 

of  which  he  or  she  is  aware; 
^^ 

(i)  whether  the  person  is  an  undischarged  bankrupt 
and,  if  so,  particulars  of  the  bankruptcy; 

(k)  particulars  of  any  change  of  name  made  before  the 
current  application; 

(1)     the  proposed  name; 

(m)  the  reasons  for  the  change  of  name; 

(n)  that  every  consent  required  for  the  application  has 
been  given  or  has  been  dispensed  with  by  the  court; 

(o)  that  every  person  entitled  to  notice  of  the  appli- 
cation has  been  given  notice;  ^^^ 

(p)  that  the  application  is  not  made  for  an  improper 
purpose;  and 
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(iii)  si  un  accord  de  séparation  ou  une  ordonnance 
prévoient  que  le  nom  de  l'enfant  ne  peut  pas 
être  changé  sans  le  consentement  d'une  per- 
sonne et,  le  cas  échéant,  les  détails  de  l'accord 
ou  de  l'ordonnance; 

g)  les  détails  de  toute  infraction  criminelle  de  laquelle 
elle  a  été  déclarée  coupable,  sauf  l'infraction  à 
l'égard  de  laquelle  un  pardon  a  été  accordé  en  vertu 
de  la  Loi  sur  le  casier  judiciaire  (Canada);  s.r.c.  i970. 

chap.  12 

ga)   les  détails  de  toute  infraction  criminelle  de  laquelle 

elle  a  été  déclarée  coupable  en  vertu  de  la  Loi  sur  se.  1980-81- 
les  jeunes  contrevenants  (Canada),  sauf  l'infraction  à  chap^  110 
l'égard  de  laquelle  cette  loi  exige  que  le  dossier  soit 
détruit;  -^t- 

h)  les  détails  de  chaque  ordonnance  de  paiement  et  de 
chaque  saisie-exécution  non  exécutées,  ainsi  que  de 
chaque  instance  en  cours,  qui  portent  sur  la  per- 
sonne et  dont  celle-ci  a  connaissance; 

i)  les  détails  concernant  ce  qui  suit  dont  elle  a 
connaissance  : 

(i)  tout  privilège  ou  toute  sûreté  sur  ses  biens 
meubles, 

(il)  tout  état  de  financement  enregistré  en  vertu 

de  la  Loi  sur  les  sûretés  mobilières  dans  lequel  l  R  o.  i980. 
elle  figure  à  titre  de  débiteur;  ""^^^  ^^^ 

j)  si  la  personne  est  un  failli  qui  n'a  pas  obtenu  sa 
libération  et,  le  cas  échéant,  les  détails  de  la  faillite; 

k)  les  détails  de  tout  changement  de  nom  effectué 
avant  la  demande  actuelle; 

I)      le  nom  proposé; 

m)    les  motifs  du  changement  de  nom; 

n)  que  chaque  consentement  exigé  pour  présenter  la 
demande  a  été  donné,  ou  que  le  tribunal  a  permis 
d'y  passer  outre; 

o)  que  quiconque  a  le  droit  d'être  avisé  de  la  demande 
l'a  été;  -^^ 

p)  que  la  demande  n'est  pas  présentée  dans  un  but 
illégitime; 
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(q)    any  other  information  that  is  prescribed. 
Accompanying      (3)  ^n  application  shall  be  accompanied  by  a  statement  in 

statement  v    /  i  *  i  j 

the  prescribed  form,  made  by  a  member  of  a  prescribed  class 
or,  if  no  member  of  a  prescribed  class  is  available,  any  other 
person. 


Idem 


Idem 


Evidence  of 
consent,  etc. 


Evidence 
of  notice 


(3a)  If  the  author  or  the  statement  is  a  member  of  a  pre- 
scribed class,  it  shall  set  out  that  the  person  to  whose  name 
the  application  relates  is  known  to  the  author  and  has,  to  the 
author's  knowledge,  resided  in  Ontario  for  at  least  one  year 
immediately  before  the  making  of  the  application  or,  if  the 
person  is  less  than  one  year  old,  since  birth. 

(3b)  If  the  author  of  the  statement  is  a  person  who  is  not  a 
member  of  a  prescribed  class,  it  shall  set  out  that  the  person 
to  whose  name  the  application  relates  has  been  known  to  the 
author  for  at  least  five  years  or,  if  the  person  is  less  than  five 
years  old,  since  birth,  and  has,  to  the  author's  knowledge, 
resided  in  Ontario  for  at  least  one  year  immediately  before 
the  making  of  the  application  or,  if  the  person  is  less  than  one 
year  old,  since  birth.  ^^^ 

(4)  If  a  person's  consent  to  an  application  is  required,  the 
applicant  shall  provide  with  the  application  that  person's  writ- 
ten consent  or  a  certified  copy  of  the  order  dispensing  with 
that  person's  consent. 

(5)  If  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  application,  the 
applicant  shall  provide,  with  the  application. 


(a)  an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 

(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  thirty  days  before  the  filing  of  the  appli- 
cation, notice  and  a  copy  of  the  application  were 
sent  by  registered  or  certified  mail  to  the  last  known 
address  of  the  person  entitled  to  notice.  '^^ 

o'd ,  (6)  An  application  shall  be  accompanied  by  all  birth  certifi- 

to  be  cates  and  change  of  name  certificates  of  the  person  to  whose 

surrendered     name  the  application  relates  that  are  in  the  applicant's  posses- 
sion. 
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q)     les  autres  renseignements  prescrits. 

(3)  La  demande  est  accompagnée  de  la  déclaration,  rédigée  Déclaration 

selon  la  formule  prescrite,  d'un  membre  d'une  catégorie  près-  pagn^e'ia'" 

crite  ou,  si  aucun  membre  d'une  catégorie  prescrite  n'est  dis-  demande 
ponible,  d'une  autre  personne. 

(3a)  Si  l'auteur  de  la  déclaration  est  membre  d'une  catégo-  ''^«'" 
rie  prescrite,  il  y  énonce  qu'il  connaît  la  personne  dont  la 
demande  vise  à  changer  le  nom  et  qu'elle  a,  à  la  connaissance 
de  ce  dernier,  résidé  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au 
moins,  qui  ont  précédé  la  présentation  de  la  demande  ou,  si  la 
personne  est  âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance. 

(3b)  Si  l'auteur  de  la  déclaration  est  une  personne  qui  n'est  ^^^"^ 
pas  membre  d'une  catégorie  prescrite,  elle  y  énonce  qu'elle 
connaît  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le  nom 
depuis  au  moins  cinq  ans  ou,  si  cette  personne  est  âgée  de 
moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance.  L'auteur  de  la  déclaration 
déclare  également  que  la  personne  visée  a,  à  sa  connaissance, 
résidé  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont 
précédé  la  présentation  de  la  demande  ou,  si  la  personne  est 
âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance.  -^^ 


(4)  Si  le  consentement  d'une  personne  est  exigé  pour  la 
demande,  l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande  le 
consentement  écrit  de  cette  dernière,  ou  une  copie  certifiée 
conforme  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  passé 
outre  au  consentement. 


Preuve  du 

consentement. 

etc. 


(5)  Si  une  personne  a  le  droit  d'être  avisée  de  la  demande,  Preuve  que 

ravis  a  été 
donné 


l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande 


a)  soit  un  accusé  de  réception  d'avis,  signé  par  la  per- 
sonne ayant  le  droit; 

b)  soit  une  preuve  qui  paraît  satisfaisante  au  registraire 
général  et  selon  laquelle,  au  moins  trente  jours 
avant  le  jour  où  la  demande  est  déposée,  l'avis  et 
une  copie  de  la  demande  ont  été  envoyés  par  cour- 
rier recommandé  ou  certifié  à  la  dernière  adresse 
connue  de  la  personne  ayant  le  droit.  -^^ 

(6)  La  demande  est  accompagnée  de  tous  les  certificats  de  Anciens 
naissance  et  de  changement  de  nom  de  la  personne  dont  la 
demande  vise  à  changer  le  nom  qui  se  trouvent  en  la  fxjsses- 
sion  de  l'auteur  de  la  demande. 
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DUTY  OF  REGISTRAR  GENERAL 

Certificate  7, — (])  When  an  applicant  under  subsection  4  (1)  or  5  (1) 

complies  with  the  requirements  of  this  Act  and  pays  the  pre- 
scribed fee, 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  the  Regis- 
trar General  shall  register  the  change  of  name,  note 
it  on  the  birth  registration  and  issue  a  change  of 
name  certificate  and  a  new  birth  certificate  to  the 
person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
the  Registrar  General  shall  register  the  change  of 
name  and  issue  a  change  of  name  certificate  to  the 
person, 

unless  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  the  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose. 

(2)  If  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  an  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose,  the  Registrar  General  shall. 


Refusal  of 
application 


(a)  refuse  the  application;  and 

(b)  advise  the  applicant  and  any  person  who  was  enti- 
tled to  notice  of  the  application, 

(i)  that  it  was  refused,  and 

(ii)  that  the  applicant  has  the  right  to  make  an 
application  under  subsection  (3). 


Application 
to  court 


Registrar 
General's 
reasons  for 
refusal 


(3)  The  applicant  whose  application  is  refused  may,  on 
notice  to  the  Registrar  General,  apply  to  the  court  in  the 
county  or  district  where  the  applicant  resides  for  an  order 
granting  the  application.  -^^ 

(4)  The  Registrar  General  may  file  with  the  court  his  or  her 
reasons  for  refusing  the  application  and  the  court  may  take 
them  into  account  if  it  is  satisfied  that  the  applicant  has  had 
notice  of  the  reasons  and  an  opportunity  to  respond  to  them. 
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DEVOIRS  DU  REGISTRAIRE  GENERAL 

7  (1)  Lorsque  l'auteur  de  la  demande  présentée  en  vertu  Cenificai 
du  paragraphe  4  (1)  ou  5  (1)  satisfait  à  la  présente  loi  et  verse 
les  droits  prescrits  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  le 
registraire  général  enregistre  le  changement  de 
nom,  l'inscrit  sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre 
un  certificat  de  changement  de  nom  ainsi  qu'un 
nouveau  certificat  de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  le  registraire  général  enregistre  le  chan- 
gement de  nom  et  lui  délivre  un  certificat  de  chan- 
gement de  nom, 

à  moins  que  le  registraire  général  ne  croie,  en  se  fondant  sur 
des  motifs  raisonnables,  que  l'auteur  de  la  demande  la  pré- 
sente dans  un  but  illégitime. 

(2)  S'il  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables,  que  ^^^^  de  la 
l'auteur  de  la  demande  la  présente  dans  un  but  illégitime,  le    ^'"^"  ^ 
registraire  général  : 

a)  rejette  la  demande; 

b)  avise  l'auteur  de  la  demande,  ainsi  que  les  person- 
nes ayant  le  droit  d'être  avisées  de  la  demande  : 

(i)  qu'elle  est  rejetée, 

(ii)  que  l'auteur  de  la  demande  a  le  droit  de  pré- 
senter une  requête  aux  termes  du  paragraphe 
(3). 

(3)  L'auteur  de  la  demande  re jetée  peut,  après  en  avoir  Requête 
avisé  le  registraire  général,  demander,  par  voie  de  requête,  au 
tribunal  dans  le  comté  ou  le  district  où  réside  l'auteur  de  la 
demande   de    rendre    une   ordonnance   qui    fait   droit    à    la 
demande.  -^^ 


(4)  Le  registraire  général  peut  déposer  auprès  du  tribunal  ^°}*^  ^" 
les  motifs  qui  l'ont  amené  à  rejeter  la  demande.  Le  tribunal  génlrat"^^ 
peut  en  tenir  compte  s'il  est  convaincu  que  le  requérant  en  a 
été  avisé  et  a  eu  l'occasion  d'y  répondre. 
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Power  of 
court 


Duty  of 

Registrar 
General 


(5)  If  the  court  is  satisfied  that  the  applicant  does  not  seek 
the  change  of  name  for  an  improper  purpose,  the  court  shall, 
by  order,  grant  the  application. 

(6)  On  receiving  a  certified  copy  of  the  order,  the  Registrar 
General  shall, 


Publication, 
registration 
and  notice 


R.S.O.  1980. 
c.  524 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  register  the 

:•  change  of  name,  note  it  on  the  birth  registration 

and  issue  a  change  of  name  certificate  and  a  new 
birth  certificate  to  the  person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
register  the  change  of  name  and  issue  a  change  of 
name  certificate  to  the  person.  -^Êt- 

8. — (1)  On  registering  a  change  of  name  made  under  this 
Act,  the  Registrar  General  shall, 

(a)  promptly  cause  a  notice  of  the  change  of  name  to 
be  published  in  The  Ontario  Gazette; 

(b)  enter  the  change  of  name  in  the  change  of  name 
index  maintained  under  section  2  of  the  Vital  Statis- 
tics Act;  and 


R.S.O.  1980. 

c.  375 


(c)  in  the  case  of  a  change  of  name  made  on  an  appli- 
cation under  subsection  4  (1)  or  5  (1),  cause  notice 
of  the  change  to  be  given, 

(i)  to  the  sheriff  of  the  appropriate  judicial  dis- 
trict, if  the  application  discloses  an  unsatisfied 
order  for  payment  of  money  or  unsatisfied 
execution  against  the  property  of  the  person 
whose  name  has  been  changed, 

(ii)  to  the  Registrar  of  Personal  Property  Securi- 
ty, if  the  application  discloses  that  a  financing 
statement  registered  under  the  Personal  Prop- 
erty Security  Act  names  the  person  as  debtor, 

(iii)  to  the  Registrar  in  Bankruptcy,  if  the  appli- 
cation discloses  that  the  person  is  an  undis- 
charged bankrupt,  and 
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(5)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  l'auteur  de  la  demande  Ppuvoir  du 
ne  la  présente  pas  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  rend  une 
ordonnance  qui  fait  droit  à  la  demande. 

(6)  Après  avoir  reçu  une  copie  certifiée  conforme  de  l'or-  Devoir  du 
donnance,  le  registraire  général  prend  les  mesures  suivantes  :     générai 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  il 
enregistre  le  changement  de  nom,  l'inscrit  sur  son 
acte  de  naissance  et  lui  délivre  un  certificat  de  chan- 
gement de  nom  ainsi  qu'un  nouveau  certificat  de 
naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  il  enregistre  le  changement  de  nom  et 
lui  délivre  un  certificat  de  changement  de  nom. 

8  (1)  Après  avoir  enregistré  le  changement  de  nom  fait  en  Publication. 
vertu  de  la  présente  loi,  le  registraire  général  :  menret  avis 

a)     fait  promptement  publier  dans  The  Ontario  Gazette 
^  un  avis  du  changement  de  nom; 


b)  inscrit  le  changement  de  nom  dans  le  registre  des 
changements  de  nom  tenu  aux  termes  de  l'article  2 
de  la  Loi  sur  l'état  civil; 

c)  dans  le  cas  d'un  changement  de  nom  demandé  en 
vertu  du  paragraphe  4  (1)  ou  5  (1),  fait  donner  avis 
du  changement  aux  personnes  suivantes  : 

(i)  le  shérif  du  district  judiciaire  pertinent,  si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  une  ordonnance 
de  paiement  ou  une  saisie-exécution  non  exé- 
cutées contre  la  personne  dont  le  nom  a  été 
changé. 


L.R.O.  1980. 
chap.  524 


(ii)  le  registrateur  des  sûretés  mobilières,  si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  un  état  de  finan- 
cement enregistré  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
sûretés  mobilières  dans  lequel  la  personne 
figure  à  titre  de  débiteur, 

(iii)  le  registraire  en  matière  de  faillite,  si  la 
demande  révèle  que  la  personne  est  un  failli 
qui  n'a  pas  obtenu  sa  libération. 


L.R.O.  1980. 
chap.  375 
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(iv)  to  the  clerk  or  registrar  of  the  appropriate 
court,  if  the  application  discloses  a  pending 
court  proceeding  against  the  person. 

dia^e  of  ^^^  Despite  subsection  (1),  if  the  Attorney  General  or  a 

namTtJ'be     person  authorized  by  the  Attorney  General  certifies  that  a 
•^ept  change  of  name  is  intended  to  prevent  significant  harm  to  the 

confidential  *         u  *u  i-      ^-  i    ^ 

person  to  whose  name  the  application  relates, 

(a)  the  application  shall  be  sealed  and  filed  in  the  office 
of  the  Registrar  General; 

(b)  no  notice  of  the  change  shall  be  published  in  The 
Ontario  Gazette  or  given  to  any  person; 

(c)  if  the  person's  birth  was  registered  in  Ontario,  the 
original  registration  shall  be  withdrawn  from  the 
registration  files  and  sealed  in  a  separate  file,  and  a 
new  birth  registration  showing  the  new  name  shall 
be  made;  and 


R.S.O.   1980, 
c.  524 


(d)  the  change  of  name  shall  not  be  entered  in  the 
change  of  name  index  or  noted  under  section  26  of 
the  Vital  Statistics  Act.  -^ft- 

SUBSTITUTION  OF  NEW  NAME 


Substitution 
of  new  name 
in  documents 


9.  A  person  whose  name  has  been  changed  under  this  Act 
is  entitled  to  have  the  change  of  name  noted  on  any  public  or 
private  record  or  document  that  mentions  the  person's  name, 
on  payment  of  any  applicable  fee  prescribed  by  law  and  on 
producing  satisfactory  proof  of  identity  and  the  change  of 
name  certificate  or  new  birth  certificate. 


REVOCATION  OF  CHANGE  OF  NAME 


Application 
to  revoke 
change  of 
name 


10. — (1)  A  person  who  has  reason  to  believe  that  a  change 
of  name  has  been  obtained  under  this  Act  or  a  predecessor  of 
it  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper  purpose 
may  apply  to  the  court  for  an  order  revoking  the  change  of 
name. 


Affidavit 
giving 


(2)  The  application  shall  be  accompanied  by  the  applicant's 
affidavit  setting  out  the  reasons  for  believing  that  the  change 
of  name  was  obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an 
improper  purpose. 
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(iv)  le  greffier  du  tribunal  compétent,  si  la 
demande  révèle  une  instance  en  cours  contre 
la  personne. 

(2)  Malgré  le  paragraphe  (1),  si  le  procureur  général  ou  son  Le  change- 
mandataire  certifie  que  le  changement  de  nom  a  pour  but  peut  rester 
d'empêcher  que  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  secret 
le  nom  subisse  un  préjudice  grave  : 

a)  la  demande  est  scellée  et  déposée  auprès  du  regis- 
traire  général; 

b)  aucun  avis  du  changement  n'est  publié  dans  The 
Ontario  Gazette  ni  donné  à  quiconque; 

c)  si  la  naissance  de  la  personne  a  été  enregistrée  en 
Ontario,  l'acte  de  naissance  est  retiré  des  dossiers 
d'enregistrement  et  scellé  dans  un  dossier  distinct, 
et  il  est  rédigé  un  nouvel  acte  de  naissance,  énon- 
çant le  nouveau  nom; 


d)  le  changement  de  nom  n'est  ni  inscrit  dans  le  regis- 
tre des  changements  de  nom  ni  noté  aux  termes  de 
l'article  26  de  la  Loi  sur  l'état  civil.  -^^ 


SUBSTITUTION  DU  NOUVEAU  NOM 


L.R.O.  1980. 
chap.  524 


9  La  personne  dont  le  nom  a  été  changé  en  vertu  de  la  substitution 
présente  loi  a  le  droit,  sur  présentation  d'une  preuve  d'iden-  noni^dans^lès 
tité  satisfaisante  et  du  certificat  de  changement  de  nom  ou  du  documents 
nouveau  certificat  de  naissance  et  après  avoir  versé  tous  droits 
pertinents  prescrits  par  la  loi,  d'obtenir  que  le  changement  de 

nom  soit  inscrit  dans  tout  dossier  public  ou  privé  ou  tout 
document  dans  lequel  figure  son  nom. 

RÉVOCATION  DU  CHANGEMENT  DE  NOM 

10  (1)  La  personne  qui  est  fondée  à  croire  qu'un  change-  Requête  pour 
ment  de  nom  a  été  obtenu,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  changement 
d'une  loi  qu'elle  remplace,  frauduleusement,  au  moyen  de  ^e  nom 
fausses  déclarations  ou  dans  un  but  illégitime  peut,  par  voie 

de  requête,  demander  que  le  tribunal  rende  une  ordonnance 
révoquant  le  changement  de  nom. 


(2)  La  requête  est  accompagnée  de  l'affidavit  du  requérant  Affidavit 
précisant  les  motifs  qui  le  portent  à  croire  que  le  changement  mo!^"'  " 
de  nom  a  été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses 
déclarations  ou  dans  un  but  illégitime. 
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Service 

of 

applications 

Revocation 
of  change 
of  name 


Clerk  to 
send  copy  of 
order  to 
Registrar 
General 

Surrender  of 

certificate 

on 

revocation; 

notice 


■  '  (3)  Notice  of  the  application  shall  be  served  on  such  persons 
as  the  court  directs. 

(4)  If  the  court  is  satisfied  that  the  change  of  name  was 
obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper 
purpose,  the  court  may  by  order  revoke  it  in  whole  or  in  part. 

(5)  The  clerk  of  the  court  shall  send  a  certified  copy  of  the 
order  to  the  Registrar  General. 


(6)  On  receiving  a  copy  of  the  order,  the  Registrar  General, 

(a)  may  require  the  person  to  whom  a  birth  certificate 
or  change  of  name  certificate  has  been  issued  in 
connection  with  the  change  of  name  to  surrender  it 
immediately; 

(b)  shall  promptly  cause  a  notice  of  the  revocation  to  be 
published  in  The  Ontario  Gazette;  and 

(c)  shall  cause  notice  of  the  revocation  to  be  given  to 
any  persons  who  were  given  notice  of  the  change  of 
name  under  clause  8  (1)  (c)  (notice  to  sheriff,  etc.). 

APPEALS 


Appeal  to 

District 

Court 


Idem 


Idem 


11. — (1)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  4  (4) 
or  5  (4)  (dispensing  with  consent)  may  be  made  to  the  District 
Court  by  the  applicant  or  the  person  whose  consent  is  dis- 
pensed with. 

(2)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  7  (5)  (review 
of  Registrar  General's  refusal  of  application)  may  be  made  to 
the  District  Court  by  the  applicant  or  the  Registrar  General. 

(3)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  10  (4)  (revo- 
cation of  change  of  name)  may  be  made  to  the  District  Court 

by, 

(a)  the  applicant; 

(b)  the  Registrar  General;  or 
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(3)  L'avis  de  la  requête  est  signifié  aux  personnes  que  pré-  signification 
cise  le  tribunal.  ^  ^  ^^^"^  ^ 

(4)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  le  changement  de  nom  a  Révocation 
été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses  déclarations 

ou  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  peut  le  révoquer  par 
ordonnance  en  tout  ou  en  partie. 

(5)  Le  greffier  envoie  une  copie  de  l'ordonnance,  certifiée  Copie  au 

^  /  ^  .   ^      .  ,     ,      ,  registraire 

conforme,  au  registraire  general.  générai 

(6)  Lorsqu'il  reçoit  la  copie  de  l'ordonnance,  le  registraire  Certificat  à 

,     /     ,         ^  '^  ^  rendre:  avis 

general  : 

a)  peut  exiger  que  la  personne  à  laquelle  un  certificat 
de  naissance  ou  de  changement  de  nom  a  été  déli- 
vré relativement  au  changement  de  nom  le  rende 
immédiatement; 

b)  fait  promptement  publier  dans  The  Ontario  Gazette 
un  avis  de  la  révocation; 

c)  fait  donner  avis  de  la  révocation  aux  personnes  qui 
ont  été  avisées,  le  cas  échéant,  du  changement  de 
nom  aux  termes  de  l'alinéa  8  (1)  c)  (avis  au  shérif, 
etc.). 

APPELS 

11  (1)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  Appel  à  la 
aux  termes  du  paragraphe  4  (4)  ou  5  (4)  (dispenser  du  consen-  district ^ 
tement),   devant    la   Cour   de   district,    par   l'auteur   de   la 
demande  ou  par  la  personne  au  consentement  de  laquelle  il  a 
été  passé  outre. 

(2)  Il  p)eut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  •'lem 
termes  du  paragraphe  7  (5)  (révision  du  refus  du  registraire 
général),    devant    la    Cour   de   district,    par   l'auteur   de    la 
demande  ou  par  le  registraire  général. 

(3)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  ^^^^ 
termes  du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom),  devant  la  Cour  de  district,  par  l'une  des  personnes 
suivantes  : 

a)  l'auteur  de  la  demande; 

b)  le  registraire  général; 
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(c)    the  person  to  whose  change  of  name  the  order 
relates. 

OFFENCES 


Obtaining 
change  of 
name  by 
fraud,  etc. 


12. — (1)  A  person  who  obtains  a  change  of  name  under 
this  Act  by  fraud  or  misrepresentation  is  guilty  of  an  offence 
and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Use  of  name 
obtained  by 
fraud,  etc. 


(2)  A  person  who  uses  a  name  in  respect  of  which  he  or  she 
was  convicted  under  subsection  (1)  is  guilty  of  an  offence  and 
on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Use  of  name 
after  refusal 


(3)  A  person  who  uses  a  name, 

(a)  that  he  or  she  sought  to  adopt  in  an  application  that 
was  refused  under  section  7;  or 

(b)  that  was  the  subject  of  an  order  under  subsection 
10  (4)  (revocation  of  change  of  name), 

knowing  that  the  change  of  name  was  refused  or  revoked,  as 
the  case  may  be,  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Failure  to 

surrender 

certificate 

on 

revocation 


(4)  A  person  who  knowingly  fails  to  comply  with  a  require- 
ment of  the  Registrar  General  under  clause  10  (6)  (a)  (surren- 
der of  certificate  upon  revocation  of  change)  is  guilty  of  an 
offence  and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than 
$2,000. 


Use  of 

superseded 

certificate 


(5)  A  person  who,  after  his  or  her  name  is  changed  under 
this  Act,  knowingly  uses  a  birth  certificate  or  change  of  name 
certificate  that  was  issued  in  Ontario  and  shows  a  former 
name  of  the  person  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Limitation 
one  year 


R.S.O.  1980, 
c.  524 


(6)  No  proceeding  shall  be  commenced  in  respect  of  an 
offence  under  this  Act  more  than  one  year  after  the  Deputy 
Registrar  General  appointed  under  the  Vital  Statistics  Act 
becomes  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is  based. 


Evidence 


(7)  A  Statement  as  to  the  time  when  the  Deputy  Registrar 
General  became  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is 
based,  purporting  to  be  certified  by  the  Deputy  Registrar 
General,  is,  without  proof  of  that  person's  office  or  signature, 
evidence  of  the  facts  stated  in  it.  -^^ 


I 
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c)     la  personne  sur  le  changement  de  nom  de  laquelle 
f)orte  l'ordonnance. 


INFRACTIONS 


12  (1)  La  personne  qui  obtient  un  changement  de  nom  en  ^^^^^^"^ 

vertu  de  la  présente  loi  frauduleusement  ou  au  moyen  de  faus-  obtenu  par 

ses  déclarations  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  fraude,  etc. 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(2)  La  personne  qui  utilise  un  nom  à  l'égard  duquel  elle  a  'Jtuisation  du 

,    :    \,   .     K  ,.  j  i_      /?\        ^  nom  obtenu 

ete  déclarée  coupable  aux  termes  du  paragraphe  (1)  est  cou-  par  fraude, 

pable  d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabi-  etc. 
iité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


Utilisation  du 
nom  après 
refus  ou 

qu'elle  voulait  adopter  au  moyen  d'une  demande  révocation 
qui  a  été  re jetée  aux  termes  de  l'article  7; 


(3)  La  personne  qui  utilise  un  nom  : 
a) 


b)  qui  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  rendue  en  vertu 
du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom), 

et  qui  sait  que  le  changement  de  nom  a  été  rejeté  ou  révoqué, 
selon  le  cas,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(4)  La  personne  qui  omet  sciemment  de  resfîecter  l'exigence  ^jjj'^,"  J^. 
du  registraire  général  en  vertu  de  l'alinéa  10  (6)  a)  (devoir  de  tificat  suite  à 
rendre  le  certificat  suite  à  la  révocation)  est  coupable  d'une  'a  révocation 
infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité,  d'une 
amende  d'au  plus  2  000  $. 


(5)  La  personne  qui,  après  que  son  nom  a  été  changé  en 
vertu  de  la  présente  loi,  utilise  sciemment  un  certificat  de  ^duë 
naissance  ou  de  changement  de  nom  qui  a  été  délivré  en 
Ontario  et  qui  porte  un  ancien  nom  de  la  personne  est  coupa- 
ble d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité, 
d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


Utilisation  du 
certificat 


(6)  Il  n'est  intenté  aucune  poursuite  à  l'égard  d'une  infrac- 
tion aux  termes  de  la  présente  loi  plus  d'un  an  après  que  les 
faits  sur  lesquels  la  poursuite  est  fondée  viennent  à  la  connais- 
sance du  registraire  général  adjoint  nommé  aux  termes  de  la 
Loi  sur  l'état  civil. 


Délai  de 
prescription 
d'un  an 


L.R.O.  1980. 
chap.  524 


(7)  Une  déclaration  relative  au  moment  où  les  faits  sur  les-  P^^^e 
quels  la  poursuite  est  fondée  sont  venus  à  la  connaissance  du 
registraire  général  adjoint  et  qui  se  présente  comme  étant  cer- 
tifiée par  ce  dernier,  fait  preuve  des  faits  qui  y  sont  énoncés 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  l'authenticité  de  la  signa- 
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REGULATIONS 


Regulations         |3,  fhc  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations, 

(a)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsections  3  (1)  and  (2)  (election  by 
spouse,  etc.,  to  change  surname); 

(b)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (1) 
made  at  the  time  of  marriage  or  at  the  time  of  filing 
a  joint  declaration; 

(c)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (2) 
and  for  elections  under  subsection  3  (1)  made  after 
the  time  of  marriage  or  after  the  time  of  filing  a 
joint  declaration; 

(d)  prescribing  the  documents  to  be  provided  where 
elections  are  made  under  subsections  3  (1)  and  (2); 

(e)  prescribing  fees  for  applications  under  subsections 
4(1)  and  5(1); 

(f)  prescribing  forms; 

(g)  prescribing  classes  of  persons  for  the  purpose  of 
subsection  6  (3)  (accompanying  statement). 

Repeal  \4^  j\^q  Change  of  Name  Act,  being  chapter  62  of  the 

Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

14a.  The  Schedule  to  Part  III  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11,  as  re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontar- 
io, 1984,  chapter  55,  section  213,  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  item: 


la.     Change  of  Name  Act,  1986 


All 


Commence- 
ment 


Short  title 


15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Change  of  Name  Act, 
1986. 
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ture  du  registraire  général  adjoint  ou  d'établir  sa  qualité 
officielle.  '^^ 

"^     RÈGLEMENTS 

13  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment  : 

a)  prescrire  la  façon  dont  se  font  les  choix  prévus  aux 
paragraphes  3  (1)  et  (2)  (choix  du  conjoint,  etc.,  de 
changer  le  nom  de  famille); 

b)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (1)  qui  se  font  lors  du  mariage  ou  lors  du 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 

c)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (2),  ainsi  qu'aux  choix  prévus  au  paragra- 
phe 3  (1)  qui  se  font  après  le  mariage  ou  après  le 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 

d)  prescrire  les  documents  qui  doivent  être  fournis  lors 
des  choix  prévus  aux  paragraphes  3  (1)  et  (2); 

e)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  demandes  prévues 
aux  paragraphes  4  (1)  et  5  (1); 

f)  prescrire  des  formules; 

g)  prescrire  des  catégories  de  personnes  pour  l'applica- 
tion du  paragraphe  6  (3)  (déclaration  qui  accompa- 
gne la  demande). 

14  La  Loi  sur  le  changement  de  nom,  qui  constitue  le  cha-  Abrogation 
pitre  62  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogée. 

14a  L'annexe  de  la  partie  III  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tri- 
bunaux judiciaires,  qui  constitue  le  chapitre  11,  telle  qu'elle  est 
adoptée  de  nouveau  par  l'article  213  du  chapitre  55  des  Lois  de 
l'Ontario  de  1984,  est  modifiée  par  adjonction  du  point 
suivant  : 

la.  Change  of  Name  Act.  1986  All     ^^^ 

15  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  ^^"[[g^^^" 
nant-gouverneur  fixe  par  proclamation. 

16  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1986  sur  le  Titre  abrégé 
changement  de  nom. 
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An  Act  to  revise 
the  Change  of  \lfX 

Name  Act  ^^ 


Definitions 


"change- 
ment" 


"enfant" 

"tribunal" 

"déposer" 

"déclaration 
commune" 

"prescrit" 


"registraire 
général" 
R.S.O.  1980, 
c.  524 
"conjoint" 
R.S.O.  1980, 
c.  152 

Person's 
name 


'■V. 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.     In  this  Act, 

"change"  means  any  change  by  way  of  alteration,  substitu- 
tion, addition  or  abandonment; 

"child"  means  a  person  under  the  age  of  eighteen  years; 

"court"  means  the  Provincial  Court  (Family  Division); 

"file"  means  file  in  the  office  of  the  Registrar  General; 

"joint  declaration"  means  the  declaration  referred  to  in  sub- 
section 3  (6); 

"prescribed"  means  prescribed  by  the  regulations  made  under 
this  Act; 

"Registrar  General"  means  the  Registrar  General  under  the 
Vital  Statistics  Act; 

"spouse"  has  the  same  meaning  as  in  Part  I  of  the  Family 
Law  Reform  Act. 

2. — (1)  For  all  purposes  of  Ontario  law, 

(a)  a  person  whose  birth  is  registered  in  Ontario  is  enti- 
tled to  be  recognized  by  the  name  appearing  on  the  , 
person's  birth  certificate  or  change  of  name  certifi- 
cate, unless  clause  (c)  applies; 

(b)  a  person  whose  birth  is  not  registered  in  Ontario  is 
entitled  to  be  recognized  by, 
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Loi  portant  révision 

de  la  Loi  sur  le 
changement  de  nom 


SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  loi.     Définitions 

«changement»  Changement  effectué  par  modification,  substi-  «change» 
tution,  addition  ou  abandon. 

«conjoint»  S'entend  au  sens  de  la  première  partie  de  la  Loi  «spouse» 
portant  réforme  du  droit  de  la  famille.  Jiif  ^152^^' 


declaration» 


«déclaration  commune»  La  déclaration  visée  au  paragraphe  3  «J»»"' 
(6). 

«déposer»  Déposer  auprès  du  registraire  général.  «fi'e» 

«enfant»  Personne  qui  a  moins  de  dix-huit  ans.  «child» 

«prescrit»  Prescrit  par  les  règlements  pris  en  application  de  la  «prescribed» 
présente  loi. 

«registraire  général»  Le  registraire  général  aux  termes  de  la  «Registrar 

r     •  i>  '^   ^     •    -1  General» 

Loi  suri  état  Civil.  l.r.q.  i980. 

chap.  524 

«tribunal»  La  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille).  «court» 

2  (1)  À  toutes  les  fins  de  la  loi  de  l'Ontario  :  Nom  de  la 

personne 

a)  la  personne  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en 
Ontario  a  le  droit  d'être  connue  sous  le  nom  qui 
figure  dans  son  certificat  de  naissance  ou  de  change- 
ment de  nom,  à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 

b)  la  personne  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario  a  le  droit  d'être  connue  : 
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(i)  the  name  appearing  on  the  person's  change  of 
name  certificate,  if  the  person's  name  has 
been  changed  under  this  Act  or  a  predecessor 
of  it,  or 


(c) 


(ii)  in  all  other  cases,  the  name  recognized  in  law 
in  the  last  place  with  which  the  person  had  a 
real  and  substantial  connection  before  resid- 
ing in  Ontario, 

unless  clause  (c)  applies;  and 

a  person  who  adopted  a  name  on  marriage  before 
the  coming  into  force  of  this  Act  is  entitled  to  be 
recognized  by  that  name  unless  the  person  subse- 
quently changed  that  name  under  this  Act  or  a  pre- 
decessor of  it. 


Saving  (2)  Nothing  in  this  Act  shall  be  deemed  to  affect  a  change 

of  name  effected  under  a  right  that  existed  at  law  before  the 
26th  day  of  June,  1939. 


Surname 

and 

forename 


(3)  A  person's  name  may  not  be  changed  under  this  Act  so 
as  to  include  no  surname  or  so  as  to  include  no  forename. 


Election 
by  spouse 
to  change 
surname 


ELECTION  BY  SPOUSE 

3. — (1)  A  spouse  may,  at  any  time  while  married,  elect  in 
the  prescribed  manner, 

(a)  to  change  his  or  her  surname  to, 

(i)  the  surname  that  the  other  spouse  had  imme- 
diately before  their  marriage, 

(ii)  a  surname  consisting  of  the  surnames  that 
both  spouses  had  immediately  before  their 
marriage,  hyphenated  or  combined;  or 

(b)  to  resume  the  surname  that  the  spouse  had  immedi- 
ately before  the  marriage. 


Resuming  (2)  Within  ninety  days  after  a  marriage  is  dissolved  by 

maTdage^"     divorcc,  annulment  or  death,  the  former  spouse  may  elect  in 
dissolved        the  prescribed  manner  to  resume  the  surname  that  the  spouse 
had  immediately  before  the  marriage. 


Procedure 


(3)  A  person  who  wishes  to  elect  under  subsection  (1)  or  (2) 
shall  pay  the  prescribed  fee  and  provide  the  prescribed  docu- 
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(i)  SOUS  le  nom  qui  figure  dans  son  certificat  de 
changement  de  nom,  si  le  nom  de  la  personne 
a  été  changé  en  vertu  de  la  présente  loi  ou 
d'une  loi  qu'elle  remplace, 

(ii)  sous  le  nom  reconnu  par  les  lois  du  dernier 
ressort  avec  lequel  elle  avait  un  lien  étroit  et 
véritable,  dans  tous  les  autres  cas, 

à  moins  que  l'alinéa  c)  ne  s'applique; 

c)  la  personne  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi,  a  pris  un  nom  lors  de  son  mariage,  a  le 
droit  d'être  connue  sous  ce  nom  à  moins  qu'elle  ne 
l'ait  changé  par  la  suite  en  vertu  de  la  présente  loi 
ou  d'une  loi  que  celle-ci  remplace. 

(2)  La  présente  loi  n'a  pas  pour  effet  de  porter  atteinte  au  Résene 
changement  de  nom  effectué  en  vertu  d'un  droit  légalement 
reconnu  avant  le  26  juin  1939. 

(3)  Le  nom  d'une  personne  ne  peut  être  changé  en  vertu  de  ^^„^g, 
la  présente  loi  de  façon  à  ne  pas  comporter  de  nom  de  prénom 
famille,  ou  de  façon  à  ne  pas  comporter  de  prénom. 

CHOIX  PAR  LE  CONJOINT 

3  (1)  Pendant  que  dure  le  mariage,  le  conjoint  peut  choi-  ^^^^^^^ 
sir,  de  la  manière  prescrite  :  gemem  du 

nom  de 

a)  de  changer  son  nom  de  famille  pour  : 

(i)  le  nom  de  famille  que  portait  l'autre  conjoint 
immédiatement  avant  leur  mariage, 

(ii)  un  nom  de  famille  qui  se  compose  des  noms 
de  famille  que  portaient  les  conjoints  immé- 
diatement avant  leur  mariage,  réunis  ou  reliés 
par  un  trait  d'union; 

b)  de  reprendre  le  nom  de  famille  qu'il  portait  immé- 
diatement avant  le  mariage. 

(2)  Dans  les  quatre-vingt-dix  jours  de  la  dissolution  du  ^°^j^^^^  ^ 
mariage  par  le  divorce,  l'annulation  ou  la  mort,  l'ancien  con-  nom 
joint  peut  choisir  de  la  manière  prescrite  de  reprendre  le  nom 

de  famille  qu'il  portait  immédiatement  avant  le  mariage. 

(3)  La  personne  qui  désire  faire  le  choix  prévu  au  para-  ^roUdun 
graphe  (1)  ou  (2)  verse  les  droits  et  fournit  les  documents 
prescrits,  accompagnés  de  tous  les  certificats  de  naissance  et 
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Certificate 


ments,  accompanied  by  all  birth  certificates  and  change  of 
name  certificates  that  are  in  the  person's  possession. 

(4)  On  receiving  the  fee  and  documents,  the  Registrar  Gen- 
eral shall, 


Application 


Joint 

declaration 

of 

conjugal 

relationship 


Revocation 
of  joint 
declaration 


No  notice 
required 


(a)  if  the  person's  birth  was  registered  in  Ontario,  regis- 
ter the  change  of  name,  note  it  on  the  birth  registra- 
tion and  issue  a  change  of  name  certificate  and  a 
new  birth  certificate  to  the  person;  and 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
register  the  change  of  name  and  issue  a  change  of 
name  certificate  to  the  person. 

(5)  This  section  applies  to  spouses  whether  married  before 
or  after  the  coming  into  force  of  this  Act. 

(6)  Subsection  (1)  applies  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  file  a  joint  declaration  in  the  prescribed 
form  acknowledging  that  they  live  together  in  a  conjugal  rela- 
tionship outside  marriage. 

(7)  Subsection  (2)  applies  with  necessary  modifications  to  a 
man  and  woman  who  have  filed  a  joint  declaration  if  one  of 
them  files  a  declaration,  in  the  prescribed  form,  stating  that 
the  relationship  has  ended. 

(8)  A  person  who  elects  to  change  his  or  her  surname  under 
this  section  need  not  notify  the  other  spouse  or  other  person. 


CHANGE  OF  NAME  OF  PERSON  OVER  SIXTEEN 


Application 
for  change 
of  name 


4. — (1)  A  person  at  least  sixteen  years  of  age  who  has 
been  ordinarily  resident  in  Ontario  for  at  least  one  year  imme- 
diately before  making  the  application  may  apply  to  the  Regis- 
trar General  in  accordance  with  section  6  to  change  his  or  her 
forename  or  surname  or  both. 


Notice  to 

spouse, 

etc. 


(2)  An  applicant  who  is  a  spouse  or  has  filed  a  joint  decla- 
ration that  has  not  been  revoked  shall  give  the  other  spouse  or 
other  person  notice  of  the  application. 
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de  changement  de  nom  de  la  personne  qui  se  trouvent  en  sa 
possession. 

(4)  Lxjrsqu'il  reçoit  les  droits  et  les  documents,  le  registraire  Certificat 
général  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  a  été  enregistrée  en 
Ontario,  enregistre  le  changement  de  nom,  l'inscrit 
sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre  un  certificat 
de  changement  de  nom  ainsi  qu'un  nouveau  certifi- 
cat de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  enregistre  le  changement  de  nom  et  lui 
délivre  un  certificat  de  changement  de  nom. 

(5)  Le  présent  article  s'applique  aux  conjoints,  qu'ils  se  Ja^'^f^aji^n 
soient  mariés  avant  ou  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  ^'^^  "^^  '°" 
loi. 

(6)  Le   paragraphe   (1)   s'applique,   avec   les   adaptations  Déclaration 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  déposent  une  décla- 
ration commune  rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  reconnaît 

qu'ils  cohabitent  dans  une  union  conjugale  hors  du  mariage. 

(7)  Le   paragraphe    (2)   s'applique,    avec   les   adaptations  Révocation 
nécessaires,  à  l'homme  et  à  la  femme  qui  ont  déposé  une 
déclaration  commune  si  l'un  d'eux  dépose  une  déclaration 
rédigée  selon  la  forme  prescrite  qui  affirme  que  l'union  conju- 
gale a  pris  fin. 

(8)  La  personne  qui  choisit  de  changer  son  nom  en  vertu  du  Avis  non 
présent  article  n'est  pas  tenue  d'en  aviser  l'autre  conjoint  ou  '^^''"'^ 
l'autre  personne. 

CHANGEMENT  DE  NOM  DE  LA  PERSONNE  AYANT  PLUS  DE 
SEIZE  ANS 

4  (1)  La  personne  âgée  d'au  moins  seize  ans  qui  a  résidé  Demande  de 

,.     ^.  y-^  ■  ><i  •  •  changement 

ordmairement  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au  moins,  de  nom 
qui  ont  précédé  la  présentation  de  la  demande,  peut  deman- 
der au  registraire  général,  conformément  à  l'article  6,  que  son 
prénom,  son  nom  de  famille  ou  les  deux  soient  changés. 

(2)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  conjoint  ou  qu'il  a  ^y^*/",^*^"" 
déposé  une  déclaration  commune  qui  n'a  pas  été  révoquée,  il 
donne  avis  de  la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  per- 
sonne. 


jomt,  etc. 
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Consent 
required 
where 
applicant 
under  18 

Application 
to  dispense 
with 
consent 


How 

application 

determined 


(3)  An  application  by  a  child  requires  the  written  consent  of 
every  person  who  has  lawful  custody  of  the  child. 

(4)  If  the  required  consent  can  not  be  obtained  or  is 
refused,  the  child  may  apply  to  the  court  for  an  order  dispens- 
ing with  the  consent. 

(5)  The  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 
tion (4)  in  accordance  with  the  best  interests  of  the  child. 


Application 
to  change 
child's 


CHANGE  OF  CHILD'S  NAME 

5. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of, 

(a)  a  child  whose  birth  was  registered  in  Ontario  and 
who  is  ordinarily  resident  there;  or 

(b)  a  child  who  has  been  ordinarily  resident  in  Ontario 
for  at  least  one  year  immediately  before  the  appli- 
cation is  made. 


Consents 
required 


may  apply  to  the  Registrar  General  in  accordance  with  section 
6  to  change  the  child's  forename  or  surname  or  both,  unless  a 
court  order  or  separation  agreement  prohibits  the  change. 

(2)  The  application  under  subsection  (1)  requires  the  writ- 
ten consent  of. 


(a)  any  other  person  with  lawful  custody  of  the  child; 

(b)  any  person  whose  consent  is  necessary  in  accord- 
ance with  a  court  order  or  separation  agreement; 
and 


Where  child 

lacks 

capacity 


(c)    the  child,  if  the  child  is  twelve  years  of  age  or  older. 

(3)  Clause  (2)  (c)  does  not  apply  if  a  legally  qualified  medi- 
cal practitioner  states  in  writing,  not  more  than  one  year 
before  the  application  is  made,  that  in  his  or  her  opinion  the 
child  does  not  have  capacity  to  consent. 


Application         M)   jf  the   required  consent  can  not  be  obtained  or  is 

to  QlSDCnSC 

with  consent    refuscd,  the  person  seeking  to  change  the  child's  name  may 
apply  to  the  court  for  an  order  dispensing  with  that  consent. 
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(3)  Si  l'auteur  de  la  demande  est  un  enfant,  le  consente-  consentement 
ment  écrit  de  chaque  personne  en  ayant  la  garde  légitime  est  dun  enfant 
requis. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  Requête  pour 

dispenser  du 

refusé,  l'enfant  peut  présenter  une  requête  pour  que  le  tribu-  consentement 
nal  le  dispense  de  l'obligation  d'obtenir  le  consentement. 

(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  véritable  de  critère 
l'enfant. 

CHANGEMENT  DE  NOM  DE  L'ENFANT 

5  (1)  La  personne  ayant  la  garde  légitime  :  SianTmenl^ 

de  nom  de 

a)  d'un  enfant  dont  la  naissance  a  été  enregistrée  en  ''enfant 
Ontario  et  qui  y  réside  ordinairement; 

b)  d'un  enfant  qui  a  résidé  ordinairement  en  Ontario 
pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont  précédé 
la  présentation  de  la  demande, 

peut  demander  au  registraire  général,  conformément  à  l'arti- 
cle 6,  que  le  prénom  ou  le  nom  de  famille  de  l'enfant,  ou  les 
deux,  soient  changés,  à  moins  qu'une  ordonnance  ou  un 
accord  de  séparation  n'interdise  le  changement. 

(2)  Le  consentement  écrit  des  personnes  suivantes  est  requis  Consente- 

^    "^       ^  ,      j  .  '^  '  ments  requis 

pour  presenter  la  demande  : 

a)  toute  autre  personne  ayant  la  garde  légitime  de  l'en- 
fant; 

b)  toute  personne  dont  le  consentement  est  nécessaire 
aux  termes  d'une  ordonnance  ou  d'un  accord  de 
séparation; 

c)  l'enfant,  s'il  est  âgé  de  douze  ans  ou  plus. 

(3)  L'alinéa  (2)  c)  ne  s'applique  pas  si  un  médecin  dûment  Lenfam  qui 
qualifié  donne,  dans  les  douze  mois  avant  la  présentation  de  de  toutes  ses 
la  demande,  son  avis  écrit  que  l'enfant  ne  peut  pas  donner  son  facultés 
consentement  en  raison  du  fait  qu'il  ne  jouit  pas  de  toutes  ses 
facultés  mentales. 

(4)  S'il  est  impossible  d'obtenir  le  consentement  ou  s'il  est  Requête  pour 

>',      ,,  J1J  j  -^  -^      dispenser  du 

refuse,  1  auteur  de  la  demande  peut  presenter  une  requête  œnsentemem 
pour  que  le  tribunal  le  dispense  de  l'obligation  d'obtenir  le 
consentement. 
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How 

application 

determined 

Notice  to 
persons 
witii  access 


(5)  The  court  shall  determine  an  application  under  subsec- 
tion (4)  in  accordance  with  the  best  interests  of  the  child. 

(6)  The  applicant  under  subsection  (1)  shall  give  notice  of 
the  application  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  to 
access  to  the  child. 


Notice  to 
spouse,  etc. 


(7)  An  applicant  who  proposes  to  change  the  child's  sur- 
name to  the  surname  of  the  applicant's  spouse  or  of  a  person 
with  whom  the  applicant  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked  shall  give  the  spouse  or  other  person  notice 
of  the  application. 


PROCEDURE 


Definition 


Contents  of 
application 


6. — (1)  In  this  section,  "application"  means  an  application 
made  under  subsection  4  (1)  or  5  (1). 

(2)  An  application  shall  be  in  the  prescribed  form  and  shall 
state,  by  way  of  statutory  declaration,  in  respect  of  the  person 
to  whose  name  the  application  relates, 

(a)  the  person's  date  and  place  of  birth; 

(b)  if  the  person  is  married,  the  full  name,  before  mar- 
riage, of  the  person's  spouse  and  the  date  and  place 
of  the  marriage; 

(c)  if  the  person  has  filed  a  joint  declaration  that  has 
not  been  revoked,  the  full  name  of  the  other  person 
who  made  the  joint  declaration,  its  date  and  the 
place  where  it  was  made; 

(d)  the  full  names,  and  all  former  names,  if  known,  of 
the  person's  father  and  mother; 

(e)  the  length  of  the  person's  residence  in  Ontario,  and 
the  person's  current  address; 

(f)  in  the  case  of  an  application  under  subsection  5  (1), 

(i)  that  the  applicant  has  lawful  custody  of  the 
child, 

(ii)  that  no  court  order  or  separation  agreement 
prohibits  the  change  of  name  that  is  sought. 
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(5)  Le  tribunal  règle  la  requête  dans  l'intérêt  véritable  de  c^^^k 
l'enfant. 

(6)  L'auteur  de  la  demande  en  donne  avis  à  quiconque  a  le  Avis  aux  per- 

j    ^ ./  j        .  .^       ,,       -.      ^  sonnes  ayant 

droit  de  visiter  1  enfant.  le  droit  de 

visite 

(7)  L'auteur  de  la  demande  qui  se  propose  de  changer  le  Avis  au  con- 
nom  de  famille  de  l'enfant  pour  celui  du  conjoint  de  l'auteur  ^°'"  '  ^  ^' 
de  la  demande,  ou  pour  le  nom  de  famille  du  coauteur  de  la 
déclaration  commune  qui  n'a  pas  été  révoquée,  donne  avis  de 

la  demande  à  l'autre  conjoint  ou  à  l'autre  personne. 

PROCÉDURE 
6  (1)   Pour  l'application  du   présent   article,   «demande»  Définition 

«âDDlicstion» 

s'entend  de  la  demande  présentée  en  vertu  du  paragraphe  4 
(1)  ou  5(1). 

(2)  La  demande  est  rédigée  selon  la  formule  prescrite  et  9°"*^""  '^^  '^ 
précise,  dans  une  déclaration  solennelle,  les  points  suivants 
relativement  à  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le 
nom  : 

a)  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance; 

b)  si  elle  est  mariée,  les  nom  et  prénoms  que  portait 
son  conjoint  avant  le  mariage,  ainsi  que  la  date  et  le 
lieu  du  mariage; 

c)  si  elle  a  déposé  une  déclaration  commune  qui  n'a 
pas  été  révoquée,  les  nom  et  prénoms  de  l'autre 
personne,  ainsi  que  la  date  de  la  déclaration  et  le 
lieu  où  elle  a  été  faite; 

d)  les  noms  et  prénoms  de  son  père  et  de  sa  mère, 
ainsi  que  leurs  anciens  noms,  s'ils  sont  connus; 

e)  la  durée  de  sa  résidence  en  Ontario,  ainsi  que  son 
adresse  actuelle; 

f)  dans  le  cas  d'une  demande  en  vertu  du  paragraphe 
5(1): 

(i)  que  l'auteur  de  la  demande  a  la  garde  légitime 
de  l'enfant, 

(ii)  qu'aucun  accord  de  séparation  ni  ordonnance 
n'interdit  le  changement  de  nom  désiré. 
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(iii)  whether  a  court  order  or  separation  agree- 
ment provides  that  the  child's  name  shall  not 
be  changed  without  a  person's  consent  and,  if 
so,  particulars  of  the  order  or  agreement; 

(g)    particulars  of  every  criminal  offence  of  which  the 
person  has  been  convicted,  except  an  offence  in 
respect  of  which  a  pardon  has  been  granted  under 
R.sc  1970,  the  Criminal  Records  Act  (Canada); 

c.  12  (1st  ^  ^ 

Supp.) 

(h)  particulars  of  every  criminal  offence  of  which  the 
81%  8?^  person   has   been   found   guilty   under  the    Young 

c.  ifo   '  Offenders   Act    (Canada),    except    an    offence    in 

respect  of  which  that  Act  requires  that  the  record 

be  destroyed; 

(i)  particulars  of  every  unsatisfied  order  for  payment  of 
money,  unsatisfied  execution  and  pending  court 
proceeding  against  the  person  of  which  he  or  she  is 
aware  ; 

(j)    particulars  of  every, 

(i)  lien  against  or  security  interest  in  the  person's 
personal  property,  and 

(ii)  financing  statement  that  is  registered  under 
R.s.o.  1980,  the  Personal  Property  Security  Act  and  names 

the  person  as  debtor, 

of  which  he  or  she  is  aware; 

(k)  whether  the  person  is  an  undischarged  bankrupt 
and,  if  so,  particulars  of  the  bankruptcy; 

(1)  particulars  of  any  change  of  name  made  before  the 
current  application; 

(m)  the  proposed  name; 

(n)    the  reasons  for  the  change  of  name; 

(o)  that  every  consent  required  for  the  application  has 
been  given  or  has  been  dispensed  with  by  the  court; 

(p)  that  every  person  entitled  to  notice  of  the  appli- 
cation has  been  given  notice; 

(q)  that  the  application  is  not  made  for  an  improper 
purpose;  and 
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(iii)  si  un  accord  de  séparation  ou  une  ordonnance 
prévoient  que  le  nom  de  l'enfant  ne  peut  pas 
être  changé  sans  le  consentement  d'une  per- 

,  sonne  et,  le  cas  échéant,  les  détails  de  l'accord 
ou  de  l'ordonnance; 

g)  les  détails  de  toute  infraction  criminelle  de  laquelle 
elle  a  été  déclarée  coupable,  sauf  l'infraction  à 
l'égard  de  laquelle  un  pardon  a  été  accordé  en  vertu 
de  la  Loi  sur  le  casier  judiciaire  (Canada);  s.r.c.  i970, 

h)     les  détails  de  toute  infraction  criminelle  de  laquelle 

elle  a  été  déclarée  coupable  en  vertu  de  la  Loi  sur  se.  i980-8i- 

82  83 

les  jeunes  contrevenants  (Canada),  sauf  l'infraction  à  chap,  iio 
l'égard  de  laquelle  cette  loi  exige  que  le  dossier  soit 
détruit; 

i)  les  détails  de  chaque  ordonnance  de  paiement  et  de 
chaque  saisie-exécution  non  exécutées,  ainsi  que  de 
chaque  instance  en  cours,  qui  portent  sur  la  per- 
sonne et  dont  celle-ci  a  connaissance; 

j)  les  détails  concernant  ce  qui  suit  dont  elle  a 
connaissance  : 

(i)  tout  privilège  ou  toute  sûreté  sur  ses  biens 
meubles, 

(ii)  tout  état  de  financement  enregistré  en  vertu 

de  la  Loi  sur  les  sûretés  mobilières  dans  lequel  l.r.o.  1980, 
elle  figure  à  titre  de  débiteur;  ^^^p-  ^^^ 

k)  si  la  personne  est  un  failli  qui  n'a  pas  obtenu  sa 
libération  et,  le  cas  échéant,  les  détails  de  la  faillite; 

1)  les  détails  de  tout  changement  de  nom  effectué 
avant  la  demande  actuelle; 

m)    le  nom  proposé; 

n)     les  motifs  du  changement  de  nom; 

o)  que  chaque  consentement  exigé  pour  présenter  la 
demande  a  été  donné,  ou  que  le  tribunal  a  permis 
d'y  passer  outre; 

p)  que  quiconque  a  le  droit  d'être  avisé  de  la  demande 
l'a  été; 

q)  que  la  demande  n'est  pas  présentée  dans  un  but 
illégitime; 
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(r)    any  other  information  that  is  prescribed. 

Accompanying  (3)  ^n  appHcation  shall  be  accompanied  by  a  statement  in 
the  prescribed  form,  made  by  a  member  of  a  prescribed  class 
or,  if  no  member  of  a  prescribed  class  is  available,  any  other 
person. 


Idem 


Idem 


(4)  If  the  author  or  the  statement  is  a  member  of  a  pre- 
scribed class,  it  shall  set  out  that  the  person  to  whose  name 
the  application  relates  is  known  to  the  author  and  has,  to  the 
author's  knowledge,  resided  in  Ontario  for  at  least  one  year 
immediately  before  the  making  of  the  application  or,  if  the 
person  is  less  than  one  year  old,  since  birth. 

(5)  If  the  author  of  the  statement  is  a  person  who  is  not  a 
member  of  a  prescribed  class,  it  shall  set  out  that  the  person 
to  whose  name  the  application  relates  has  been  known  to  the 
author  for  at  least  five  years  or,  if  the  person  is  less  than  five 
years  old,  since  birth,  and  has,  to  the  author's  knowledge, 
resided  in  Ontario  for  at  least  one  year  immediately  before 
the  making  of  the  application  or,  if  the  person  is  less  than  one 
year  old,  since  birth. 


Evidence  of  (5)  jf  ^  person's  consent  to  an  application  is  required,  the 
applicant  shall  provide  with  the  application  that  person's  writ- 
ten consent  or  a  certified  copy  of  the  order  dispensing  with 
that  person's  consent. 


Evidence 
of  notice 


(7)  If  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  application,  the 
applicant  shall  provide,  with  the  application, 

(a)    an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 


(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  thirty  days  before  the  filing  of  the  appli- 
cation, notice  and  a  copy  of  the  application  were 
sent  by  registered  or  certified  mail  to  the  last  known 
address  of  the  person  entitled  to  notice. 


^^^.,.  (8)  An  application  shall  be  accompanied  by  all  birth  certifi- 

certificates  ji  e  -r-  c    t  1 

to  be  cates  and  change  of  name  certificates  of  the  person  to  whose 

surrendered     name  the  application  relates  that  are  in  the  applicant's  posses- 
sion. 
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r)      les  autres  renseignements  prescrits. 

(3)  La  demande  est  accompagnée  de  la  déclaration,  rédigée  Déclaration 
selon  la  formule  prescrite,  d'un  membre  d'une  catégorie  près-  pagne 'la'" 
crite  ou,  si  aucun  membre  d'une  catégorie  prescrite  n'est  dis-  demande 
ponible,  d'une  autre  personne. 

(4)  Si  l'auteur  de  la  déclaration  est  membre  d'une  catégorie  ''*^'" 
prescrite,   il   y   énonce   qu'il   connaît   la   personne   dont   la 
demande  vise  à  changer  le  nom  et  qu'elle  a,  à  la  connaissance 

de  ce  dernier,  résidé  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au 
moins,  qui  ont  précédé  la  présentation  de  la  demande  ou,  si  la 
personne  est  âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance. 

(5)  Si  l'auteur  de  la  déclaration  est  une  personne  qui  n'est  '^^"^ 
pas  membre  d'une  catégorie  prescrite,  elle  y  énonce  qu'elle 
connaît  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  le  nom 
depuis  au  moins  cinq  ans  ou,  si  cette  personne  est  âgée  de 
moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance.  L'auteur  de  la  déclaration 
déclare  également  que  la  personne  visée  a,  à  sa  connaissance, 
résidé  en  Ontario  pendant  les  douze  mois,  au  moins,  qui  ont 
précédé  la  présentation  de  la  demande  ou,  si  la  personne  est 
âgée  de  moins  d'un  an,  depuis  sa  naissance. 

(6)  Si  le  consentement  d'une  personne  est  exigé  pour  la  Preuve  du 
demande,  l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande  le  etc. 
consentement  écrit  de  cette  dernière,  ou  une  copie  certifiée 
conforme  de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  passé 

outre  au  consentement. 

(7)  Si  une  personne  a  le  droit  d'être  avisée  de  la  demande,  Preuve  que 
l'auteur  de  la  demande  fournit  avec  la  demande  :  donné^ 

a)     soit  un  accusé  de  réception  d'avis,  signé  par  la  per- 
sonne ayant  le  droit; 


b)  soit  une  preuve  qui  paraît  satisfaisante  au  registraire 
général  et  selon  laquelle,  au  moins  trente  jours 
avant  le  jour  où  la  demande  est  déposée,  l'avis  et 
une  copie  de  la  demande  ont  été  envoyés  par  cour- 
rier recommandé  ou  certifié  à  la  dernière  adresse 
connue  de  la  personne  ayant  le  droit. 

(8)  La  demande  est  accompagnée  de  tous  les  certificats  de  Anciens 
naissance  et  de  changement  de  nom  de  la  personne  dont  la 
demande  vise  à  changer  le  nom  qui  se  trouvent  en  la  posses- 
sion de  l'auteur  de  la  demande. 
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DUTY  OF  REGISTRAR  GENERAL 


Certificate 


7. — (1)  When  an  applicant  under  subsection  4  (1)  or  5  (1) 
complies  with  the  requirements  of  this  Act  and  pays  the  pre- 
scribed fee, 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  the  Regis- 
trar General  shall  register  the  change  of  name,  note 
it  on  the  birth  registration  and  issue  a  change  of 
name  certificate  and  a  new  birth  certificate  to  the 
person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
the  Registrar  General  shall  register  the  change  of 
name  and  issue  a  change  of  name  certificate  to  the 
person, 


Refusal  of 
application 


unless  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  the  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose. 

(2)  If  the  Registrar  General  believes  on  reasonable  grounds 
that  an  applicant  seeks  the  change  of  name  for  an  improper 
purpose,  the  Registrar  General  shall. 


(a)  refuse  the  application;  and 

(b)  advise  the  applicant  and  any  person  who  was  enti- 
tled to  notice  of  the  application, 

(i)  that  it  was  refused,  and 

(ii)  that  the  applicant  has  the  right  to  make  an 
application  under  subsection  (3). 

Application  (3)  jhg  applicant  whose  application  is  refused  may,  on 
notice  to  the  Registrar  General,  apply  to  the  court  in  the 
county  or  district  where  the  applicant  resides  for  an  order 
granting  the  application. 

Registrar  (4)  xhe  Registrar  General  may  file  with  the  court  his  or  her 

reasons  for      reasous  for  refusing  the  application  and  the  court  may  take 
refusal  them  into  account  if  it  is  satisfied  that  the  applicant  has  had 

notice  of  the  reasons  and  an  opportunity  to  respond  to  them. 
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DEVOIRS  DU  REGISTRAIRE  GÉNÉRAL 

7  (1)  Lorsque  l'auteur  de  la  demande  présentée  en  vertu  certificat 
du  paragraphe  4  (1)  ou  5  (1)  satisfait  à  la  présente  loi  et  verse 
les  droits  prescrits  : 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  le 
registraire  général  enregistre  le  changement  de 
nom,  l'inscrit  sur  son  acte  de  naissance  et  lui  délivre 
un  certificat  de  changement  de  nom  ainsi  qu'un 
nouveau  certificat  de  naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  le  registraire  général  enregistre  le  chan- 
gement de  nom  et  lui  délivre  un  certificat  de  chan- 
gement de  nom, 

à  moins  que  le  registraire  général  ne  croie,  en  se  fondant  sur 
des  motifs  raisonnables,  que  l'auteur  de  la  demande  la  pré- 
sente dans  un  but  illégitime. 

(2)  S'il  croit,  en  se  fondant  sur  des  motifs  raisonnables,  que  J^f"^  J^  '^ 
l'auteur  de  la  demande  la  présente  dans  un  but  illégitime,  le 
registraire  général  : 

a)  rejette  la  demande; 

b)  avise  l'auteur  de  la  demande,  ainsi  que  les  person- 
nes ayant  le  droit  d'être  avisées  de  la  demande  : 

(i)  qu'elle  est  re jetée, 

(ii)  que  l'auteur  de  la  demande  a  le  droit  de  pré- 
senter une  requête  aux  termes  du  paragraphe 
(3). 

(3)  L'auteur  de  la  demande  re  jetée  peut,  après  en  avoir  Requête 
avisé  le  registraire  général,  demander,  par  voie  de  requête,  au 
tribunal  dans  le  comté  ou  le  district  où  réside  l'auteur  de  la 
demande    de    rendre    une   ordonnance    qui    fait   droit   à    la 
demande. 


(4)  Le  registraire  général  peut  déposer  auprès  du  tribunal  '^«"^^  ^^ 
les  motifs  qui  l'ont  amené  à  rejeter  la  demande.  Le  tribunal  générai 
peut  en  tenir  compte  s'il  est  convaincu  que  le  requérant  en  a 
été  avisé  et  a  eu  l'occasion  d'y  répondre. 


18 


CHANGE  OF  NAME 


1986 


Power  of 
court 


Duty  of 

Registrar 

General 


(5)  If  the  court  is  satisfied  that  the  applicant  does  not  seek 
the  change  of  name  for  an  improper  purpose,  the  court  shall, 
by  order,  grant  the  application. 

(6)  On  receiving  a  certified  copy  of  the  order,  the  Registrar 
General  shall. 


(a)  if  the  birth  of  the  person  to  whose  name  the  appli- 
cation relates  was  registered  in  Ontario,  register  the 
change  of  name,  note  it  on  the  birth  registration 
and  issue  a  change  of  name  certificate  and  a  new 
birth  certificate  to  the  person; 

(b)  if  the  person's  birth  was  not  registered  in  Ontario, 
register  the  change  of  name  and  issue  a  change  of 
name  certificate  to  the  person. 

r^^str^tion'  ^* — ^^^  ^"  registering  a  change  of  name  made  under  this 

andVoti'ce"      Act,  the  Registrar  General  shall, 

(a)  promptly  cause  a  notice  of  the  change  of  name  to 
be  published  in  The  Ontario  Gazette; 


R.S.O.  1980, 
c.  524 


R.S.O.  1980, 
c.  375 


(b)  enter  the  change  of  name  in  the  change  of  name 
index  maintained  under  section  2  of  the  Vital  Statis- 
tics Act;  and 

(c)  in  the  case  of  a  change  of  name  made  on  an  appli- 
cation under  subsection  4  (1)  or  5  (1),  cause  notice 
of  the  change  to  be  given, 

(i)  to  the  sheriff  of  the  appropriate  judicial  dis- 
trict, if  the  application  discloses  an  unsatisfied 
order  for  payment  of  money  or  unsatisfied 
execution  against  the  property  of  the  person 
whose  name  has  been  changed, 

(ii)  to  the  Registrar  of  Personal  Property  Securi- 
ty, if  the  application  discloses  that  a  financing 
statement  registered  under  the  Personal  Prop- 
erty Security  Act  names  the  person  as  debtor, 

(iii)  to  the  Registrar  in  Bankruptcy,  if  the  appli- 
cation discloses  that  the  person  is  an  undis- 
charged bankrupt,  and 
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(5)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  l'auteur  de  la  demande  Pouvoir  du 
ne  la  présente  pas  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  rend  une 
ordonnance  qui  fait  droit  à  la  demande. 

(6)  Après  avoir  reçu  une  copie  certifiée  conforme  de  l'or-  Devoir  du 

rccistrdirc 

donnance,  le  registraire  général  prend  les  mesures  suivantes  :     générai 

a)  si  la  naissance  de  la  personne  dont  la  demande  vise 
à  changer  le  nom  a  été  enregistrée  en  Ontario,  il 
enregistre  le  changement  de  nom,  l'inscrit  sur  son 
acte  de  naissance  et  lui  délivre  un  certificat  de  chan- 
gement de  nom  ainsi  qu'un  nouveau  certificat  de 
naissance; 

b)  si  la  naissance  de  la  personne  n'a  pas  été  enregistrée 
en  Ontario,  il  enregistre  le  changement  de  nom  et 
lui  délivre  un  certificat  de  changement  de  nom. 

8  (1)  Après  avoir  enregistré  le  changement  de  nom  fait  en  Publication. 

cnrcQStrc- 

vertu  de  la  présente  loi,  le  registraire  général  :  ment  et  avis 

a)  fait  promptement  publier  dans  The  Ontario  Gazette 
un  avis  du  changement  de  nom; 

b)  inscrit  le  changement  de  nom  dans  le  registre  des 
changements  de  nom  tenu  aux  termes  de  l'article  2 

de  la  Loi  sur  l'état  civil;  l.r.o.  i980, 

chap.  524 

c)  dans  le  cas  d'un  changement  de  nom  demandé  en 
vertu  du  paragraphe  4  (1)  ou  5  (1),  fait  donner  avis 
du  changement  aux  personnes  suivantes  : 

(i)  le  shérif  du  district  judiciaire  pertinent,  si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  une  ordonnance 
de  paiement  ou  une  saisie-exécution  non  exé- 
cutées contre  la  personne  dont  le  nom  a  été 
changé, 

(ii)  le   registrateur  des  sûretés  mobilières,   si  la 
demande  révèle  qu'il  existe  un  état  de  finan- 
cement enregistré  en  vertu  de  la    Loi  sur  les  l.r.o.  i980, 
sûretés   mobilières   dans    lequel    la   personne  '^  ^^ 
figure  à  titre  de  débiteur, 

(iii)  le  registraire  en  matière  de  faillite,  si  la 
demande  révèle  que  la  personne  est  un  failli 
qui  n'a  pas  obtenu  sa  libération. 
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(iv)  to  the  clerk  or  registrar  of  the  appropriate 
court,  if  the  application  discloses  a  pending 
court  proceeding  against  the  person. 

Where  (2)  Dcspitc  subscction  (1),  if  the  Attorney  General  or  a 

name^^to°be     person  authorized  by  the  Attorney  General  certifies  that  a 
kept  change  of  name  is  intended  to  prevent  significant  harm  to  the 

confidential  .         ,  ..  i-      x-  i   ^ 

person  to  whose  name  the  application  relates, 

(a)  the  application  shall  be  sealed  and  filed  in  the  office 
of  the  Registrar  General; 

(b)  no  notice  of  the  change  shall  be  published  in  The 
Ontario  Gazette  or  given  to  any  person; 

(c)  if  the  person's  birth  was  registered  in  Ontario,  the 
original  registration  shall  be  withdrawn  from  the 
registration  files  and  sealed  in  a  separate  file,  and  a 
new  birth  registration  showing  the  new  name  shall 
be  made;  and 


R.S.O.  1980, 
c.  524 


(d)  the  change  of  name  shall  not  be  entered  in  the 
change  of  name  index  or  noted  under  section  26  of 
the  Vital  Statistics  Act. 

SUBSTITUTION  OF  NEW  NAME 


Substitution 
of  new  name 
in  documents 


9.  A  person  whose  name  has  been  changed  under  this  Act 
is  entitled  to  have  the  change  of  name  noted  on  any  public  or 
private  record  or  document  that  mentions  the  person's  name, 
on  payment  of  any  applicable  fee  prescribed  by  law  and  on 
producing  satisfactory  proof  of  identity  and  the  change  of 
name  certificate  or  new  birth  certificate. 


REVOCATION  OF  CHAN    E  OF  NAME 


Application 
to  revoke 
change  of 
name 


10. — (1)  A  person  who  has  reason  to  believe  that  a  change 
of  name  has  been  obtained  under  this  Act  or  a  predecessor  of 
it  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper  purpose 
may  apply  to  the  court  for  an  order  revoking  the  change  of 
name. 


Affidavit 
giving 


(2)  The  application  shall  be  accompanied  by  the  applicant's 
affidavit  setting  out  the  reasons  for  believing  that  the  change 
of  name  was  obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an 
improper  purpose. 
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(iv)  le  greffier  du  tribunal  compétent,  si  la 
demande  révèle  une  instance  en  cours  contre 
la  personne. 

(2)  Malgré  le  paragraphe  (1),  si  le  procureur  général  ou  son  Le  change- 
mandataire  certifie  que  le  changement  de  nom  a  pour  but  peut  rester 
d'empêcher  que  la  personne  dont  la  demande  vise  à  changer  ««cret 
le  nom  subisse  un  préjudice  grave  : 

a)  la  demande  est  scellée  et  déposée  auprès  du  regis- 
traire  général; 

b)  aucun  avis  du  changement  n'est  publié  dans   The 
Ontario  Gazette  ni  donné  à  quiconque; 


c)  si  la  naissance  de  la  personne  a  été  enregistrée  en 
Ontario,  l'acte  de  naissance  est  retiré  des  dossiers 
d'enregistrement  et  scellé  dans  un  dossier  distinct, 
et  il  est  rédigé  un  nouvel  acte  de  naissance,  énon- 
çant le  nouveau  nom; 

d)  le  changement  de  nom  n'est  ni  inscrit  dans  le  regis- 
tre des  changements  de  nom  ni  noté  aux  termes  de 
l'article  26  de  la  Loi  sur  l'état  civil. 

SUBSTITUTION  DU  NOUVEAU  NOM 


L.R.O.  1980. 
chap.  524 


9  La  personne  dont  le  nom  a  été  changé  en  vertu  de  la  Substitution 

,    .        ,       ,      .  ,  .  ,,  ,,.  j  du  nouveau 

présente  loi  a  le  droit,  sur  presentation  d  une  preuve  d  iden-  nom  dans  les 
tité  satisfaisante  et  du  certificat  de  changement  de  nom  ou  du  documents 
nouveau  certificat  de  naissance  et  après  avoir  versé  tous  droits 
pertinents  prescrits  par  la  loi,  d'obtenir  que  le  changement  de 
nom  soit  inscrit  dans  tout  dossier  public  ou  privé  ou  tout 
document  dans  lequel  figure  son  nom. 

RÉVOCATION  DU  CHANGEMENT  DE  NOM 


10  (1)  La  personne  qui  est  fondée  à  croire  qu'un  change-  Requête  pour 

,  ,    ,       ,  1      ,  \  ,    •  révoquer  le 

ment  de  nom  a  ete  obtenu,  en  vertu  de  la  présente  loi  ou  changement 
d'une  loi  qu'elle  remplace,  frauduleusement,  au  moyen  de  de  nom 
fausses  déclarations  ou  dans  un  but  illégitime  peut,  par  voie 
de  requête,  demander  que  le  tribunal  rende  une  ordonnance 
révoquant  le  changement  de  nom. 

(2)  La  requête  est  accompagnée  de  l'affidavit  du  requérant  Affidavit 
précisant  les  motifs  qui  le  portent  a  croire  que  le  changement  motifs 
de  nom  a  été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses 
déclarations  ou  dans  un  but  illégitime. 
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Service 

of 

applications 

Revocation 
of  change 
of  name 


Cleric  to 
send  copy 
order  to 
Registrar 
General 

Surrender 

certificate 

on 

revocation 

notice 


of 


(3)  Notice  of  the  application  shall  be  served  on  such  persons 
as  the  court  directs. 

(4)  If  the  court  is  satisfied  that  the  change  of  name  was 
obtained  by  fraud  or  misrepresentation  or  for  an  improper 
purpose,  the  court  may  by  order  revoke  it  in  whole  or  in  part. 

(5)  The  clerk  of  the  court  shall  send  a  certified  copy  of  the 
order  to  the  Registrar  General. 


"^       (6)  On  receiving  a  copy  of  the  order,  the  Registrar  General, 

;  (a)    may  require  the  person  to  whom  a  birth  certificate 

or  change  of  name  certificate  has  been  issued  in 
connection  with  the  change  of  name  to  surrender  it 
immediately; 

(b)  shall  promptly  cause  a  notice  of  the  revocation  to  be 
published  in  The  Ontario  Gazette;  and 

(c)  shall  cause  notice  of  the  revocation  to  be  given  to 
any  persons  who  were  given  notice  of  the  change  of 
name  under  clause  8  (1)  (c)  (notice  to  sheriff,  etc.). 

APPEALS 


Appeal  to 

District 

Court 


Idem 


Idem 


11. — (1)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  4  (4) 
or  5  (4)  (dispensing  with  consent)  may  be  made  to  the  District 
Court  by  the  applicant  or  the  person  whose  consent  is  dis- 
pensed with. 

(2)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  7  (5)  (review 
of  Registrar  General's  refusal  of  application)  may  be  made  to 
the  District  Court  by  the  applicant  or  the  Registrar  General. 

(3)  An  appeal  from  an  order  under  subsection  10  (4)  (revo- 
cation of  change  of  name)  may  be  made  to  the  District  Court 

by, 

(a)  the  applicant; 

(b)  the  Registrar  General;  or 
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(3)  L'avis  de  la  requête  est  signifié  aux  personnes  que  pré-  ^^^"3''"''°^"^ 
cise  le  tribunal. 

(4)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  le  changement  de  nom  a  Révocation 
été  obtenu  frauduleusement,  au  moyen  de  fausses  déclarations 

ou  dans  un  but  illégitime,  le  tribunal  peut  le  révoquer  par 
ordonnance  en  tout  ou  en  partie. 

(5)  Le  greffier  envoie  une  copie  de  l'ordonnance,  certifiée  ^^^P'^  ^" 

^  /  °  .  ,     ,      ,  registraire 

conforme,  au  registraire  general.  générai 

(6)  Lorsqu'il  reçoit  la  copie  de  l'ordonnance,  le  registraire  ^^^j^^.^l^ 
général  : 

a)  peut  exiger  que  la  personne  à  laquelle  un  certificat 
de  naissance  ou  de  changement  de  nom  a  été  déli- 
vré relativement  au  changement  de  nom  le  rende 
immédiatement; 

b)  fait  promptement  publier  dans  The  Ontario  Gazette 
un  avis  de  la  révocation; 

c)  fait  donner  avis  de  la  révocation  aux  personnes  qui 
ont  été  avisées,  le  cas  échéant,  du  changement  de 
nom  aux  termes  de  l'alinéa  8  (1)  c)  (avis  au  shérif, 
etc.). 

APPELS 

11  (1)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  ^pJ^'^^  '^ 
aux  termes  du  paragraphe  4  (4)  ou  5  (4)  (dispenser  du  consen-  dist"rkt 
tement),    devant    la    Cour   de    district,    par   l'auteur   de    la 
demande  ou  par  la  personne  au  consentement  de  laquelle  il  a 
été  passé  outre. 

(2)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  ''lem 
termes  du  paragraphe  7  (5)  (révision  du  refus  du  registraire 
général),    devant    la   Cour   de    district,    par   l'auteur   de    la 
demande  ou  par  le  registraire  général. 

(3)  Il  peut  être  interjeté  appel  de  l'ordonnance  rendue  aux  ^^^"^ 
termes  du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom),  devant  la  Cour  de  district,  par  l'une  des  personnes 
suivantes  : 

a)  l'auteur  de  la  demande; 

b)  le  registraire  général; 
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(c)    the  person  to  whose  change  of  name  the  order 
relates. 

OFFENCES 


Obtaining 
change  of 
name  by 
fraud,  etc. 


12. — (1)  A  person  who  obtains  a  change  of  name  under 
this  Act  by  fraud  or  misrepresentation  is  guilty  of  an  offence 
and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Use  of  name 
obtained  by 
fraud,  etc. 


Use  of  name 
after  refusal 


(2)  A  person  who  uses  a  name  in  respect  of  which  he  or  she 
was  convicted  under  subsection  (1)  is  guilty  of  an  offence  and 
on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 

(3)  A  person  who  uses  a  name, 

(a)  that  he  or  she  sought  to  adopt  in  an  application  that 
was  refused  under  section  7;  or 

(b)  that  was  the  subject  of  an  order  under  subsection 
10  (4)  (revocation  of  change  of  name), 

knowing  that  the  change  of  name  was  refused  or  revoked,  as 
the  case  may  be,  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Failure  to 

surrender 

certificate 

on 

revocation 


(4)  A  person  who  knowingly  fails  to  comply  with  a  require- 
ment of  the  Registrar  General  under  clause  10  (6)  (a)  (surren- 
der of  certificate  upon  revocation  of  change)  is  guilty  of  an 
offence  and  on  conviction  is  liable  to  a  fine  of  not  more  than 
$2,000. 


Use  of 

superseded 

certificate 


(5)  A  person  who,  after  his  or  her  name  is  changed  under 
this  Act,  knowingly  uses  a  birth  certificate  or  change  of  name 
certificate  that  was  issued  in  Ontario  and  shows  a  former 
name  of  the  person  is  guilty  of  an  offence  and  on  conviction  is 
liable  to  a  fine  of  not  more  than  $2,000. 


Limitation 
one  year 


R.S.O.  1980, 
c.  524 


(6)  No  proceeding  shall  be  commenced  in  respect  of  an 
offence  under  this  Act  more  than  one  year  after  the  Deputy 
Registrar  General  appointed  under  the  Vital  Statistics  Act 
becomes  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is  based. 


Evidence 


(7)  A  statement  as  to  the  time  when  the  Deputy  Registrar 
General  became  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is 
based,  purporting  to  be  certified  by  the  Deputy  Registrar 
General,  is,  without  proof  of  that  person's  office  or  signature, 
evidence  of  the  facts  stated  in  it. 
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c)     la  personne  sur  le  changement  de  nom  de  laquelle 
porte  l'ordonnance. 


INFRACTIONS 


12  (1)  La  personne  qui  obtient  un  changement  de  nom  en  changement 
vertu  de  la  présente  loi  frauduleusement  ou  au  moyen  de  faus-  obtenu  par 
ses  déclarations  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur  fraude,  etc. 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(2)  La  personne  qui  utilise  un  nom  à  l'égard  duquel  elle  a  utilisation  du 

,},,,,  ,,  j  i_      /i\        ^  nom  obtenu 

ete  déclarée  coupable  aux  termes  du  paragraphe  (1)  est  cou-  par  fraude. 
pable  d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabi-  etc. 
iité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


(3)  La  personne  qui  utilise  un  nom  : 


Utilisation  du 
nom  après 
refus  ou 

a)     qu'elle  voulait  adopter  au  moyen  d'une  demande  révocation 
qui  a  été  rejetée  aux  termes  de  l'article  7; 


b)  qui  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  rendue  en  vertu 
du  paragraphe  10  (4)  (révocation  du  changement  de 
nom), 

et  qui  sait  que  le  changement  de  nom  a  été  rejeté  ou  révoqué, 
selon  le  cas,  est  coupable  d'une  infraction  et  passible,  sur 
déclaration  de  culpabilité,  d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 

(4)  La  personne  qui  omet  sciemment  de  respecter  l'exigence  Omission  de 
du  registraire  général  en  vertu  de  l'alinéa  10  (6)  a)  (devoir  de  tificat  suite  à 
rendre  le  certificat  suite  à  la  révocation)  est  coupable  d'une  '^  révocation 
infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité,  d'une 
amende  d'au  plus  2  000  $. 


Utilisation  du 

certificat 

caduc 


(5)  La  personne  qui,  après  que  son  nom  a  été  changé  en 
vertu  de  la  présente  loi,  utilise  sciemment  un  certificat  de 
naissance  ou  de  changement  de  nom  qui  a  été  délivré  en 
Ontario  et  qui  porte  un  ancien  nom  de  la  personne  est  coupa- 
ble d'une  infraction  et  passible,  sur  déclaration  de  culpabilité, 
d'une  amende  d'au  plus  2  000  $. 


(6)  Il  n'est  intenté  aucune  poursuite  à  l'égard  d'une  infrac-  ^éiai  de 


tion  aux  termes  de  la  présente  loi  plus  d'un  an  après  que  les 
faits  sur  lesquels  la  poursuite  est  fondée  viennent  à  la  connais- 
sance du  registraire  général  adjoint  nommé  aux  termes  de  la 
Loi  sur  l'état  civil. 


prescnption 
d'un  an 


L.R.O.  1980, 
chap.  524 


(7)  Une  déclaration  relative  au  moment  oij  les  faits  sur  les-  •''^«"^e 
quels  la  poursuite  est  fondée  sont  venus  à  la  connaissance  du 
registraire  général  adjoint  et  qui  se  présente  comme  étant  cer- 
tifiée par  ce  dernier,  fait  preuve  des  faits  qui  y  sont  énoncés 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  l'authenticité  de  la  signa- 
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Regulations         jj,  7^6  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations, 

(a)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsections  3  (1)  and  (2)  (election  by 
spouse,  etc.,  to  change  surname); 

(b)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (1) 
made  at  the  time  of  marriage  or  at  the  time  of  fihng 
a  joint  declaration; 

(c)  prescribing  fees  for  elections  under  subsection  3  (2) 
and  for  elections  under  subsection  3  (1)  made  after 
the  time  of  marriage  or  after  the  time  of  filing  a 
joint  declaration; 

(d)  prescribing  the  documents  to  be  provided  where 
elections  are  made  under  subsections  3  (1)  and  (2); 

(e)  prescribing  fees  for  applications  under  subsections 
4(1)  and  5(1); 

(f)  prescribing  forms; 

(g)  prescribing  classes  of  persons  for  the  purpose  of 
subsection  6  (3)  (accompanying  statement). 

Repeal  14,  xhe  Change  of  Name  Act,  being  chapter  62  of  the 

Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

15.  The  Schedule  to  Part  III  of  the  Courts  of  Justice  Act, 
1984,  being  chapter  11,  as  re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontar- 
io, 1984,  chapter  55,  section  213,  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  item: 


la.     Change  of  Name  Act,  1986 


All 


Commence- 
ment 


Short  title 


16.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

17.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Change  of  Name  Act, 
1986. 


1986 


CHANGEMENT  DE  NOM 
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ture  du   registraire  général  adjoint  ou  d'établir  sa  qualité 
officielle. 

"""      RÈGLEMENTS 

13   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  règle-  Règlements 
ment  : 


a)  prescrire  la  façon  dont  se  font  les  choix  prévus  aux 
paragraphes  3  (1)  et  (2)  (choix  du  conjoint,  etc.,  de 
changer  le  nom  de  famille); 

b)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (1)  qui  se  font  lors  du  mariage  ou  lors  du 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 

c)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  choix  prévus  au  para- 
graphe 3  (2),  ainsi  qu'aux  choix  prévus  au  paragra- 
phe 3  (1)  qui  se  font  après  le  mariage  ou  après  le 
dépôt  de  la  déclaration  commune; 

d)  prescrire  les  documents  qui  doivent  être  fournis  lors 
des  choix  prévus  aux  paragraphes  3  (1  )  et  (2); 

e)  prescrire  les  droits  relatifs  aux  demandes  prévues 
aux  paragraphes  4(1)  et  5  (1); 

f)  prescrire  des  formules; 

g)  prescrire  des  catégories  de  personnes  pour  l'applica- 
tion du  paragraphe  6  (3)  (déclaration  qui  accompa- 
gne la  demande). 

14  La  Loi  sur  le  changement  de  nom,  qui  constitue  le  cha-  Abrogation 
pitre  62  des  Lois  refondues  de  l'Ontario  de  1980,  est  abrogée. 

15  L'annexe  de  la  partie  III  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribu- 
naux judiciaires,  qui  constitue  le  chapitre  11,  telle  qu'elle  est 
adoptée  de  nouveau  par  l'article  213  du  chapitre  55  des  Lois  de 
l'Ontario  de  1984,  est  modifiée  par  adjonction  du  point 
suivant  : 


la.     Change  of  Name  Act.  1986 


All 


16  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  Enfée  en 

^  ..  ,  .  j  -i  vigueur 

nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

17  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1986  sur  le  ^'ire  abrégé 
changement  de  nom. 
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An  Act  to  amend  the  Children's  Law  Reform  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Paragraph  5  of  subsection  8  (1)  of  the  Children's  Law 
Reform  Act,  being  chapter  68  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

5.      The  person  has  certified  the  child's  birth,  as  the 

child's  father,  under  the  Vital  Statistics  Act  or  a  sim-  R so.  i980, 
ilar  Act  in  another  jurisdiction  in  Canada. 

2.  Sections  12  and  13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

12. — (1)  A  person  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  statutory 
General  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the  oT^^^  '"" 
regulations,  affirming  that  he  or  she  is  the  father  or  mother,  parentage 
as  the  case  may  be,  of  a  child. 

(2)  Two  persons  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  Gen-  ^^^^ 
eral  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the 
regulations,  jointly  affirming  that  they  are  the  father  and 
mother  of  a  child. 

13.     Upon  application  and  upon  payment  of  the  fee  pre-  ^°p»^s  of 

statutorv 

scribed  under  the  Vital  Statistics  Act,  any  person  who  has  an  declarations 
interest,  furnishes  substantially  accurate  particulars  and  satis-  ""«ler 
fies  the  Registrar  General  as  to  the  reason  for  requiring  it  may  c.  524 
obtain  from  the  Registrar  General  a  certified  copy  of  a  statu- 
tory declaration  filed  under  section  12. 

3.  Subsection  14  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "inspect"  in  the  third  line  "a  statement  respecting". 

4.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  proc-  Commence- 
lamation  of  the  Lieutenant  Governor. 


2  Bill  12  CHILDREN'S  LAW  REFORM  1985 

Short  title  5.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Children's  Law  Reform 

Amendment  Act,  1985. 


■*■,*<■'- 


Bill  12  Government  Bill 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1986 


Bill  12 


An  Act  to  amend  the  Children's  Law  Reform  Act 


The  Hon.  I.  Scott 
Attorney  General 


1st  Reading       June  13th,  1985 
2nd  Reading       January  9th,  1986 
3rd  Reading 
Royal  Assent 

(Reprinted  as  amended  by  the  Committee  of  the  Whole  House) 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly  by  the 
®Oueen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

SECTIONS  1  to  3.    Complementary  to  the  Change  of  Name  Act,  1986  and  the  Vital  Sta- 
tistics Amendment  Act,  1986. 

SECTION  4.    Section  36  of  the  Act  is  reworded  to  resemble  a  comparable  section  in  the 
Family  Law  Act,  1986.  AÊIt- 


Bill  12  1986 


An  Act  to  amend  the  Children's  Law  Reform  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Paragraph  5  of  subsection  8  (1)  of  the  Children's  Law 
Reform  Act,  being  chapter  68  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

5.      The  person  has  certified  the  child's  birth,  as  the 

child's  father,  under  the  Vital  Statistics  Act  or  a  sim-  R  s  o.  i980. 
ilar  Act  in  another  jurisdiction  in  Canada. 

2.  Sections  12  and  13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

12. — (1)  A  person  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  ^ecÏÏSn 

General  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the  oT 

regulations,  affirming  that  he  or  she  is  the  father  or  mother,  parentage 
as  the  case  may  be,  of  a  child. 

(2)  Two  persons  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  Gen-  i^em 
eral  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the 
regulations,  jointly  affirming  that  they  are  the  father  and 
mother  of  a  child. 

13.     Upon  application  and  upon  payment  of  the  fee  pre-  Copies  of 
scribed  under  the  Vital  Statistics  Act,  any  person  who  has  an  declarations 
interest,  furnishes  substantially  accurate  particulars  and  satis-  ^"^e^  ^^^ 
fies  the  Registrar  General  as  to  the  reason  for  requiring  it  may  c.  524 
obtain  from  the  Registrar  General  a  certified  copy  of  a  statu- 
tory declaration  filed  under  section  12. 

3.  Subsection  14  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "inspect"  in  the  third  line  "a  statement  respecting". 

4.  Section  36  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Statutes  of 
Ontario,  1982,  chapter  20,  section  1,  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 
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Order 

restraining 
harassment 


Offence 


Arrest 

without 

warrant 


Existing 
orders 


Commence- 
ment 


36. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  a  person  from  molesting,  annoying  or 
harassing  the  applicant  or  children  in  the  applicant's  lawful 
custody  and  may  require  the  person  to  enter  into  the  recogni- 
zance or  post  the  bond  that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  is  guilty 
of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 

(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order. 

(4)  Subsections  (2)  and  (3)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  those  subsections  come  into  force, 
of  restraining  orders  made  under  a  predecessor  of  this  section. 

5.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  proc- 
lamation of  the  Lieutenant  Governor. 


Short  title 


6.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Children's  Law  Reform 
Amendment  Act,  1986. 
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An  Act  to  amend  the  Children's  Law  Reform  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Paragraph  5  of  subsection  8  (1)  of  the  Children's  Law 
Reform  Act,  being  chapter  68  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

5.      The  person  has  certified  the  child's  birth,  as  the 

child's  father,  under  the  Vital  Statistics  Act  or  a  sim-  R so.  i980, 
ilar  Act  in  another  jurisdiction  in  Canada.  ^'  ^^"^ 

2.  Sections  12  and  13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

12. — (1)  A  person  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  statutory 

General  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the  ^f*^'^"^^^'"" 

regulations,  affirming  that  he  or  she  is  the  father  or  mother,  parentage 
as  the  case  may  be,  of  a  child. 

(2)  Two  persons  may  file  in  the  office  of  the  Registrar  Gen-  i^iem 
eral  a  statutory  declaration,  in  the  form  prescribed  by  the 
regulations,  jointly  affirming  that  they  are  the  father  and 
mother  of  a  child. 

13.     Upon  application  and  upon  payment  of  the  fee  pre-  <^op'^s  «^ 

scribed  under  the  Vital  Statistics  Act,  any  person  who  has  an  dedSons 

interest,  furnishes  substantially  accurate  particulars  and  satis-  ""der 

fies  the  Registrar  General  as  to  the  reason  for  requiring  it  may  ^52?  ^^^' 
obtain  from  the  Registrar  General  a  certified  copy  of  a  statu- 
tory declaration  filed  under  section  12. 

3.  Subsection  14  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "inspect"  in  the  third  line  "a  statement  respecting". 

4.  Section  36  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Statutes  of 
Ontario,  1982,  chapter  20,  section  1,  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 
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36. — (1)  On  application,  a  court  may  make  an  interim  or 
final  order  restraining  a  person  from  molesting,  annoying  or 
harassing  the  applicant  or  children  in  the  applicant's  lawful 
custody  and  may  require  the  person  to  enter  into  the  recogni- 
zance or  post  the  bond  that  the  court  considers  appropriate. 

(2)  A  person  who  contravenes  a  restraining  order  is  guilty 
of  an  offence  and  upon  conviction  is  liable, 

(a)  in  the  case  of  a  first  offence,  to  a  fine  of  not  more 
than  $1,000  or  to  imprisonment  for  a  term  of  not 
more  than  three  months,  or  to  both;  and 

(b)  in  the  case  of  a  second  or  subsequent  offence,  to  a 
fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment 
for  a  term  of  not  more  than  two  years,  or  to  both. 


Arrest 

without 

warrant 


(3)  A  police  officer  may  arrest  without  warrant  a  person  the 
police  officer  believes  on  reasonable  and  probable  grounds  to 
have  contravened  a  restraining  order. 


Existing 
orders 


Commence- 
ment 


(4)  Subsections  (2)  and  (3)  also  apply  in  respect  of  contra- 
ventions, committed  after  those  subsections  come  into  force, 
of  restraining  orders  made  under  a  predecessor  of  this  section. 

5.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  proc- 
lamation of  the  Lieutenant  Governor. 


Short  title  5,  xhe  short  title  of  this  Act  is  the  Children's  Law  Reform 

Amendment  Act,  1986. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  amends  the  Act  as  it  relates  to  birth  registrations  and  the  names  given  to 
children,  and  makes  other  amendments  that  are  complementary  to  the  Change  of  Name 
Act,  1985.  Amendments  increasing  fines  are  also  included. 

SECTION  2.  Under  proposed  section  6  of  the  Act,  a  child's  birth  is  generally  required 
to  be  registered  by  both  parents  within  thirty  days.  Their  marital  status  is  no  longer  a 
factor.  A  parent  who  is  unable  to  make  the  statement  because  of  illness  is  not  required 
to  do  so,  nor  is  a  father  who  is  unknown  or  unacknowledged.  A  third  person  may  regis- 
ter the  birth  if  neither  parent  is  able  to  do  so. 

Proposed  section  7  sets  out  detailed  rules  for  children's  names.  A  child  may  gener- 
ally be  given  the  surname  or  former  surname  of  either  parent,  or  a  combination  of  both 
parents'  surnames.  The  parents'  marital  status  is  no  longer  a  factor. 

Proposed  section  8,  an  offence  provision,  is  similar  to  existing  section  7,  and  pro- 
posed section  9  is  the  equivalent  of  existing  section  9. 

Under  proposed  section  10,  special  requirements  apply  to  birth  registrations  that  are 
effected  more  than  one  year  after  the  birth. 

Proposed  sections  10a  and  10b  permit  elections  to  change  the  names  of  children 
under  twelve  (for  older  children,  the  Change  of  Name  Act  must  be  used)  and  to  add 
forenames  to  birth  registrations  that  show  surnames  only. 

SECTION  3.  A  complementary  amendment  to  section  2,  a  deletion  of  an  obsolete  ref- 
erence, and  a  housekeeping  amendment. 

SECTION  4.  Section  31,  which  relates  to  the  correction  of  birth  registrations  that  con- 
tain incorrect  information  about  the  mother's  marital  status,  will  not  apply  to  future  birth 
registrations. 

SECTION  5.  Proposed  subsection  39  (3a)  specifies  the  minimum  content  of  change  of 
name  certificates. 

SECTION  6.    Self-explanatory. 

SECTION  7. — Subsection  1.  Clause  44  (1)  (c)  requires  a  person  searching  an  index  to 
satisfy  the  Registrar  General  as  to  the  reason  for  making  the  search.  This  will  not  apply 
to  searches  of  entries  in  the  change  of  name  index  made  after  the  Bill  becomes  law. 

Subsection  2.  On  a  search  of  the  new  change  of  name  index,  former  names  of  the  per- 
son searched  (but  not  names  from  the  period  before  the  Bill  becomes  law)  are  also  dis- 
closed. 

SECTIONS  8  to  11.    Fines  for  various  offences  are  increased. 

Proposed  subsection  51  (2)  provides  that  a  child's  father  who  is  acknowledged  as 
such  by  the  mother  but  fails  to  comply  with  the  statutory  requirement  to  register  the 
birth  is  not  guilty  of  an  offence  if  he  had  reasonable  grounds  to  believe  himself  not  to  be 
the  child's  father. 

SECTION  12.  Clause  55  (o)  is  obsolete.  Proposed  clause  55  (u)  is  complementary  to 
proposed  section  10a. 
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An  Act  to  amend  the  Vital  Statistics  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Clauses  1  (k)  and  (q)  of  the  Vital  Statistics  Act,  being 
chapter  524  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  are 
repealed. 

2.  Sections  6,  7,  8,  9  and  10,  subsection  11  (3)  and  sections 
12  and  13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

6. — (1)  In  this  section  and  in  sections  7,  8  and  9,  Definitions 

"incapable"  means  unable,  because  of  illness  or  death,  to 
make  a  statement; 

"statement"    means    a    statement    in    the    prescribed    form 
respecting  a  child's  birth  referred  to  in  subsection  (2). 

(2)  Within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario,  the  ^[^J,^;^,^"' 
mother  and  father  shall  make  and  certify  a  statement  in  the 
prescribed  form  respecting  the  child's  birth  and  shall  mail  or 
deliver  the  statement  to  the  division  registrar  of  the  registra- 
tion division  within  which  the  child  was  born. 

(3)  Subsection  (2)  does  not  apply.  Exception 

(a)  to  the  child's  mother,  if  she  is  incapable;  or 

(b)  to  the  child's  father,  if  he  is  incapable  or  is  unac- 
knowledged by  or  unknown  to  the  mother. 

(4)  If  one  parent  makes  the  statement  without  the  other  "^^"^ 
parent  because  the  other  parent  is  incapable,  a  statutory  dec-  fncapawe" 
laration  of  the  fact  shall  be  attached  to  the  statement. 

(5)  If  a  child's  parents  are  both  incapable,  or  the  child's  statement 

Dv  snotncr 

mother  is  incapable  and  the  father  is  unacknowledged  by  or  person 
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unknown  to  her,  another  person  acting  on  her  behalf  may 
make  and  certify  the  statement  and  shall  mail  or  deliver  the 
statement,  together  with  a  statutory  declaration  that  the  par- 
ents are  both  incapable  or  that  the  mother  is  incapable  and 
the  father  is  unacknowledged  by  or  unknown  to  her,  as  the 
case  may  be,  to  the  division  registrar  of  the  registration  divi- 
sion within  which  the  child  was  born. 


Particulars 
of  parents 


(6)  A  statement  shall  contain  particulars  of  the  mother  and, 
if  the  father  makes  the  statement,  particulars  of  the  father. 


Registrar  (7)  Where  no  statement  is  received  by  the  appropriate  divi- 

mak^and^^^^    sion  registrar  within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario, 
register  the  Registrar  General  may  complete,  certify  and  register  a 

statement  4.  4.  4. 

statement. 


Multiple 
births 


(8)  If  a  pregnancy  results  in  the  birth  of  more  than  one 
child,  a  separate  statement  shall  be  made  in  respect  of  the 
birth  of  each  child. 


Parents  may 
jointly  amend 
registration 


(9)  Where  a  statement  completed  by  only  one  parent  of  the 
child  or  by  a  person  who  is  not  the  child's  parent  is  registered, 
the  parents  may  jointly  apply  to  the  Registrar  General  to 
amend  the  statement  and  the  Registrar  General  shall  amend 
the  registration  accordingly. 


Amendment 
of 

registration 
R.S.O.  1980, 
c.  68 


(10)  On  receiving  a  certified  copy  of  an  order  under  section 
4,  5  or  6  (child's  parentage)  of  the  Children's  Law  Reform  Act 
respecting  a  child  whose  birth  is  registered  in  Ontario,  the 
Registrar  General  shall  amend  the  registration  in  accordance 
with  the  order. 


Child's 
name 


7. — (1)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6 
shall  be  given  at  least  one  forename,  subject  to  subsection  (2), 
and  a  surname. 


Exception  (2)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6  need  not 

be  given  a  forename  if  the  Registrar  General  is  satisfied  that, 

(a)    the  child's  sex  is  undetermined; 


R.S.O.  1980. 
c.  66 


(b)  every  consent  required  by  the  Child  Welfare  Act  for 
the  child's  adoption  has  been  given  or  dispensed 
with;  or 


How  child's 

surname 

determined 


(c)    the  child  has  died. 
(3)  A  child's  surname  shall  be  determined  as  follows: 
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1.  If  both  parents  certify  the  child's  birth,  they  may 
agree  to  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

2.  If  both  parents  certify  the  child's  birth  but  do  not 
agree  on  the  child's  surname,  the  child  shall  be  giv- 
en, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname,  or 

ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames. 

3.  If  one  parent  certifies  the  child's  birth  and  the  other 
parent  is  incapable,  the  parent  who  certifies  the 
birth  may  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

4.  If  the  mother  certifies  the  child's  birth  and  the 
father  is  unknown  to  or  unacknowledged  by  her, 
she  may  give  the  child  her  surname  or  former  sur- 
name. 

5.  If  a  person  who  is  not  the  child's  parent  certifies  the 
child's  birth,  the  child  shall  be  given, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname, 

ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames,  or 

iii.  if  only  one  parent  is  known,  that  parent's  sur- 
name. 

(4)  A  child's  surname  determined  under  paragraph  1 ,  3  or  4  •'*«'" 
may  be  in  a  masculine  or  feminine  form. 

(5)  Where  the  person  who  certifies  a  child's  birth  indicates  •**^'" 
in  the  statement  that  he  or  she  wishes  to  give  the  child  a  sur- 
name that  is  determined,  not  under  subsection  (3)  but  in 
accordance  with  the  child's  cultural,  ethnic  or  religious  heri- 
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Contra- 
vention 


tage,  the  child  may  be  given  that  surname  if  the  Registrar 
General  approves. 

8.  If  a  statement  is  not  completed,  certified  and  mailed  or 
delivered  in  the  manner  and  within  the  time  provided  in  sec- 
tion 6,  every  person  upon  whom  the  duty  to  do  so  is  imposed 
by  that  section  remains  liable  to  perform  it  although  the  time 
has  expired  and  is,  in  respect  of  each  successive  period  of 
thirty  days  thereafter  during  which  the  person  fails  to  do  so, 
guilty  of  a  contravention  of  this  Act. 


9. — (1)  On  receiving  a  statement,  the  division  registrar,  if 


Registration 

registrà^r°"      Satisfied  as  to  its  correctness  and  sufficiency,  shall  register  the 
birth  by  signing  the  statement. 


Idem 


(2)  On  signing  the  statement,  the  division  registrar  shall 
promptly  mail  or  deliver  the  statement  and  the  notice  given 
under  section  5  to  the  Registrar  General. 


Idem 


(3)  The  statement  signed  by  the  division  registrar  and 
approved  by  the  Registrar  General  constitutes  the  birth  regis- 
tration. 


If  no 

statement 

received 


(4)  If  a  division  registrar  receives  notice  of  a  birth  under 
section  5  but  no  statement  is  submitted  within  sixty  days  of 
the  birth,  the  division  registrar  shall  record  having  received 
the  notice  of  birth  and  mail  or  deliver  it  to  the  Registrar  Gen- 
eral. 


One  year 
limit 


(5)  A  division  registrar  shall  not  register  a  birth  after  one 
year  from  its  date. 


Registration 
by  Registrar 
General 


10. — (1)  If  a  child's  birth  has  not  been  registered  within 
one  year  from  its  date,  any  person  may  apply  to  the  Registrar 
General  for  registration  of  the  birth. 


Procedure 


(2)  An  application  under  subsection  (1)  shall  be  accompa- 
nied by. 


(a)  the  prescribed  fee; 

(b)  a  statement  in  the  prescribed  form,  completed  and 
certified  by  the  applicant; 

(c)  the   applicant's   statutory  declaration   in   the   pre- 
scribed form;  and 


(d)    any  other  evidence  that  is  prescribed  by  the  regu- 
lations. 
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(3)  If  the  Registrar  General  is  satisfied  that  the  application  •<*«•" 
is  made  in  good  faith,  that  the  evidence  adduced  in  support  of 

it  is  correct  and  sufficient,  and  that  the  regulations  have  been 
complied  with,  the  Registrar  General  shall  register  the  birth 
by  signing  the  statement. 

(4)  The  statement  signed  by  the  Registrar  General  consti- 
tutes the  birth  registration. 


Idem 


10a. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of  a  child  under  j^'^^'J'^""^ 
the  age  of  twelve  years  whose  birth  was  registered  in  Ontario  name  of 
may  elect  in  the  prescribed  manner,  ^|^^^  ^^ 

(a)  to  change  the  child's  forename; 

(b)  to  change  the  child's  surname  to  any  surname  that 
the  child  could  have  been  given  at  birth  under  sub- 
section 7  (3),  (4)  or  (5);  or 

(c)  to  change  the  child's  forename  and  to  change  the 
child's  surname  as  described  in  clause  (b), 

unless  a  court  order  or  separation  agreement  prohibits  the 
change. 

(2)  If  two  persons  have  lawful  custody  of  a  child,  the  elec-  JjJ^J^^^^ 
tion  may  only  be  made  by  both  persons.  custodian 

(3)  A  person  who  elects  under  subsection  (1)  shall  give  Notice  to 
notice  of  the  election  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  E[h°access 
to  access  to  the  child. 

(4)  The  election  shall  state,  by  way  of  statutory  declaration,  ^^^'^t'^j"" 
that  all  persons  entitled  to  notice  of  the  election  have  received 
notice. 


Evidence 
of  notice 


(5)  Where  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  election,  the 
person  making  the  election  shall  provide,  with  the  election, 

(a)  an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 

(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  twenty-one  days  before  the  making  of  the 
election,  notice  and  a  copy  of  the  election  were  sent 
by  registered  or  certified  mail  to  the  last  known 
address  of  the  person  entitled  to  notice. 

(6)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis-  Certificate 
trar  General  shall  note  the  change  of  name  on  the  birth  regis- 


Bill  13 


VITAL  STATISTICS 


1985 


Adding 
forename 
to  birth 
registration 


Certificate 


tration  and  issue  a  new  birth  certificate  to  the  person  on  pay- 
ment of  the  prescribed  fee. 

10b. — (1)  If  a  child's  birth  was  registered  under  this  Act 
or  a  predecessor  of  it  and  the  child  was  not  given  a  forename, 

(a)  the  person  with  lawful  custody  of  the  child;  or 

(b)  the  child,  if  he  or  she  has  attained  the  age  of 
eighteen  years, 

may  elect  in  the  prescribed  manner  to  add  a  forename  to  the 
birth  registration. 

(2)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis- 
trar General  shall  note  the  addition  of  the  forename  on  the 
birth  registration  and  issue  a  new  birth  certificate  to  the  per- 
son on  payment  of  the  prescribed  fee. 

3. — (1)  Subsection  24  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  '^11  or  12"  in  the  tenth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "or  11"  and  by  striking  out  "irt  lawful  wedlock"  in  the 
fifteenth  line. 


Not  to  apply 
to  births 
registered 
after 

coming  into 
force  of 
1985,  c.  ... 


Change  of 

name 

certificate 


(2)  Subsection  24  (5)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "(2)"  in  the  third  line  "or  of  a  certified  copy  of  such  a 
registration". 

4. — (1)  Subsection  31  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
inserting  after  "(7)"  in  the  fifth  line  "as  they  existed  before  the 
coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics  Amendment 
Act,  1985'\ 

(2)  Section  31  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(4)  This  section  does  not  apply  to  a  birth  registered  after 
the  coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics 
Amendment  Act,  1985. 

5.  Section  39  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(3a)  A  change  of  name  certificate  shall  contain  the  follow- 
ing particulars  of  the  registration, 

(a)  the  person's  name; 

(b)  the  person's  former  name; 
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(c)  date  of  registration;  and 

(d)  registration  number. 

6.  Subsection  41  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "birth"  in  the  first  line  "change  of  name". 

7. — (1)  Section  44  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 

(la)  Clause  (1)  (c)  does  not  apply  in  the  case  of  a  search  of  Exception 
the  change  of  name  index  with  respect  to  the  period  after  the 
coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1985.    '^ss.  c. 

(2)  Subsection  44  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Subject  to  subsection  (4),  the  only  information  given  information 
upon  a  search  under  subsection  (1)  or  (2)  shall  be,  search 

(a)  whether  the  registration  exists  or  not; 

(b)  the  registration  number,  if  any;  and 

(c)  at  the  Registrar  General's  option,  the  date  of  the 
event,  if  any. 

(4)  In  the  case  of  a  search  of  the  change  of  name  index.  Former 
where  a  registration  exists,  the  former  names  of  the  person 
shall  be  given,  but  only  with  respect  to  the  period  after  the 
coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1985.     '985.  c.  ... 

8. — (1)  Subsection  51  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$100"  in  the  sixth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$1,000". 

(2)  Section  51  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(la)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a  child's  father  who  Exception 
neglects  or  fails  to  make  and  certify  a  statement  respecting  the 
child's  birth  under  subsection  6  (2)   if  he   has   reasonable 
grounds  to  believe  that  he  is  not  the  child's  father. 

9. — (1)  Subsection  52  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$500"  in  the  fifth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$2,000". 
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Commence- 
ment 


Short  title 


(2)  Subsection  52  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '^$500"  in  the  fifth  line  and  insetting  in  lieu  thereof 
*'$2,000". 

10.  Section  53  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
''$200"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof  ''$1,000". 

11.  Section  54  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"$100"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"$1,000". 

12. — (1)  Clause  55  (o)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(2)  Section  55  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  clause: 

(u)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsection  10a  (1)  (election  to  change 
name  of  child  under  twelve). 

13.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

14.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Vital  Statistics  Amend- 
ment Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  amends  the  Act  as  it  relates  to  birth  registrations  and  the  names  given  to 
children,  and  makes  other  amendments  that  are  complementary  to  the  Change  of  Name 
Act,  1986.  Amendments  increasing  fines  are  also  included. 

SECTION  2.  Under  proposed  section  6  of  the  Act,  a  child's  birth  is  generally  required 
to  be  registered  by  both  parents  within  thirty  days.  Their  marital  status  is  no  longer  a 
factor.  A  parent  who  is  unable  to  make  the  statement  because  of  illness  is  not  required 
to  do  so,  nor  is  a  father  who  is  unknown  or  unacknowledged.  A  third  person  may  regis- 
ter the  birth  if  neither  parent  is  able  to  do  so. 

Proposed  section  7  sets  out  detailed  rules  for  children's  names.  A  child  may  gener- 
ally be  given  the  surname  or  former  surname  of  either  parent,  or  a  combination  of  both 
parents'  surnames.  The  parents'  marital  status  is  no  longer  a  factor. 

Proposed  section  8,  an  offence  provision,  is  similar  to  existing  section  7,  and  pro- 
posed section  9  is  the  equivalent  of  existing  section  9. 

Under  proposed  section  10,  special  requirements  apply  to  birth  registrations  that  are 
effected  more  than  one  year  after  the  birth. 

Proposed  sections  10a  and  10b  permit  elections  to  change  the  names  of  children 
under  twelve  (for  older  children,  the  Change  of  Name  Act  must  be  used)  and  to  add 
forenames  to  birth  registrations  that  show  surnames  only. 

SECTION  3.  Since  the  parents'  marital  status  will  no  longer  be  mentioned  in  birth  regis- 
trations, section  12,  which  permits  the  re-registration  of  a  birth  if  the  child's  parents 
afterwards  marry  each  other,  will  not  apply  to  future  registrations. 

SECTION  4.    Complementary  to  section  2.  4Êt- 

SECTION  5.  A  complementary  amendment  to  section  2,  a  deletion  of  an  obsolete  ref- 
erence, and  a  housekeeping  amendment. 

SECTION  6.  Section  26  of  the  Act  requires  the  Registrar  General  to  amend  the  birth 
and  marriage  registrations  of  persons  who  inform  the  Registrar  General  that  they  have 
changed  their  names  in  a  jurisdiction  outside  Ontario.  The  new  version  of  section  26 
makes  the  amendment  of  marriage  registrations  optional  at  the  person's  request.         -^^ 

SECTION  7.  Section  31,  which  relates  to  the  correction  of  birth  registrations  that  con- 
tain incorrect  information  about  the  mother's  marital  status,  will  not  apply  to  future  birth 
registrations. 

SECTION  8.  Proposed  subsection  39  (3a)  specifies  the  minimum  content  of  change  of 
name  certificates. 

SECTIONS  9  and  10.    Self-explanatory. 

SECTION  11. — Subsection  1.  Clause  44  (1)  (c)  requires  a  person  searching  an  index  to 
satisfy  the  Registrar  General  as  to  the  reason  for  making  the  search.  This  will  not  apply 
to  searches  of  entries  in  the  change  of  name  index  made  after  the  Bill  becomes  law. 

Subsection  2.  On  a  search  of  the  new  change  of  name  index,  the  former  name  of  the 
person  searched  (but  not  names  from  the  period  before  the  Bill  becomes  law)  is  also  dis- 
closed. 

SECTIONS  12  to  15.    Fines  for  various  offences  are  increased. 

Proposed  subsection  51  (la)  provides  that  a  child's  father  who  is  acknowledged  as 
such  by  the  mother  but  fails  to  comply  with  the  statutory  requirement  to  register  the 


birth  is  not  guilty  of  an  offence  if  he  had  reasonable  grounds  to  believe  himself  not  to  be 
the  child's  father. 

SECTION  16.  Prosecutions  for  offences  under  the  Act  cannot  be  commenced  if  more 
than  a  year  has  passed  since  thç.  relevant  facts  came  to  the  Deputy  Registrar  General's 
attention. 


SECTION  17.     Clause  55  (o)  is  obsolete.  Proposed  clause  55  (u)  is  complementary  to 
proposed  section  10a. 
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An  Act  to  amend  the  Vital  Statistics  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Clauses  1  (k)  and  (q)  of  the  Vital  Statistics  Act,  being 
chapter  524  of  the  Revised  Statutes  of  OnUrio,  1980,  are 
repealed. 

2.  Sections  6,  7,  8,  9  and  10,  subsection  11  (3)  and  section 
13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

6. — (1)  In  this  section  and  in  sections  7,  8  and  9,  Definitions 

''incapable"  means  unable,  because  of  illness  or  death,  to 
make  a  statement; 

"statement"    means    a    statement    in    the    prescribed    form 
respecting  a  child's  birth  referred  to  in  subsection  (2). 

(2)  Within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario,  the  ^[^^^Jth"' 
mother  and  father  shall  make  and  certify  a  statement  in  the 
prescribed  form  respecting  the  child's  birth  and  shall  mail  or 
deliver  the  statement  to  the  division  registrar  of  the  registra- 
tion division  within  which  the  child  was  bom. 

(3)  Subsection  (2)  does  not  apply.  Exception 

(a)  to  the  child's  mother,  if  she  is  incapable;  or 

(b)  to  the  child's  father,  if  he  is  incapable  or  is  unac- 
knowledged by  or  unknown  to  the  mother. 

(4)  If  one  parent  makes  the  statement  without  the  other  where 

.  11  •     •  II  J  o"^  parent 

parent  because  the  other  parent  is  mcapable,  a  statutory  dec-  incapable 
laration  of  the  fact  shall  be  attached  to  the  statement. 

(5)  If  a  child's  parents  are  both  incapable,  or  the  child's  ^J^'^^^^^IJ*^ 
mother  is  incapable  and  the  father  is  unacknowledged  by  or  person 
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unknown  to  her,  another  person  acting  on  her  behalf  may 
make  and  certify  the  statement  and  shall  mail  or  deliver  the 
statement,  together  with  a  statutory  declaration  that  the  par- 
ents are  both  incapable  or  that  the  mother  is  incapable  and 
the  father  is  unacknowledged  by  or  unknown  to  her,  as  the 
case  may  be,  to  the  division  registrar  of  the  registration  divi- 
sion within  which  the  child  was  born. 


Particulars 
of  parents 


(6)  A  statement  shall  contain  particulars  of  the  mother  and, 
if  the  father  makes  the  statement,  particulars  of  the  father. 


(7)  Where  no  statement  is  received  by  the  appropriate  divi- 


Registrar 

mak^and"^^    siou  registrar  within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario, 
register  the  Registrar  General  may  complete,  certify  and  register  a 

statement  .,..* 

Statement. 


Multiple 
births 


(8)  If  a  pregnancy  results  in  the  birth  of  more  than  one 
child,  a  separate  statement  shall  be  made  in  respect  of  the 
birth  of  each  child. 


Amendment        (9)  Where  a  Statement  completed  by  only  one  parent  of  the 
registration      child  or  by  a  person  who  is  not  the  child's  parent  is  registered, 
any  of  the  following  persons  may  apply  to  the  Registrar  Gen- 
eral to  amend  the  statement: 

1 .  The  child's  mother  and  father  together. 

2.  The  child's  mother,  if  the  father  is  incapable  or  is 
unacknowledged  by  or  unknown  to  the  mother. 

3.  The  child's  father,  if  the  mother  is  incapable. 


Duty  of 

Registrar  . .       , 

General  accordingly. 


(10)  The  Registrar  General  shall  amend  the  registration 


Where  one  (H)  If  quc  parent  applies  to  amend  the  statement  without 

mcapabie        the  Other  becausc  the  other  parent  is  incapable,  a  statutory 
declaration  of  the  fact  shall  be  attached  to  the  application. 


Amendment 
of 

registration 
R.S.O.  1980, 
c.  68 


(12)  On  receiving  a  certified  copy  of  an  order  under  section 
4,  5  or  6  (child's  parentage)  of  the  Children's  Law  Reform  Act 
respecting  a  child  whose  birth  is  registered  in  Ontario,  the 
Registrar  General  shall  amend  the  particulars  of  the  child's 
parents  shown  on  the  registration,  in  accordance  with  the 
order.  -^^ 


Child's 
name 


7. — (1)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6 
shall  be  given  at  least  one  forename,  subject  to  subsection  (2), 
and  a  surname. 
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(2)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6  need  not  Exception 
be  given  a  forename  if  the  Registrar  General  is  satisfied  that, 

(a)  the  child's  sex  is  undetermined; 

(b)  every  consent  required  by  the  Child  Welfare  Act  for  R  sx).  1980, 
the  child's  adoption  has  been  given  or  dispensed 

with;  or 

(c)  the  child  has  died. 

(3)  A  child's  surname  shall  be  determined  as  follows:  "»*'  <=*'''<*'« 

^    '  surname 

determined 

1.  If  both  parents  certify  the  child's  birth,  they  may 
agree  to  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

2.  If  both  parents  certify  the  child's  birth  but  do  not 
agree  on  the  child's  surname,  the  child  shall  be  giv- 
en, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname,  or 

ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames. 

3.  If  one  parent  certifies  the  child's  birth  and  the  other 
parent  is  incapable,  the  parent  who  certifies  the 
birth  may  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

4.  If  the  mother  certifies  the  child's  birth  and  the 
father  is  unknown  to  or  unacknowledged  by  her, 
she  may  give  the  child  her  surname  or  former  sur- 
name. 

5.  If  a  person  who  is  not  the  child's  parent  certifies  the 
child's  birth,  the  child  shall  be  given, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname. 
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ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames,  or 

iii.  if  only  one  parent  is  known,  that  parent's  sur- 
name. 


Idem 


(4)  A  child's  surname  determined  under  paragraph  1 ,  3  or  4 
of  subsection  (3)  may  be  in  a  masculine  or  feminine  form. 


Idem 


(5)  Where  the  person  who  certifies  a  child's  birth  indicates 
in  the  statement  that  he  or  she  wishes  to  give  the  child  a  sur- 
name that  is  determined,  not  under  subsection  (3)  but  in 
accordance  with  the  child's  cultural,  ethnic  or  religious  heri- 
tage, the  child  may  be  given  that  surname  if  the  Registrar 
General  approves. 


Contra- 
vention 


8.  If  a  statement  is  not  completed,  certified  and  mailed  or 
delivered  in  the  manner  and  within  the  time  provided  in  sec- 
tion 6,  every  person  upon  whom  the  duty  to  do  so  is  imposed 
by  that  section  remains  liable  to  perform  it  although  the  time 
has  expired  and  is,  in  respect  of  each  successive  period  of 
thirty  days  thereafter  during  which  the  person  fails  to  do  so, 
guilty  of  a  contravention  of  this  Act. 


9. — (1)  On  receiving  a  statement,  the  division  registrar,  if 


Registration 

registra^r""      Satisfied  as  to  its  correctness  and  sufficiency,  shall  register  the 
birth  by  signing  the  statement. 


Idem 


(2)  On  signing  the  statement,  the  division  registrar  shall 
promptly  mail  or  deliver  the  statement  and  the  notice  given 
under  section  5  to  the  Registrar  General. 


Idem 


(3)  The  statement  signed  by  the  division  registrar  and 
approved  by  the  Registrar  General  constitutes  the  birth  regis- 
tration. 


If  no 

statement 

received 


(4)  If  a  division  registrar  receives  notice  of  a  birth  under 
section  5  but  no  statement  is  submitted  within  sixty  days  of 
the  birth,  the  division  registrar  shall  record  having  received 
the  notice  of  birth  and  mail  or  deliver  it  to  the  Registrar  Gen- 
eral. 


One  year 
limit 


(5)  A  division  registrar  shall  not  register  a  birth  after  one 
year  from  its  date. 


Registration         jQ. — (1)  If  a  child's  birth  has  not  been  registered  within 
Genera^'^^'^    One  year  from  its  date,  any  person  may  apply  to  the  Registrar 
General  for  registration  of  the  birth. 
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(2)  An  application  under  subsection  (1)  shall  be  accompa-  Procedure 
nied  by, 

(a)  the  prescribed  fee; 

(b)  a  statement  in  the  prescribed  form,  completed  and 
certified  by  the  applicant; 

(c)  the  applicant's  statutory  declaration  in  the  pre- 
scribed form;  and 

(d)  any  other  evidence  that  is  prescribed  by  the  regu- 
lations. 

(3)  If  the  Registrar  General  is  satisfied  that  the  application  ^em 
is  made  in  good  faith,  that  the  evidence  adduced  in  support  of 

it  is  correct  and  sufficient,  and  that  the  regulations  have  been 
complied  with,  the  Registrar  General  shall  register  the  birth 
by  signing  the  statement. 

(4)  The  statement  signed  by  the  Registrar  General  consti-  Wem 
tutes  the  birth  registration. 

10a. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of  a  child  under  j^'^^^^'^^^"  ^ 
the  age  of  twelve  years  whose  birth  was  registered  in  Ontario  n'^ame^or 
may  elect  in  the  prescribed  manner,  ^»^^^  ^^ 

(a)  to  change  the  child's  forename; 

(b)  to  change  the  child's  surname  to  any  surname  that 
the  child  could  have  been  given  at  birth  under  sub- 
section 7  (3),  (4)  or  (5);  or 

(c)  to  change  the  child's  forename  and  to  change  the 
child's  surname  as  described  in  clause  (b), 

unless  a  court  order  or  separation  agreement  prohibits  the 
change. 

(2)  If  two  persons  have  lawful  custody  of  a  child,  the  elec-  JjJ^^^^^^ 
tion  may  only  be  made  by  both  persons.  custodian 

(3)  A  person  who  elects  under  subsection  (1)  shall  give  ^°'^^J'' 
notice  of  the  election  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  with  access 
to  access  to  the  child. 

(4)  The  election  shall  state,  by  way  of  statutory  declaration,  J^^^'^j'fj"" 
that  all  persons  entitled  to  notice  of  the  election  have  received 
notice. 
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Evidence 
of  notice 


(5)  Where  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  election,  the 
person  making  the  election  shall  provide,  with  the  election, 

(a)    an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 


Old 

certificates 
to  be 
surrendered 


Certificate 


Adding 
forename 
to  birth 
registration 


Certificate 


Not  to  apply 
to  births 
registered 
after 

coming  into 
force  of 
1986.  c.  ... 


(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  twenty-one  days  before  the  making  of  the 
election,  notice  and  a  copy  of  the  election  were  sent 
by  registered  or  certified  mail  to  the  last  known 
address  of  the  person  entitled  to  notice. 

(6)  The  election  shall  be  accompanied  by  all  birth  certifi- 
cates of  the  child  that  are  in  the  possession  of  the  person  mak- 
ing the  election.  'Hit- 

(7)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis- 
trar General  shall  note  the  change  of  name  on  the  birth  regis- 
tration and  issue  a  new  birth  certificate  to  the  person  on  pay- 
ment of  the  prescribed  fee. 

10b. — (1)  If  a  child's  birth  was  registered  under  this  Act 
or  a  predecessor  of  it  and  the  child  was  not  given  a  forename, 

(a)  the  person  with  lawful  custody  of  the  child;  or 

(b)  the  child,  if  he  or  she  has  attained  the  age  of 
eighteen  years, 

may  elect  in  the  prescribed  manner  to  add  a  forename  to  the 
birth  registration. 

(2)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis- 
trar General  shall  note  the  addition  of  the  forename  on  the 
I  birth  registration  and  issue  a  birth  certificate  to  the  person  on 
[payment  of  the  prescribed  fee. 

3. — (1)  Subsection  12  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  '^under  subsection  6  (1)"  in  the  eleventh  and 
twelfth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  "by  section  6". 

(2)  Section  12  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(3)  This  section  does  not  apply  to  a  birth  registered  after 
the  coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics 
Amendment  Act,  1986. 

4.  Subsection  14  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "furnish  particulars  of  the  birth  under  subsection  6(1)"  in 
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the  second  and  third  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  '^certify 
it  under  section  6". 

5. — (1)  Subsection  24  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "in  lawful  wedlock"  in  the  fifteenth  line.  '^' 

(2)  Subsection  24  (5)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  '*(2)"  in  the  third  line  "or  of  a  certified  copy  of  such  a 
registration". 

6.  Section  26  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

CHANGES  OF  NAMES 


26. — (1)  Upon  receipt  of  a  document  that  satisfies  the  ^ff},'^[f'^" 
Registrar  General  that  the  name  of  a  person  whose  birth  is  of  name^ 
registered  in  Ontario  has  been  changed  in  accordance  with  the 
law  of  the  province  or  territory  of  Canada  or  of  the  foreign 
state  in  which  the  document  was  made,  the  Registrar  General 
shall  register  the  document  and  note  the  change  of  name  on 
the  person's  registration. 

(2)  If  the  person's  marriage  is  registered  in  Ontario,  the  I'lem 
Registrar  General  shall  also,  at  the  person's  request,  note  the 
change  of  name  on  the  person's  marriage  registration. 

(3)  Where  a  change  of  name  has  been  noted  on  a  birth  or  Certificate 

^    ^.  .  .     ^  ,  ,-        •  •  J      /•  1-1  after  change 

marriage  registration  and  application  is  made  for  a  birth  or  of  name 
marriage  certificate,  the  certificate  shall  be  issued  as  if  the 
registration  had  been  made  in  the  name  as  changed. 

(4)  Upon  receipt  of  a  document  that  satisfies  the  Registrar  Registration 
General  that  a  document  effecting  a  change  of  name  has  been  of  change 
annulled  in  accordance  with  the  law  of  the  province  or  terri-  «^  name 
tory  of  Canada  or  of  the  foreign  state  in  which  such  docu- 
ments were  made,  the  Registrar  General  shall  register  the 
document  and  note  the  annulment  on  the  person's  birth  regis- 
tration, on  the  document  effecting  the  change  of  name  and,  if 

the  change  of  name  that  is  annulled  was  noted  on  the  person's 
marriage  registration,  on  that  registration. 

(5)  Every  notation  made  under  this  section  shall  be  dated  Not^ajion 
and  initialled  by  an  officer  designated  by  the  regulations.    -^^  dated  and 

initialled 

7. — (1)  Subsection  31  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
inserting  after  "(7)"  in  the  fifth  line  "as  they  existed  before  the 
coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics  Amendment 
Act,  1986'\ 
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(2)  Section  31  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  ttiereto 
the  following  subsection: 

Noj^.'o^^PP'y  (4)  This  section  does  not  apply  to  a  birth  registered  after 
registered  the  coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics 
after  Amendment  Act,  1986. 

coming  into 
force  of 

1986,  c.  8,  Section  39  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 

the  following  subsection: 


Change  of 

name 

certificate 


Change 
of  name 
certificate 


1986,  c. 


(3a)  A  change  of  name  certificate  shall  contain  the  follow- 
ing particulars  of  the  registration, 

(a)  the  person's  name; 

(b)  the  person's  former  name; 

(c)  date  of  registration;  and 

(d)  registration  number. 

9.  Section  40  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(4)  Upon  application  and  upon  payment  of  the  prescribed 
fee,  any  person  may  obtain  from  the  Registrar  General  a 
change  of  name  certificate  in  respect  of  any  change  of  name  of 
which  there  is  a  registration,  made  after  the  coming  into  force 
of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986,  in  his  or  her 
office.  'i^ 


Exception 
1986,  c.  ... 

Information 
given  on 
search 


10.  Subsection  41  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  insert- 
ing after  "birth"  in  the  first  line  "change  of  name". 

11. — (1)  Section  44  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 

(la)  Clause  (1)  (c)  does  not  apply  in  the  case  of  a  search  of 
the  change  of  name  index  with  respect  to  the  period  after  the 
coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986. 

(2)  Subsection  44  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Subject  to  subsection  (4),  the  only  information  given 
upon  a  search  under  subsection  (1)  or  (2)  shall  be, 

(a)  whether  the  registration  exists  or  not; 

(b)  the  registration  number,  if  any;  and 
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(c)    at  the  Registrar  General's  option,  the  date  of  the 
event,  if  any. 

(4)  In  the  case  of  a  search  of  the  change  of  name  index,  Former 
where  a  registration  exists,  the  former  name  of  the  person 
shall  be  given,  but  only  with  respect  to  the  period  after  the 
coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986.     i986.  c.  ... 

12. — (1)  Subsection  51  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$100"  in  the  sixth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$1,000". 

(2)  Section  51  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(la)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a  child's  father  who  Exception 
neglects  or  fails  to  make  and  certify  a  statement  respecting  the 
child's  birth  under  subsection  6  (2)   if  he   has  reasonable 
grounds  to  believe  that  he  is  not  the  child's  father. 

13. — (1)  Subsection  52  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$500"  in  the  fifth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$2,000". 

(2)  Subsection  52  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "$500"  in  the  fifth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"$2,000". 

14.  Section  53  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"$200"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "$1,000". 

15.  Section  54  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"$100"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"$1,000". 

16.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 

54a. — (1)  No  proceeding  shall  be  commenced  in  respect  Limitation 
of  an  offence  under  this  Act  more  than  one  year  after  the 
Deputy  Registrar  General  becomes  aware  of  the  facts  on 
which  the  proceeding  is  based. 

(2)  A  statement  as  to  the  time  when  the  Deputy  Registrar  Evidence 
General  became  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is 
based,  purporting  to  be  certified  by  the  Deputy  Registrar 
General,  is,  without  proof  of  that  person's  office  or  signature, 
evidence  of  the  facts  stated  in  it.  '^^ 

17. — (1)  Clause  55  (o)  of  the  said  Act  is  repealed. 
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Commence- 
ment 


Short  title 


(2)  Section  55  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  clause: 

(u)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsection  10a  (1)  (election  to  change 
name  of  child  under  twelve). 

18.  This  Act  cornes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

19.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Vital  Statistics  Amend- 
ment Act,  1986. 
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An  Act  to  amend  the  Vital  Statistics  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Clauses  1  (k)  and  (q)  of  the  Vital  Statistics  Act^  being 
chapter  524  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  are 
repealed. 

2.  Sections  6,  7,  8,  9  and  10,  subsection  11  (3)  and  section 
13  of  the  said  Act  are  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

6. — (1)  In  this  section  and  in  sections  7,  8  and  9,  Definitions 

"incapable"  means  unable,  because  of  illness  or  death,  to 
make  a  statement; 

"statement"    means    a    statement    in    the    prescribed    form 
respecting  a  child's  birth  referred  to  in  subsection  (2). 

(2)  Within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario,  the  ^[^J,^™^^"^ 
mother  and  father  shall  make  and  certify  a  statement  in  the 
prescribed  form  respecting  the  child's  birth  and  shall  mail  or 
deliver  the  statement  to  the  division  registrar  of  the  registra- 
tion division  within  which  the  child  was  born. 

(3)  Subsection  (2)  does  not  apply.  Exception 

(a)  to  the  child's  mother,  if  she  is  incapable;  or 

(b)  to  the  child's  father,  if  he  is  incapable  or  is  unac- 
knowledged by  or  unknown  to  the  mother. 

(4)  If  one  parent  makes  the  statement  without  the  other  ^^ere 
parent  because  the  other  parent  is  incapable,  a  statutory  dec-  fru^pawe" 
laration  of  the  fact  shall  be  attached  to  the  statement. 

(5)  If  a  child's  parents  are  both  incapable,  or  the  child's  statement 
mother  is  incapable  and  the  father  is  unacknowledged  by  or  person 
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unknown  to  her,  another  person  acting  on  her  behalf  may 
make  and  certify  the  statement  and  shall  mail  or  deliver  the 
statement,  together  with  a  statutory  declaration  that  the  par- 
ents are  both  incapable  or  that  the  mother  is  incapable  and 
the  father  is  unacknowledged  by  or  unknown  to  her,  as  the 
case  may  be,  to  the  division  registrar  of  the  registration  divi- 
sion within  which  the  child  was  born. 


Particulars 
of  parents 


(6)  A  statement  shall  contain  particulars  of  the  mother  and, 
if  the  father  makes  the  statement,  particulars  of  the  father. 


(7)  Where  no  statement  is  received  by  the  appropriate  divi- 


Registrar 

makrand^^'^    sion  registrar  within  thirty  days  of  a  child's  birth  in  Ontario, 
register  the  Registrar  General  may  complete,  certify  and  register  a 

statement. 


statement 


Multiple 
births 


(8)  If  a  pregnancy  results  in  the  birth  of  more  than  one 
child,  a  separate  statement  shall  be  made  in  respect  of  the 
birth  of  each  child. 


Amendment        (ç)  Where  a  Statement  completed  by  only  one  parent  of  the 
registration      child  or  by  a  pcrson  who  is  not  the  child's  parent  is  registered, 
any  of  the  following  persons  may  apply  to  the  Registrar  Gen- 
eral to  amend  the  statement; 

■"  '■  \±.^ 

1 .  The  child's  mother  and  father  together. 

2.  The  child's  mother,  if  the  father  is  incapable  or  is 
unacknowledged  by  or  unknown  to  the  mother. 

3.  The  child's  father,  if  the  mother  is  incapable. 


Duty  of 

Registrar 

General 


Where  one 

parent 

incapable 


(10)  The  Registrar  General  shall  amend  the  registration 
accordingly. 


(11)  If  one  parent  applies  to  amend  the  statement  without 
the  other  because  the  other  parent  is  incapable,  a  statutory 
declaration  of  the  fact  shall  be  attached  to  the  application. 


Amendment 
of 

registration 
R.S.O.  1980, 
c.  68 


(12)  On  receiving  a  certified  copy  of  an  order  under  section 
4,  5  or  6  (child's  parentage)  of  the  Children's  Law  Reform  Act 
respecting  a  child  whose  birth  is  registered  in  Ontario,  the 
Registrar  General  shall  amend  the  particulars  of  the  child's 
parents  shown  on  the  registration,  in  accordance  with  the 
order. 


Child's 
name 


7. — (1)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6 
shall  be  given  at  least  one  forename,  subject  to  subsection  (2), 
and  a  surname. 
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(2)  A  child  whose  birth  is  certified  under  section  6  need  not  Exception 
be  given  a  forename  if  the  Registrar  General  is  satisfied  that, 

(a)  the  child's  sex  is  undetermined; 

(b)  every  consent  required  by  the  Child  Welfare  Act  for  ^^  '^^' 
the  child's  adoption  has  been  given  or  dispensed 

with;  or 

(c)  the  child  has  died. 

(3)  A  child's  surname  shall  be  determined  as  follows:  "«*  <^'''''*'s 

^    ■'  surname 

determined 

1.  .If  both  parents  certify  the  child's  birth,  they  may 

agree  to  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

2.  If  both  parents  certify  the  child's  birth  but  do  not 
agree  on  the  child's  surname,  the  child  shall  be  giv- 
en, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname,  or 

ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames. 

3.  If  one  parent  certifies  the  child's  birth  and  the  other 
parent  is  incapable,  the  parent  who  certifies  the 
birth  may  give  the  child  either  parent's  surname  or 
former  surname  or  a  surname  consisting  of  one  sur- 
name or  former  surname  of  each  parent,  hyphen- 
ated or  combined. 

4.  If  the  mother  certifies  the  child's  birth  and  the 
father  is  unknown  to  or  unacknowledged  by  her, 
she  may  give  the  child  her  surname  or  former  sur- 
name. 

5.  If  a  person  who  is  not  the  child's  parent  certifies  the 
child's  birth,  the  child  shall  be  given, 

i.  the  parents'  surname,  if  they  have  the  same 
surname. 
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ii.  a  surname  consisting  of  both  parents'  sur- 
names hyphenated  or  combined  in  alphabeti- 
cal order,  if  they  have  different  surnames,  or 

iii.  if  only  one  parent  is  known,  that  parent's  sur- 
name. 


Idem 


(4)  A  child's  surname  determined  under  paragraph  1 ,  3  or  4 
of  subsection  (3)  may  be  in  a  masculine  or  feminine  form. 


Idem 


(5)  Where  the  person  who  certifies  a  child's  birth  indicates 
in  the  statement  that  he  or  she  wishes  to  give  the  child  a  sur- 
name that  is  determined,  not  under  subsection  (3)  but  in 
accordance  with  the  child's  cultural,  ethnic  or  religious  heri- 
tage, the  child  may  be  given  that  surname  if  the  Registrar 
General  approves. 


Contra- 
vention 


8.  If  a  statement  is  not  completed,  certified  and  mailed  or 
delivered  in  the  manner  and  within  the  time  provided  in  sec- 
tion 6,  every  person  upon  whom  the  duty  to  do  so  is  imposed 
by  that  section  remains  liable  to  perform  it  ahhough  the  time 
has  expired  and  is,  in  respect  of  each  successive  period  of 
thirty  days  thereafter  during  which  the  person  fails  to  do  so, 
guilty  of  a  contravention  of  this  Act. 


Registration         9, — (]^)  Qn  receiving  a  statement,  the  division  registrar,  if 
registrar'^"      Satisfied  as  to  its  correctness  and  sufficiency,  shall  register  the 
birth  by  signing  the  statement. 


Idem 


(2)  On  signing  the  statement,  the  division  registrar  shall 
promptly  mail  or  deliver  the  statement  and  the  notice  given 
under  section  5  to  the  Registrar  General. 


Idem 


(3)  The  statement  signed  by  the  division  registrar  and 
approved  by  the  Registrar  General  constitutes  the  birth  regis- 
tration. 


If  no 

statement 

received 


(4)  If  a  division  registrar  receives  notice  of  a  birth  under 
section  5  but  no  statement  is  submitted  within  sixty  days  of 
the  birth,  the  division  registrar  shall  record  having  received 
the  notice  of  birth  and  mail  or  deliver  it  to  the  Registrar  Gen- 
eral. 


One  year 
limit 


(5)  A  division  registrar  shall  not  register  a  birth  after  one 
year  from  its  date. 


b^RTistrar        ^^' — ^^^  ^^  ^  child's  birth  has  not  been  registered  within 
Gene^ar  ^^^    onc  year  from  its  date,  any  person  may  apply  to  the  Registrar 
General  for  registration  of  the  birth. 
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(2)  An  application  under  subsection  (1)  shall  be  accompa-  Procedure 
nied  by, 

(a)  the  prescribed  fee; 

(b)  a  statement  in  the  prescribed  form,  completed  and 
certified  by  the  applicant; 

(c)  the  applicant's  statutory  declaration  in  the  pre- 
scribed form;  and 

(d)  any  other  evidence  that  is  prescribed  by  the  regu- 
lations. 

(3)  If  the  Registrar  General  is  satisfied  that  the  application  wem 
is  made  in  good  faith,  that  the  evidence  adduced  in  support  of 

it  is  correct  and  sufficient,  and  that  the  regulations  have  been 
complied  with,  the  Registrar  General  shall  register  the  birth 
by  signing  the  statement. 

(4)  The  statement  signed  by  the  Registrar  General  consti-  ^^em 
tutes  the  birth  registration. 

10a. — (1)  A  person  with  lawful  custody  of  a  child  under  Election 

/•  .  1  1-1  •  J  •      /"v  .to  change 

the  age  of  twelve  years  whose  birth  was  registered  in  Ontario  name  of 
may  elect  in  the  prescribed  manner,  ^Md^  ^^ 

(a)  to  change  the  child's  forename; 

(b)  to  change  the  child's  surname  to  any  surname  that 
the  child  could  have  been  given  at  birth  under  sub- 
section 7  (3),  (4)  or  (5);  or 

(c)  to  change  the  child's  forename  and  to  change  the 
child's  surname  as  described  in  clause  (b), 

unless  a  court  order  or  separation  agreement  prohibits  the 
change. 

(2)  If  two  persons  have  lawful  custody  of  a  child,  the  elec-  ^l'^^^ç 
tion  may  only  be  made  by  both  persons.  custodian 

(3)  A  person  who  elects  under  subsection  (1)  shall  give  ^°^^^^° 
notice  of  the  election  to  every  person  who  is  lawfully  entitled  with  access 
to  access  to  the  child. 

(4)  The  election  shall  state,  by  way  of  statutory  declaration.  Declaration 
that  all  persons  entitled  to  notice  of  the  election  have  received 
notice. 
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Evidence 
of  notice 


(5)  Where  a  person  is  entitled  to  notice  of  an  election,  the 
person  making  the  election  shall  provide,  with  the  election, 

(a)    an  acknowledgement  of  notice,  signed  by  the  per- 
son entitled  to  notice;  or 


Old 

certificates 
to  be 
surrendered 


Certificate 


Adding 
forename 
to  birth 
registration 


(b)  evidence  satisfactory  to  the  Registrar  General  that, 
at  least  twenty-one  days  before  the  making  of  the 
election,  notice  and  a  copy  of  the  election  were  sent 
by  registered  or  certified  mail  to  the  last  known 
address  of  the  person  entitled  to  notice. 

(6)  The  election  shall  be  accompanied  by  all  birth  certifi- 
cates of  the  child  that  are  in  the  possession  of  the  person  mak- 
ing the  election. 

(7)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis- 
trar General  shall  note  the  change  of  name  on  the  birth  regis- 
tration and  issue  a  new  birth  certificate  to  the  person  on  pay- 
ment of  the  prescribed  fee. 

10b. — (1)  If  a  child's  birth  was  registered  under  this  Act 
or  a  predecessor  of  it  and  the  child  was  not  given  a  forename, 

(a)  the  person  with  lawful  custody  of  the  child;  or 

(b)  the  child,  if  he  or  she  has  attained  the  age  of 
eighteen  years, 

may  elect  in  the  prescribed  manner  to  add  a  forename  to  the 
birth  registration. 

(2)  Where  a  person  elects  under  subsection  (1),  the  Regis- 
trar General  shall  note  the  addition  of  the  forename  on  the 
birth  registration  and  issue  a  birth  certificate  to  the  person  on 
payment  of  the  prescribed  fee. 

3. — (1)  Subsection  12  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "under  subsection  6  (1)"  in  the  eleventh  and 
twelfth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  "by  section  6". 

(2)  Section  12  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

No|^.to^^app'y  (3)  This  section  does  not  apply  to  a  birth  registered  after 
the  coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics 
Amendment  Act,  1986. 

4.  Subsection  14  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "furnish  particulars  of  the  birth  under  subsection  6  (1)"  in 


Certificate 


to  births 
registered 
after 

coming  into 
force  of 
1986,  c.  9 
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the  second  and  third  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  ''certify 
it  under  section  6'\ 

5. — (1)  Subsection  24  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  'Mn  lawful  wedlock"  in  the  fifteenth  line. 

(2)  Subsection  24  (5)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  *'(2)"  in  the  third  line  "or  of  a  certified  copy  of  such  a 
registration". 

6.  Section  26  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

CHANGES  OF  NAMES 


26. — (1)  Upon  receipt  of  a  document  that  satisfies  the  Registration 

oi  cn3nsc 

Registrar  General  that  the  name  of  a  person  whose  birth  is  of  name 
registered  in  Ontario  has  been  changed  in  accordance  with  the 
law  of  the  province  or  territory  of  Canada  or  of  the  foreign 
state  in  which  the  document  was  made,  the  Registrar  General 
shall  register  the  document  and  note  the  change  of  name  on 
the  person's  registration. 

(2)  If  the  person's  marriage  is  registered  in  Ontario,  the  ^<^^^ 
Registrar  General  shall  also,  at  the  person's  request,  note  the 
change  of  name  on  the  person's  marriage  registration. 

(3)  Where  a  change  of  name  has  been  noted  on  a  birth  or  certificate 

.  •  J  !•••  jr  L-_^L  after  change 

marriage  registration  and  application  is  made  tor  a  birth  or  of  name 
marriage  certificate,  the  certificate  shall  be  issued  as  if  the 
registration  had  been  made  in  the  name  as  changed. 

(4)  Upon  receipt  of  a  document  that  satisfies  the  Registrar  Registration 

or  ânniilmcnt 

General  that  a  document  effecting  a  change  of  name  has  been  of  change 
annulled  in  accordance  with  the  law  of  the  province  or  terri-  «^  name 
tory  of  Canada  or  of  the  foreign  state  in  which  such  docu- 
ments were  made,  the  Registrar  General  shall  register  the 
document  and  note  the  annulment  on  the  person's  birth  regis- 
tration, on  the  document  effecting  the  change  of  name  and,  if 
the  change  of  name  that  is  annulled  was  noted  on  the  person's 
marriage  registration,  on  that  registration. 

(5)  Every  notation  made  under  this  section  shall  be  dated  [J^^J^^J'"" 
and  initialled  by  an  officer  designated  by  the  regulations.  dated  and 

initialled 

7. — (1)  Subsection  31  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
inserting  after  "(7)"  in  the  fifth  line  **as  they  existed  before  the 
coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics  Amendment 
Act,  1986'\ 
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Not  to  apply 
to  births 
registered 
after 

coming  into 
force  of 
1986,  c.  9 


Change  of 

name 

certificate 


Change 
of  name 
certificate 


1986,  c.  9 


Exception 
1986,  c.  9 

Information 
given  on 
search 


(2)  Section  31  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(4)  This  section  does  not  apply  to  a  birth  registered  after 
the  coming  into  force  of  section  2  of  the  Vital  Statistics 
Amendment  Act,  1986. 

8.  Section  39  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(3a)  A  change  of  name  certificate  shall  contain  the  follow- 
ing particulars  of  the  registration, 

(a)  the  person's  name; 

(b)  the  person's  former  name; 

(c)  date  of  registration;  and 

(d)  registration  number. 

9.  Section  40  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(4)  Upon  application  and  upon  payment  of  the  prescribed 
fee,  any  person  may  obtain  from  the  Registrar  General  a 
change  of  name  certificate  in  respect  of  any  change  of  name  of 
which  there  is  a  registration,  made  after  the  coming  into  force 
of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986,  in  his  or  her 
office. 

10.  Subsection  41  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  insert- 
ing after  "birth"  in  the  first  line  "change  of  name". 

11. — (1)  Section  44  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 

(la)  Clause  (1)  (c)  does  not  apply  in  the  case  of  a  search  of 
the  change  of  name  index  with  respect  to  the  period  after  the 
coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986. 

(2)  Subsection  44  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Subject  to  subsection  (4),  the  only  information  given 
upon  a  search  under  subsection  (1)  or  (2)  shall  be, 

(a)  whether  the  registration  exists  or  not; 

(b)  the  registration  number,  if  any;  and 
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(c)    at  the  Registrar  General's  option,  the  date  of  the 
event,  if  any. 

(4)  In  the  case  of  a  search  of  the  change  of  name  index.  Former 

where  a  registration  exists,  the  former  name  of  the  person  "^""^ 
shall  be  given,  but  only  with  respect  to  the  period  after  the 

coming  into  force  of  the  Vital  Statistics  Amendment  Act,  1986.  i986,  c.  9 

12. — (1)  Subsection  51  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$100"  in  the  sixth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$1,000". 

(2)  Section  51  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(la)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a  child's  father  who  Exception 
neglects  or  fails  to  make  and  certify  a  statement  respecting  the 
child's   birth  under  subsection  6   (2)   if  he   has   reasonable 
grounds  to  believe  that  he  is  not  the  child's  father. 

13. — (1)  Subsection  52  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by 
striking  out  "$500"  in  the  fîfth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "$2,000". 

(2)  Subsection  52  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "$500"  in  the  fifth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"$2,000". 

14.  Section  53  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"$200"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "$1,000". 

15.  Section  54  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"$100"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"$1,000". 

16.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 

54a, — (1)  No  proceeding  shall  be  commenced  in  respect  Limitation 
of  an  offence  under  this  Act  more  than  one  year  after  the  °"^  ^^^^ 
Deputy  Registrar  General  becomes  aware  of  the  facts  on 
which  the  proceeding  is  based. 

(2)  A  statement  as  to  the  time  when  the  Deputy  Registrar  Evidence 
General  became  aware  of  the  facts  on  which  the  proceeding  is 
based,  purporting  to  be  certified  by  the  Deputy  Registrar 
General,  is,  without  proof  of  that  person's  office  or  signature, 
evidence  of  the  facts  stated  in  it. 

17. — (1)  Clause  55  (o)  of  the  said  Act  is  repealed. 
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(2)  Section  55  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  clause: 

(u)  prescribing  the  manner  in  which  elections  are  to  be 
made  under  subsection  10a  (1)  (election  to  change 
name  of  child  under  twelve). 

18.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

19.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Vital  Statistics  Amend- 
ment Act,  1986. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Act  is  based  on  the  Uniform  Maintenance  and  Custody  Enforcement  Act 
adopted  by  the  Uniform  Law  Conference  of  Canada.  It  provides  for  the  appointment  of 
a  Director  of  Support  and  Custody  Enforcement  capable  of  enforcing  Ontario  orders  (as 
well  as  orders  made  in  other  jurisdictions)  on  behalf  of  dependants.  It  also  creates  a  vari- 
ety of  improved  enforcement  mechanisms  which  are  to  be  available  to  private  persons  as 
well  as  to  the  Director. 
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An  Act  respecting  the  Enforcement  of 
Support  and  Custody  Orders 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. (1)  In  this  Act,  Definitions 

"custody  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  custody  of  a 
child,  but  not  for  access  to  a  child,  and  includes  such  a  pro- 
vision in  a  marriage  contract,  cohabitation  agreement  or 
separation  agreement  that  is  enforceable  under  the  CM-  R  sx).  i980. 
dren's  Law  Reform  Act; 

"Director"  means  the  Director  of  Support  and  Custody 
Enforcement  apfx)inted  under  section  2; 

"support  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  the  payment  of 
money  as  support  or  maintenance,  and  includes  an  inciden- 
tal provision  for, 

(a)  the  payment  of  an  amount  periodically,  whether 
annually  or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite 
or  limited  period,  or  until  the  happening  of  a  speci- 
fied event, 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust, 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  party,  whether  absolutely,  for  life  or  for 
a  term  of  years, 

(d)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  a 
matrimonial  home  or  part  of  it  for  life  or  for  the 
lesser  period  that  the  court  d'rects. 
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(e)  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  a  matri- 
monial home  is  given  to  make  the  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse  that  are  prescribed  in  the 
order, 

(f)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  the 
contents  of  a  matrimonial  home  or  household  goods 
or  any  part  of  them, 

(g)  a  spouse  to  pay  for  the  repair  and  maintenance  of  a 
matrimonial  home  or  to  pay  other  liabilities  arising 
in  respect  of  it, 

(h)  part  or  all  of  the  money  payable  under  the  order  to 
be  paid  into  court  or  to  another  appropriate  person 
or  agency  for  the  benefit  of  a  party, 

(i)  payment  of  support  or  maintenance  in  respect  of  a 
period  before  the  date  of  the  order, 

(j)  payment  to  an  agency  of  an  amount  in  reimburse- 
ment for  a  benefit  or  assistance  provided  to  a  party 
under  a  statute,  including  a  benefit  or  assistance 
provided  before  the  date  of  the  order, 

(k)  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth, 

(1)  the  irrevocable  designation,  by  a  spouse  who  has  a 
policy  of  life  insurance  or  an  interest  in  a  benefit 
plan,  of  the  other  spouse  or  a  child  as  the  benefici- 
ary, 

(m)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise,  or 

(n)  interest  or  the  payment  of  legal  fees  or  other  expen- 
ses arising  in  relation  to  support  or  maintenance, 

and  includes  such  a  provision  in  a  marriage  contract,  coha- 
bitation agreement  or  separation  agreement  that  is  enforce- 
1985,  c.  ...  able  under  section  35  of  the  Family  Law  Act,  1985. 

Acting  by  (2)  Anything  that  this  Act  requires  to  be  signed  or  done  by 

a  person,  or  that  is  referred  to  in  this  Act  as  signed  or  done  by 
a  person,  may  be  signed  or  done  by  a  lawyer  acting  on  the 
person's  behalf. 

Act  binds  (3)  This  Act  binds  the  Crown. 

Crown 
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2. — (1)  There  shall  be  a  Director  of  Support  and  Custody  ^^'^'^"'^''^^j 
Enforcement  who  shall  be  appointed  by  the  Lieutenant  Gov-  cusKiy^" 
ernor  in  Council.  Enforcement 


(2)  It  is  the  duty  of  the  Director  to  enforce  support  and  eus-  ^"^j^"^^ 
tody  orders  that  are  filed  in  the  Director's  office,  in  the  man-  oH^ector 
ner,  if  any,  that  appears  practical  and  the  Director  may,  for 

the  purpose,  commence  and  conduct  a  proceeding  and  take 
steps  for  the  enforcement  of  the  order  in  the  Director's  name 
for  the  benefit  of  the  person  entitled  to  enforcement  of  the 
order,  or  of  that  person's  child. 

(3)  The  Director  shall  not  charge  a  fee  for  services  to  per-  ^^^^ 
sons  on  whose  behalf  he  or  she  acts. 

(4)  The  Director  may  appoint  employees  of  the  Director's  q£^^"*"' 
office  as  enforcement  officers  for  the  purposes  of  this  Act. 

(5)  An  enforcement  officer  may  act  for  the  Director  and  in  P"*^"^  °^ 

^    '  •'  enforcement 

his  or  her  name.  officers 

3. — (1)  A  support  or  custody  order  may  be  filed  in  the  ^j^^^"^ 
Director's  office  by  a  person  entitled  to  support  or  custody 
under  it,  or  by  a  parent  of  a  child  entitled  to  support  under  it. 


(2)  A  support  order  may  be  filed  in  the  Director's  office  by 
the  Minister  of  Community  and  Social  Services. 

(3)  Every  support  order  made  by  a  court  in  Ontario,  except 
a  provisional  order,  shall, 

(a)  in  its  operative  part,  state  that  it  shall  be  enforced 
by  the  Director  and  that  amounts  owing  under  the 
order  shall  be  paid  to  the  person  to  whom  it  is  owed 
through  the  Director,  unless  the  order  is  withdrawn 
from  the  Director's  office;  and 


Filing  of 
support 
orders  by 
Minister 

Filing  of 
support 
orders  by 
the  court 


(b)  be  filed  in  the  Director's  office  by  the  clerk  or  regis- 
trar of  the  court  that  made  it,  forthwith  after  it  is 
signed, 

unless  the  person  who  instituted  the  proceeding  files  with  the 
court  and  the  Director's  office  a  written  notice  signed  by  the 
person  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have  the  order 
enforced  by  the  Director. 

(4)  Every  support  order  made  by  a  court  outside  Ontario  J^j''"^  °^ 

that  is  received  by  the  Ministry  of  the  Attorney  General  or  a  o"deS  made 

court  for  enforcement  in  Ontario  shall  be  filed  in  the  Direc-  °"^*^Jjj^j, 

tor's  office  forthwith  after  it  is  received,  unless  it  is  accompa-  ^"" 
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nied  by  a  written  notice  signed  by  the  person  seeicing  to 
enforce  the  order,  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have 
the  order  enforced  by  the  Director. 


Filing  of  past 
support 
orders 
enforced  by 
court 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


(5)  A  support  order  that  was  made  before  this  Act  comes 
into  force  and  filed  for  enforcement  under  section  27  of  the 
Family  Law  Reform  Act  shall  be  filed  in  the  Director's  office 
by  the  clerk  of  the  court  in  which  it  is  filed,  forthwith  after 
this  Act  comes  into  force. 


Withdrawal 
of  filing 


4. — (1)  A  support  or  custody  order  filed  in  the  office  of 
the  Director  may  be  withdrawn  by  a  written  notice  signed  by 
the  party  by  or  on  whose  behalf  it  was  filed. 


Filing  by 
Minister 

R.S.O.  1980, 
cc.  157,  188 


(2)  If  a  person  who  is  entitled  to  support  under  a  support 
order  has  applied  and  is  eligible  for,  or  has  received,  a  benefit 
under  the  Family  Benefits  Act  or  the  General  Welfare  Assis- 
tance Act,  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  may 
file  the  order  in  the  Director's  office,  whether  the  notice 
referred  to  in  subsection  3  (3)  or  (4)  has  been  given  or  not, 
and  the  order  shall  not  be  withdrawn  except  by  that  Minister 
or  with  his  or  her  written  consent. 


Refiling  (3)  ^  support  Order  or  custody  order  that  has  been  with- 

drawn may  be  refiled  at  any  time  by  any  person  entitled  to  file 
the  order  under  section  3. 


Notice  of 
filings  and 
withdrawals 


(4)  The  Director  shall  give  notice  of  the  filing  or  withdrawal 
of  a  support  or  custody  order  to  all  the  parties  to  the  order, 
and  to  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  at  his 
or  her  request. 


Enforcement 
by  Director 
exclusive 


5. — (1)  No  person  other  than  the  Director  shall  enforce  a 
support  or  custody  order  that  is  filed  in  the  Director's  office. 


Past  orders  (2)  The  Director  may  enforce  arrears  of  support  under  a 
support  order  although  they  were  incurred  before  the  order 
was  filed  in  the  Director's  office  or  before  this  Act  comes  into 
force. 


6. — (1)  The  Director  may,  for  the  purposes  of  enforcing  a 


Access  by 

Director  to  _,  ^    j  j 

information     support  or  custody  Order, 


(a)  demand  and  receive  from  any  person  or  public  body 
information  that  is  shown  on  a  record  in  the  posses- 
sion or  control  of  the  person  or  body  and  indicates 
the  place  of  employment,  address  and  location  of 
the  person  against  whom  the  order  is  being 
enforced;  and 
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(b)  provide  information  obtained  under  clause  (a)  to  a 
person  performing  similar  functions  in  another  juris- 
diction. 

(2)  Information  obtained  under  clause  (1)  (a)  shall  not  be  J"[jjy/„\'°" 
disclosed  except, 

(a)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
order; 

(b)  as  provided  in  clause  (1)  (b); 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation. 

(3)  If,  on  motion  to  a  court,  it  appears  that,  œun^oî 

access  to 

(a)  the   Director  has  been  refused  information  after  information 
making  a  demand  under  clause  (1)  (a);  or 

(b)  a  person  needs  an  order  under  this  subsection  for 
the  enforcement  of  a  support  or  custody  order  that 
is  not  filed  in  the  Director's  office, 

the  court  may  order  any  person  or  public  body  to  provide  the 
court  or  the  person  whom  the  court  names  with  any  informa- 
tion that  is  shown  on  a  record  in  the  possession  or  control  of 
the  person  or  public  body  and  indicates  the  place  of  employ- 
ment, address  and  location  of  the  person  against  whom  the 
order  is  being  enforced. 

(4)  If  the  Director  has  been  refused  information  after  mak-  c°**^ 
ing  a  demand  under  clause  (1)  (a)  and  obtains  an  order  under 
subsection  (3),  the  court  shall  award  the  costs  of  the  motion  to 

the  Director. 

(5)  Information  obtained  under  an  order  under  subsection  information 

,    V     .  .  ....  <".  •     ■     ••  .         1-     1         J    confidential 

(3)  shall  be  sealed  m  the  court  file  and  shall  not  be  disclosed 
except, 

(a)  as  permitted  by  the  order  or  a  subsequent  order; 

(b)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
support  or  custody  order; 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation. 

(6)  This  section  applies  despite  any  other  Act  or  regulation  ^^'j^ 
and  despite  any  common  law  rule  of  confidentiality. 
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Interpretation       7,  jn  scctions  8,  10  and  12,  "court"  means  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court. 


Recognition 
of  extra- 
provincial 
garnishments 


8. — (1)  On  the  filing  of  a  garnishment  process  that, 

(a)    is  issued  outside  Ontario  and  is  directed  to  a  gar- 
nishee in  Ontario; 


(b)  states  that  it  is  issued  in  respect  of  support  or  main- 
tenance; and 

(c)  is  written  in  or  accompanied  by  a  sworn  or  certified 
translation  into  English  or  French, 

the  clerk  of  the  court  shall  issue  a  notice  of  garnishment  to 
enforce  the  support  or  maintenance  obligation. 


Foreign  (2)  If  the  garnishment  process  refers  to  an  obligation  in  a 

1984  "c'^u      foreign  currency,  section  131  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984 
applies  with  necessary  modifications. 


Registration 
against  real 
property 


9. — (1)  A  support  order  may  be  registered  in  the  proper 
land  registry  office  against  the  land  of  the  person  against 
whom  an  obligation  to  pay  money  under  the  order  is  enforce- 
able, and  on  registration  the  obligation  under  the  order 
becomes  a  charge  on  the  property. 


Sale  of 
property 


(2)  A  charge  created  by  subsection  (1)  may  be  enforced  by 
sale  of  the  property  against  which  it  is  registered  in  the  same 
manner  as  a  sale  to  realize  on  a  mortgage. 


Discharge  or       (3)  \  QOUTt  may  ordcr  the  discharge,  in  whole  or  in  part,  or 
orchar"gT'^"'  the  postponement  of  a  charge  created  by  subsection  (1),  on 
such  terms  as  to  security  or  other  matters  as  the  court  consid- 
ers just. 


Director  to 
be  served 


(4)  An  order  under  subsection  (3)  may  be  made  only  after 
notice  to  the  Director. 


Filing  of 
financial 
statement 
with  Director 


10. — (1)  When  a  support  order  that  is  filed  in  the  Direc- 
tor's office  is  in  defauU,  the  Director  may  prepare  a  statement 
of  the  arrears,  not  including  arrears  that  accrued  before  this 
Act  comes  into  force,  and  the  Director  may,  by  notice  served 
on  the  debtor  together  with  the  statement  of  arrears,  require 
the  debtor  to  file  in  the  Director's  office  a  financial  statement 
in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and  to  appear 
before  the  court  to  explain  the  default. 


Filing 
financial 
statement 
in  court 


(2)  When  an  obligation  to  pay  money  under  a  support  order 
that  is  not  filed  in  the  Director's  office  is  in  default,  on  the  fil- 
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ing  of  a  request,  together  with  a  statement  of  arrears  in  the 
form  prescribed  by  the  rules  of  the  court,  the  clerk  of  the 
court  shall,  by  notice  served  on  the  debtor  together  with  the 
statement  of  arrears,  require  the  debtor  to  file  a  financial 
statement  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and 
to  appear  before  the  court  to  explain  the  default. 

(3)  Where  the  debtor  fails  to  file  the  financial  statement  or  arrest  of 
to  appear  as  the  notice  requires,  the  court  may  issue  a  warrant 

for  the  debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her 
before  the  court. 

(4)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of  ^3'' 

the  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica-  R  s^  '^so. 
tions  to  an  arrest  under  the  warrant. 

(5)  At  the  default  hearing,  unless  the  contrary  is  shown,  the  3,'^,J"Sg°'^ 
debtor  shall  be  presumed  to  have  the  ability  to  pay  the  arrears 

and  to  make  subsequent  payments  under  the  order,  and  the 
statement  of  arrears  prepared  and  served  by  the  Director  shall 
be  presumed  to  be  correct  as  to  arrears  accruing  while  the 
order  is  filed  in  the  office  of  the  Director. 

(6)  The  court  may,  unless  it  is  satisfied  that  there  are  no  Powers 

^    '  .  1  1      r  «•  1  of  court 

arrears  or  that  the  debtor  is  unable  for  valid  reasons  to  pay 
the  arrears  or  to  make  subsequent  payments  under  the  order, 
order  that  the  debtor, 

(a)  discharge  the  arrears  by  such  periodic  payments  as 
the  court  considers  just; 

(b)  discharge  the  arrears  in  full  by  a  specified  date; 

(c)  comply  with  the  order  to  the  extent  of  the  debtor's 
ability  to  pay,  but  an  order  under  this  clause  does 
not  affect  the  accruing  of  arrears; 

(d)  provide  security  in  such  form  as  the  court  directs  for 
the  arrears  and  subsequent  payment; 

(e)  report  periodically  to  the  court,  the  Director  or  a 
person  specified  in  the  order; 

(f)  provide  to  the  court,  the  Director  or  a  person  speci- 
fied in  the  order  particulars  of  any  future  change  of 
address  or  employment  as  soon  as  they  occur; 

(g)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  unless  the  arrears  are  sooner 
paid;  and 
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(h)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  on  deYault  in  any  payment 
ordered  under  this  subsection. 


Power  to 
vary  order 


(7)  The  court  that  made  an  order  under  subsection  (6)  may 
vary  the  order  on  motion  if  there  is  a  material  change  in  the 
debtor's  circumstances. 


Imprisonment      (g)  Imprisonment  of  a  debtor  under  clause  (6)  (g)  or  (h) 
discharge        docs  not  discharge  arrears  under  an  order. 


Realizing 
on  security 


(9)  An  order  for  security  under  clause  (6)  (d)  or  a  subse- 
quent order  of  the  court  may  provide  for  the  realization  of  the 
security  by  seizure,  sale  or  other  means,  as  the  court  directs. 


Proof  of 
service  not 
necessary 


(10)  Proof  of  service  on  the  debtor  of  a  support  order  is  not 
necessary  for  the  purpose  of  a  default  hearing. 


Joinder  of 
default  and 
variation 
hearings 


(11)  A  default  hearing  under  this  section  and  a  hearing  on 
an  application  for  variation  of  the  support  order  in  default 
may  be  held  together  or  separately. 


Spouses 

compellable 

witnesses 


(12)   Spouses   are   competent   and   compellable   witnesses 
against  each  other  on  a  default  hearing. 


Restraining 
order 


11.  A  court  may  make  an  interim  or  final  order  restraining 
the  disposition  or  wasting  of  assets  that  may  hinder  or  defeat 
the  enforcement  of  a  support  order. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


12. — (1)  If  the  court  is  satisfied  that  a  debtor  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for 
believing  that  the  debtor  intends  to  evade  his  or  her  responsi- 
bilities under  the  order,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the 
debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before 
the  court. 


Bail  (2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

R.s.o.  1980.   the  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica- 
^'  tions  to  an  arrest  under  the  warrant. 


Powers  of 
court 


(3)  When  the  debtor  is  brought  before  the  court,  it  may 
make  any  order  provided  for  in  subsection  10  (5). 


Application         jj,  Moucy  paid  on  account  of  a  support  order  shall  be 

of  payments      ^^^^.^^^^ 


(a)    first  to  the  principal  amount  most  recently  due  and 
then  to  any  interest  owing  on  that  amount;  and 
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(b)    then  to  the  balance  outstanding  in  the  manner  set 
out  in  clause  (a), 

unless  the  debtor  specifies  otherwise  at  the  time  the  payment 
is  made  or  the  court  orders  otherwise. 

14.  Section  25  of  the  Proceedings  Against  the  Crown  Act^ 
being  chapter  393  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section 
1,  is  amended  by  adding  thereto  the  following  subsection: 

(2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an  ^J^^^^'^'J,"* 
amount  owing  or  accruing  under  an  order  for  support  or  or 

maintenance.  maintenance 

15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  commence- 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Support  and  Custody  short  title 
Orders  Enforcement  Act  y  1985. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Act  is  based  on  the  Uniform  Maintenance  and  Custody  Enforcement  Act 
adopted  by  the  Uniform  Law  Conference  of  Canada.  It  provides  for  the  appointment  of 
a  Director  of  Support  and  Custody  Enforcement  capable  of  enforcing  Ontario  orders  (as 
well  as  orders  made  in  other  jurisdictions)  on  behalf  of  dependants.  It  also  creates  a  vari- 
ety of  improved  enforcement  mechanisms  which  are  to  be  available  to  private  persons  as 
well  as  to  the  Director. 


l^ 


NOTE  EXPLICATIVE 

La  loi  se  fonde  sur  la  Loi  uniforme  sur  l'exécution  forcée  d'ordonnances  alimentaires 
et  de  garde  d'enfants  adoptée  par  la  Conférence  sur  l'uniformisation  des  lois  au  Canada. 
Elle  prévoit  la  nomination  d'un  directeur  de  l'exécution  forcée  des  ordonnances  alimen- 
taires et  de  garde  d'enfants  ayant  le  pouvoir  de  mettre  à  effet  les  ordonnances  rendues 
en  Ontario  (de  même  que  celles  qui  proviennent  d'autres  compétences  législatives)  pour 
le  compte  des  personnes  à  charge.  Cette  loi  crée  aussi  une  gamme  de  mécanismes  desti- 
nés à  faciliter  l'exécution  forcée,  et  qui  seront  accessibles  tant  aux  particuliers  qu'au 
directeur. 
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An  Act  respecting  the 

Enforcement  of 

Support  and  Custody 

Orders 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 


Definitions 


"ordonnance 
de  garde 
d'enfants" 


R.S.O.  1980, 
c.  68 


1. — (1)  In  this  Act, 

"custody  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  custody  of  a 
child,  but  not  for  access  to  a  child,  and  includes  such  a  pro- 
vision in  a  marriage  contract,  cohabitation  agreement  or 
separation  agreement  that  is  enforceable  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act; 


directeur"      "Director"    means   the   Director   of  Support   and   Custody 
Enforcement  appointed  under  section  2; 


"ordonnance 
alimentaire" 


"support  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  the  payment  of 
money  as  support  or  maintenance,  and  includes  an  inciden- 
tal provision  for, 

(a)  the  payment  of  an  amount  periodically,  whether 
annually  or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite 
or  limited  period,  or  until  the  happening  of  a  speci- 
fied event, 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust, 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  party,  whether  absolutely,  for  life  or  for 
a  term  of  years, 

(d)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  a 
matrimonial  home  or  part  of  it  for  life  or  for  the 
lesser  period  that  the  court  directs. 
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Projet  de  loi  14  1985 

Loi  concernant 

l'exécution  forcée 

d'ordonnances  alimentaires 

et  de  garde  d'enfants 


SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente 
loi. 


Définitions 


«directeur»  Le  directeur  de  l'exécution  forcée  des  ordonnan-  «Director» 
ces  alimentaires  et  de  garde  d'enfants  nommé  aux  termes 
de  l'article  2. 

«ordonnance  alimentaire»  Disposition  contenue  dans  l'ordon-  *^^^^ 
nance  émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé  hors  de 
cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario,  et  qui  a  trait  au 
versement  de  sommes  d'argent  à  titre  d'aliments.  S'entend 
en  outre  de  la  disposition  accessoire  comportant  : 

a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  hmitée  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement  d'une  somme  forfaitaire  ou  la  remise 
d'une  telle  somme  à  un  fiduciaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  d'une  partie,  en  propriété  abso- 
lue, viagère,  ou  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné; 

d)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  foyer  conjugal  ou  d'une  partie  de  celui-ci,  soit  à 
vie,  soit  pour  la  période  plus  courte  que  fixe  le  tri- 
bunal; 
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(e)  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  a  matri- 
monial home  is  given  to  make  the  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse  that  are  prescribed  in  the 
order, 

(f)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  the 
contents  of  a  matrimonial  home  or  household  goods 
or  any  part  of  them, 

(g)  a  spouse  to  pay  for  the  repair  and  maintenance  of  a 
matrimonial  home  or  to  pay  other  liabilities  arising 
in  respect  of  it, 

(h)  part  or  all  of  the  money  payable  under  the  order  to 
be  paid  into  court  or  to  another  appropriate  person 
or  agency  for  the  benefit  of  a  party, 

(i)  payment  of  support  or  maintenance  in  respect  of  a 
period  before  the  date  of  the  order, 

(j)  payment  to  an  agency  of  an  amount  in  reimburse- 
ment for  a  benefit  or  assistance  provided  to  a  party 
under  a  statute,  including  a  benefit  or  assistance 
provided  before  the  date  of  the  order, 

(k)  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth, 

(1)  the  irrevocable  designation,  by  a  spouse  who  has  a 
policy  of  life  insurance  or  an  interest  in  a  benefit 
plan,  of  the  other  spouse  or  a  child  as  the  benefici- 
ary, 

(m)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise,  or 

(n)  interest  or  the  payment  of  legal  fees  or  other  expen- 
ses arising  in  relation  to  support  or  maintenance, 

and  includes  such  a  provision  in  a  marriage  contract,  coha- 
bitation agreement  or  separation  agreement  that  is  enforce- 
1985,  c.  ...  able  under  section  35  of  the  Family  Law  Act,  1985. 
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e)  le  versement  par  le  œnjoint  à  qui  est  attribuée  la 
possession  exclusive  du  foyer  conjugal,  de  paie- 
ments périodiques  à  l'autre  conjoint,  selon  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance; 

f)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  contenu  du  foyer  conjugal,  des  effets  mobiliers 
ou  d'une  partie  de  ceux-ci; 

g)  l'obligation,  pour  un  conjoint,  de  pourvoir  aux 
réparations  et  à  l'entretien  du  foyer  conjugal  de 
même  qu'aux  frais  qui  en  découlent; 

h)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement  au 
bénéfice  d'une  partie  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
de  la  somme  payable  en  vertu  d'une  ordonnance  à 
la  personne  ou  à  l'organisme  compétents; 

i)  le  paiement  d'aliments  relativement  à  une  période 
de  temps  antérieure  à  la  date  de  l'ordonnance; 

j)  le  versement  à  un  organisme  d'une  somme  à  titre  de 
remboursement  de  la  prestation  ou  de  l'aide  procu- 
rée à  une  partie  en  vertu  d'une  loi,  y  compris  une 
prestation  ou  une  aide  accordée  avant  la  date  de 
l'ordonnance; 

k)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 

1)  la  désignation  irrévocable  par  le  conjoint  titulaire 
d'une  police  d'assurance-vie  ou  d'un  droit  dans  un 
régime  d'avantages  sociaux  de  l'autre  conjoint  ou 
d'un  enfant  comme  bénéficiaire; 

m)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien; 

n)  le  versement  d'intérêts,  le  paiement  de  frais  juridi- 
ques ou  d'autres  frais  engagés  en  regard  de  l'obliga- 
tion alimentaire. 

S'entend  en  outre  de  la  disposition  semblable  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabitation 
ou  un  accord  de  séparation  exécutoires  aux  termes  de 
l'article  35  de  la  Loi  de  1985  sur  le  droit  de  la  famille*.        i^ss, 

chap.  ... 

«ordonnance  de  garde  d'enfants»  Disposition  contenue  dans  «custody 
l'ordonnance  émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé 
hors  de  cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario  et  qui  a 
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Acting  by 
solicitor 


Act  binds 
Crown 


(2)  Anything  that  this  Act  requires  to  be  signed  or  done  by 
a  person,  or  that  is  referred  to  in  this  Act  as  signed  or  done  by 
a  person,  may  be  signed  or  done  by  a  lawyer  acting  on  the 
person's  behalf. 

(3)  This  Act  binds  the  Crown. 


Director  of  2. — (1)  There  shall  be  a  Director  of  Support  and  Custody 

Custody  ^"      Enforcement  who  shall  be  appointed  by  the  Lieutenant  Gov- 
Enforcement    emor  in  Council. 


Duty  and 
powers  of 
Director 


Fees 


(2)  It  is  the  duty  of  the  Director  to  enforce  support  and  cus- 
tody orders  that  are  filed  in  the  Director's  office,  in  the  man- 
ner, if  any,  that  appears  practical  and  the  Director  may,  for 
the  purpose,  commence  and  conduct  a  proceeding  and  take 
steps  for  the  enforcement  of  the  order  in  the  Director's  name 
for  the  benefit  of  the  person  entitled  to  enforcement  of  the 
order,  or  of  that  person's  child. 

(3)  The  Director  shall  not  charge  a  fee  for  services  to  per- 
sons on  whose  behalf  he  or  she  acts. 


Enforcement 
officers 


(4)  The  Director  may  appoint  employees  of  the  Director's 
office  as  enforcement  officers  for  the  purposes  of  this  Act. 


Powers  of 

enforcement      ,  .  , 

officers  "IS  or  her  name 


(5)  An  enforcement  officer  may  act  for  the  Director  and  in 


Filing  of 
orders 


Filing  of 
support 
orders  by 

Minister 

Filing  of 
support 
orders  by 
the  court 


3. — (1)  A  support  or  custody  order  may  be  filed  in  the 
Director's  office  by  a  person  entitled  to  support  or  custody 
under  it,  or  by  a  parent  of  a  child  entitled  to  support  under  it. 

(2)  A  support  order  may  be  filed  in  the  Director's  office  by 
the  Minister  of  Community  and  Social  Services. 

(3)  Every  support  order  made  by  a  court  in  Ontario,  except 
a  provisional  order,  shall. 
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trait  à  la  garde  d'un  enfant,  mais  non  au  droit  de  visite  rela- 
tif à  l'enfant.  S'entend  en  outre  de  la  disfX)sition  semblable 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabi- 
tation ou  un  accord  de  séparation  exécutoires  en  vertu  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  de  l'enfance.  hi'^^ôs'^^' 

(2)  Tout  ce  que  la  présente  loi  exige  qu'une  personne  signe  ^^^^^ 
ou  fasse  ou  tout  ce  qui  est  mentionné  dans  la  présente  loi 
comme  étant  signé  ou  fait  par  cette  personne,  peut  l'être  par 

un  avocat  qui  agit  pour  le  compte  de  cette  personne. 

(3)  La  présente  loi  lie  la  Couronne.  î^'  "^  '^ 


Couronne 


Le  directeur 
de  l'exécution 


2     (1)  Il  est  désigné  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil un  directeur  de  l'exécution  forcée  des  ordonnances  ali-  forcéVdes 
mentaires  et  de  garde  d'enfants.  ordonnances 

^  alimentaires 

et  de  garde 
d'enfants 

(2)  Il  incombe  au  directeur  d'assurer  l'exécution  forcée  des  Attributions 

\  '  , .  .  ,  11,/-  , ,         ,       ^  du  directeur 

ordonnances  alimentaires  et  de  garde  d  enfants  déposées  a  son 
bureau  de  la  façon  qui  lui  paraît  la  plus  pratique,  le  cas 
échéant.  Celui-ci  peut,  à  cet  égard,  en  tant  que  directeur, 
intenter  ou  poursuivre  un  recours  au  bénéfice  du  créancier  de 
l'ordonnance  ou  de  l'un  de  ses  enfants  et  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  forcée  de  cette  ordonnance. 


(3)  Le  directeur  ne  peut  exiger  de  rémunération  pour  les 
services  dispensés  aux  personnes  pour  le  compte  desquelles  il 
agit. 

(4)  Le  directeur  peut,  pour  l'application  de  la  présente  loi, 
désigner  comme  agents  d'exécution  des  employés  affectés  au 
bureau  du  directeur. 


Rémunération 


Agents 
d'exécution 


(5)  L'agent  d'exécution  peut  agir  au  nom  et  pour  le  compte  ^°"^°'"  '^^^ 
du  directeur.  d'exécution 

3     (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  j?^fPJJ„^^ 
peut  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  le  créancier  des 
aliments,  la  personne  à  qui  est  confiée  la  garde  d'un  enfant 
aux  termes  de  l'ordonnance,  ou  par  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant  qui  a  droit  aux  aliments  en  vertu  de  cette  ordonnance. 

(2)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  déposée  au  bureau  ^^jf^'^an^e, 
du  directeur  par  le  ministre  des  Services  sociaux  et  commu-  alimentaires 
nautaires,  p*"^  .'t 

ministre 

(3)  L'ordonnance  alimentaire,  autre  que  l'ordonnance  con-  ^^^^^^^ 
ditionnelle,  rendue  par  un  tribunal  de  l'Ontario,  doit  :  alimentaires 

par  le 
tribunal 


SUPPORT  AND  CUSTODY  ORDERS 


1985 


(a)  in  its  operative  part,  state  that  it  shall  be  enforced 
by  the  Director  and  that  amounts  owing  under  the 
order  shall  be  paid  to  the  person  to  whom  it  is  owed 
through  the  Director,  unless  the  order  is  withdrawn 
from  the  Director's  office;  and 


Filing  of 
support 
orders  made 
outside 
jurisdiction 


Filing  of  past 
support 
orders 
enforced  by 
court 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


(b)  be  filed  in  the  Director's  office  by  the  clerk  or  regis- 
trar of  the  court  that  made  it,  forthwith  after  it  is 
signed, 

unless  the  person  who  instituted  the  proceeding  files  with  the 
court  and  the  Director's  office  a  written  notice  signed  by  the 
person  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have  the  order 
enforced  by  the  Director. 

(4)  Every  support  order  made  by  a  court  outside  Ontario 
that  is  received  by  the  Ministry  of  the  Attorney  General  or  a 
court  for  enforcement  in  Ontario  shall  be  filed  in  the  Direc- 
tor's office  forthwith  after  it  is  received,  unless  it  is  accompa- 
nied by  a  written  notice  signed  by  the  person  seeking  to 
enforce  the  order,  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have 
the  order  enforced  by  the  Director. 

(5)  A  support  order  that  was  made  before  this  Act  comes 
into  force  and  filed  for  enforcement  under  section  27  of  the 
Family  Law  Reform  Act  shall  be  filed  in  the  Director's  office 
by  the  clerk  of  the  court  in  which  it  is  filed,  forthwith  after 
this  Act  comes  into  force. 


Withdrawal 
of  filing 


Filing  by 
Minister 

R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


4, — (1)  A  support  or  custody  order  filed  in  the  office  of 
the  Director  may  be  withdrawn  by  a  written  notice  signed  by 
the  party  by  or  on  whose  behalf  it  was  filed. 

(2)  If  a  person  who  is  entitled  to  support  under  a  support 
order  has  applied  and  is  eligible  for,  or  has  received,  a  benefit 
under  the  Family  Benefits  Act  or  the  General  Welfare  Assis- 
tance Act,  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  may 
file  the  order  in  the  Director's  office,  whether  the  notice 
referred  to  in  subsection  3  (3)  or  (4)  has  been  given  or  not, 
and  the  order  shall  not  be  withdrawn  except  by  that  Minister 
or  with  his  or  her  written  consent. 


Refiling  (3)  \  support  Order  or  custody  order  that  has  been  with- 

drawn may  be  refiled  at  any  time  by  any  person  entitled  to  file 
the  order  under  section  3. 


1985 
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a)  d'une  part,  contenir  dans  son  dispositif  la  mention 
que  celle-ci  sera  exécutée  par  le  directeur  et  que  ce 
dernier  devra  pourvoir  à  ce  que  les  sommes  dues 
aux  termes  de  l'ordonnance  soient  versées  à  leurs 
créanciers,  sauf  si  l'ordonnance  est  retirée  du 
bureau  du  directeur; 

b)  d'autre  part,  être  déposée  au  bureau  du  directeur 
immédiatement  après  qu'elle  a  été  signée  par  le 
greffier  du  tribunal  qui  l'a  rendue, 

sauf  si  l'auteur  de  l'instance  dépose  auprès  du  tribunal  et  au 
bureau  du  directeur,  un  avis  écrit,  signé  de  sa  main,  selon 
lequel  l'exécution  forcée  de  l'ordonnance  par  le  directeur  n'est 
pas  requise. 

(4)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  par  un  tribunal  situé  ^p°'  ^^ 

.  ,.,^  •  1  ..V  jr«  ordonnances 

hors  de  1  Ontario  et  reçue  par  le  mmistere  du  Procureur  alimentaires 
général  ou  le  tribunal  chargé  de  l'exécution  forcée  de  l'ordon-  f"  «dehors  de 

^  ,-v  .  w^  1  jj'^  jN  la  competence 

nance  en  Ontario  est  déposée  au  bureau  du  directeur  des  sa  législative 
réception,  sauf  si  l'ordonnance  s'accompagne  d'un  avis  écrit 
signé  de  la  main  de  la  personne  qui  en  requiert  l'exécution, 
selon  laquelle  son  exécution  forcée  par  le  directeur  n'est  pas 
requise. 

(5)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  antérieurement  à  l'en-  Exécution  par 

.  .,,  ,-j-  j  ,1e  tnbunal 

tree  en  vigueur  de  la  présente  loi,  doit,  en  vue  de  son  execu-  des 

tion  forcée  aux  termes  de  l'article  27  de  la  Loi  portant  réforme  ordonnances 

du  droit  de  la  famille,  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  l"r.o"^i"80, 

le  greffier  du  tribunal  où  elle  est  déposée,  dès  l'entrée  en  chap,  isz 
vigueur  de  la  présente  loi. 


Dépôt  f)ar  le 
ministre 


4     (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  J^^^i:^''  ^^ 
déposée  au  bureau  du  directeur,  peut  être  retirée  au  moyen 
d'un  avis  écrit  signé  par  la  partie  qui  l'a  déposée  ou  par  la  per- 
sonne qui  l'a  fait  pour  le  compte  de  cette  dernière. 

(2)  Si  une  personne  qui  a  droit  aux  aliments  aux  termes 
d'une  ordonnance  alimentaire  a  fait  une  demande  en  vue 
d'obtenir  une  prestation  ou  une  aide  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  Jj^^^jj^^' 
prestations  familiales  ou  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale,  y  îgs 

est  admissible  ou  l'a  effectivement  reçue,  le  ministre  des  Ser- 
vices sociaux  et  communautaires  peut  déposer  l'ordonnance 
au  bureau  du  directeur,  que  l'avis  visé  au  paragraphe  3  (3)  ou 
(4)  ait  été  donné  ou  non.  L'ordonnance  ne  peut  toutefois  être 
retirée  que  du  consentement  écrit  de  ce  ministre. 

(3)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  qui  a  JP^^^*" 
été  retirée,  peut  être  déposée  à  nouveau  par  la  personne  fon- 
dée à  déposer  l'ordonnance  aux  termes  de  l'article  3. 
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Notice  of  (4)  The  Director  shall  give  notice  of  the  filing  or  withdrawal 

withdrawals     of  a  support  or  custody  order  to  all  the  parties  to  the  order, 

and  to  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  at  his 

or  her  request. 


Enforcement 
by  Director 
exclusive 


5. — (1)  No  person  other  than  the  Director  shall  enforce  a 
support  or  custody  order  that  is  filed  in  the  Director's  office. 


Past  orders  (2)  The  Director  may  enforce  arrears  of  support  under  a 
support  order  although  they  were  incurred  before  the  order 
was  filed  in  the  Director's  office  or  before  this  Act  comes  into 
force. 


Access  by 
Director  to 
information 


6. — (1)  The  Director  may,  for  the  purposes  of  enforcing  a 
support  or  custody  order, 

(a)  demand  and  receive  from  any  person  or  public  body 
information  that  is  shown  on  a  record  in  the  posses- 
sion or  control  of  the  person  or  body  and  indicates 
the  place  of  employment,  address  and  location  of 
the  person  against  whom  the  order  is  being 
enforced;  and 

(b)  provide  information  obtained  under  clause  (a)  to  a 
person  performing  similar  functions  in  another  juris- 
diction. 


Information 
confidential 


(2)  Information  obtained  under  clause  (1)  (a)  shall  not  be 
disclosed  except. 


(a)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
order; 

(b)  as  provided  in  clause  (1)  (b); 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation. 


Order  of 
court  for 
access  to 
information 


(3)  If,  on  motion  to  a  court,  it  appears  that, 
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(4)  Le  directeur  donne  avis  du  dépôt  ou  du  retrait  d'une  ^^jlf*^, 

•  .  1       j»      r  N  •  dépôts  et 

ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d  entants  a  ceux  qui  en  retraits 
sont  parties  et  au  ministre  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires, à  sa  demande. 

5     (1)  Seul  le  directeur  peut  exécuter  l'ordonnance  ali-  Exécution 

^   ^  ,      ,,      P  •  j  '         '     ^  L  réservée  au 

mentaire  ou  de  garde  d  enfants  qui  est  déposée  a  son  bureau,     directeur 
(2)  Le  directeur  peut  assurer  l'exécution  forcée  de  l'arriéré  OrA)nnances 

^   '  ,  '  ,  ,.  .  j  '    •     j     r   -^  anténeures  et 

aux  termes  d  une  ordonnance  alimentaire,  en  depit  du  tait  que  larriéré 
cet  arriéré  ait  été  échu  antérieurement  au  dépôt  de  l'ordon- 
nance au  bureau  du  directeur  ou  à  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 


6     (1)  Aux  fins  de  l'exécution  forcée  de  l'ordonnance  ali- 
mentaire ou  de  garde  d'enfants,  le  directeur  peut  : 


Accès  du 
directeur  aux 
renseigne- 
ments 


a)  se  procurer  auprès  d'une  personne  ou  d'un  orga- 
nisme public  des  renseignements  qui  figurent  aux 
dossiers  que  ceux-ci  ont  en  leur  possession  concer- 
nant le  lieu  de  travail  et  l'adresse  personnelle  de  la 
personne  atteinte  par  l'ordonnance  ou  l'endroit  où 
elle  se  trouve; 

b)  fournir  les  renseignements  obtenus  aux  termes  de 
l'alinéa  a)  à  la  personne  qui  exerce  des  fonctions 
analogues  auprès  d'une  autre  compétence. 

(2)  La  divulgation  des  renseignements  obtenus  aux  termes  ^gJJJJ'^n'fj. 
de  l'alinéa  (1)  a)  est  interdite  sauf  :  dentieis 

a)  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  forcée  de 
l'ordonnance; 

b)  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'alinéa  (1) 
b); 

c)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  poli- 
cière. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  à  quiconque,  notamment  un  Jj'J°b"^„'J^ 
organisme  public,  de  lui  fournir  ou  de  fournir  à  la  personne  concernant 
qu'il  désigne  les  renseignements  que  celui-ci  a  en  sa  possession  [^^^J^^^ 
concernant  le  lieu  de  travail  et  l'adresse  personnelle  de  la  per-  ^^"^"^^ 
sonne  atteinte  par  l'ordonnance  ou  l'endroit  où  elle  se  trouve. 
Ceci,  dans  le  cas  où  le  tribunal  est  saisi  d'une  motion  selon 
laquelle  : 


renseigne- 
ments 
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Costs 


(a)  the  Director  has  been  refused  information  after 
making  a  demand  under  clause  (1)  (a);  or 

(b)  a  person  needs  an  order  under  this  subsection  for 
the  enforcement  of  a  support  or  custody  order  that 
is  not  filed  in  the  Director's  office, 

the  court  may  order  any  person  or  public  body  to  provide  the 
court  or  the  person  whom  the  court  names  with  any  informa- 
tion that  is  shown  on  a  record  in  the  possession  or  control  of 
the  person  or  public  body  and  indicates  the  place  of  employ- 
ment, address  and  location  of  the  person  against  whom  the 
order  is  being  enforced. 

(4)  If  the  Director  has  been  refused  information  after  mak- 
ing a  demand  under  clause  (1)  (a)  and  obtains  an  order  under 
subsection  (3),  the  court  shall  award  the  costs  of  the  motion  to 
the  Director. 


Information 
confidential 


Section 
governs 


(5)  Information  obtained  under  an  order  under  subsection 
(3)  shall  be  sealed  in  the  court  file  and  shall  not  be  disclosed 
except, 

(a)  as  permitted  by  the  order  or  a  subsequent  order; 

(b)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
support  or  custody  order; 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation. 

(6)  This  section  applies  despite  any  other  Act  or  regulation 
and  despite  any  common  law  rule  of  confidentiality. 


Interpretation       7,  jn  scctions  8,  10  and  12,  "court"  means  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court. 


Recognition 
of  extra- 
provincial 
garnishments 


8. — (1)  On  the  filing  of  a  garnishment  process  that, 

(a)  is  issued  outside  Ontario  and  is  directed  to  a  gar- 
nishee in  Ontario; 

(b)  states  that  it  is  issued  in  respect  of  support  or  main- 
tenance; and 

(c)  is  written  in  or  accompanied  by  a  sworn  or  certified 
translation  into  English  or  French, 
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a)  le  directeur  s'est  vu  refuser  les  renseignements  dont 
il  a  fait  la  demande  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a); 

b)  _  le  fait  de  rendre  une  ordonnance  en  vertu  du  pré- 

sent paragraphe  est  nécessaire  afin  de  permettre 
l'exécution  forcée  d'une  ordonnance  alimentaire  ou 
de  garde  d'enfants,  qui  n'a  pas  été  déposée  au 
bureau  du  directeur. 

(4)  Si   le   directeur  s'est   vu   refuser   les   renseignements  Dépens 
demandés  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a)  et  a  obtenu  une  ordon- 
nance en  vertu  du  paragraphe  (3),  le  tribunal  lui  accorde  les 
dépens  de  la  motion. 

(5)  Les  renseignements  obtenus  en  vertu  d'une  ordonnance  Renseigne- 

.    mcnts  conti- 

rendue  aux  termes  du  paragraphe  (3)  sont  conservés  sous  pli  dentieis 
scellé  dans  le  dossier  du  tribunal  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
gués, sauf  : 

a)  si  les  dispositions  de  l'ordonnance  ou  d'une  ordon- 
nance ultérieure  le  permettent; 

b)  si  leur  divulgation  est  nécessaire  à  l'exécution  forcée 
de  l'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants; 

c)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  poli- 
cière. 

(6)  Le  présent  article  est  applicable  en  dépit  d'une  autre  loi  [^^^jjj^  ^^ 
ou  d'un  autre  règlement  et  par  dérogation  à  toute  règle  de 
common  law  concernant  le  caractère  confidentiel  de  rensei- 
gnements. 


7  Pour  l'application  des  articles  8,  10  et  12,  «tribunal»  Définition 

ï^*^  «court» 

s'entend  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de 
la  Cour  unifiée  de  la  famille. 

8  (1)  Lors  du  dépôt  d'un  bref  de  saisie-arrêt  :  Reconnais- 

^   ^  ^  sance  des 

saisies-arrêts 

a)  délivré  en  dehors  de  l'Ontario  et  destiné  au  tiers  extra- 

'  •   •  .r-w  •  provinciales 

saisi  en  Ontano; 

b)  qui  porte  une  mention  selon  laquelle  il  a  trait  à  des 
aliments; 

c)  qui  est  écrit  en  anglais  ou  en  français  ou  s'accompa- 
gne d'une  traduction  authentifiée  ou  certifiée  con- 
forme en  cette  langue. 
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the  clerk  of  the  court  shall  issue  a  notice  of  garnishment  to 
enforce  the  support  or  maintenance  obligation. 

(2)  If  the  garnishment  process  refers  to  an  obligation  in  a 
foreign  currency,  section  131  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984 
applies  with  necessary  modifications. 

9. — (1)  A  support  order  may  be  registered  in  the  proper 
land  registry  office  against  the  land  of  the  person  against 
whom  an  obligation  to  pay  money  under  the  order  is  enforce- 
able, and  on  registration  the  obligation  under  the  order 
becomes  a  charge  on  the  property. 

(2)  A  charge  created  by  subsection  (1)  may  be  enforced  by 
sale  of  the  property  against  which  it  is  registered  in  the  same 
manner  as  a  sale  to  realize  on  a  mortgage. 

Discharge  or       (3)  ^  court  may  ordcr  the  discharge,  in  whole  or  in  part,  or 

postponement    ^1  ^  r  1  11  1  •  /<\ 

of  charge  the  postponement  of  a  charge  created  by  subsection  (1),  on 
such  terms  as  to  security  or  other  matters  as  the  court  consid- 
ers just. 

Director  to         (4)  An  Order  under  subsection  (3)  may  be  made  only  after 
*  ^^^        notice  to  the  Director. 


Foreign 
currencies 
1984,  c.  11 


Registration 
against  real 
property 


Sale  of 
property 


Filing  of 
financial 
statement 
with  Director 


Filing 
financial 
statement 
in  court 


Arrest  of 
debtor 


10. — (1)  When  a  support  order  that  is  filed  in  the  Direc- 
tor's office  is  in  default,  the  Director  may  prepare  a  statement 
of  the  arrears,  not  including  arrears  that  accrued  before  this 
Act  comes  into  force,  and  the  Director  may,  by  notice  served 
on  the  debtor  together  with  the  statement  of  arrears,  require 
the  debtor  to  file  in  the  Director's  office  a  financial  statement 
in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and  to  appear 
before  the  court  to  explain  the  defauh. 

(2)  When  an  obligation  to  pay  money  under  a  support  order 
that  is  not  filed  in  the  Director's  office  is  in  default,  on  the  fil- 
ing of  a  request,  together  with  a  statement  of  arrears  in  the 
form  prescribed  by  the  rules  of  the  court,  the  clerk  of  the 
court  shall,  by  notice  served  on  the  debtor  together  with  the 
statement  of  arrears,  require  the  debtor  to  file  a  financial 
statement  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and 
to  appear  before  the  court  to  explain  the  default. 

(3)  Where  the  debtor  fails  to  file  the  financial  statement  or 
to  appear  as  the  notice  requires,  the  court  may  issue  a  warrant 
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le  greffier  du  tribunal  délivre  un  avis  de  saisie-arrêt  en  vue  de 
l'exécution  forcée  de  l'obligation  alimentaire. 

(2)  Si  le  bref  de  saisie-arrêt  a  trait  à  une  obligation  en  devi- 
ses étrangères,  l'article  131  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux 
judiciaires  s'applique  avec  les  adaptations  nécessaires. 


Devises  étran- 
gères 
1984. 
chap.  11 


9  (1)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  enregistrée  sur  ^"^j^j^J^i^j 
les  biens-fonds  du  débiteur  de  l'ordonnance  au  bureau  com-  biens 
pètent  d'enregistrement  des  droits  immobiliers.  L'obligation 
découlant  de  l'ordonnance  constitue  alors  une  sûreté  sur  les 

biens. 

(2)  La  sûreté  constituée  aux  termes  du  paragraphe  (1)  peut  "^^^^^  ''^ 
être  réalisée  par  la  vente  des  biens  sur  lesquels  celle-ci  est 
enregistrée  comme  s'il  s'agissait  de  l'exercice  du  droit  de  vente 

en  justice  afin  de  réaliser  l'hypothèque. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  la  mainlevée,  même  partielle,  Mainlevée  ou 

.  .,  ,,A^  ■      ,  j       cession  de 

OU  la  cession  du  rang  de  la  surete  constituée  aux  termes  du  rang 
paragraphe  (1)  aux  conditions  qu'il  estime  pertinentes,  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  aux  garanties. 

(4)  L'ordonnance  aux  termes  du  paragraphe  (3)  ne  peut  ^'^j^e^Je°" 
être  rendue  qu'après  l'envoi  d'un  avis  au  directeur. 

10  (1)  Si  le  débiteur  d'une  ordonnance  alimentaire  qui  est  |J^p°*  ^ 
déposée  au  bureau  du  directeur  manque  à  son  obligation  de  financier 
verser  une  somme  d'argent,  le  directeur  peut  dresser  un  relevé  ^yp^ès  du 
de  l'arriéré,  à  l'exclusion  de  celui  qui  est  couru  avant  l'entrée 

en  vigueur  de  la  présente  loi,  accompagné  d'un  avis  qu'il 
signifie  au  débiteur  lui  enjoignant  de  déposer  à  son  bureau  un 
état  financier  dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique 
et  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  y  exposer  les  motifs 
de  son  défaut. 

(2)  Si  le  débiteur  d'une  ordonnance  alimentaire  qui  n'est  ^^^^  ^ 
pas  déposée  au  bureau  du  directeur  manque  à  son  obhgation  financier 
de  verser  une  somme  d'argent,  le  greffier  du  tribunal,  lors  du  auprès  du 

ir     -^       j,  J  J  F   ,  '^  j,  1       '    J      n  tribunal 

depot  d  une  demande  qui  s  accompagne  d  un  relevé  de  1  ar- 
riéré dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique  signifie 
au  débiteur  un  avis  accompagné  de  ce  relevé,  lui  enjoignant 
de  déposer  un  état  financier  dans  la  forme  prescrite  par  les 
règles  de  pratique  et  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour  y 
expHJser  les  motifs  de  son  défaut. 

(3)  Le  tribunal  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  '^"f,!f.''°" 

w^  .  w^  .        w  ,,^  e-  ■  J  du  débiteur 

débiteur  en  défaut  de  déposer  1  état  fmancier  ou  de  compa- 
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for  the  debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her 
before  the  court. 


Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(4)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  appHes  with  necessary  modifica- 
tions to  an  arrest  under  the  warrant. 


Presumptions 
at  hearing 


(5)  At  the  default  hearing,  unless  the  contrary  is  shown,  the 
debtor  shall  be  presumed  to  have  the  ability  to  pay  the  arrears 
and  to  make  subsequent  payments  under  the  order,  and  the 
statement  of  arrears  prepared  and  served  by  the  Director  shall 
be  presumed  to  be  correct  as  to  arrears  accruing  while  the 
order  is  filed  in  the  office  of  the  Director. 


Powers 
of  court 


(6)  The  court  may,  unless  it  is  satisfied  that  there  are  no 
arrears  or  that  the  debtor  is  unable  for  valid  reasons  to  pay 
the  arrears  or  to  make  subsequent  payments  under  the  order, 
order  that  the  debtor, 

(a)  discharge  the  arrears  by  such  periodic  payments  as 
the  court  considers  just; 

(b)  discharge  the  arrears  in  full  by  a  specified  date; 

(c)  comply  with  the  order  to  the  extent  of  the  debtor's 
ability  to  pay,  but  an  order  under  this  clause  does 
not  affect  the  accruing  of  arrears; 

(d)  provide  security  in  such  form  as  the  court  directs  for 
the  arrears  and  subsequent  payment; 

(e)  report  periodically  to  the  court,  the  Director  or  a 
person  specified  in  the  order; 

(f)  provide  to  the  court,  the  Director  or  a  person  speci- 
fied in  the  order  particulars  of  any  future  change  of 
address  or  employment  as  soon  as  they  occur; 

(g)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  unless  the  arrears  are  sooner 
paid;  and 
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raître,  tel  qu'exigé  aux  termes  de  l'avis,  afin  que  le  débiteur 
soit  amené  devant  le  tribunal. 


(4)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  f^|" 
(libération  provisoire  par  un  juge  de  paix),  s'applique  avec  les  râution 
adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  ^•'^ ^^'r*^' 


mandat. 


chap.  400 


(5)  Sauf  preuve  du  contraire,  le  débiteur  est  présumé,  lors  Présomptions 
de  l'audience  concernant  le  défaut,  être  en  mesure  d'acquitter  laudience 
l'arriéré  et  d'effectuer  les  paiements  ultérieurs  aux  termes  de 
l'ordonnance.  Le  relevé  de  l'arriéré  dressé  et  signifié  par  le 
directeur,  est  alors  présumé  exact  quant  à  l'arriéré  couru  pen- 
dant que  l'ordonnance  est  déposée  au  bureau  du  directeur. 

(6)  Sauf  s'il  ne  reconnaît  pas  d'arriéré  ou  s'il  estime  que  le  Pouvoirs  du 
débiteur,  pour  des  motifs  valables  ne  peut  acquitter  l'arriéré 

ou  effectuer  de  paiements  ultérieurs  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, le  tribunal  peut,  par  ordonnance  : 

a)  enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  l'arriéré  au  moyen 
de  paiements  périodiques  que  le  tribunal  estime 
équitables; 

b)  enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  la  totalité  de  l'ar- 
riéré antérieurement  à  une  date  fixée; 


c)  enjoindre  au  débiteur  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  en  proportion  de  ses  facultés, 
l'ordonnance  aux  termes  de  cet  alinéa  n'affectant 
pas  toutefois  l'accumulation  de  l'arriéré; 

d)  enjoindre  au  débiteur  de  fournir  des  sûretés  selon  le 
mode  fixé  par  le  tribunal,  en  garantie  de  l'arriéré  et 
des  paiements  ultérieurs; 

e)  enjoindre  au  débiteur  de  se  présenter,  à  intervalles 
réguliers,  au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance; 

f)  enjoindre  au  débiteur  de  communiquer  immédiate- 
ment au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance  les  détails  de  tout  chan- 
gement d'adresse  ou  d'emploi; 

g)  sous  réserve  de  l'acquittement  préalable  de  l'ar- 
riéré, ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon 
continue  ou  intermittente  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours; 
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(h)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  on  default  in  any  payment 
ordered  under  this  subsection. 


Power  to 
vary  order 


(7)  The  court  that  made  an  order  under  subsection  (6)  may 
vary  the  order  on  motion  if  there  is  a  material  change  in  the 
debtor's  circumstances. 


Imprisonment      (g)  Imprisonment  of  a  debtor  under  clause  (6)  (g)  or  (h) 
drschalje        does  not  discharge  arrears  under  an  order. 

arrears 

Realizing  (9)  An  Order  for  security  under  clause  (6)  (d)  or  a  subse- 

on  security      qygjj^  order  of  the  court  may  provide  for  the  realization  of  the 
security  by  seizure,  sale  or  other  means,  as  the  court  directs. 

(10)  Proof  of  service  on  the  debtor  of  a  support  order  is  not 
necessary  for  the  purpose  of  a  default  hearing. 

(11)  A  default  hearing  under  this  section  and  a  hearing  on 
an  application  for  variation  of  the  support  order  in  default 
may  be  held  together  or  separately. 

(12)  Spouses  are  competent  and  compellable  witnesses 
against  each  other  on  a  default  hearing. 

11.  A  court  may  make  an  interim  or  final  order  restraining 
the  disposition  or  wasting  of  assets  that  may  hinder  or  defeat 
the  enforcement  of  a  support  order. 

12. — (1)  If  the  court  is  satisfied  that  a  debtor  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for 
beUeving  that  the  debtor  intends  to  evade  his  or  her  responsi- 
bilities under  the  order,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the 
debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before 
the  court. 

Bail  (2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

R.s.o.  1980,   the  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica- 


Proof  of 
service  not 
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Joinder  of 
default  and 
variation 
hearings 
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compellable 

witnesses 

Restraining 
order 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


tions  to  an  arrest  under  the  warrant 
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h)     ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon  conti- 
nue ou  intermittente  pour  une  période  ne  dépassant 
pas  quatre-vingt-dix  jours  s'il  fait  défaut  d'effectuer 
-  un  versement  aux  termes  du  présent  paragraphe. 


(7)  Le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  aux  termes  du 
paragraphe  (6),  peut  lors  d'une  motion  présentée  à  cet  effet  la 
modifier  s'il  survient  quelque  changement  dans  la  situation  du 
débiteur. 


Modification 
de  l'ordon- 


(8)  L'incarcération  du  débiteur  aux  termes  de  l'alinéa  (6)  g)  L'incarcéra- 

tion  n  cm- 

ou  h)  n'emporte  pas  quittance  de  l'arriéré  dû  en  vertu  de  l'or-  pone  pas 

donnance.  quittance  de 

l'arriéré 

(9)  Les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  impose  une  sûreté  ,^^^-'^^^,*^°"  '^^ 
aux  termes  de  l'alinéa  (6)  d)  ou  l'ordonnance  ultérieure  ren- 
due par  le  tribunal  peuvent  permettre  la  réalisation  de  cette 

sûreté,  notamment  au  moyen  de  la  saisie  ou  de  la  vente. 

(10)  La  preuve  de  la  signification  préalable  au  débiteur  de  ^"^^"^^  ^.^ 

.,       ,  ,.  .  ,  ,  •        V    1     ^  j)  signification 

lordonnance  alimentaire  n  est  pas  nécessaire  a  la  tenue  d  une  non 
audience  sur  le  défaut.  nécessaire 

(11)  L'audience  sur  le  défaut  en  vertu  du  présent  article  et  Jonction 
celle  de  la  requête  en  modification  de  l'ordonnance  aUmen- 

taire  reliée  au  défaut  peuvent  être  tenues  ensemble  ou  sépa- 
rément. 


(12)  Les  conjoints  constituent,  aux  fins  de  l'audience  sur  le  9'"^°'"'^ 

térnoins  cor 

défaut,  des  témoins  aptes  et  contraignables  qui  peuvent  dépo-  traignabies 
ser  l'un  contre  l'autre. 


11     Le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  Ordonnance 

, ,  _    .  .  „        ,,  «    ,  ,,    .•  -         •  1       j-i       •  j      •  j         de  ne  pas 

definitive  afin  d  empêcher  1  alienation  ou  la  dilapidation  des  faire 
biens  qui  peut  entraver  ou  empêcher  l'exécution  de  l'ordon- 
nance alimentaire. 


12  (1)  S'il  appert  au  tribunal  que  le  débiteur  se  prépare  à 
quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonnables  de 
croire  que  celui-ci  a  l'intention  de  se  soustraire  à  une  ordon- 
nance alimentaire  rendue  contre  lui,  le  tribunal  peut  décerner 
un  mandat  d'arrêt  contre  le  débiteur  afin  que  celui-ci  soit 
amené  devant  le  tribunal. 


Arrestation 
du  débiteur 
en  fuite 


(2)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  ^^^^^^ 
(libération  provisoire  par  un  juge  de  paix),  s'applique  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  ^.^^;J^' 
mandat. 


20 


SUPPORT  AND  CUSTODY  ORDERS 


1985 


Powers  of 
court 


Application 
of  payments 


(3)  When  the  debtor  is  brought  before  the  court,  it  may 
make  any  order  provided  for  in  subsection  10  (5). 

13.  Money  paid  on  account  of  a  support  order  shall  be 
credited, 


(a)  first  to  the  principal  amount  most  recently  due  and 
then  to  any  interest  owing  on  that  amount;  and 

(b)  then  to  the  balance  outstanding  in  the  manner  set 
out  in  clause  (a), 

unless  the  debtor  specifies  otherwise  at  the  time  the  payment 
is  made  or  the  court  orders  otherwise. 


Garnishment 
for  support 
or 
maintenance 


14.  Section  25  of  the  Proceedings  Against  the  Crown  Act, 
being  chapter  393  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as 
re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section 
1,  is  amended  by  adding  thereto  the  following  subsection: 

(2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an 
amount  owing  or  accruing  under  an  order  for  support  or 
maintenance. 


Commence- 
ment 


Short  title 


15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Support  and  Custody 
Orders  Enforcement  Act,  1985. 
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(3)  Le  tribunal  peut  rendre  l'ordonnance  visée  au  paragra-  Pouvoirs  du 
phe  10  (5)  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  amené  devant  lui. 

13  Sauf  indications  contraires  du  débiteur  lors  du  paie-  imputation 
ment  ou  si  le  tribunal  l'ordonne  autrement,  les  sommes  ver-    "  P^'cments 
sees  à  valoir  sur  la  dette  en  vertu  de  l'ordonnance  alimentaire, 

sont  imputées  : 

a)  en  premier  lieu  à  la  dette  en  principal  la  plus 
récente  et  par  la  suite,  aux  intérêts  échus  sur  cette 
dette; 

b)  en  second  lieu,  au  solde  impayé,  selon  le  mode 
prévu  à  l'alinéa  a). 

14  L'article  25  de  la  Loi  sur  les  actions  contre  la 
Couronne*,  qui  constitue  le  chapitre  393  des  Lois  refondues  de 
rOntario  de  1980,  adopté  de  nouveau  par  l'article  1  du  chapi- 
tre 88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  modifîé  par  adjonction 
du  paragraphe  suivant  : 

(2a)  Il  peut  être  pratiqué  contre  la  Couronne  une  saisie-  Saisie-arrêt 
arrêt  relativement  à  une  somme  d'argent  échue  ou  courue  aux  fSbifgatioif 
termes  d'une  ordonnance  alimentaire.  alimentaire 

15  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  Entrée  en 
nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation.  vigueur 

16  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  sur  ^^^^  ^^rege 
l'exécution  forcée  d'ordonnances  alimentaires  et  de  garde  d'en- 
fants. 


*Le  titre  français  des  lois  mentionnées  dans  le  texte  et  non 
encore  traduites  n'est  donné  qu'à  titre  indicatif. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Act  is  based  on  the  Uniform  Maintenance  and  Custody  Enforcement  Act 
adopted  by  the  Uniform  Law  Conference  of  Canada.  It  provides  for  the  appointment  of 
a  Director  of  Support  and  Custody  Enforcement  capable  of  enforcing  Ontario  orders  (as 
well  as  orders  made  in  other  jurisdictions)  on  behalf  of  dependants.  It  also  creates  a  vari- 
ety of  improved  enforcement  mechanisms  which  are  to  be  available  to  private  persons  as 
well  as  to  the  Director. 


NOTE  EXPLICATIVE 


La  loi  se  fonde  sur  la  Loi  uniforme  sur  l'exécution  d'ordonnances  alimentaires  et  de 
garde  d'enfants  adoptée  par  la  Conférence  sur  l'uniformisation  des  lois  au  Canada.  Elle 
prévoit  la  nomination  d'un  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  alimentaires  et  de 
garde  d'enfants  ayant  le  pouvoir  de  mettre  à  effet  les  ordonnances  rendues  en  Ontario 
(de  même  que  celles  qui  proviennent  d'autres  compétences  législatives)  pour  le  compte 
des  personnes  à  charge.  Cette  loi  crée  aussi  une  gamme  de  mécanismes  destinés  à  facili- 
ter l'exécution,  et  qui  seront  accessibles  tant  aux  particuliers  qu'au  directeur. 
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HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 


Definitions 


"ordonnance 
de  garde 
d'enfants" 


R.S.O.  1980, 
c.  68 


1. — (1)  In  this  Act, 

"custody  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  custody  of  a 
child,  but  not  for  access  to  a  child,  and  includes  such  a  pro- 
vision, in  a  marriage  contract,  cohabitation  agreement  or 
separation  agreement,  that  is  enforceable  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act; 


"directeur"      "Director"    means   the   Director   of  Support   and   Custody 
Enforcement  appointed  under  section  2; 


"ordonnance 
alimentaire" 


"support  order"  means  a  provision  in  an  order  made  in  or 
outside  Ontario  and  enforceable  in  Ontario  for  the  pay- 
ment of  money  as  support  or  maintenance,  and  includes  a 
provision  for, 


1985 


ORDONNANCES  ALIMENTAIRES 


Projet  de  loi  14 


1985 


Loi  concernant 

l'exécution 

d'ordonnances  alimentaires 

et  de  garde  d'enfants 


TABLE  DES  MATIERES 


Article 

1.  Définitions 

2.  Directeur  de  l'exécution  des 
ordonnances  alimentaires  et  de 
garde  d'enfants 

3.  Dépôt  de  l'ordonnance 

4.  Retrait  du  dépôt 

5.  Exécution  réservée  au  directeur 

6.  Accès  du  directeur  aux 
renseignements 

6a.  Accord  avec  le  gouvernement 
fédéral 


Article 
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1 1 .  Ordonnance  de  ne  pas  faire 

12.  Arrestation  du  débiteur  en  fuite 

13.  Imputation  des  paiements 
14, 14a.  Modifications 

supplémentaires 

15.  Entrée  en  vigueur 

16.  Titre  abrégé 


SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 


loi. 


1     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 


«directeur»  Le  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  ali- 
mentaires et  de  garde  d'enfants  nommé  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2. 


«Director» 


«ordonnance  alimentaire»  Disposition  contenue  dans  l'ordon- 
nance émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé  hors  de 
cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario,  et  qui  a  trait  au 
versement  de  sommes  d'argent  à  titre  d'aliments  ou  d'en- 
tretien. S'entend  en  outre  de  la  disposition  portant  sur  : 


«support 
order» 
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(a)  the  payment  of  an  amount  periodically,  whether 
annually  or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite 
or  limited  period,  or  until  the  happening  of  a  speci- 
fied event, 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust, 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  party,  whether  absolutely,  for  life  or  for 
a  term  of  years, 

(d)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  a 
matrimonial  home  or  part  of  it  for  life  or  for  the 
lesser  period  that  the  court  directs, 

(e)  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  a  matri- 
monial home  is  given  to  make  the  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse  that  are  prescribed  in  the 
order, 

(f)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  the 
contents  of  a  matrimonial  home  or  household  goods 
or  any  part  of  them, 

(g)  a  spouse  to  pay  for  the  repair  and  maintenance  of  a 
matrimonial  home  or  to  pay  other  liabilities  arising 
in  respect  of  it, 

(h)  part  or  all  of  the  money  payable  under  the  order  to 
be  paid  into  court  or  to  another  appropriate  person 
or  agency  for  the  benefit  of  a  party, 

(i)  payment  of  support  or  maintenance  in  respect  of  a 
period  before  the  date  of  the  order, 

(j)  payment  to  an  agency  of  an  amount  in  reimburse- 
ment for  a  benefit  or  assistance  provided  to  a  party 
under  a  statute,  including  a  benefit  or  assistance 
provided  before  the  date  of  the  order, 

(k)  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth. 
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a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement,  notamment  en  fiducie,  d^'une  somme 
forfaitaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  d'une  partie,  en  propriété  abso- 
lue, viagère,  ou  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné; 

d)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  foyer  conjugal  ou  d'une  partie  de  celui-ci,  soit  à 
vie,  soit  pour  la  période  plus  courte  que  fixe  le  tri- 
bunal; 

e)  le  versement  par  le  conjoint  à  qui  est  attribuée  la 
possession  exclusive  du  foyer  conjugal,  de  paie- 
ments périodiques  à  l'autre  conjoint,  selon  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance; 

f)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  contenu  du  foyer  conjugal,  des  effets  mobiliers 
ou  d'une  partie  de  ceux-ci; 

g)  l'obligation,  pour  un  conjoint,  de  pourvoir  aux 
réparations  et  à  l'entretien  du  foyer  conjugal  de 
même  qu'aux  frais  qui  en  découlent; 

h)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement  à  la  per- 
sonne ou  à  l'organisme  appropriés  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  la  somme  payable  en  vertu  d'une 
ordonnance,  au  bénéfice  d'une  partie; 

i)  le  paiement  d'aliments  ou  d'entretien  relativement  à 
une  période  de  temps  antérieure  à  la  date  de  l'or- 
donnance; 

j)  le  versement  à  un  organisme  d'une  somme  à  titre  de 
remboursement  de  la  prestation  ou  de  l'aide  procu- 
rée à  une  partie  en  vertu  d'une  loi,  y  compris  une 
prestation  ou  une  aide  accordée  avant  la  date  de 
l'ordonnance; 

k)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 
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1985,  c. 


Acting  by 
solicitor 


Act  binds 
Crown 


(1)  the  irrevocable  designation,  by  a  spouse  who  has  a 
poUcy  of  life  insurance  or  an  interest  in  a  benefit 
plan,  of  the  other  spouse  or  a  child  as  the  benefici- 
ary, 

(m)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise,  or 

(n)  interest  or  the  payment  of  legal  fees  or  other  expen- 
ses arising  in  relation  to  support  or  maintenance, 

and  includes  such  a  provision,  in  a  marriage  contract,  co- 
habitation agreement  or  separation  agreement,  that  is 
enforceable  under  section  35  of  the  Family  Law  Act,  1985. 

(2)  Anything  that  this  Act  requires  to  be  signed  or  done  by 
a  person,  or  that  is  referred  to  in  this  Act  as  signed  or  done  by 
a  person,  may  be  signed  or  done  by  a  lawyer  acting  on  the 
person's  behalf. 

(3)  This  Act  binds  the  Crown. 


Director  of^  2. — (1)  There  shall  be  a  Director  of  Support  and  Custody 
Custody  ^"  Enforcement  who  shall  be  appointed  by  the  Lieutenant  Gov- 
Enforcement    emor  in  Council. 


Duty  and 
powers  of 
Director 


Idem 


(2)  It  is  the  duty  of  the  Director  to  enforce  support  and  cus- 
tody orders  that  are  filed  in  the  Director's  office,  in  the  man- 
ner, if  any,  that  appears  practical  and  the  Director  may,  for 
the  purpose,  commence  and  conduct  a  proceeding  and  take 
steps  for  the  enforcement  of  the  order  in  the  Director's  name 
for  the  benefit  of  the  person  entitled  to  enforcement  of  the 
order,  or  of  that  person's  child. 

(2a)  The  Director  may  enforce  the  payment  of  arrears  of 
support  under  a  support  order  although  they  were  incurred 
before  the  order  was  filed  in  the  Director's  office  or  before 
this  Act  comes  into  force.  -^t^ 
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1)  la  désignation  irrévocable  par  le  conjoint  titulaire 
d'une  police  d'assurance-vie  ou  d'un  droit  dans  un 
régime  d'avantages  sociaux  de  l'autre  conjoint  ou 
d'un  enfant  comme  bénéficiaire; 

m)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien; 

n)  le  versement  d'intérêts,  le  paiement  de  frais  juridi- 
ques ou  d'autres  frais  engagés  relativement  à  l'obli- 
gation alimentaire  ou  d'entretien. 

S'entend  en  outre  de  la  disposition  semblable,  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabitation 
ou  un  accord  de  séparation,  exécutoire  aux  termes  de 
l'article  35  de  la  Loi  de  1985  sur  le  droit  de  la  famille.  i985. 

^^^    chap.  ... 

«ordonnance  de  garde  d'enfants»  Disposition  contenue  dans  «custody 
l'ordonnance  émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé 
hors  de  cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario  et  qui  a 
trait  à  la  garde  d'un  enfant,  mais  non  au  droit  de  visite  rela- 
tif à  l'enfant.  S'entend  en  outre  de  la  disposition  semblable, 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabi- 
tation ou  un  accord  de  séparation,  exécutoire  en  vertu  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  de  l'enfance.  l.r.o.  i980, 

•^  ■'  chap.  68 

(2)  Tout  ce  que  la  présente  loi  exige  qu'une  personne  signe  Agir  par 
ou  fasse  ou  tout  ce  qui  est  mentionné  dans  la  présente  loi  ^^°*^^ 
comme  étant  signé  ou  fait  par  cette  personne,  peut  l'être  par 

un  avocat  qui  agit  pour  le  compte  de  cette  personne. 

(3)  La  présente  loi  lie  la  Couronne.  Loi  He  la 

Couronne 


Le  directeur 
de  l'exécution 
des  ordon- 


2     (1)  Il  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil un  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  alimentaires 

et  de  garde  d'enfants.  nances  ali- 

mentaires 
et  de  garde 

<^^  d'enfants 

(2)  Il  incombe  au  directeur  d'exécuter  les  ordonnances  ali-  Attributions 
mentaires  et  de  garde  d'enfants  déposées  à  son  bureau  d'une 
façon,  s'il  en  est,  qui  lui  paraît  pratique.  Celui-ci  peut,  à  cet 
égard,  en  tant  que  directeur,  intenter  ou  poursuivre  un 
recours  au  bénéfice  de  la  personne  qui  a  droit  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  ou  de  l'enfant  de  cette  personne  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 

(2a)  Le  directeur  peut  assurer  l'exécution  de  l'arriéré  aux  '«^em 
termes  d'une  ordonnance  alimentaire,  même  si  cet  arriéré 
était  échu  antérieurement  au  dépôt  de  l'ordonnance  au  bureau 
du  directeur  ou  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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Fees 


(3)  The  Director  shall  not  charge  a  fee  for  services  to  per- 
sons on  whose  behalf  he  or  she  acts. 


Enforcement       (4)  xhc  Director  may  appoint  employees  of  the  Director's 
office  as  enforcement  officers  for  the  purposes  of  this  Act. 


Powers  of 

enforcement      ,  .  , 

officers  his  or  her  name 


(5)  An  enforcement  officer  may  act  for  the  Director  and  in 


Filing  of 
orders 


Filing  of 
support 
orders  by 
Minister 

Filing  of 
support 
orders  by 
the  court 


3. — (1)  A  support  or  custody  order  may  be  filed  in  the 
Director's  office  by  a  person  entitled  to  support  or  custody 
under  it,  or  by  a  parent  of  a  child  entitled  to  support  under  it. 

(2)  A  support  order  may  be  filed  in  the  Director's  office  by 
the  Minister  of  Community  and  Social  Services. 

(3)  Every  support  order  made  by  a  court  in  Ontario,  except 
a  provisional  order,  shall, 

(a)  in  its  operative  part,  state  that  unless  the  order  is 
withdrawn  from  the  Director's  office,  it  shall  be 
enforced  by  the  Director  and  that  amounts  owing 
under  the  order  shall  be  paid  to  the  Director,  who 
shall  pay  them  to  the  person  to  whom  they  are 
owed;  and  -^^ 


Filing  of 
support 
orders  made 
outside 
jurisdiction 


(b)  be  filed  in  the  Director's  office  by  the  clerk  or  regis- 
trar of  the  court  that  made  it,  forthwith  after  it  is 
signed, 

unless  the  person  who  instituted  the  proceeding  files  with  the 
court  and  the  Director's  office  a  written  notice  signed  by  the 
person  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have  the  order 
enforced  by  the  Director. 

(4)  Every  support  order  made  by  a  court  outside  Ontario 
that  is  received  by  the  Ministry  of  the  Attorney  General  or  a 
court  for  enforcement  in  Ontario  shall  be  filed  in  the  Direc- 
tor's office  forthwith  after  it  is  received,  unless  it  is  accompa- 
nied by  a  written  notice  signed  by  the  person  seeking  to 
enforce  the  order,  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have 
the  order  enforced  by  the  Director. 


1985 
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(3)  Le  directeur  ne  peut  exiger  d'honoraires  pour  les  servi-  Honoraires 
ces  dispensés  aux  personnes  pour  le  compte  desquelles  il  agit. 

(4)  Le  directeur  peut,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  Agents 
désigner  comme   agents   d'exécution   des   employés   de   son 
bureau.  -^Èh 

(5)  L'agent  d'exécution  peut  agir  au  nom  et  pour  le  compte  Pouvoirs  des 
du  directeur.  SLtion 


3  (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants 
peut  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  la  personne  qui 
a  droit  aux  aliments  en  vertu  de  l'ordonnance,  par  celle  à  qui 
est  confiée  la  garde  d'un  enfant  aux  termes  de  l'ordonnance, 
ou  par  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  qui  a  droit  aux  aliments 
en  vertu  de  l'ordonnance.  ■^- 


Dépôt  de 
l'ordonnance 


(2)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  déposée  au  bureau  Dépôt  des 

jj.        ^  1  ••^jo-  •  ^  ordonnances 

du  directeur  par  le  mmistre  des  Services  sociaux  et  commu-  alimentaires 
nautaires.  par  le 

ministre 

(3)  L'ordonnance  alimentaire,  autre  que  l'ordonnance  con-  Dépôt  des 
ditionnelle,  rendue  par  un  tribunal  de  l'Ontario,  doit  :  aiimentai're? 

"^P'  par  le 

a)  d'une  part,  contenir  dans  son  dispositif  la  mention 
que  l'ordonnance,  à  moins  d'être  retirée  du  bureau 
du  directeur,  sera  exécutée  par  ce  dernier  et  que  les 
sommes  dues  aux  termes  de  l'ordonnance  seront 
versées  au  directeur,  qui  les  versera  à  leurs 
créanciers;  H^ 


b)  d'autre  part,  être  déposée  au  bureau  du  directeur 
dès  qu'elle  a  été  signée,  par  le  greffier  du  tribunal 
qui  l'a  rendue, 


sauf  si  l'auteur  de  l'instance  dépose  auprès  du  tribunal  et  au 
bureau  du  directeur,  un  avis  écrit,  signé  de  sa  main,  selon 
lequel  l'exécution  de  l'ordonnance  par  le  directeur  n'est  pas 
requise. 


(4)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  par  un  tribunal  situé  Dépôt  des 
hors  de  l'Ontario  et  reçue  par  le  ministère  du  Procureur  alimentaires 
général  ou  le  tribunal  chargé  de  l'exécution  de  l'ordonnance 
en  Ontario  est  déposée  au  bureau  du  directeur  dès  sa  récep- 
tion, sauf  si  l'ordonnance  s'accompagne  d'un  avis  écrit  signé 
de  la  main  de  la  personne  qui  en  requiert  l'exécution,  selon 
laquelle  son  exécution  par  le  directeur  n'est  pas  requise. 


en  dehors  de 
la  compétence 
législative 
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Filing  of  past 
support 
orders 
enforced  by 
court 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


(5)  A  support  order  that  was  made  before  this  Act  comes 
into  force  and  filed  for  enforcement  under  section  27  of  the 
Family  Law  Reform  Act  shall  be  filed  in  the  Director's  office 
by  the  clerk  of  the  court  in  which  it  is  filed,  forthwith  after 
this  Act  comes  into  force. 


Withdrawal 
of  filing 


4. — (1)  A  support  or  custody  order  filed  in  the  office  of 
the  Director  may  be  withdrawn  by  a  written  notice  signed  by 
the  person  by  whom  or  on  whose  behalf  it  was  filed.  -^' 


Filing  by 
Minister 

R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


(2)  If  a  person  who  is  entitled  to  support  under  a  support 
order  has  applied  and  is  eligible  for,  or  has  received,  a  benefit 
under  the  Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General 
Welfare  Assistance  Act,  the  Minister  of  Community  and  Social 
Services  may  file  the  order  in  the  Director's  office,  whether 
the  notice  referred  to  in  subsection  3  (3)  or  (4)  has  been  given 
or  not,  and  the  order  shall  not  be  withdrawn  except  by  that 
Minister  or  with  his  or  her  written  consent. 


Refiling  (3)  ^  support  Order  or  custody  order  that  has  been  with- 

drawn may  be  refiled  at  any  time  by  any  person  entitled  to  file 
the  order  under  section  3. 

Notice  of  (4)  xhe  Director  shall  give  notice  of  the  filing  or  withdrawal 

withdrawals     of  a  support  or  custody  order  to  all  the  parties  to  the  order, 

and  to  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  at  his 

or  her  request. 


Enforcement 
by  Director 
exclusive 


5. — (1)  No  person  other  than  the  Director  shall  enforce  a 
support  or  custody  order  that  is  filed  in  the  Director's  office. 


Access  by 
Director  to 
information 


6. — (1)  The  Director  may,  for  the  purposes  of  enforcing  a 
support  or  custody  order, 
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(5)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  antérieurement  à  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  présente  loi,  doit,  en  vue  de  son  exécu- 
tion aux  termes  de  l'article  27  de  la  Loi  portant  réforme  du 
droit  de  la  famille,  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  le 
greffier  du  tribunal  où  elle  est  déposée,  dès  l'entrée  en 
vigueur  de  la  présente  loi. 


Exécution  par 
le  tribunal 
des 

ordonnances 
antérieures 
L.R.O.  1980, 
chap.  152 


4     (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  Retrait  du 
déposée  au  bureau  du  directeur  peut  être  retirée  au  moyen    ^^^ 
d'un  avis  écrit  signé  par  la  personne  qui  l'a  déposée  ou  par 
celle  qui  l'a  fait  pour  le  compte  de  cette  dernière.  ^^t- 

(2)  Si  une  personne  qui  a  droit  aux  aliments  aux  termes  Dépôt  par  le 
d'une  ordonnance  alimentaire  a  fait  une  demande  en  vue  "^'"'^  ^^ 
d'obtenir  une  prestation  ou  une  aide  en  vertu  de  la  Loi  sur  les  l.r.o.  i980. 
prestations  familiales  ou  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale,  y  ^g^'' 

est  admissible  ou  l'a  effectivement  reçue,  le  ministre  des  Ser- 
vices sociaux  et  communautaires  peut  déposer  l'ordonnance 
au  bureau  du  directeur,  que  l'avis  visé  au  paragraphe  3  (3)  ou 
(4)  ait  été  donné  ou  non.  L'ordonnance  ne  peut  toutefois  être 
retirée  que  par  le  ministre  ou  avec  son  consentement  écrit. 

(3)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  qui  a  Nouveau 
été  retirée  peut  être  déposée  à  nouveau  par  la  personne  fon-    ^^* 
dée  à  déposer  l'ordonnance  aux  termes  de  l'article  3. 

(4)  Le  directeur  donne  avis  du  dépôt  ou  du  retrait  d'une  ^y*\  ^^ 
ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  à  ceux  qui  en  retraite 
sont  parties,  et  au  ministre  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires à  sa  demande. 


5     (1)  Seul  le  directeur  peut  exécuter  l'ordonnance  ali- 
mentaire ou  de  garde  d'enfants  qui  est  déposée  à  son  bureau. 


Exécution 
réservée  au 
directeur 


6     (1)  Aux  fins  de  l'exécution  de  l'ordonnance  alimentaire 
ou  de  garde  d'enfants,  le  directeur  peut  : 


Accès  du 
directeur  aux 
renseigne- 
ments 
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Information 
confidential 


Order  of 
court  for 
access  to 
information 


(a)  obtain  from  any  person  or  public,  body  information 
that  is  shown  on  a  record  in  the  person's  or  body's 
possession  or  control  and  indicates  the  place  of 
employment,  address  or  location  of  the  person 
against  whom  the  order  is  being  enforced;  and    -^^ 

(b)  provide  information  obtained  under  clause  (a)  to  a 
person  performing  similar  functions  in  another  juris- 
diction. 

(2)  Information  obtained  under  clause  (1)  (a)  shall  not  be 
disclosed  except, 

(a)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
order; 

(b)  as  provided  in  clause  (1)  (b);  or 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation  that  is  likely  to  assist  the 
enforcement  of  the  order. 

(3)  If,  on  motion  to  a  court,  it  appears  that, 

(a)  the  Director  has  been  refused  information  after 
making  a  demand  under  clause  (1)  (a);  or 

(b)  a  person  needs  an  order  under  this  subsection  for 
the  enforcement  of  a  support  or  custody  order  that 
is  not  filed  in  the  Director's  office. 


Costs 


the  court  may  order  any  person  or  public  body  to  provide  the 
court  or  the  person  whom  the  court  names  with  any  informa- 
tion that  is  shown  on  a  record  in  the  possession  or  control  of 
the  person  or  public  body  and  indicates  the  place  of  employ- 
ment, address  or  location  of  the  person  against  whom  the 
order  is  being  enforced. 

(4)  If  the  Director  has  been  refused  information  after  mak- 
ing a  demand  under  clause  (1)  (a)  and  obtains  an  order  under 
subsection  (3),  the  court  shall  award  the  costs  of  the  motion  to 
the  Director. 
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a)  se  procurer  auprès  d'une  personne  ou  d'un  orga- 
nisme public  des  renseignements  qui  figurent  aux 

-  dossiers  que  ceux-ci  ont  en  leur  possession  ou  sous 
leur  contrôle,  concernant  le  lieu  de  travail  ou  l'a- 
dresse personnelle  de  la  personne  atteinte  par  l'or- 
donnance ou  l'endroit  où  elle  se  trouve;  -^^ 

b)  fournir  les  renseignements  obtenus  aux  termes  de 
l'alinéa  a)  à  la  personne  qui  exerce  des  fonctions 
analogues  auprès  d'une  autre  compétence. 

(2)  La  divulgation  des  renseignements  obtenus  aux  termes  Renseigne- 
de  l'alinéa  (1)  a)  est  interdite  sauf  :  demieis 


a)     dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance; 


b)  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'alinéa  (1) 
b); 

c)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  policière 
qui  aidera  vraisemblablement  à  l'exécution  de 
l'ordonnance. 


(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  à  quiconque,  notamment  un  o*^*"?"^"" 

Li-ji-r  •  jr-^1  du  tnbunal 

organisme  public,  de  lui  fournir  ou  de  fournir  a  la  personne 
qu'il  désigne  les  renseignements  que  celui-ci  a  en  sa  possession 
concernant  le  lieu  de  travail  ou  l'adresse  personnelle  de  la 
personne  atteinte  par  l'ordonnance  ou  l'endroit  où  elle  se 
trouve.  Ceci,  dans  le  cas  où  le  tribunal  est  saisi  d'une  motion 
selon  laquelle  : 


concernant 
l'accès  aux 
renseigne- 
ments 


a)  le  directeur  s'est  vu  refuser  les  renseignements  dont 
il  a  fait  la  demande  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a); 

b)  le  fait  de  rendre  une  ordonnance  en  vertu  du  pré- 
sent paragraphe  est  nécessaire  afin  de  permettre 
l'exécution  d'une  ordonnance  alimentaire  ou  de 
garde  d'enfants,  qui  n'a  pas  été  déposée  au  bureau 
du  directeur. 


(4)    Si    le   directeur   s'est   vu    refuser   les   renseignements  Dépens 
demandés  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a)  et  a  obtenu  une  ordon- 
nance en  vertu  du  paragraphe  (3),  le  tribunal  lui  accorde  les 
dépens  de  la  motion. 


i 
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Information 
confidential 


(5)  Information  obtained  under  an  order  under  subsection 
(3)  shall  be  sealed  in  the  court  file  and  shall  not  be  disclosed 
except, 

(a)  as  permitted  by  the  order  or  a  subsequent  order; 

(b)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
support  or  custody  order; 

(ba)  as  provided  in  clause  (1)  (b);  or  -^^ 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation  that  is  likelv  to  assist  the 
enforcement  of  the  order. 


Section 
governs 


(6)  This  section  applies  despite  any  other  Act  or  regulation 
and  despite  any  common  law  rule  of  confidentiality. 


Federal- 
provincial 
agreement 

S.C.  1985, 
c.  ... 


6a. — (1)  The  Attorney  General  may,  on  behalf  of  the 
Government  of  Ontario,  enter  into  an  agreement  with  the 
Government  of  Canada  concerning  the  searching  for  and  the 
release  of  information  under  Part  I  of  the  Family  Orders  and 
Agreements  Enforcement  Assistance  Act  (Canada). 


Information 
obtained 
from  federal 
government 
S.C.  1985, 
c.  ... 


(2)  The  Director  shall  not  disclose  information  obtained 
under  the  Family  Orders  and  Agreements  Enforcement  Assis- 
tance Act  (Canada)  for  the  enforcement  of  a  support  or  cus- 
tody order,  except  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement 
of  the  order.  -^^ 


Definition 


7.   In  sections  8,  10  and  12,  "court"  means  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court. 


Recognition 
of  extra- 
provincial 
garnishments 


8. — (1)  On  the  filing  of  a  garnishment  process  that, 

(a)    is  issued  outside  Ontario  and  is  directed  to  a  gar- 
nishee in  Ontario; 


(b)    states  that  it  is  issued  in  respect  of  support  or  main- 
tenance; and 


(c)    is  written  in  or  accompanied  by  a  sworn  or  certified 
translation  into  English  or  French, 
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(5)  Les  renseignements  obtenus  en  vertu  d'une  ordonnance  Renseigne- 
rendue  aux  termes  du  paragraphe  (3)  sont  conservés  sous  pli  denticis 
scellé  dans  le  dossier  du  tribunal  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
gués, sauf  : 

a)  si  les  dispositions  de  l'ordonnance  ou  d'une  ordon- 
nance ultérieure  le  permettent; 

b)  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance alimentaire  ou  de  garde  d'enfants; 

ba)  en  conformité  avec  les  dispositions  de  l'alinéa 
(1)  b);  ^ 

c)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  policière 
qui  aidera  vraisemblablement  à  l'exécution  de 
l'ordonnance. 


(6)  Le  présent  article  est  applicable  malgré  une  autre  loi  ou  P"o."|^  ^« 
un  autre  règlement  et  malgré  toute  règle  de  common  law 
concernant  le  caractère  confidentiel  de  renseignements. 


6a  (1)  Le  procureur  général  peut,  au  nom  du  gouverne- 
ment de  l'Ontario,  conclure  un  accord  avec  le  gouvernement 
fédéral  en  vue  de  la  recherche  et  de  la  communication  de  ren- 
seignements au  titre  de  la  Partie  I  de  la  Loi  d'aide  à  Vexécu- 
tion  des  ordonnances  et  des  ententes  familiales  (Canada). 


Accord  avec 
le  gouverne- 
ment fédéral 

S.C.  1985, 
chap.  ... 


(2)  Le  directeur  ne  divulgue  pas  les  renseignements  obtenus  Renseigne- 
aux  termes  de  la  Loi  d'aide  à  l'exécution  des  ordonnances  et  ^^lu 
des  ententes  familiales  (Canada)  en  vue  de  l'exécution  d'une  gouvernement 

fédéral 

ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants,  sauf  dans  la 


mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 


S.C.  1985, 
chap.  ... 


7  Pour  l'application  des  articles  8,  10  et  12,  «tribunal» 
s'entend  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de 
la  Cour  unifiée  de  la  famille. 


E>éfïnition 
«court» 


8     (1)  Lors  du  dépôt  d'un  bref  de  saisie-arrêt  : 


Reconnais- 
sance des 
saisies-arrêts 

a)     délivré  en  dehors  de  l'Ontario  et  destiné  au  tiers  cxtra-^ 
saisi  en  Ontario; 


provinciales 


b)     qui  porte  une  mention  selon  laquelle  il  a  trait  à  des 
aliments; 


c)  qui  est  écrit  en  anglais  ou  en  français  ou  s'accompa- 
gne d'une  traduction  en  l'une  de  ces  langues, 
authentifiée  sous  serment  ou  certifiée  conforme, -^^ 
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Foreign 
currencies 
1984,  c.  11 


Registration 
against  land 


the  clerk  of  the  court  shall  issue  a  notice  of  garnishment  to 
enforce  the  support  or  maintenance  obligation. 

(2)  If  the  garnishment  process  refers  to  an  obligation  in  a 
foreign  currency,  section  131  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984 
applies  with  necessary  modifications. 

9. — (1)  A  support  order  may  be  registered  in  the  proper 
land  registry  office  against  the  land  of  the  person  against 
whom  an  obligation  to  pay  money  under  the  order  is  enforce- 
able, and  on  registration  the  obligation  under  the  order 
becomes  a  charge  on  the  property. 

(2)  A  charge  created  by  subsection  (1)  may  be  enforced  by 
sale  of  the  property  against  which  it  is  registered  in  the  same 
manner  as  a  sale  to  realize  on  a  mortgage. 

Discharge  or        (3)  j\  court  may  Order  the  discharge,  in  whole  or  in  part,  or 

postponement    ^,  ^  it,  ,  \   ,  ,  ■  /^x 

of  charge  the  postponement  of  a  charge  created  by  subsection  (1),  on 
such  terms  as  to  security  or  other  matters  as  the  court  consid- 
ers just. 


Sale  of 
property 


be'^served"         ^^^  ^"  Order  undcr  subsection  (3)  may  be  made  only  after 
notice  to  the  Director. 


Filing  of 
financial 
statement 
with  Director 


Filing 
financial 
statement 
in  court 


Arrest  of 
debtor 


10. — (1)  When  a  support  order  that  is  filed  in  the  Direc- 
tor's office  is  in  defauh,  the  Director  may  prepare  a  statement 
of  the  arrears,  not  including  arrears  that  accrued  before  this 
Act  comes  into  force,  and  the  Director  may,  by  notice  served 
on  the  debtor  together  with  the  statement  of  arrears,  require 
the  debtor  to  file  in  the  Director's  office  a  financial  statement 
in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and  to  appear 
before  the  court  to  explain  the  default. 

(2)  When  an  obligation  to  pay  money  under  a  support  order 
that  is  not  filed  in  the  Director's  office  is  in  default,  on  the  fil- 
ing of  a  request,  together  with  a  statement  of  arrears  in  the 
form  prescribed  by  the  rules  of  the  court,  the  clerk  of  the 
court  shall,  by  notice  served  on  the  debtor  together  with  the 
statement  of  arrears,  require  the  debtor  to  file  a  financial 
statement  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and 
to  appear  before  the  court  to  explain  the  default. 

(3)  Where  the  debtor  fails  to  file  the  financial  statement  or 
to  appear  as  the  notice  requires,  the  court  may  issue  a  warrant 
for  the  debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her 
before  the  court. 
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le  greffier  du  tribunal  délivre  un  avis  de  saisie-arrêt  en  vue  de 
l'exécution  de  l'obligation  alimentaire. 


(2)  Si  le  bref  de  saisie-arrêt  a  trait  à  une  obligation  en  devi-  Devises  étran- 
ses  étrangères,  l'article  131  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  fgg" 
judiciaires  s'applique  avec  les  adaptations  nécessaires.  chap,  n 


9     (1)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  enregistrée  sur  Enregistre- 
les  biens-fonds  du  débiteur  de  l'ordonnance  au  bureau  com-  biens-fondr 
pètent  d'enregistrement  immobilier.  L'obligation  découlant  de 
l'ordonnance  constitue  alors  une  charge  sur  les  biens. 

(2)  La  charge  constituée  aux  termes  du  paragraphe  (1)  peut  ^.^"^^  'i" 
être  réalisée  par  la  vente  des  biens  sur  lesquels  celle-ci  est 
enregistrée  comme  s'il  s'agissait  de  l'exercice  du  droit  de  vente 

en  justice  afin  de  réaliser  l'hypothèque. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  la  mainlevée,  même  partielle.  Mainlevée  ou 
ou  la  cession  du  rang  de  la  charge  constituée  aux  termes  du  rang 
paragraphe  (1)  aux  conditions  qu'il  estime  pertinentes,  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  aux  sûretés. 

(4)  L'ordonnance  aux  termes  du  paragraphe  (3)  ne  peut  signification 
être  rendue  qu'après  que  le  directeur  en  a  été  avisé. 


10  (1)  Si  le  débiteur  est  en  défaut  aux  termes  d'une 
ordonnance  alimentaire  qui  est  déposée  au  bureau  du  direc- 
teur, le  directeur  peut  dresser  un  relevé  de  l'arriéré,  à  l'exclu- 
sion de  celui  couru  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi.  Il  peut  ensuite  signifier  le  relevé  au  débiteur,  accompagné 
d'un  avis  lui  enjoignant  de  déposer  à  son  bureau  un  état  finan- 
cier dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique  et  de 
comparaître  devant  le  tribunal  pour  y  exposer  les  motifs  de 
son  défaut. 


Dépôt  de 
l'état 
financier 
auprès  du 
directeur 


(2)  Si  le  débiteur  est  en  défaut  aux  termes  d'une  ordon-  |?5Pôt  de 
nance  alimentaire  qui  n'est  pas  déposée  au  bureau  du  direc-  financier 
teur,  le  greffier  du  tribunal,  lors  du  dépôt  d'une  demande  qui  aup^s  du 
s'accompagne  d'un  relevé  de  l'arriéré  dans  la  forme  prescrite 
par  les  règles  de  pratique,  signifie  au  débiteur  un  avis,  accom- 
pagné de  ce  relevé,  lui  enjoignant  de  déposer  un  état  financier 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique  et  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  pour  y  exposer  les  motifs  de  son 
défaut.  ^^^ 


(3)  Le  tribunal  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  Arrestation 

OU  QCDitcur 

débiteur  en  défaut  de  déposer  l'état  financier  ou  de  compa- 
raître, tel  qu'exigé  aux  termes  de  l'avis,  afin  que  le  débiteur 
soit  amené  devant  le  tribunal. 
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Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(4)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  appHes  with  necessary  modifica- 
tions to  an  arrest  under  the  warrant. 


Presumptions 
at  hearing 


(5)  At  the  defauh  hearing,  unless  the  contrary  is  shown,  the 
debtor  shall  be  presumed  to  have  the  ability  to  pay  the  arrears 
and  to  make  subsequent  payments  under  the  order,  and  the 
statement  of  arrears  prepared  and  served  by  the  Director  shall 
be  presumed  to  be  correct  as  to  arrears  accruing  while  the 
order  is  filed  in  the  office  of  the  Director. 


Powers 
of  court 


(6)  The  court  may,  unless  it  is  satisfied  that  there  are  no 
arrears  or  that  the  debtor  is  unable  for  valid  reasons  to  pay 
the  arrears  or  to  make  subsequent  payments  under  the  order, 
order  that  the  debtor, 


(a)  discharge  the  arrears  by  such  periodic  payments  as 
the  court  considers  just; 

(b)  discharge  the  arrears  in  full  by  a  specified  date; 

(c)  comply  with  the  order  to  the  extent  of  the  debtor's 
ability  to  pay,  but  an  order  under  this  clause  does 
not  affect  the  accruing  of  arrears; 

(d)  provide  security  in  such  form  as  the  court  directs  for 
the  arrears  and  subsequent  payment; 

(e)  report  periodically  to  the  court,  the  Director  or  a 
person  specified  in  the  order; 

(f)  provide  to  the  court,  the  Director  or  a  person  speci- 
fied in  the  order  particulars  of  any  future  change  of 
address  or  employment  as  soon  as  they  occur; 

(g)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  unless  the  arrears  are  sooner 
paid;  and 
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(4)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  ^î'^e  en 

/••l/    4-  •      •  •  j  •    \     •>  1-  I         liberté  sous 

(liberation  provisoire  par  un  juge  de  paix)  s  applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  l.r.o.  i980. 

\j    .  chap.  400 

mandat.  ^ 

(5)  Sauf  preuve  du  contraire,  le  débiteur  est  présumé,  lors  Présomptions 
de  l'audience  concernant  le  défaut,  être  en  mesure  d'acquitter   "audience 
l'arriéré  et  d'effectuer  les  paiements  ultérieurs  aux  termes  de 
l'ordonnance.  Le  relevé  de  l'arriéré  dressé  et  signifié  par  le 
directeur,  est  alors  présumé  exact  quant  à  l'arriéré  couru  pen- 
dant que  l'ordonnance  est  déposée  au  bureau  du  directeur. 

(6)  Sauf  s'il  ne  reconnaît  pas  d'arriéré  ou  s'il  estime  que  le  Pouvoirs  du 
débiteur,  pour  des  motifs  valables,  ne  peut  acquitter  l'arriéré 

ou  effectuer  de  paiements  ultérieurs  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, le  tribunal  peut,  par  ordonnance  : 

a)  enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  l'arriéré  au  moyen 
de  paiements  périodiques  que  le  tribunal  estime 
équitables; 


b)     enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  la  totalité  de 
riéré  antérieurement  à  une  date  fixée; 


ar- 


c)  enjoindre  au  débiteur  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  en  proportion  de  ses  facultés, 
l'ordonnance  aux  termes  de  cet  alinéa  n'affectant 
pas  toutefois  l'accumulation  de  l'arriéré; 

d)  enjoindre  au  débiteur  de  fournir  des  sûretés  selon  le 
mode  fixé  par  le  tribunal,  en  garantie  de  l'arriéré  et 
des  paiements  ultérieurs; 

e)  enjoindre  au  débiteur  de  se  présenter,  à  intervalles 
réguliers,  au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance; 

f)  enjoindre  au  débiteur  de  communiquer  immédiate- 
ment au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance  les  détails  de  tout  chan- 
gement d'adresse  ou  d'emploi; 

g)  sous  réserve  de  l'acquittement  préalable  de  l'ar- 
riéré, ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon 
continue  ou  intermittente  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours; 


i 
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(h)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  on  default  in  any  payment 
ordered  under  this  subsection. 


Power  to 
vary  order 


(7)  The  court  that  made  an  order  under  subsection  (6)  may 
vary  the  order  on  motion  if  there  is  a  material  change  in  the 
debtor's  circumstances. 


Imprisonment 
does  not 
discharge 
arrears 

Realizing 
on  security 


(8)  Imprisonment  of  a  debtor  under  clause  (6)  (g)  or  (h) 
does  not  discharge  arrears  under  an  order. 

(9)  An  order  for  security  under  clause  (6)  (d)  or  a  subse- 
quent order  of  the  court  may  provide  for  the  realization  of  the 
security  by  seizure,  sale  or  other  means,  as  the  court  directs. 


Proof  of 
service  not 
necessary 

Joinder  of 
default  and 
variation 
hearings 


SfHjuses 

compellable 

witnesses 


Restraining 
order 


(10)  Proof  of  service  on  the  debtor  of  a  support  order  is  not 
necessary  for  the  purpose  of  a  default  hearing. 

(11)  A  default  hearing  under  this  section  and  a  hearing  on 
an  application  for  variation  of  the  support  order  in  default 
may  be  held  together  or  separately. 

(12)  Spouses  are  competent  and  compellable  witnesses 
against  each  other  on  a  default  hearing. 

11.  A  court  may  make  an  interim  or  final  order  restraining 
the  disposition  or  wasting  of  assets  that  may  hinder  or  defeat 
the  enforcement  of  a  support  order. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


12. — (1)  If  the  court  is  satisfied  that  a  debtor  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for 
believing  that  the  debtor  intends  to  evade  his  or  her  responsi- 
bilities under  the  order,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the 
debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before 
the  court. 


Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica- 
tions to  an  arrest  under  the  warrant. 
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h)  ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon  conti- 
nue ou  intermittente  pour  une  période  ne  dépassant 
pas  quatre-vingt-dix  jours  s'il  fait  défaut  d'effectuer 
un  versement  aux  termes  du  présent  paragraphe. 

(7)  Le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  aux  termes  du  Modification 
paragraphe  (6)  peut  la  modifier  à  la  suite  d'une  motion  s'il  nancr  °" 
survient    un    changement    important    dans    la    situation    du 
débiteur.  -^^ 

(8)  L'incarcération  du  débiteur  aux  termes  de  l'alinéa  (6)  g)  Lincarcéra- 
ou  h)  n'emporte  pas  quittance  de  l'arriéré  dû  en  vertu  de  l'or-  f^rte"pas 

donnance.  quittance  de 

l'arriéré 

(9)  Les  dispositions  de  l'ordonnance  qui  impose  une  sûreté  Réalisation  de 
aux  termes  de  l'alinéa  (6)  d)  ou  l'ordonnance  ultérieure  ren- 
due par  le  tribunal  peuvent  permettre  la  réalisation  de  cette 

sûreté,  notamment  au  moyen  de  la  saisie  ou  de  la  vente. 

(10)  La  preuve  de  la  signification  préalable  au  débiteur  de  Preuve  de 
l'ordonnance  alimentaire  n'est  pas  nécessaire  à  la  tenue  d'une  no™ 
audience  sur  le  défaut.  nécessaire 

(11)  L'audience  sur  le  défaut  en  vertu  du  présent  article  et  Jonction 
celle  sur  la  requête  en  modification  de  l'ordonnance  alimen- 
taire qui  fait  l'objet  du  défaut  peuvent  être  tenues  ensemble 

ou  séparément.  -^^ 

(12)  Les  conjoints  constituent,  aux  fins  de  l'audience  sur  le  Conjoints 

t^e  ,  '         •        1     1  -1        N      '         •  -11  •    témoins  con- 

defaut,  des  témoins  habiles  a  témoigner  et  contraignables  qui  traignabies 
peuvent  déposer  l'un  contre  l'autre. 

11  Le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  ordonnance 
définitive  afin  d'interdire  l'aliénation  ou  la  dilapidation  des  fa^ir"^  ^^^ 
biens  qui  peut  entraver  ou  empêcher  l'exécution  de  l'ordon- 
nance alimentaire. 

12  (1)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  le  débiteur  se  '^"■5^!f''°" 

\       -: 77T^ : rr; ^~~    i  •<•  du  débiteur 

prepare  a  quitter  1  Ontario  et  qu  il  existe  des  motifs  raisonna-  en  fuite 
blés  de  croire  que  celui-ci  a  l'intention  de  se  soustraire  à  une 
ordonnance  alimentaire  rendue  contre  lui,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  débiteur  afin  que  celui-ci 
soit  amené  devant  le  tribunal. 


(2)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  DJ^/"^^,^^ 
(libération  provisoire  par  un  juge  de  paix)  s'applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  ^-'^^i '^*'' 

^ ,  chap.  400 

mandat. 
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Powers  of 
court 


Application 
of  payments 


(3)  When  the  debtor  is  brought  before  the  court,  it  may 
make  any  order  provided  for  in  subsection  10  (6). 

13.  Money  paid  on  account  of  a  support  order  shall  be 
credited, 


(a)  first  to  the  principal  amount  most  recently  due  and 
then  to  any  interest  owing  on  that  amount;  and 

(b)  then  to  the  balance  outstanding  in  the  manner  set 
out  in  clause  (a), 

unless  the  debtor  specifies  otherwise  at  the  time  the  payment 
is  made  or  the  court  orders  otherwise. 

14. — (1)  Subsection  4  (5)  of  the  Creditors^  Relief  Act ^  being 
chapter  103  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  re-en- 
acted by  the  Statutes  of  Ontario,  1985,  chapter  1,  section  2,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 


Money  paid 
into 

provincial 
courts  or 
Unified 
Family  Court 


(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the 
Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provincial  Court  (Fam- 
ily Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  enti- 
tled to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  for 
the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act,  except  in  so  far 
as  the  priority  created  by  subsection  4a  (1)  applies  to  the  mon- 
ey. 


(2)  Subsection  4a  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1985,  chapter  1,  section  3,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

Priority  (1)  A  support  or  maintenance  order  has  priority  over  other 

o^ders^*^       judgment  debts  regardless  of  when  an  enforcement  process  is 
issued  or  served, 

(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 

(b)  if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 


Support 
orders 
rank 
equally 


(la)  Support  or  maintenance  orders  rank  equally  with  one 
another. 
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(3)  Le  tribunal  peut  rendre  l'ordonnance  visée  au  paragra-  Pouvoirs  du 
phe  10  (6)  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  amené  devant  lui.  '"bunai 

13  Sauf  indications  contraires  du  débiteur  lors  du  paie-  imputation 
ment  ou  si  le  tribunal  l'ordonne  autrement,  les  sommes  ver-  '^^  P^'emems 
sees  à  valoir  sur  la  dette  en  vertu  de  l'ordonnance  alimentaire 

sont  imputées  : 

a)  en  premier  lieu  à  la  dette  en  principal  la  plus 
récente  et  par  la  suite,  aux  intérêts  échus  sur  cette 
dette  ; 

b)  en  second  lieu,  au  solde  impayé,  selon  le  mode 
prévu  à  l'alinéa  a). 

14  (1)  Le  paragraphe  4  (5)  de  la  Loi  sur  le  désintéresse- 
ment des  créanciers*^  qui  constitue  le  chapitre  103  des  Lois 
refondues  de  l'Ontario  de  1980,  adopté  de  nouveau  par  l'article 
2  du  chapitre  1  des  Lois  de  l'Ontario  de  1985,  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit  : 

(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the  ^^o"ey  p^'^^ 
Provincial    Court    (Civil    Division),    the    Provincial    Court  c"à°œuiis"or 
(Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  Unified 
entitled  to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  ''^""'^  ^""'^ 
for  the  purjx)se  of  distributing  it  under  this  Act,  except  in  so 
far  as  the  priority  created  by  subsection  4a  (1)  applies  to  the 
money. 

(2)  Le  paragraphe  4a  (1)  de  cette  loi,  adopté  par  l'article  3 
du  chapitre  1  des  Lois  de  l'Ontario  de  1985,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

(1)  A  support  or  maintenance  order  has  priority  over  other  Priority  for 
judgment  debts  regardless  of  when  an  enforcement  process  is  o"dere 
issued  or  served, 

(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 

(b)  if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 

(la)  Support  or  maintenance  orders  rank  equally  with  one  Support 

t  orders  rank 

another.  equally 
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14a. — (1)  Subsection  25  (1)  of  the  Proceedings  Against  the 
Crown  Act,  being  chapter  393  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  as  re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chap- 
ter 88,  section  1,  is  amended  by  striliing  out  "subsection  (2)" 
in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof  ''subsections  (2) 
and  (2a)". 

(2)  Section  25  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section  1,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 


Garnishment 
for  support 
or 
maintenance 


(2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an 
amount  owing  or  accruing  under  an  order  for  support  or 
maintenance. 


Commence- 
ment 


Short  title 


(3)  Subsection  25  (3)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "subsection  (2)"  in  the  third  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "subsections  (2)  and  (2a)".  -^' 

15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Support  and  Custody 
Orders  Enforcement  Act,  1985. 
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14a  (1)  Le  paragraphe  25  (1)  de  la  Loi  sur  les  actions  con- 
tre la  Couronne*,  qui  constitue  le  chapitre  393  des  Lois  refon- 
dues de  rOntario  de  1980,  adopté  de  nouveau  par  l'article  1  du 
chapitre  88  des  Lois  de  FOntario  de  1983,  est  modifié  par  sub- 
stitution, à  «subsection  (2)»  à  la  première  ligne,  de  «subsections 
(2)  and  (2a)». 

(2)  L'article  25  de  cette  loi,  adopté  de  nouveau  par  Particle  1 
du  chapitre  88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  modifié  par 
adjonction  du  paragraphe  suivant  : 

(2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an  Garnishment 

^      '  ^.  •  1  j         r  lor  support  or 

amount  owmg  or  accrumg  under  an  order  for  support  or  maintenance 
maintenance. 

(3)  Le  paragraphe  25  (3)  de  cette  loi,  adopté  de  nouveau  par 
l'article  1  du  chapitre  88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est 
modifié  par  substitution,  à  «subsection  (2)»  à  la  troisième  ligne, 
de  «subsections  (2)  and  (2a)».  '^' 

15  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  E"*"^^  ^" 

'^  -.  ,  .  ^  '  vigueur 

nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

16  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  5Mr|  Titre  abrégé 
l'exécution  d'ordonnances  alimentaires  et  de  garde  d'enfants.       \ 


''Le  titre  français  des  lois  mentionnées  dans  le  texte  et  non 
encore  traduites  n'est  donné  qu'à  titre  indicatif. 
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HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 


Definitions 


"ordonnance 
de  garde 
d'enfants" 


R.S.O.  1980, 
c.  68 


"directeur" 


"ordonnance 
alimentaire" 


1. — (1)  In  this  Act, 

"custody  order"  means  a  provision  in  an  order  of  a  court  in  or 
outside  Ontario  enforceable  in  Ontario  for  custody  of  a 
child,  but  not  for  access  to  a  child,  and  includes  such  a  pro- 
vision, in  a  marriage  contract,  cohabitation  agreement  or 
separation  agreement,  that  is  enforceable  under  the  Chil- 
dren's Law  Reform  Act; 

"Director"  means  the  Director  of  Support  and  Custody 
Enforcement  appointed  under  section  2; 

"support  order"  means  a  provision  in  an  order  made  in  or 
outside  Ontario  and  enforceable  in  Ontario  for  the  pay- 
ment of  money  as  support  or  maintenance,  and  includes  a 
provision  for. 
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SA  MAJESTÉ,  sur  l'avis  et  avec  le  consentement  de  l'Assem- 
blée législative  de  la  province  de  l'Ontario,  décrète  ce  qui 
suit  : 


loi. 


1     (1)  Les  définitions  qui  suivent  s'appliquent  à  la  présente  Définitions 


«directeur»  Le  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  ali- 
mentaires et  de  garde  d'enfants  nommé  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2. 


«Director» 


«ordonnance  alimentaire»  Disposition  contenue  dans  l'ordon- 
nance émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé  hors  de 
cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario,  et  qui  a  trait  au 
versement  de  sommes  d'argent  à  titre  d'aliments  ou  d'en- 
tretien. S'entend  en  outre  de  la  disposition  portant  sur  : 


«support 
order» 
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(a)  the  payment  of  an  amount  periodically,  whether 
annually  or  otherwise  and  whether  for  an  indefinite 
or  limited  period,  or  until  the  happening  of  a  speci- 
fied event, 

(b)  a  lump  sum  to  be  paid  or  held  in  trust, 

(c)  property  to  be  transferred  to  or  in  trust  for  or 
vested  in  a  party,  whether  absolutely,  for  life  or  for 
a  term  of  years, 

(d)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  a 
matrimonial  home  or  part  of  it  for  life  or  for  the 
lesser  period  that  the  court  directs, 

(e)  a  spouse  to  whom  exclusive  possession  of  a  matri- 
monial home  is  given  to  make  the  periodic  pay- 
ments to  the  other  spouse  that  are  prescribed  in  the 
order, 

(f)  one  spouse  to  be  given  exclusive  possession  of  the 
contents  of  a  matrimonial  home  or  household  goods 
or  any  part  of  them, 

(g)  a  spouse  to  pay  for  the  repair  and  maintenance  of  a 
matrimonial  home  or  to  pay  other  liabilities  arising 
in  respect  of  it, 

(h)  part  or  all  of  the  money  payable  under  the  order  to 
be  paid  into  court  or  to  another  appropriate  person 
or  agency  for  the  benefit  of  a  party, 

(i)  payment  of  support  or  maintenance  in  respect  of  a 
period  before  the  date  of  the  order, 

(j)  payment  to  an  agency  of  an  amount  in  reimburse- 
ment for  a  benefit  or  assistance  provided  to  a  party 
under  a  statute,  including  a  benefit  or  assistance 
provided  before  the  date  of  the  order, 

(k)  payment  of  expenses  in  respect  of  a  child's  prenatal 
care  and  birth. 
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a)  le  versement  périodique  d'une  somme  d'argent, 
notamment  chaque  année,  pour  une  durée  indéter- 
minée ou  limitée  ou  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 
ment donné; 

b)  le  versement,  notamment  en  fiducie,  d'une  somme 
forfaitaire; 

c)  le  transfert,  le  versement  en  fiducie  ou  l'assignation 
d'un  bien  en  faveur  d'une  partie,  en  propriété  abso- 
lue, viagère,  ou  pour  un  nombre  d'années  déter- 
miné; 

d)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  foyer  conjugal  ou  d'une  partie  de  celui-ci,  soit  à 
vie,  soit  pour  la  période  plus  courte  que  fixe  le  tri- 
bunal; 

e)  le  versement  par  le  conjoint  à  qui  est  attribuée  la 
possession  exclusive  du  foyer  conjugal,  de  paie- 
ments périodiques  à  l'autre  conjoint,  selon  les  pres- 
criptions de  l'ordonnance; 

f)  l'attribution  à  un  conjoint  de  la  possession  exclusive 
du  contenu  du  foyer  conjugal,  des  effets  mobiliers 
ou  d'une  partie  de  ceux-ci; 

g)  l'obligation,  pour  un  conjoint,  de  pourvoir  aux 
réparations  et  à  l'entretien  du  foyer  conjugal  de 
même  qu'aux  frais  qui  en  découlent; 

h)  la  consignation  au  tribunal  ou  le  versement  à  la  per- 
sonne ou  à  l'organisme  appropriés  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  de  la  somme  payable  en  vertu  d'une 
ordonnance,  au  bénéfice  d'une  partie; 

i)  le  paiement  d'aliments  ou  d'entretien  relativement  à 
une  période  de  temps  antérieure  à  la  date  de  l'or- 
donnance; 

j)  le  versement  à  un  organisme  d'une  somme  à  titre  de 
remboursement  de  la  prestation  ou  de  l'aide  procu- 
rée à  une  partie  en  vertu  d'une  loi,  y  compris  une 
prestation  ou  une  aide  accordée  avant  la  date  de 
l'ordonnance; 

k)  l'acquittement  des  frais  reliés  aux  soins  prénatals  et 
à  la  naissance  d'un  enfant; 
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(1)  the  irrevocable  designation,  by  a  spouse  who  has  a 
policy  of  life  insurance  or  an  interest  in  a  benefit 
plan,  of  the  other  spouse  or  a  child  as  the  benefici- 
ary, 

(m)  the  securing  of  payment  under  the  order,  by  a 
charge  on  property  or  otherwise,  or 

(n)  interest  or  the  payment  of  legal  fees  or  other  expen- 
ses arising  in  relation  to  support  or  maintenance. 


1985,  c. 


and  includes  such  a  provision,  in  a  marriage  contract,  co- 
habitation agreement  or  separation  agreement,  that  is 
enforceable  under  section  35  of  the  Family  Law  Act,  1985. 


Acting  by 
solicitor 


Act  binds 
Crown 


(2)  Anything  that  this  Act  requires  to  be  signed  or  done  by 
a  person,  or  that  is  referred  to  in  this  Act  as  signed  or  done  by 
a  person,  may  be  signed  or  done  by  a  lawyer  acting  on  the 
person's  behalf. 

(3)  This  Act  binds  the  Crown. 


2. — (1)  There  shall  be  a  Director  of  Support  and  Custody 


Director  of 

Custody  ^"      Enforcement  who  shall  be  appointed  by  the  Lieutenant  Gov- 
Enforcement    emor  in  Council. 


Duty  and 
powers  of 
Director 


Idem 


(2)  It  is  the  duty  of  the  Director  to  enforce  support  and  cus- 
tody orders  that  are  filed  in  the  Director's  office,  in  the  man- 
ner, if  any,  that  appears  practical  and  the  Director  may,  for 
the  purpose,  commence  and  conduct  a  proceeding  and  take 
steps  for  the  enforcement  of  the  order  in  the  Director's  name 
for  the  benefit  of  the  person  entitled  to  enforcement  of  the 
order,  or  of  that  person's  child. 

(3)  The  Director  may  enforce  the  payment  of  arrears  of 
support  under  a  support  order  although  they  were  incurred 
before  the  order  was  filed  in  the  Director's  office  or  before 
this  Act  comes  into  force. 
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1)  la  désignation  irrévocable  par  le  conjoint  titulaire 
d'une  police  d'assurance-vie  ou  d'un  droit  dans  un 
régime  d'avantages  sociaux  de  l'autre  conjoint  ou 
d'un  enfant  comme  bénéficiaire; 

m)  la  garantie  des  paiements  ordonnés,  notamment  au 
moyen  d'une  sûreté  sur  un  bien; 

n)  le  versement  d'intérêts,  le  paiement  de  frais  juridi- 
ques ou  d'autres  frais  engagés  relativement  à  l'obli- 
gation alimentaire  ou  d'entretien. 

S'entend  en  outre  de  la  disposition  semblable,  contenue 
dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabitation 
ou  un  accord  de  séparation,  exécutoire  aux  termes  de 
l'article  35  de  la  Loi  de  1985  sur  le  droit  de  la  famille.  i985, 

chap.  ... 

«ordonnance  de  garde  d'enfants»  Disposition  contenue  dans  «custody 
l'ordonnance  émanant  d'un  tribunal  de  l'Ontario  ou  situé 
hors  de  cette  compétence  et  exécutoire  en  Ontario  et  qui  a 
trait  à  la  garde  d'un  enfant,  mais  non  au  droit  de  visite  rela- 
tif à  l'enfant.  S'entend  en  outre  de  la  disposition  semblable, 
contenue  dans  un  contrat  de  mariage,  un  accord  de  cohabi- 
tation ou  un  accord  de  séparation,  exécutoire  en  vertu  de  la 
Loi  portant  réforme  du  droit  de  l'enfance. 


L.R.O.  1980. 
chap.  68 


(2)  Tout  ce  que  la  présente  loi  exige  qu'une  personne  signe  Ag'""  P^r 
ou  fasse  ou  tout  ce  qui  est  mentionné  dans  la  présente  loi 
comme  étant  signé  ou  fait  par  cette  personne,  peut  l'être  par 
un  avocat  qui  agit  pour  le  compte  de  cette  personne. 


(3)  La  présente  loi  lie  la  Couronne. 

2  (1)  Il  est  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil un  directeur  de  l'exécution  des  ordonnances  alimentaires 
et  de  garde  d'enfants. 


(2)  Il  incombe  au  directeur  d'exécuter  les  ordonnances  ali- 
mentaires et  de  garde  d'enfants  déposées  à  son  bureau  d'une 
façon,  s'il  en  est,  qui  lui  paraît  pratique.  Celui-ci  peut,  à  cet 
égard,  en  tant  que  directeur,  intenter  ou  poursuivre  un 
recours  au  bénéfice  de  la  personne  qui  a  droit  à  l'exécution  de 
l'ordonnance  ou  de  l'enfant  de  cette  personne  et  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  l'exécution  de  l'ordonnance. 


Loi  lie  la 
Couronne 

Le  directeur 
de  l'exécution 
des  ordon- 
nances ali- 
mentaires 
et  de  garde 
d'enfants 

Attributions 
du  directeur 


(3)  Le  directeur  peut  assurer  l'exécution  de  l'arriéré  aux  ter-  ^^^^ 
mes  d'une  ordonnance  alimentaire,  même  si  cet  arriéré  était 
échu  antérieurement  au  dépôt  de  l'ordonnance  au  bureau  du 
directeur  ou  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi. 
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Fees 


(4)  The  Director  shall  not  charge  a  fee  for  services  to  per- 
sons on  whose  behalf  he  or  she  acts. 


Enforcement       (5)  fhc  Director  may  appoint  employees  of  the  Director's 
office  as  enforcement  officers  for  the  purposes  of  this  Act. 


(6)  An  enforcement  officer  may  act  for  the  Director  and  in 


Powers  of 

enforcement      ,  .  , 

officers  his  or  her  name. 


Filing  of 
orders 


Filing  of 
support 
orders  by 
Minister 

Filing  of 
support 
orders  by 
the  court 


Filing  of 
support 
orders  made 
outside 
jurisdiction 


3. — (1)  A  support  or  custody  order  may  be  filed  in  the 
Director's  office  by  a  person  entitled  to  support  or  custody 
under  it,  or  by  a  parent  of  a  child  entitled  to  support  under  it. 

(2)  A  support  order  may  be  filed  in  the  Director's  office  by 
the  Minister  of  Community  and  Social  Services. 

(3)  Every  support  order  made  by  a  court  in  Ontario,  except 
a  provisional  order,  shall, 

(a)  in  its  operative  part,  state  that  unless  the  order  is 
withdrawn  from  the  Director's  office,  it  shall  be 
enforced  by  the  Director  and  that  amounts  owing 
under  the  order  shall  be  paid  to  the  Director,  who 
shall  pay  them  to  the  person  to  whom  they  are 
owed;  and 

(b)  be  filed  in  the  Director's  office  by  the  clerk  or  regis- 
trar of  the  court  that  made  it,  forthwith  after  it  is 
signed, 

unless  the  person  who  instituted  the  proceeding  files  with  the 
court  and  the  Director's  office  a  written  notice  signed  by  the 
person  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have  the  order 
enforced  by  the  Director. 

(4)  Every  support  order  made  by  a  court  outside  Ontario 
that  is  received  by  the  Ministry  of  the  Attorney  General  or  a 
court  for  enforcement  in  Ontario  shall  be  filed  in  the  Direc- 
tor's office  forthwith  after  it  is  received,  unless  it  is  accompa- 
nied by  a  written  notice  signed  by  the  person  seeking  to 
enforce  the  order,  stating  that  he  or  she  does  not  wish  to  have 
the  order  enforced  by  the  Director. 
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(4)  Le  directeur  ne  peut  exiger  d'honoraires  pour  les  servi- 
ces dispensés  aux  personnes  pour  le  compte  desquelles  il  agit. 


Honoraires 


(5)  Le  directeur  peut,  pour  l'application  de  la  présente  loi,  agents 
désigner  comme   agents  d'exécution  des  employés  de  son  '^^''^'^""°" 
bureau. 


(6)  L'agent  d'exécution  peut  agir  au  nom  et  pour  le  compte  Pouvoirs  des 
du  directeur.  Scution 


3  (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants 
peut  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  la  personne  qui 
a  droit  aux  aliments  en  vertu  de  l'ordonnance,  par  celle  à  qui 
est  confiée  la  garde  d'un  enfant  aux  termes  de  l'ordonnance, 
ou  par  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  qui  a  droit  aux  aliments 
en  vertu  de  l'ordonnance. 


Dépôt  de 
l'ordonnance 


(2)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  déposée  au  bureau  Dépôt  des 
du  directeur  par  le  ministre  des  Services  sociaux  et  commu-  alimentaire" 
nautaires.  par  le 

ministre 

(3)  L'ordonnance  alimentaire,  autre  que  l'ordonnance  con-  Dépôt  des 
ditionnelle,  rendue  par  un  tribunal  de  l'Ontario,  doit  :  aHnSaîre? 

par  le 

a)  d'une  part,  contenir  dans  son  dispositif  la  mention  '"^""^' 
que  l'ordonnance,  à  moins  d'être  retirée  du  bureau 

du  directeur,  sera  exécutée  par  ce  dernier  et  que  les 
sommes  dues  aux  termes  de  l'ordonnance  seront 
versées  au  directeur,  qui  les  versera  à  leurs 
créanciers; 

b)  d'autre  part,  être  déposée  au  bureau  du  directeur 
dès  qu'elle  a  été  signée,  par  le  greffier  du  tribunal 
qui  l'a  rendue, 

sauf  si  l'auteur  de  l'instance  dépose  auprès  du  tribunal  et  au 
bureau  du  directeur,  un  avis  écrit,  signé  de  sa  main,  selon 
lequel  l'exécution  de  l'ordonnance  par  le  directeur  n'est  pas 
requise. 


(4)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  par  un  tribunal  situé  Dépôt  des 
hors  de   l'Ontario  et   reçue  par  le   ministère  du   Procureur  alimentaires 
général  ou  le  tribunal  chargé  de  l'exécution  de  l'ordonnance  en  dehors  de 
en  Ontario  est  déposée  au  bureau  du  directeur  dès  sa  récep-  légi^^^l^J^"*^^ 
tion,  sauf  si  l'ordonnance  s'accompagne  d'un  avis  écrit  signé 
de  la  main  de  la  personne  qui  en  requiert  l'exécution,  selon 
laquelle  son  exécution  par  le  directeur  n'est  pas  requise. 
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Filing  of  past 
support 
orders 
enforced  by 
court 

R.S.O.  1980, 
c.  152 


(5)  A  support  order  that  was  made  before  this  Act  comes 
into  force  and  filed  for  enforcement  under  section  27  of  the 
Family  Law  Reform  Act  shall  be  filed  in  the  Director's  office 
by  the  clerk  of  the  court  in  which  it  is  filed,  forthwith  after 
this  Act  comes  into  force. 


Withdrawal 
of  filing 


4, — (1)  A  support  or  custody  order  filed  in  the  office  of 
the  Director  may  be  withdrawn  by  a  written  notice  signed  by 
the  person  by  whom  or  on  whose  behalf  it  was  filed. 


Filing  by 
Minister 

R.S.O.  1980, 
cc.  151,  188 


(2)  If  a  person  who  is  entitled  to  support  under  a  support 
order  has  applied  and  is  eligible  for,  or  has  received,  a  benefit 
under  the  Family  Benefits  Act  or  assistance  under  the  General 
Welfare  Assistance  Act,  the  Minister  of  Community  and  Social 
Services  may  file  the  order  in  the  Director's  office,  whether 
the  notice  referred  to  in  subsection  3  (3)  or  (4)  has  been  given 
or  not,  and  the  order  shall  not  be  withdrawn  except  by  that 
Minister  or  with  his  or  her  written  consent. 


Refiling  (3)  A  support  Order  or  custody  order  that  has  been  with- 

drawn may  be  refiled  at  any  time  by  any  person  entitled  to  file 
the  order  under  section  3. 


Notice  of 
filings  and 
withdrawals 


(4)  The  Director  shall  give  notice  of  the  filing  or  withdrawal 
of  a  support  or  custody  order  to  all  the  parties  to  the  order, 
and  to  the  Minister  of  Community  and  Social  Services  at  his 
or  her  request. 


Enforcement 
by  Director 
exclusive 


5.  No  person  other  than  the  Director  shall  enforce  a  sup- 
port or  custody  order  that  is  filed  in  the  Director's  office. 


Access  by 
Director  to 
information 


6. — (1)  The  Director  may,  for  the  purposes  of  enforcing  a 
support  or  custody  order. 
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(5)  L'ordonnance  alimentaire  rendue  antérieurement  à  l'en-  Exécution  par 

trée  en  vigueur  de  la  présente  loi,  doit,  en  vue  de  son  exécu-  des"  ""^ 

tion  aux  termes  de  l'article  27  de  la  Loi  portant  réforme  du  ordonnances 

droit  de  la  famille,  être  déposée  au  bureau  du  directeur  par  le  l"r  o"^i"80 

greffier  du  tribunal  où   elle   est  déposée,  dès   l'entrée   en  chap,  isz 
vigueur  de  la  présente  loi. 

4     (1)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  Retrait  du 
déposée  au  bureau  du  directeur  peut  être  retirée  au  moyen    ^^* 
d'un  avis  écrit  signé  par  la  personne  qui  l'a  déposée  ou  par 
celle  qui  l'a  fait  pour  le  compte  de  cette  dernière. 


(2)  Si  une  personne  qui  a  droit  aux  aliments  aux  termes 
d'une  ordonnance  alimentaire  a  fait  une  demande  en  vue 
d'obtenir  une  prestation  ou  une  aide  en  vertu  de  la  Loi  sur  les 
prestations  familiales  ou  de  la  Loi  sur  l'aide  sociale  générale,  y 
est  admissible  ou  l'a  effectivement  reçue,  le  ministre  des  Ser- 
vices sociaux  et  communautaires  peut  déposer  l'ordonnance 
au  bureau  du  directeur,  que  l'avis  visé  au  paragraphe  3  (3)  ou 
(4)  ait  été  donné  ou  non.  L'ordonnance  ne  peut  toutefois  être 
retirée  que  par  le  ministre  ou  avec  son  consentement  écrit. 


Dépôt  par  le 
ministre 

L.R.O.  1980. 
chap.  151  et 
188 


(3)  L'ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  qui  a  Nouveau 
été  retirée  peut  être  déposée  à  nouveau  par  la  personne  fon-  ^^^ 
dée  à  déposer  l'ordonnance  aux  termes  de  l'article  3. 

(4)  Le  directeur  donne  avis  du  dépôt  ou  du  retrait  d'une  Avis  de 
ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants  à  ceux  qui  en  ret^us^' 
sont  parties,  et  au  ministre  des  Services  sociaux  et  communau- 
taires à  sa  demande. 

5  Seul  le  directeur  peut  exécuter  l'ordonnance  alimentaire  Exécution 

ou  de  garde  d'enfants  qui  est  déposée  à  son  bureau.  directeur^" 


6     (1)  Aux  fins  de  l'exécution  de  l'ordonnance  alimentaire  Accès  du 
ou  de  garde  d'enfants,  le  directeur  peut  : 


renseigne- 
ments 
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Information 
confidential 


(a)  obtain  from  any  person  or  public  body  information 
that  is  shown  on  a  record  in  the  person's  or  body's 
possession  or  control  and  indicates  the  place  of 
employment,  address  or  location  of  the  person 
against  whom  the  order  is  being  enforced;  and 

(b)  provide  information  obtained  under  clause  (a)  to  a 
person  performing  similar  functions  in  another  juris- 
diction. 

(2)  Information  obtained  under  clause  (1)  (a)  shall  not  be 
disclosed  except, 

(a)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
order; 


(b)  as  provided  in  clause  (1)  (b);  or 

(c)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation  that  is  likely  to  assist  the 
enforcement  of  the  order. 


Order  of 
court  for 
access  to 
information 


Costs 


(3)  If,  on  motion  to  a  court,  it  appears  that, 

(a)  the  Director  has  been  refused  information  after 
making  a  demand  under  clause  (1)  (a);  or 

(b)  a  person  needs  an  order  under  this  subsection  for 
the  enforcement  of  a  support  or  custody  order  that 
is  not  filed  in  the  Director's  office, 

the  court  may  order  any  person  or  public  body  to  provide  the 
court  or  the  person  whom  the  court  names  with  any  informa- 
tion that  is  shown  on  a  record  in  the  possession  or  control  of 
the  person  or  public  body  and  indicates  the  place  of  employ- 
ment, address  or  location  of  the  person  against  whom  the 
order  is  being  enforced. 

(4)  If  the  Director  has  been  refused  information  after  mak- 
ing a  demand  under  clause  (1)  (a)  and  obtains  an  order  under 
subsection  (3),  the  court  shall  award  the  costs  of  the  motion  to 
the  Director. 
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a)  se  procurer  auprès  d'une  personne  ou  d'un  orga- 
nisme public  des  renseignements  qui  figurent  aux 
dossiers  que  ceux-ci  ont  en  leur  possession  ou  sous 
leur  contrôle,  concernant  le  lieu  de  travail  ou  l'a- 
dresse personnelle  de  la  personne  atteinte  par  l'or- 
donnance ou  l'endroit  où  elle  se  trouve; 

b)  fournir  les  renseignements  obtenus  aux  termes  de 
l'alinéa  a)  à  la  personne  qui  exerce  des  fonctions 
analogues  auprès  d'une  autre  compétence. 

(2)  La  divulgation  des  renseignements  obtenus  aux  termes  Renseigne- 
de  l'alinéa  (1)  a)  est  interdite  sauf  :  demieis''"  ' 

a)  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance; 

b)  en  conformité  avec  l'alinéa  (1)  b); 

c)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  policière 
qui  aidera  vraisemblablement  à  l'exécution  de 
l'ordonnance. 


(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  à  quiconque,  notamment  un  Ordonnance 

Li-ji-r  •  j      c  •      ^    j  du  tnbunal 

organisme  public,  de  lui  fournir  ou  de  fournir  a  la  personne 
qu'il  désigne  les  renseignements  que  celui-ci  a  en  sa  possession 
concernant  le  lieu  de  travail  ou  l'adresse  personnelle  de  la 
personne  atteinte  par  l'ordonnance  ou  l'endroit  oij  elle  se 
trouve.  Ceci,  dans  le  cas  où  le  tribunal  est  saisi  d'une  motion 
selon  laquelle  : 


concernant 
laccès  aux 
renseigne- 
ments 


a)  le  directeur  s'est  vu  refuser  les  renseignements  dont 
il  a  fait  la  demande  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a); 

b)  le  fait  de  rendre  une  ordonnance  en  vertu  du  pré- 
sent paragraphe  est  nécessaire  afin  de  permettre 
l'exécution  d'une  ordonnance  alimentaire  ou  de 
garde  d'enfants,  qui  n'a  pas  été  déposée  au  bureau 
du  directeur. 


(4)   Si   le   directeur   s'est   vu    refuser   les   renseignements  Dépens 
demandés  aux  termes  de  l'alinéa  (1)  a)  et  a  obtenu  une  ordon- 
nance en  vertu  du  paragraphe  (3),  le  tribunal  lui  accorde  les 
dépens  de  la  motion. 
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Information 
confidential 


(5)  Information  obtained  under  an  order  under  subsection 
(3)  shall  be  sealed  in  the  court  file  and  shall  not  be  disclosed 
except, 


(a)  as  permitted  by  the  order  or  a  subsequent  order; 

(b)  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement  of  the 
support  or  custody  order; 

(c)  as  provided  in  clause  (1)  (b);  or 

(d)  to  a  police  officer  who  needs  the  information  for  a 
criminal  investigation  that  is  likely  to  assist  the 
enforcement  of  the  order. 


Section 
governs 


(6)  This  section  applies  despite  any  other  Act  or  regulation 
and  despite  any  common  law  rule  of  confidentiality. 


Federal- 
provincial 
agreement 

S.C.  1985, 
c.  ... 


7, — (1)  The  Attorney  General  may,  on  behalf  of  the  Gov- 
ernment of  Ontario,  enter  into  an  agreement  with  the  Gov- 
ernment of  Canada  concerning  the  searching  for  and  the 
release  of  information  under  Part  I  of  the  Family  Orders  and 
Agreements  Enforcement  Assistance  Act  (Canada). 


Information 
obtained 
from  federal 
government 
S.C.  1985, 


(2)  The  Director  shall  not  disclose  information  obtained 
under  the  Family  Orders  and  Agreements  Enforcement  Assis- 
tance Act  (Canada)  for  the  enforcement  of  a  support  or  cus- 
tody order,  except  to  the  extent  necessary  for  the  enforcement 
of  the  order. 


Definition 


8.  In  sections  9,  11  and  13,  "court"  means  the  Provincial 
Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court. 


Recognition 
of  extra- 
provincial 
garnishments 


9. — (1)  On  the  filing  of  a  garnishment  process  that, 

(a)    is  issued  outside  Ontario  and  is  directed  to  a  gar- 
nishee in  Ontario; 


(b)    states  that  it  is  issued  in  respect  of  support  or  main- 
tenance; and 


(c)    is  written  in  or  accompanied  by  a  sworn  or  certified 
translation  into  English  or  French, 
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(5)  Les  renseignements  obtenus  en  vertu  d'une  ordonnance  Renseigne- 
rendue  aux  termes  du  paragraphe  (3)  sont  conservés  sous  pli  Sieir"^' 
scellé  dans  le  dossier  du  tribunal  et  ne  doivent  pas  être  divul- 
gués, sauf  : 

a)  si  l'ordonnance  ou  une  ordonnance  ultérieure  le 
permettent; 

b)  dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordon- 
nance alimentaire  ou  de  garde  d'enfants; 

c)  en  conformité  avec  l'alinéa  (1)  b); 

d)  à  l'agent  de  police  à  qui  ces  renseignements  sont 
nécessaires  aux  fins  de  mener  une  enquête  policière 
qui  aidera  vraisemblablement  à  l'exécution  de 
l'ordonnance. 

(6)  Le  présent  article  est  applicable  malgré  une  autre  loi  ou  Priorité  de 
un  autre  règlement  et  malgré  toute  règle  de  common  law 
concernant  le  caractère  confidentiel  de  renseignements. 

7  (1)  Le  procureur  général  peut,  au  nom  du  gouverne-  Accord  avec 
ment  de  l'Ontario,  conclure  un  accord  avec  le  gouvernement  mem"fédérai 
fédéral  en  vue  de  la  recherche  et  de  la  communication  de  ren- 
seignements au  titre  de  la  Partie  I  de  la  Loi  d'aide  à  l'exécu-  se.  i985. 
tion  des  ordonnances  et  des  ententes  familiales  (Canada).  '^  ^^'  '" 

(2)  Le  directeur  ne  divulgue  pas  les  renseignements  obtenus  Renseigne- 
aux  termes  de  la  Loi  d'aide  à  l'exécution  des  ordonnances  et  ^n%du 
des  ententes  familiales  (Canada)  en  vue  de  l'exécution  d'une  gouvernement 
ordonnance  alimentaire  ou  de  garde  d'enfants,  sauf  dans  la  ^^^^^qss 
mesure  nécessaire  à  l'exécution  de  l'ordonnance.  chap.  ... 

8  Pour  l'application  des  articles  9,  11  et  13,  «tribunal»  Définition 
s'entend  de  la  Cour  provinciale  (Division  de  la  famille)  ou  de 

la  Cour  unifiée  de  la  famille. 

9  (1)  Lors  du  dépôt  d'un  bref  de  saisie-arrêt  :  Reconnais- 

'  sance  des 

saisies-arrêts 

a)  délivré  en  dehors  de  l'Ontario  et  destiné  au  tiers  extra- 
saisi en  Ontario;  provinciales 

b)  qui  porte  une  mention  selon  laquelle  il  a  trait  à  des 
aliments; 

c)  qui  est  écrit  en  anglais  ou  en  français  ou  s'accompa- 
gne d'une  traduction  en  l'une  de  ces  langues, 
authentifiée  sous  serment  ou  certifiée  conforme, 
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the  clerk  of  the  court  shall  issue  a  notice  of  garnishment  to 
enforce  the  support  or  maintenance  obligation. 


Foreign  n\  jf  the  garnishment  process  refers  to  an  obligation  in  a 

currencies  \    ^  *^  ■  t^ 

1984  c  11      foreign  currency,  section  131  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984 
applies  with  necessary  modifications. 


Registration 
against  land 


10. — (1)  A  support  order  may  be  registered  in  the  proper 
land  registry  office  against  the  land  of  the  person  against 
whom  an  obligation  to  pay  money  under  the  order  is  enforce- 
able, and  on  registration  the  obligation  under  the  order 
becomes  a  charge  on  the  property. 


Sale  of 
property 


(2)  A  charge  created  by  subsection  (1)  may  be  enforced  by 
sale  of  the  property  against  which  it  is  registered  in  the  same 
manner  as  a  sale  to  realize  on  a  mortgage. 


(3)  A  court  may  order  the  discharge,  in  whole  or  in  part,  or 


Discharge  or 

of  chargT"^"  the  postponement  of  a  charge  created  by  subsection  (1),  on 
such  terms  as  to  security  or  other  matters  as  the  court  consid- 
ers just. 


Director  to 
be  served 


(4)  An  order  under  subsection  (3)  may  be  made  only  after 
notice  to  the  Director. 


fin'"naaf  ^^' — ^^^  When  a  support  order  that  is  filed  in  the  Direc- 

statement  tor's  officc  is  in  default,  the  Director  may  prepare  a  statement 
with  Director  of  the  arrears,  not  including  arrears  that  accrued  before  this 
Act  comes  into  force,  and  the  Director  may,  by  notice  served 
on  the  debtor  together  with  the  statement  of  arrears,  require 
the  debtor  to  file  in  the  Director's  office  a  financial  statement 
in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and  to  appear 
before  the  court  to  explain  the  default. 


Filing 
financial 
statement 
in  court 


(2)  When  an  obligation  to  pay  money  under  a  support  order 
that  is  not  filed  in  the  Director's  office  is  in  default,  on  the  fil- 
ing of  a  request,  together  with  a  statement  of  arrears  in  the 
form  prescribed  by  the  rules  of  the  court,  the  clerk  of  the 
court  shall,  by  notice  served  on  the  debtor  together  with  the 
statement  of  arrears,  require  the  debtor  to  file  a  financial 
statement  in  the  form  prescribed  by  the  rules  of  the  court  and 
to  appear  before  the  court  to  explain  the  default. 


Arrest  of 
debtor 


(3)  Where  the  debtor  fails  to  file  the  financial  statement  or 
to  appear  as  the  notice  requires,  the  court  may  issue  a  warrant 
for  the  debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her 
before  the  court. 
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le  greffier  du  tribunal  délivre  un  avis  de  saisie-arrêt  en  vue  de 
l'exécution  de  l'obligation  alimentaire. 

(2)  Si  le  bref  de  saisie-arrêt  a  trait  à  une  obligation  en  devi-  Devises  étran- 
ses  étrangères,  l'article  131  de  la  Loi  de  1984  sur  les  tribunaux  S" 
judiciaires  s'applique  avec  les  adaptations  nécessaires.  chap,  ii 

10  (1)  L'ordonnance  alimentaire  peut  être  enregistrée  sur  Enregistre- 
les  biens-fonds  du  débiteur  de  l'ordonnance  au  bureau  com-  blens-fondr 
pètent  d'enregistrement  immobilier.  L'obligation  découlant  de 
l'ordonnance  constitue  alors  une  charge  sur  les  biens. 

(2)  La  charge  constituée  aux  termes  du  paragraphe  (1)  peut  ^.^"te  des 
être  réalisée  par  la  vente  des  biens  sur  lesquels  celle-ci  est 
enregistrée  comme  s'il  s'agissait  de  l'exercice  du  droit  de  vente 

en  justice  afin  de  réaliser  l'hypothèque. 

(3)  Le  tribunal  peut  ordonner  la  mainlevée,  même  partielle.  Mainlevée  ou 
ou  la  cession  du  rang  de  la  charge  constituée  aux  termes  du  rang"" 
paragraphe  (1)  aux  conditions  qu'il  estime  pertinentes,  notam- 
ment en  ce  qui  a  trait  aux  sûretés. 

(4)  L'ordonnance  aux  termes  du  paragraphe  (3)  ne  peut  signification 
être  rendue  qu'après  que  le  directeur  en  a  été  avisé. 

11  (1)  Si  le  débiteur  est  en  défaut  aux  termes  d'une 
ordonnance  alimentaire  qui  est  déposée  au  bureau  du  direc- 
teur, le  directeur  peut  dresser  un  relevé  de  l'arriéré,  à  l'exclu- 
sion de  celui  couru  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi.  Il  peut  ensuite  signifier  le  relevé  au  débiteur,  accompagné 
d'un  avis  lui  enjoignant  de  déposer  à  son  bureau  un  état  finan- 
cier dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique  et  de 
comparaître  devant  le  tribunal  pour  y  exposer  les  motifs  de 
son  défaut. 


Dépôt  de 
l'état 
financier 
auprès  du 
directeur 


tribunal 


(2)  Si  le  débiteur  est  en  défaut  aux  termes  d'une  ordon-  Dépôt  de 
nance  alimentaire  qui  n'est  pas  déposée  au  bureau  du  direc-  financier 
teur,  le  greffier  du  tribunal,  lors  du  dépôt  d'une  demande  qui  f^^Pi^^^^  .^^^ 
s'accompagne  d'un  relevé  de  l'arriéré  dans  la  forme  prescrite 
par  les  règles  de  pratique,  signifie  au  débiteur  un  avis,  accom- 
pagné de  ce  relevé,  lui  enjoignant  de  déposer  un  état  financier 
dans  la  forme  prescrite  par  les  règles  de  pratique  et  de  compa- 
raître devant  le  tribunal  pour  y  exposer  les  motifs  de  son 
défaut. 


(3)  Le  tribunal  peut  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  ^"^^}^^^°" 
débiteur  en  défaut  de  déposer  l'état  financier  ou  de  compa- 
raître, tel  qu'exigé  aux  termes  de  l'avis,  afin  que  le  débiteur 
soit  amené  devant  le  tribunal. 
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^^''  (4)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 

'^  4m  '^^^'    ^^^  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica- 
tions to  an  arrest  under  the  warrant. 

Presumptions  (5)  ^t  the  default  hearing,  unless  the  contrary  is  shown,  the 
earing  (jg^jor  shall  be  presumed  to  have  the  ability  to  pay  the  arrears 
and  to  make  subsequent  payments  under  the  order,  and  the 
statement  of  arrears  prepared  and  served  by  the  Director  shall 
be  presumed  to  be  correct  as  to  arrears  accruing  while  the 
order  is  filed  in  the  office  of  the  Director. 

o? court  ^^^  ^^^  court  may,  unless  it  is  satisfied  that  there  are  no 

arrears  or  that  the  debtor  is  unable  for  valid  reasons  to  pay 
the  arrears  or  to  make  subsequent  payments  under  the  order, 
order  that  the  debtor, 

(a)  discharge  the  arrears  by  such  periodic  payments  as 
the  court  considers  just; 

(b)  discharge  the  arrears  in  full  by  a  specified  date; 

(c)  comply  with  the  order  to  the  extent  of  the  debtor's 
ability  to  pay,  but  an  order  under  this  clause  does 
not  affect  the  accruing  of  arrears; 

(d)  provide  security  in  such  form  as  the  court  directs  for 
the  arrears  and  subsequent  payment; 

(e)  report  periodically  to  the  court,  the  Director  or  a 
person  specified  in  the  order; 

(f)  provide  to  the  court,  the  Director  or  a  person  speci- 
fied in  the  order  particulars  of  any  future  change  of 
address  or  employment  as  soon  as  they  occur; 

(g)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  unless  the  arrears  are  sooner 
paid;  and 
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(4)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  ^^^  5" 

(libération  provisoire  par  un  juge  de  paix)  s'applique,  avec  les  Son"""' 

adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  l.r.o.  198o, 

mandat.  ^^'^p  ^ 


(5)  Sauf  preuve  du  contraire,  le  débiteur  est  présumé,  lors  Présomptions 
de  l'audience  concernant  le  défaut,  être  en  mesure  d'acquitter  l^audfence 
l'arriéré  et  d'effectuer  les  paiements  ultérieurs  aux  termes  de 
l'ordonnance.  Le  relevé  de  l'arriéré  dressé  et  signifié  par  le 
directeur,  est  alors  présumé  exact  quant  à  l'arriéré  couru  pen- 
dant que  l'ordonnance  est  déposée  au  bureau  du  directeur. 

(6)  Sauf  s'il  ne  reconnaît  pas  d'arriéré  ou  s'il  estime  que  le  Pouvoirs  du 
débiteur,  pour  des  motifs  valables,  ne  peut  acquitter  l'arriéré  ^"''""^' 
ou  effectuer  de  paiements  ultérieurs  aux  termes  de  l'ordon- 
nance, le  tribunal  peut,  par  ordonnance  : 

a)  enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  l'arriéré  au  moyen 
de  paiements  périodiques  que  le  tribunal  estime 
équitables; 

b)  enjoindre  au  débiteur  d'acquitter  la  totalité  de  l'ar- 
riéré antérieurement  à  une  date  fixée; 

c)  enjoindre  au  débiteur  de  se  conformer  à  l'ordon- 
nance en  proportion  de  ses  facultés,  l'ordonnance 
aux  termes  de  cet  alinéa  n'affectant  pas  toutefois 
l'accumulation  de  l'arriéré; 

d)  enjoindre  au  débiteur  de  fournir  des  sûretés  selon  le 
mode  fixé  par  le  tribunal,  en  garantie  de  l'arriéré  et 
des  paiements  ultérieurs; 

e)  enjoindre  au  débiteur  de  se  présenter,  à  intervalles 
réguliers,  au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance; 

f)  enjoindre  au  débiteur  de  communiquer  immédiate- 
ment au  tribunal,  au  directeur  ou  à  la  personne 
précisée  dans  l'ordonnance  les  détails  de  tout  chan- 
gement d'adresse  ou  d'emploi; 

g)  sous  réserve  de  l'acquittement  préalable  de  l'ar- 
riéré, ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon 
continue  ou  intermittente  pour  une  période  ne 
dépassant  pas  quatre-vingt-dix  jours; 


20 


SUPPORT  AND  CUSTODY  ORDERS 


1985 


(h)  be  imprisoned  continuously  or  intermittently  for  not 
more  than  ninety  days  on  default  in  any  payment 
ordered  under  this  subsection. 


Power  to 
vary  order 


(7)  The  court  that  made  an  order  under  subsection  (6)  may 
vary  the  order  on  motion  if  there  is  a  material  change  in  the 
debtor's  circumstances. 


Imprisonment       (g)  Imprisonment  of  a  debtor  under  clause  (6)  (g)  or  (h) 
discharge        does  not  discharge  arrears  under  an  order. 


Realizing 
on  security 


Proof  of 
service  not 
necessary 

Joinder  of 
default  and 
variation 
hearings 


(9)  An  order  for  security  under  clause  (6)  (d)  or  a  subse- 
quent order  of  the  court  may  provide  for  the  realization  of  the 
security  by  seizure,  sale  or  other  means,  as  the  court  directs. 

(10)  Proof  of  service  on  the  debtor  of  a  support  order  is  not 
necessary  for  the  purpose  of  a  default  hearing. 

(11)  A  default  hearing  under  this  section  and  a  hearing  on 
an  application  for  variation  of  the  support  order  in  default 
may  be  held  together  or  separately. 


Spouses 

compellable 

witnesses 


Restraining 
order 


(12)  Spouses  are  competent  and  compellable  witnesses 
against  each  other  on  a  default  hearing. 

12.  A  court  may  make  an  interim  or  final  order  restraining 
the  disposition  or  wasting  of  assets  that  may  hinder  or  defeat 
the  enforcement  of  a  support  order. 


Arrest  of 

absconding 

debtor 


13. — (1)  If  the  court  is  satisfied  that  a  debtor  is  about  to 
leave  Ontario  and  that  there  are  reasonable  grounds  for 
believing  that  the  debtor  intends  to  evade  his  or  her  responsi- 
bilities under  the  order,  the  court  may  issue  a  warrant  for  the 
debtor's  arrest  for  the  purpose  of  bringing  him  or  her  before 
the  court. 


Bail 

R.S.O.  1980, 
c.  400 


(2)  Section  134  (interim  release  by  justice  of  the  peace)  of 
the  Provincial  Offences  Act  applies  with  necessary  modifica- 
tions to  an  arrest  under  the  warrant. 
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h)  ordonner  l'incarcération  du  débiteur  de  façon  conti- 
nue ou  intermittente  pour  une  période  ne  dépassant 
pas  quatre-vingt-dix  jours  s'il  fait  défaut  d'effectuer 
un  versement  aux  termes  du  présent  paragraphe. 

(7)  Le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  aux  termes  du  Modification 
paragraphe  (6)  peut  la  modifier  à  la  suite  d'une  motion  s'il  nancr'*°" 
survient    un    changement    important    dans    la    situation    du 
débiteur. 


(8)  L'incarcération  du  débiteur  aux  termes  de  l'alinéa  (6)  g)  L'ncarcéra- 
ou  h)  n'emporte  pas  quittance  de  l'arriéré  dû  en  vertu  de  l'or-  |ISrte"p^ 

donnance.  quittance  de 

l'arriéré 


(9)  L'ordonnance  qui  impose  une  sûreté  aux  termes  de  l'ali- 
néa (6)  d)  ou  l'ordonnance  ultérieure  rendue  par  le  tribunal 
peuvent  permettre  la  réalisation  de  cette  sûreté,  notamment 
au  moyen  de  la  saisie  ou  de  la  vente. 


Réalisation  de 
la  sûreté 


(10)  La  preuve  de  la  signification  préalable  au  débiteur  de  Pi^euve  de 
l'ordonnance  alimentaire  n'est  pas  nécessaire  à  la  tenue  d'une  non'  '^^*'°" 
audience  sur  le  défaut. 


nécessaire 


(11)  L'audience  sur  le  défaut  en  vertu  du  présent  article  et  Jonction 
celle  sur  la  requête  en  modification  de  l'ordonnance  alimen-     ^"  '^"^^ 
taire  qui  fait  l'objet  du  défaut  peuvent  être  tenues  ensemble 
ou  séparément. 


(12)  Les  conjoints  constituent,  aux  fins  de  l'audience  sur  le  Conjoints 
défaut,  des  témoins  habiles  à  témoigner  et  contraignables  qui  tra'ïgnabie^ 
peuvent  déposer  l'un  contre  l'autre. 


12     Le  tribunal  peut  rendre  une  ordonnance  provisoire  ou  Ordonnance 
définitive  afin  d'interdire  l'aliénation  ou  la  dilapidation  des  fa^ir"^  ^^ 
biens  qui  peut  entraver  ou  empêcher  l'exécution  de  l'ordon- 
nance alimentaire. 


13  (1)  Si  le  tribunal  est  convaincu  que  le  débiteur  se 
prépare  à  quitter  l'Ontario  et  qu'il  existe  des  motifs  raisonna- 
bles de  croire  que  celui-ci  a  l'intention  de  se  soustraire  à  une 
ordonnance  alimentaire  rendue  contre  lui,  le  tribunal  peut 
décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  le  débiteur  afin  que  celui-ci 
soit  amené  devant  le  tribunal. 


Arrestation 
du  débiteur 
en  fuite 


(2)  L'article  134  de  la  Loi  sur  les  infractions  provinciales  M's«  çn 

liDcrté  sous 

(libération  provisoire  par  un  juge  de  paix)  s'applique,  avec  les  caution 
adaptations  nécessaires,  à  l'arrestation  effectuée  en  vertu  du  l.r.o.  i980. 

*j    ^  '  chap.  400 

mandat. 
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Powers  of 
court 


Application 
of  payments 


(3)  When  the  debtor  is  brought  before  the  court,  it  may 
make  any  order  provided  for  in  subsection  11  (6). 

14.  Money  paid  on  account  of  a  support  order  shall  be 
credited, 


(a)  first  to  the  principal  amount  most  recently  due  and 
then  to  any  interest  owing  on  that  amount;  and 

(b)  then  to  the  balance  outstanding  in  the  manner  set 
out  in  clause  (a), 

unless  the  debtor  specifies  otherwise  at  the  time  the  payment 
is  made  or  the  court  orders  otherwise. 

15. — (1)  Subsection  4  (5)  of  the  Creditors'  Relief  Act,  being 
chapter  103  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  re-en- 
acted by  the  Statutes  of  Ontario,  1985,  chapter  1,  section  2,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 


Money  paid 
into 

provincial 
courts  or 
Unified 
Family  Court 


(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the 
Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provincial  Court  (Fam- 
ily Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  enti- 
tled to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  for 
the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act,  except  in  so  far 
as  the  priority  created  by  subsection  4a  (1)  applies  to  the  mon- 
ey. 


(2)  Subsection  4a  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1985,  chapter  1,  section  3,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


Priority 
for  support 
orders 


(1)  A  support  or  maintenance  order  has  priority  over  other 
judgment  debts  regardless  of  when  an  enforcement  process  is 
issued  or  served, 


(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 


Support 
orders 
rank 
equally 


(b)    if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 

(la)  Support  or  maintenance  orders  rank  equally  with  one 
another. 


1985 
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(3)  Le  tribunal  peut  rendre  l'ordonnance  visée  au  paragra-  Pouvoirs  du 


phe  1 1  (6)  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  amené  devant  lui. 


tribunal 


14  Sauf  indications  contraires  du  débiteur  lors  du  paie-  imputation 
ment  ou  si  le  tribunal  l'ordonne  autrement,  les  sommes  ver-    "  paiements 
sees  à  valoir  sur  la  dette  en  vertu  de  l'ordonnance  alimentaire 

sont  imputées  : 

a)  en  premier  lieu  à  la  dette  en  principal  la  plus 
récente  et  par  la  suite,  aux  intérêts  échus  sur  cette 
dette; 

b)  en  second  lieu,  au  solde  impayé,  selon  le  mode 
prévu  à  l'alinéa  a), 

15  (1)  Le  paragraphe  4  (5)  de  la  Loi  sur  le  désintéresse- 
ment des  créanciers*,  qui  constitue  le  chapitre  103  des  Lois 
refondues  de  l'Ontario  de  1980,  adopté  de  nouveau  par  l'article 
2  du  chapitre  1  des  Lois  de  l'Ontario  de  1985,  est  abrogé  et 
remplacé  par  ce  qui  suit  : 

(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the  !^o"ey  paid 
Provincial    Court    (Civil    Division),    the    Provincial    Court  è^ai* courts"or 
(Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  Unified 
entitled  to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court     ^'"'  ^ 
for  the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act,  except  in  so 
far  as  the  priority  created  by  subsection  4a  (1)  applies  to  the 
money. 

(2)  Le  paragraphe  4a  (1)  de  cette  loi,  adopté  par  l'article  3 
du  chapitre  1  des  Lois  de  l'Ontario  de  1985,  est  abrogé  et  rem- 
placé par  ce  qui  suit  : 

(1)  A  support  or  maintenance  order  has  priority  over  other  Priority  for 
judgment  debts  regardless  of  when  an  enforcement  process  is  o'rd^ 
issued  or  served, 

(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 


(b)    if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 

(la)  Support  or  maintenance  orders  rank  equally  with  one  ^J'PJ^"^ 
another. 


orders  rank 
equally 
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SUPPORT  AND  CUSTODY  ORDERS 


1985 


16. — (1)  Subsection  25  (1)  of  the  Proceedings  Against  the 
Crown  Act,  being  chapter  393  of  the  Revised  Statutes  of  Ontar- 
io, 1980,  as  re-enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chap- 
ter 88,  section  1,  is  amended  by  strilcing  out  ' 'subsection  (2)" 
in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof  ''subsections  (2) 
and  (2a)". 

(2)  Section  25  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section  1,  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  subsection: 

Garnishment        (2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an 

for  support  ^      '  °.  ■  ,  ,         ^ 

or  amount  owmg  or  accrumg  under  an  order  for  support  or 

maintenance     maintenance. 

(3)  Subsection  25  (3)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  88,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "subsection  (2)"  in  the  third  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "subsections  (2)  and  (2a)". 


Commence- 
ment 


Short  title 


17.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

18.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Support  and  Custody 
Orders  Enforcement  Act,  1985. 
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16  (1)  Le  paragraphe  25  (1)  de  la  Loi  sur  les  actions  contre 
la  Couronne*,  qui  constitue  le  chapitre  393  des  Lois  refondues 
de  l'Ontario  de  1980,  adopté  de  nouveau  par  l'article  1  du  cha- 
pitre 88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  modifié  par  sub- 
stitution, à  «subsection  (2)»  à  la  première  ligne,  de  «subsections 
(2)  and  (2a)». 

(2)  L'article  25  de  cette  loi,  adopté  de  nouveau  par  l'article  1 
du  chapitre  88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est  modifié  par 
adjonction  du  paragraphe  suivant  : 

(2a)  A  garnishment  may  issue  against  the  Crown  for  an  ^^''"y^*^'"^"^^,r 
amount  owing  or  accruing  under  an  order  for  support  or  maintenance 
maintenance. 

(3)  Le  paragraphe  25  (3)  de  cette  loi,  adopté  de  nouveau  par 
l'article  1  du  chapitre  88  des  Lois  de  l'Ontario  de  1983,  est 
modifié  par  substitution,  à  «subsection  (2)»  à  la  troisième  ligne, 
de  «subsections  (2)  and  (2a)». 

17  La  présente  loi  entre  en  vigueur  le  jour  que  le  lieute-  ^"[[g^^^" 
nant-gouvemeur  fixe  par  proclamation. 

18  Le  titre  abrégé  de  la  présente  loi  est  Loi  de  1985  sur  Titre  abrégé 
l'exécution  d'ordonnances  alimentaires  et  de  garde  d'enfants. 

*Le  titre  français  des  lois  mentionnées  dans  le  texte  et  non 
encore  traduites  n'est  donné  qu'à  titre  indicatif. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  amends  the  Creditors  Relief  Act  to: 

1.  State  expressly  the  general  principle  that  all  executions  and  garnishments  issued 
against  a  debtor  by  the  Supreme  and  District  Courts,  the  Unified  Family  Court 
and  the  Provincial  Court  (Family  Division)  rank  equally. 

2.  Bring  together  the  existing  exemptions  from  the  general  principle  of  equality 
for  garnishments  of  the  small  claims  and  family  courts.  The  exemption  for 
small  claims  courts  appears  in  the  existing  Act.  The  exemption  for  family 
courts  appears  in  subsection  27  (2)  of  the  Family  Law  Reform  Act  and  subsec- 
tion 43  (3)  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984. 

3.  Make  procedures  for  paying  out  garnishment  proceeds  from  a  small  claims 
court  applicable  to  family  courts. 

4.  Give  arrears  of  payment  under  a  support  or  maintenance  order  limited  priority 
over  other  judgment  debts.  This  adopts  a  recommendation  of  the  Uniform  Law 
Conference  of  Canada  and  the  Federal-Provincial  Committee  on  Enforcement 
of  Maintenance  and  Custody  Orders. 


Bill  15 


1985 


An  Act  to  amend  the  Creditors'  Relief  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  3  of  the  Creditors'  Relief  Act,  being  chapter  103 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


3.  Subject  to  this  Act,  there  is  no  priority  among  creditors  ^o  priority 

by  execution  or  garnishment  issued  by  the  Supreme  Court,  the  eSTecHLn  or 

District  Court,  the  Unified  Family  Court  and  the  Provincial  garnishment 
Court  (Family  Division), 


creditors 


2. — (1)  Subsection  4  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


(3)  This  section  does  not  apply  to  a  debt  attached  by  gar- 
nishment in  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provin- 
cial Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court 
unless,  before  the  amount  recovered  by  garnishment  is  actu- 
ally received  by  the  creditor,  an  execution  against  the  prop- 
erty of  the  debtor  is  placed  in  the  hands  of  the  sheriff  of  the 
county. 


Garnisliment 
in  provincial 
courts  and 
Unified 
Family 
Court 


(2)  Subsection  4  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the  !^°"^y  p^'^ 

Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provincial  Court  (Fam-  provincial 

ily  Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  enti-  courts  or 

tied  to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  for  Famlfy  Court 
the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act. 


(3)  Subsections  4  (7),  (8)  and  (9)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(7)  If  money  referred  to  in  subsection  (5)  is  received  by  the  ^^^^J'^j^^ 
attaching  creditor,  the  sheriff  may  recover  it  from  him. 


recover 
attached  debt 
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Clerk  not 
liable 


(8)  The  clerk  of  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court  is  not  liable  for  making  payment  to  the  creditor  unless, 
at  the  time  of  payment,  he  has  notice  that  there  is  an  execu- 
tion against  the  property  of  the  debtor  in  the  sheriffs  hands. 

3.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 


Priority  for 

support 
orders 


4a. — (1)  Arrears  of  payment  under  a  support  or  mainten- 
ance order  have  priority  over  other  judgment  debts  and  rank 
equally  with  arrears  under  another  support  or  maintenance 
order,  regardless  of  when  an  enforcement  process  is  issued  or 
served, 


(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 


Enforcement 
process 


(b)    if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 

(2)  Process  for  the  enforcement  of  a  support  or  mainten- 
ance order  shall  be  identified  on  its  face  as  being  for  support 
or  maintenance. 


Crown  bound      (3)  Subscction  (1)  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 

4.   Subsection  43  (3)  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984, 
being  chapter  11,  is  repealed. 


Commence- 
ment 


5.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


6.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Creditors'  Relief  Amend- 
ment Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 
The  Bill  amends  the  Creditors'  Relief  Act  to: 

1.  State  expressly  the  general  principle  that  all  executions  and  garnishments  issued 
against  a  debtor  by  the  Supreme  and  District  Courts,  the  Unified  Family  Court 
and  the  Provincial  Court  (Family  Division)  rank  equally. 

2.  Bring  together  the  existing  exemptions  from  the  general  principle  of  equality 
for  garnishments  of  the  small  claims  and  family  courts.  The  exemption  for 
small  claims  courts  appears  in  the  existing  Act.  The  exemption  for  family 
courts  appears  in  subsection  27  (2)  of  the  Family  Law  Reform  Act  and  subsec- 
tion 43  (3)  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984. 

3.  Make  procedures  for  paying  out  garnishment  proceeds  from  a  small  claims 
court  applicable  to  family  courts. 

4.  Give  arrears  of  payment  under  a  support  or  maintenance  order  limited  priority 
over  other  judgment  debts.  This  adopts  a  recommendation  of  the  Uniform  Law 
Conference  of  Canada  and  the  Federal-Provincial  Committee  on  Enforcement 
of  Maintenance  and  Custody  Orders. 


BîUlS 


1985 


An  Act  to  amend  the  Creditors'  Relief  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  3  of  the  Creditors*  Relief  Act,  being  chapter  103 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

3.  Subject  to  this  Act,  there  is  no  priority  among  creditors  ^°  pnonty 
by  execution  or  garnishment  issued  by  the  Supreme  Court,  the  execuLn  or 
District  Court,  the  Unified  Family  Court  and  the  Provincial  garnishment 
Court  (Family  Division).  ^^  "°" 

2. — (1)  Subsection  4  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2)  Payment  of  the  debt  shall  be  made  to  the  sheriff  of  the  To  whom 

to   DC   D31Q 

county  in  which  the  debtor  resides  or,  if  the  debtor  resides 
outside  the  Province,  to  the  sheriff  of  the  county  in  which  the 
proceeding  that  gave  rise  to  the  judgment  was  commenced. 

(2)  Subsection  4  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


(3)  This  section  does  not  apply  to  a  debt  attached  by  gar-  ^^™j,y*5]JJ,^"f 
nishment  in  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provin-  OTunrand 
cial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court  Unified 
unless,  before  the  amount  recovered  by  garnishment  is  actu-  c^urt'^ 
ally  received  by  the  creditor,  an  execution  against  the  prop- 
erty of  the  debtor  is  placed  in  the  hands  of  the  sheriff  of  the 
county. 

(3)  Subsection  4  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the  !jJo"«y  p^''* 
Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provincial  Court  (Fam-  provincial 
ily  Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  enti-  '^^I^^J' 

Family  Court 
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liable 


tied  to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  for 
the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act. 

(4)  Subsections  4  (7),  (8)  and  (9)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(7)  If  money  referred  to  in  subsection  (5)  is  received  by  the 
attaching  creditor,  the  sheriff  may  recover  it  from  him. 

(8)  The  clerk  of  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court  is  not  liable  for  making  payment  to  the  creditor  unless, 
at  the  time  of  payment,  he  has  notice  that  there  is  an  execu- 
tion against  the  property  of  the  debtor  in  the  sheriffs  hands. 

3.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 


Priority  for 

support 

orders 


4a. — (1)  Arrears  of  payment  under  a  support  or  mainten- 
ance order  have  priority  over  other  judgment  debts  and  rank 
equally  with  arrears  under  another  support  or  maintenance 
order,  regardless  of  when  an  enforcement  process  is  issued  or 
served, 


Enforcement 
process 


(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 

(b)  if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
V.              amount  of  the  lump  sum. 

(2)  Process  for  the  enforcement  of  a  support  or  mainten- 
ance order  shall  be  identified  on  its  face  as  being  for  support 
or  maintenance. 


Crown  bound      (3)  Subsection  (1)  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 

4.  Subsection  43  (3)  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984, 
being  chapter  11,  is  repealed. 


Commence- 
ment 


5.  This  Act  conies  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


6.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Creditors'  Relief  Amend- 
ment Act,  1985. 
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Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 
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An  Act  to  amend  the  Creditors'  Relief  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  3  of  the  Creditors'  Relief  Act^  being  chapter  103 
of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

3.  Subject  to  this  Act,  there  is  no  priority  among  creditors  No  priority 

by  execution  or  garnishment  issued  by  the  Supreme  Court,  the  execufion  or 

District  Court,  the  Unified  Family  Court  and  the  Provincial  garnishment 
Court  (Family  Division). 

2. — (1)  Subsection  4  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2)  Payment  of  the  debt  shall  be  made  to  the  sheriff  of  the  ''^°  ***°'Jj 
county  in  which  the  debtor  resides  or,  if  the  debtor  resides    °  ^  ''*' 
outside  the  Province,  to  the  sheriff  of  the  county  in  which  the 
proceeding  that  gave  rise  to  the  judgment  was  commenced. 

(2)  Subsection  4  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


(3)  This  section  does  not  apply  to  a  debt  attached  by  gar-  f^*™Jf^^i|J,^"f 
nishment  in  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provin-  iourtrand 
cial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family  Court  Unified 
unless,  before  the  amount  recovered  by  garnishment  is  actu-  court^ 
ally  received  by  the  creditor,  an  execution  against  the  prop- 
erty of  the  debtor  is  placed  in  the  hands  of  the  sheriff  of  the 
county. 

(3)  Subsection  4  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(5)  Where  money  recovered  by  garnishment  is  paid  into  the  !jJo"«y  p»''^ 
Provincial  Court  (Civil  Division),  the  Provincial  Court  (Fam-  provincial 
ily  Division)  or  the  Unified  Family  Court,  the  sheriff  is  enti-  g'^J^j'^ 

Family  Court 
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tied  to  demand  and  receive  it  from  the  clerk  of  the  court  for 
the  purpose  of  distributing  it  under  this  Act. 

(4)  Subsections  4  (7),  (8)  and  (9)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor:  - 

(7)  If  money  referred  to  in  subsection  (5)  is  received  by  the 
attaching  creditor,  the  sheriff  may  recover  it  from  him. 

(8)  The  clerk  of  the  Provincial  Court  (Civil  Division),  the 
Provincial  Court  (Family  Division)  or  the  Unified  Family 
Court  is  not  liable  for  making  payment  to  the  creditor  unless, 
at  the  time  of  payment,  he  has  notice  that  there  is  an  execu- 
tion against  the  property  of  the  debtor  in  the  sheriffs  hands. 

3.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 


Priority  for 

support 

orders 


4a. — (1)  Arrears  of  payment  under  a  support  or  mainten- 
ance order  have  priority  over  other  judgment  debts  and  rank 
equally  with  arrears  under  another  support  or  maintenance 
order,  regardless  of  when  an  enforcement  process  is  issued  or 
served, 


Enforcement 
process 


(a)  if  the  order  is  for  periodic  payments,  in  an  amount 
not  exceeding  one  year's  support  or  maintenance  at 
the  rate  current  at  the  time  of  seizure  or  attach- 
ment; and 

(b)  if  the  order  is  for  a  lump  sum  payment,  in  the 
amount  of  the  lump  sum. 

(2)  Process  for  the  enforcement  of  a  support  or  mainten- 
ance order  shall  be  identified  on  its  face  as  being  for  support 
or  maintenance. 


Crown  bound      (3)  Subsection  (1)  binds  the  Crown  in  right  of  Ontario. 

4.  Subsection  43  (3)  of  the  Courts  of  Justice  Act,  1984^ 
being  chapter  11,  is  repealed. 


Commence- 


5.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


6.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Creditors'  Relief  Amend- 
ment Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTE 

Section  10b  of  the  Act,  not  yet  proclaimed,  sets  up  the  procedure  for  the  issue  of 
rewritten  certificates  while  providing  that  the  certificates  have  no  effect  until  there  is  a 
further  Legislative  enactment.  This  Bill  is  that  further  enactment,  and  has  the  effect  of 
authorizing  the  Minister  to  issue  rewritten  licences  pursuant  to  the  new  certificates. 


Bill  16  1985 

An  Act  to  amend  the 
Public  Commercial  Vehicles  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Subsection  6  (1)  of  the  Public  Commercial  Vehicles  Act, 
beinf;  chapter  407  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  at  the  end  thereof  '^or  a  rewritten  certifi- 
cate issued  under  section  10b". 

2. — (1)  Subsection  10b  (4)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1,  is  amended  by 
adding  at  the  end  thereof  *Mn  respect  of  any  certificate  issued 
under  this  section". 

(2)  Subsection  10b  (17)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1  and  amended 
by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  20,  section  1,  is 
repealed. 

(3)  Subsection  10b  (18)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1,  is  repealed. 

3. — (1)  Subsection  37  (1)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  71,  section  15  and  1984, 
chapter  20,  section  2,  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  paragraphs: 

33.  prescribing  provisions  that  shall  and  that  shall  not 
be  included  in  rewritten  certificates  issued  under 
section  10b  and  the  circumstances  in  which  pre- 
scribed provisions  shall  or  shall  not  be  included; 

34.  governing  references  to  be  used  in  rewritten  certifi- 
cates issued  under  section  10b  and  prescribing  the 
meaning  to  be  given  to  any  such  references; 
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35.    governing  the  terms  in  and  content  of  rewritten  cer- 
tificates issued  under  section  10b. 

(2)  Section  37  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes  of 
Ontario,  1981,  chapter  71,  section  15  and  1984,  chapter  20, 
section  2,  is  further  amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 

Interpretation  (4)  In  the  regulations,  "STCC"  means  the  Standard  Trans- 
portation Commodity  Code  as  filed  with  the  Canadian  Trans- 
port Commission  and  "STCC  number"  means  a  number  in 
STCC  representing  the  goods  or  materials  classified  under 
that  number. 


Commence- 
ment 


4.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  proc- 
lamation of  the  Lieutenant  Governor. 


Short  title  5,  xhe  short  title  of  this  Act  is  the  Public  Commercial 

Vehicles  Amendment  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the 
Public  Commercial  Vehicles  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Subsection  6  (1)  of  the  Public  Commercial  Vehicles  Act, 
being  chapter  407  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  at  the  end  thereof  ''or  a  rewritten  certifi- 
cate issued  under  section  10b". 

2. — (1)  Subsection  10b  (4)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1,  is  amended  by 
adding  at  the  end  thereof  '*in  respect  of  any  certificate  issued 
under  this  section". 

(2)  Subsection  10b  (17)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1  and  amended 
by  the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  20,  section  1,  is 
repealed. 

(3)  Subsection  10b  (18)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  79,  section  1,  is  repealed. 

3. — (1)  Subsection  37  (1)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  71,  section  15  and  1984, 
chapter  20,  section  2,  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  paragraphs: 

33.  prescribing  provisions  that  shall  and  that  shall  not 
be  included  in  rewritten  certificates  issued  under 
section  10b  and  the  circumstances  in  which  pre- 
scribed provisions  shall  or  shall  not  be  included; 

34.  governing  references  to  be  used  in  rewritten  certifi- 
cates issued  under  section  10b  and  prescribing  the 
meaning  to  be  given  to  any  such  references; 
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35.    governing  the  terms  in  and  content  of  rewritten  cer- 
tificates issued  under  section  10b. 

(2)  Section  37  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes  of 
Ontario,  1981,  chapter  71,  section  15  and  1984,  chapter  20, 
section  2,  is  further  amended  by  adding  thereto  the  following 
subsection: 

Interpretation  (4)  In  the  regulations,  "STCC"  means  the  Standard  Trans- 
portation Commodity  Code  as  filed  with  the  Canadian  Trans- 
port Commission  and  "STCC  number"  means  a  number  in 
STCC  representing  the  goods  or  materials  classified  under 
that  number. 

Commence-  4,  xhig  ^ct  comes  into  forcc  on  a  day  to  be  named  by  proc- 

""*"  lamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

Short  title  5.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Public  Commercial 

Vehicles  Amendment  Act,  1986. 
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EXPLANATORY  NOTES 

SECTION  1. — Subsection  1.  Subsection  7  (3c)  of  the  Act  currently  provides  that  an 
order  may  be  made  directing  that  the  permit  of  a  person  in  default  of  a  payment  of  a 
fine  not  be  renewed  until  the  fine  is  paid.  Subsection  7  (3b)  of  the  Act  provides  that 
renewal  of  a  permit  may  be  refused  to  a  person  indebted  to  the  Treasurer  for  a  vehicle- 
related  fee  or  tax.  No  order  is  required.  Subsection  7  (3c)  is  recast  to  correspond  to  the 
existing  subsection  7  (3b).  The  new  subsections  7  (3d)  and  (3e)  are  made  necessary 
because  of  the  new  plate  to  owner  concept. 

Subsection  2.  The  provision  is  recast  to  clarify  that  no  conflict  with  the  Financial 
Administration  Act  is  intended. 

SECTION  2.  Subsections  18  (2)  and  (2a)  of  the  Act  are  recast  to  remove  the  reference 
to  persons  issuing  licences  on  a  temporary  basis.  The  comment  for  subsection  1  (2)  of  the 
Bill  applies  to  the  new  subsection  18  (2a)  of  the  Act. 

SECTION  3.  Subsection  26  (1)  of  the  Act  is  recast  to  update  references  to  the  Criminal 
Code  (Canada)  and  to  make  the  provision  easier  to  understand.  It  also  increases  the  sus- 
pension periods  for  impaired  driving  offences  as  agreed  to  by  the  Canadian  Conference 
of  Motor  Transport  Administrators  (CCMTA).  The  amendment  to  subsection  26  (4) 
updates  references  to  the  Criminal  Code  (Canada). 

The  two  subsections  being  repealed  deal  with  appeals  from  suspension  orders. 

SECTION  4.    The  amendment  updates  a  reference  to  the  Criminal  Code  (Canada). 

SECTION  5.  Section  29  of  the  Act  is  recast  to  set  out  the  duties  of  the  Registrar  in 
respect  of  suspension  and  reinstatement  of  licences  where  there  are  default  payments  or 
the  default  is  corrected,  as  the  case  may  be.  The  section  currently  deals  with  the  defauh 
of  payment  of  fines  only. 

SECTION  6.    The  amendments  update  references  to  the  Criminal  Code  (Canada). 

SECTION  7.  The  provision  is  recast  to  limit  the  officer's  authority  to  stop  a  vehicle  for 
a  brake  inspection  to  those  cases  where  there  is  reason  to  believe  that  there  is  a  contra- 
vention of  the  regulations. 

SECTION  8.  Clause  48  (1)  (b)  of  the  Act  requires  every  motor  vehicle  other  than  a 
motorcycle  to  be  equipped  with  mirrors. 

SECTION  9.  Section  94  deals  with  the  use  of  lights  on  overhanging  loads.  The  amend- 
ment requires  the  lights  to  be  used  half  an  hour  before  sunset  and  until  half  an  hour 
after  sunrise  in  line  with  other  recent  changes  to  the  Act. 

SECTIONS  10  and  11.  Subsections  109  (2)  and  147  (2)  of  the  Act  are  each  recast  and 
split  into  two  subsections  to  clarify  the  intent. 

SECTION  12.  Subsection  184  (1)  provides  for  the  reporting  to  the  Registrar  of  certain 
convictions.  The  new  provision  extends  this. 

SECTION  13.  Section  192  of  the  Act  currently  provides  for  the  impounding  of  motor 
vehicles  under  specified  circumstances.  The  provision  is  recast  to  update  references  to  the 
Criminal  Code  (Canada),  to  broaden  the  classes  of  persons  who  may  apply  for  the 
release  of  a  vehicle  and  to  provide  an  expanded  mechanism  for  dealing  with  vehicles 
impounded. 

SECTION  14.  The  new  provision  provides  for  service  to  be  made  on  a  driver  of  a  com- 
mercial motor  vehicle  instead  of  the  owner  in  the  situations  specified. 
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An  Act  to  amend  the  Highway  Traffic  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. — (1)  Subsection  7  (3c)  of  the  Highway  Traffic  Act,  being 
chapter  198  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  re-en- 
acted by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  2,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(3c)  Validation  of  a  permit  may  be  refused  where  the  per-  Wem 
mit  holder  is  in  default  of  payment  of  a  fine  imposed  for  a 
parking  infraction. 

(3d)  The  issue  of  a  permit  may  be  refused  where  the  appli-  Refusal 
cant  is  in  default  of  payment  of  a  fine  imposed  for  a  parking 
infraction. 

(3e)  Where  the  applicant  for  validation  of  a  permit  is  the  Exception  to 
holder  of  more  than  one  permit,  subsection  (3c)  does  not  *"  ^' 
apply  to  preclude  the  validation  of  a  permit,  the  plate  portion 
of  which  was  not  associated  with  the  vehicle  involved  with  the 
infraction  at  the  time  of  the  infraction. 


(2)  Subsection  7  (11)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(11)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra- 
tion Act,  any  person  who  issues  permits  on  behalf  of  the  Min- 
ister, pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain, 
from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  specified  in  the  agree- 
ment. 


Retaining 
portion 
of  fee 

R.S.O.  1980, 
c.  161 


2. — (1)  Subsection  18  (2)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(2)  The  Minister  may  issue  a  driver's  licence  to  any  person  issuance 
who  meets  the  requirements  of  this  Act  and  the  regulations 
authorizing  the  person  to  drive  on  a  highway. 
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(a)  any  motor  vehicle  within  a  class  or  classes  of  motor 
vehicles; 

(b)  subject  to  any  conditions  or  endorsements;  and 

(c)  for  the  period  of  time, 

prescribed  by  the  regulations  and  set  out  or  referred  to  in  the 
licence. 

(2)  Subsection  18  (2a)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

Retaining  (^2a)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra- 

of  fee"  tion  Act,  any  person  who  issues  licences  on  behalf  of  the  Min- 

R.s.o.  1980,   ister,  pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain, 
^-  ^^^  from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  specified  in  the  agree- 

ment. 

3. — (1)  Subsection  26  (1)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by 
the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  21,  section  4,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

Suspension  n  )  The  driver's  licence  of  a  person  who  is  convicted  of  an 

on  conviction       ~r 

for  certain         Olieuce, 

offences 

RSjC  1970,  (a)    under  section  203,  204  or  219  of  the  Criminal  Code 

(Canada)  committed  by  means  of  a  motor  vehicle,  a 
street  car  or  a  motorized  snow  vehicle; 

(b)  under  section  233,  236,  237  or  239  of  the  Criminal 
Code  (Canada)  committed  while  driving  or  having 
the  care,  charge  or  control  of  a  motor  vehicle  or  a 
motorized  snow  vehicle; 

(c)  under  subsection  238  (5)  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  committed  in  relation  to  the  driving  or 
having  the  care,  charge  or  control  of  a  motor 
vehicle  or  a  motorized  snow  vehicle;  or 

(d)  referred  to  in  a  predecessor  to  this  subsection, 
is  thereupon  and  hereby  suspended  for  a  period  of, 

(e)  upon  the  first  conviction,  six  months; 

(f)  upon  the  first  subsequent  conviction,  one  year;  and 
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(g)  upon  an  additional  subsequent  conviction,  three 
years, 

but  where  an  order  has  been  made  under  section  242  of  the 
Criminal  Code  (Canada)  or,  before  the  26th  day  of  April, 
1976,  under  subsection  238  (1)  of  the  Criminal  Code  (Canada) 
prohibiting  that  person  from  driving  a  motor  vehicle  for  any 
longer  period,  the  licence  shall  remain  suspended  during  such 
longer  period. 

(2)  Subsection  26  (4)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "234,  236  or"  in  the  third  line. 

(3)  Subsections  26  (5)  and  (6)  of  the  said  Act  are  repealed. 

4.  Subsection  27  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "238  (3)"  in  the  second  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"242  (4)". 

5.  Section  29  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

29. — (1)  Where  a  person  is  in  default  of  payment  of  a  fine  ^'"^'^'^^ 

imposed  upon  conviction  for  an  offence  against  this  Act,  the  in  payment 

Public  Vehicles  Act,  the  Public  Commercial  Vehicles  Act  or  oi  fine 

the  regulations  made  under  any  of  them,  an  order  may  be  ^^4^  ^^' 

made  under  subsection  70  (2)  of  the  Provincial  Offences  Act  400 
directing  that, 

(a)  the  person's  driver's  licence  be  suspended;  and 

(b)  no  driver's  licence  be  issued  to  the  person, 
until  the  fine  is  paid. 

(2)  The  Registrar  shall,  ^^  °^ 

^    '  °  '  Registrar 

(a)  on  being  informed  of  an  outstanding  order  referred 
to  in  subsection  (1),  suspend  the  person's  driver's 
licence,  if  it  is  not  already  suspended  under  another 
order  referred  to  in  subsection  (1);  and 

(b)  on  being  informed  that  the  fine  and  any  applicable 
prescribed  administrative  fee  for  the  reinstatement 
of  the  licence  are  paid,  reinstate  the  licence,  unless 
the  Registrar  has  been  informed  that, 

(i)  there  is  another  outstanding  order  referred  to 
in  subsection  (1)  directing  that  the  licence  be 
suspended. 
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(ii)  the    licence    is    suspended   under   any   other 
order  or  under  another  statute,  or 

(iii)  an  applicable  prescribed  administrative  fee  for 
handling  a  dishonoured  cheque,  or  interest  or 
a  penalty  charged  to  the  person  under  subsec- 
tion 5  (2),  is  outstanding. 

Regulations  p)  j^g  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations prescribing  forms  and  procedures  and  respecting  any 
matter  considered  necessary  or  advisable  to  carry  out  effec- 
tively the  intent  and  purpose  of  this  section. 

6, — (1)  Subsection  30a  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  '^234.1"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "238". 

(2)  Subsection  30a  (2)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "234.1"  in  the  second  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "238". 

(3)  Subsection  30a  (3)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "subsection  235  (1)"  in  the  second  line  and  insert- 
ing in  lieu  thereof  "section  238"  and  by  striking  out  "237"  in 
the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "238". 

(4)  Subsection  30a  (4)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "234.1  or  235"  in  the  second  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "238". 


7.  Subsection  46  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Inspection  (5)  Any  police  officer  or  any  officer  appointed  for  carrying 

out  the  provisions  of  this  Act  who  has  reason  to  believe  that 
the  brakes  or  braking  systems  on  any  vehicle  on  the  highway 
do  not  conform  to  the  regulations  made  under  this  section 
may  at  any  time  inspect  or  cause  an  inspection  to  be  made  of 
the  brakes  or  braking  systems  of  the  vehicle  and  may,  if  the 
brakes  or  braking  systems  do  not  conform  to  the  regulations, 
require  the  driver  of  the  vehicle  to  take  immediate  steps  to 
bring  the  brakes  or  braking  systems  into  compliance  with  the 
regulations. 

8.  Section  48  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 
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(la)  On  and  after  the   1st  day  of  January,   1986,  clause  Exception 
(1)  (b)  applies  to  all  motorcycles  except  those  manufactured  in 
or  imported  into  Canada  before  the  1st  day  of  January,  1971. 

9.  Subsection  94  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "after  sunset  to  one-half  hour  before  sunrise"  in  the  fifth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  '*  before  sunset  to  one-half 
hour  after  sunrise". 

10.  Subsection  109  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2)  The  council  of  a  municipality  and  the  trustees  of  a  R^'e  of 
police  village  may,  for  motor  vehicles  driven  on  a  highway  or  bÇ^faw'''' 
portion  of  a  highway  under  its  jurisdiction,  by  by-law  pre- 
scribe a  rate  of  speed  different  from  the  rate  set  out  in  subsec- 
tion (1). 

(2a)  The  rate  of  speed  prescribed  under  subsection  (2)  shall  Wem 
be  40,  50,  60,  70,  80,  90  or  100  kilometres  per  hour. 

11.  Subsection  147  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a  road-  where 
way  within  a  city,  town  or  village.  does 

not  apply 

(2a)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a  w^m 
roadway  within  a  township,  county  or  police  village  in  respect 
of  which  there  is  a  by-law  prohibiting  or  regulating  parking, 
standing  and  stopping. 

12. — (1)  Section  184  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
St.'itutes  of  Ontario,  1984,  chapter  61,  section  7,  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following  subsections: 

(la)  A  judge,  provincial  judge  or  justice  of  the  peace  who  '«^^m 
makes  a  conviction  for  a  prescribed  offence  or  an  offence 
under  a  prescribed  Act  of  the  Legislature  or  the  Parliament  of 
Canada  or  a  regulation  or  order  made  under  such  prescribed 
Act  or  the  clerk  of  the  court  in  which  the  conviction  is  made 
shall  forthwith  certify  the  conviction  to  the  Registrar  setting 
out  the  name  and  address  of  the  person  convicted,  the  date 
the  offence  was  committed,  the  provision  contravened  and 
such  other  information  as  is  prescribed. 

(lb)  The    Minister    may    make     regulations    prescribing  Regulations 
offences  and  Acts  and  information  to  be  certified  for  the  pur- 
pose of  subsection  (la). 
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Impounding 
motor 
vehicles 
R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


(2)  Subsection  184  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "234,  236  or"  in  the  fourth  line. 

13.  Section  192  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1981,  chapter  48,  section  21,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

192. — (1)  In  conjunction  with  a  conviction  under  section 
30,  33  or  35  of  this  Act  or  section  237,  238  or  239  of  the  Crim- 
inal Code  (Canada)  or  with  a  second  conviction  under  section 
236  of  the  Criminal  Code  (Canada),  an  order  may  issue  that 
the  motor  vehicle  driven  by  or  under  the  care,  charge  or  con- 
trol of  the  person  convicted  at  the  time  of  the  commission  of 
the  offence  or  second  offence,  as  the  case  may  be,  shall  be 
seized,  impounded  and  taken  into  custody  of  the  law  for  three 
months,  subject  to  such  conditions  and  in  such  manner  as  set 
out  in  the  order. 


Interpretation  (2)  For  the  purposc  of  subscction  (1),  a  conviction  under 
section  236  of  the  Criminal  Code  (Canada)  that  occurs  after  a 
conviction  under  any  section  referred  to  in  subsection  (1)  shall 
be  considered  as  a  second  conviction  under  section  236  of  the 
Criminal  Code  (Canada). 


Notice  to 
be  given 


(3)  Where  a  conviction  referred  to  in  subsection  (1)  results 
because  the  accused  pleads  guilty,  the  order  referred  to  in 
subsection  (1)  shall  not  be  issued  unless  the  person  has  been 
given  notice, 

(a)  by  a  printed  or  written  statement  upon  or  accompa- 
nying the  summons;  or 

(b)  orally  by  the   court   before  the  plea  of  guilty  is 
accepted, 

in  the  following  form  or  to  the  like  effect: 

"The  Highway  Traffic  Act  provides  that 
upon  conviction  of  the  offence  with  which 
you  are  charged,  in  the  circumstances 
indicated  therein,  an  order  may  be  issued 
that  the  motor  vehicle  driven  by  you  or 
under  your  care,  charge  or  control  at  the 
time  of  the  commission  of  the  offence  shall 
be  seized,  impounded  and  taken  into  the 
custody  of  the  law". 


w^Ç"  (4)  An  order  shall  not  be  issued  under  subsection  (1)  in 

vciiiclc 

not  to  be  rcspect  of  a  motor  vehicle  that  is  not  owned  or  held  under  a 

impounded  lease  that  has  less  than  three  months  to  run  by  the  person 
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convicted  unless  the  person  convicted  is  the  principal  driver 
thereof  and,  if  there  is  a  lease  of  the  vehicle,  the  lease  has 
more  than  three  months  to  run. 


(5)  Before  an  order  is  issued  under  subsection  (1),  an 
opportunity  shall  be  given  to  any  person  who  has  an  interest 
in  the  motor  vehicle  or  is  a  dependant  of  or  a  family  member 
residing  with  the  person  convicted  to  state  why  the  order 
should  not  issue. 


Opportunity 
to  be  heard 


(6)  Where  representation  is  made  under  subsection  (5),  the  Undue 
court  shall  not  issue  the  order  if  the  court  is  of  the  opinion    ^^  *  ''' 
that  undue  hardship  will  result  thereby. 

(7)  Where  an  order  has  been  issued  under  subsection  (1),  change 
any  person  referred  to  in  subsection  (5)  may  apply  to  the 
court  for  an  amendment  to  or  revocation  of  the  order. 

(8)  The  court,  pursuant  to  an  application  under  subsection  ^^sis  for 
(7),  may  amend  or  revoke  an  order  that  is  the  subject-matter  ^  ^"^^ 
of  the  application  where  there  is  a  relevant  change  in  circum- 
stances since  the  order  was  made  or  information  is  brought 

out  that  was  not  disclosed  before  the  order  was  made. 

(9)  All  costs  and  charges  for  the  care  and  storage  of  a  ^ien 
motor  vehicle  impounded  under  subsection  (1)  are  a  lien  upon 

the  vehicle. 

(10)  A  motor  vehicle  that  is  subject  to  a  lien  under  subsec-  ^^^^ 
tion  (9)  may  be  retained  in  the  custody  of  the  law  so  long  as  °   '  " 
the  lien  remains  unpaid  or  until  the  motor  vehicle  is  sold  by 
public  auction. 

(11)  Before  a  motor  vehicle  is  sold  under  subsection  (10),  a  '^ot'oe 
reasonable  effort  shall  be  made  to  give  the  owner  two  weeks 
notice  of  the  sale  if  the  owner  can  be  ascertained. 


14.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 

194a. — (1)  In  respect  of  an  offence  under  this  Act,  the  f^^^^"'P''°" 
Public    Commercial    Vehicles    Act,     Public    Vehicles    Act,  r.s.o.  i980. 
Compulsory  Automobile  Insurance  Act,  Fuel  Tax  Act,  1981  or  c.  400 
the  Dangerous  Goods  Transportation  Act,  1981  that  involves  a  ^^4^7/42?,' 
commercial  motor  vehicle,  delivery  of  the  offence  notice  or  83 
summons  to  the  driver  of  the  vehicle  shall  be  deemed  to  be  i98i.  cc.  59, 
service  on  the  owner  of  the  vehicle  for  the  purpose  of  section 
3  or  27  of  the  Provincial  Offences  Act  unless,  at  the  time  of 
the  offence,  the  vehicle  was  in  the  possession  of  the  driver 
without  the  owner's  consent. 
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Idem 


(2)  Section  91  g  of  the  Provincial  Offences  Act  does  not 
apply  to  a  report  or  certificate  made  under  section  28  or  184 
of  this  Act. 


Commence- 
ment 


15. — (1)  This  Act,  except  sections  3,  4  and  6,  subsection 
12  (2)  and  section  13,  comes  into  force  on  the  day  it  receives 
Royal  Assent. 


Idem 


(2)  Sections  3,  4  and  6,  subsection  12  (2)  and  section  13 
come  into  force  on  a  day  to  be  named  by  proclamation  of  the 
Lieutenant  Governor. 


Short  title 


16.  The   short   title   of  this   Act   is   the  Highway   Traffic 
Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

SECTION  1. — Subsection  1.  Subsection  7  (3c)  of  the  Act  currently  provides  that  an 
order  may  be  made  directing  that  the  permit  of  a  person  in  default  of  a  payment  of  a 
fine  not  be  renewed  until  the  fine  is  paid.  Subsections  7  (3c),  (3d)  and  (3e)  are  recast  to 
reflect  the  new  plate  to  owner  concept. 

Subsection  2.  The  provision  is  recast  to  clarify  that  no  conflict  with  the  Financial 
Administration  Act  is  intended. 

SECTION  2.  Subsections  18  (2)  and  (2a)  of  the  Act  are  recast  to  remove  the  reference 
to  persons  issuing  licences  on  a  temporary  basis.  The  comment  for  subsection  1  (2)  of  the 
Bill  applies  to  the  new  subsection  18  (2a)  of  the  Act. 

SECTION  3.  Subsection  26  (1)  of  the  Act  is  recast  to  update  references  to  the  Criminal 
Code  (Canada)  and  to  make  the  provision  easier  to  understand.  It  also  increases  the  sus- 
pension periods  for  impaired  driving  offences  as  agreed  to  by  the  Canadian  Conference 
of  Motor  Transport  Administrators  (CCMTA).  The  amendment  to  subsection  26  (4) 
updates  references  to  the  Criminal  Code  (Canada).  Subsections  3  (3)  and  (4)  of  the  Bill 
are  intended  for  purposes  of  clarifying  the  intent  of  the  Act. 

SECTION  4.  The  suspension  period  for  driving  while  one's  licence  is  suspended  is 
increased. 

SECTION  5.  Section  29  of  the  Act  is  recast  to  set  out  the  duties  of  the  Registrar  in 
respect  of  suspension  and  reinstatement  of  licences  where  there  are  default  payments  or 
the  default  is  corrected,  as  the  case  may  be.  The  section  currently  deals  with  the  default 
of  payment  of  fines  only. 

SECTION  6.    The  amendments  update  references  to  the  Criminal  Code  (Canada). 

SECTION  7.  The  provision  is  recast  to  limit  the  officer's  authority  to  stop  a  vehicle  for 
a  brake  inspection  to  those  cases  where  there  is  reason  to  believe  that  there  is  a  contra- 
vention of  the  regulations. 

SECTION  8.  Clause  48  (1)  (b)  of  the  Act  requires  every  motor  vehicle  other  than  a 
motorcycle  to  be  equipped  with  mirrors. 

SECTION  9.  Section  94  deals  with  the  use  of  lights  on  overhanging  loads.  The  amend- 
ment requires  the  lights  to  be  used  half  an  hour  before  sunset  and  until  half  an  hour 
after  sunrise  in  line  with  other  recent  changes  to  the  Act. 

SECTIONS  10  and  11.  Subsections  109  (2)  and  147  (2)  of  the  Act  are  each  recast  and 
split  into  two  subsections  to  clarify  the  intent. 

SECTION  12.  Subsection  184  (1)  provides  for  the  reporting  to  the  Registrar  of  certain 
convictions.  The  new  provision  extends  this. 

SECTION  12a.    The  amendment  updates  an  internal  reference. 

SECTION  13.  Section  192  of  the  Act  currently  provides  for  the  impounding  of  motor 
vehicles  under  specified  circumstances.  The  provision  is  recast  to  update  references  to  the 
Criminal  Code  (Canada),  to  broaden  the  classes  of  persons  who  may  apply  for  the 
release  of  a  vehicle  and  to  provide  an  expanded  mechanism  for  dealing  with  vehicles 
impounded. 

SECTION  14.  The  new  provision  provides  for  service  to  be  made  on  a  driver  of  a  com- 
mercial motor  vehicle  instead  of  the  owner  in  the  situations  specified. 
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An  Act  to  amend  the  Highway  Traffic  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. — (1)  Subsection  7  (3c)  of  the  Highway  Traffic  Acr,  being 
chapter  198  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  re-en- 
acted by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  2,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(3c)  Where  a  permit  holder  is  in  default  of  payment  of  a 
fine  imposed  for  a  parking  infraction,  an  order  may  be  made 
under  subsection  70  (2)  of  the  Provincial  Offences  Act  direct- 
ing that, 

(a)  validation  of  that  person's  permit;  and 

(b)  issuance  of  a  new  permit  to  that  person, 
may  be  refused  until  the  fine  is  paid. 


No  permit 
validation 
when  fines 
unpaid 
R.S.O.  1980, 
c.  400 


(3d)  Where  a  person  who  is  not  a  permit  holder  is  in  No  ij"™* 
defauh  of  a  payment  of  a  fine  imposed  for  a  parking  infrac-  when  fines 
tion,  an  order  may  be  made  under  subsection  70  (2)  of  the  ""pa'd 
Provincial  Offences  Act  directing  that  the  issuance  of  a  permit 
may  be  refused  to  that  person  until  the  fine  is  paid. 

(3e)  An  order  permitted  by  subsection  (3c)  does  not  apply  ^"^^pJ^?  '° 
to  preclude  the  holder  of  more  than  one  permit  from  receiving 
validation  of  a  permit,  the  plate  portion  of  which  was  not 
associated  with  the  vehicle  involved  with  the  infraction  at  the 
time  of  the  infraction.  ^^^ 

(2)  Subsection  7  (11)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(11)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra-  Retaining 

•  T-  Li-irrLmif         portion 

tion  Act,  any  person  who  issues  permits  on  behalf  or  the  Mm-  of  fee 
ister,  pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain,  r.s.o.  i980. 

c.  161 
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from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  approved  bv  the  Minister 
from  time  to  time. 


Issuance 
of  licence 


Retaining 
portion 
of  fee 

R.S.O.  1980, 
c.  161 


2. — (1)  Subsection  18  (2)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(2)  The  Minister  may  issue  a  driver's  licence  to  any  person 
who  meets  the  requirements  of  this  Act  and  the  regulations 
authorizing  the  person  to  drive  on  a  highway, 

(a)  any  motor  vehicle  within  a  class  or  classes  of  motor 
vehicles; 

(b)  subject  to  any  conditions  or  endorsements;  and 

(c)  for  the  period  of  time, 

prescribed  by  the  regulations  and  set  out  or  referred  to  in  the 
licence. 

(2)  Subsection  18  (2a)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2a)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra- 
tion Act,  any  person  who  issues  licences  on  behalf  of  the  Min- 
ister, pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain, 
from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  approved  bv  the  Minister 
from  time  to  time. 


Suspension 
on  conviction 
for  certain 
offences 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


R.S.O.  1980, 
c.  301 


3. — (1)  Subsection  26  (1)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by 
the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  21,  section  4,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  The  driver's  licence  of  a  person  who  is  convicted  of  an 
offence, 

(a)  under  section  203,  204  or  219  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  committed  by  means  of  a  motor  vehicle  or 
a  street  car  within  the  meaning  of  this  Act  or  a 
motorized  snow  vehicle  within  the  meaning  of  the 
Motorized  Snow  Vehicles  Act; 

(b)  under  section  233,  236,  237  or  239  of  the  Criminal 
Code  (Canada)  committed  while  driving  or  having 
the  care,  charge  or  control  of  a  motor  vehicle  within 
the  meaning  of  this  Act  or  a  motorized  snow  vehicle 
within  the  meaning  of  the  Motorized  Snow  Vehicles 
Act; 
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(c)  under  subsection  238  (5)  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  committed  in  relation  to  the  driving  or 
having  the  care,  charge  or  control  of  a  motor 
vehicle  within  the  meaning  of  this  Act  or  a  motor- 
ized snow  vehicle  within  the  meaning  of  the 
Motorized  Snow  Vehicles  Act;  or 

(d)  referred  to  in  a  predecessor  to  this  subsection, 
is  thereupon  suspended  for  a  period  of, 

(e)  upon  the  first  conviction,  one  year; 

(f)  upon  the  first  subsequent  conviction,  two  years;  and 

(g)  upon  an  additional  subsequent  conviction,  three 
years.  ^^t- 

(2)  Subsection  26  (4)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "234,  236  or"  in  the  third  line. 

(3)  The  periods  of  suspension  provided  for  in  subsection 
26  (1)  of  the  said  Act  before  its  re-enactment  by  this  Act  con- 
tinue to  apply  with  respect  to  convictions  for  offences  commit- 
ted before  section  3  of  this  Act  comes  into  force. 

(4)  \o  person  whose  licence  is  or  was  suspended  under  sub- 
section 26  (1)  of  the  said  Act  or  a  predecessor  thereof  has  a 
cause  of  action  against  the  Registrar  of  Motor  Vehicles  or  Her 
Majesty  the  Queen  in  right  of  Ontario  for  any  misapplication 
of,  or  misadvice  about,  the  suspension  period  under  the  said 
subsection  26  (1)  or  a  predecessor  thereof. 

4.  Subsection  27  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  The  driver's  licence  of  a  person  who  is  convicted  of  an  sus^nsion 
offence  under  subsection  242  (4)  of  the  Criminal  Code  (Cana-  whiie"dîs"- 
da)  is  thereupon  suspended  for  a  period  of,  qualified 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 

(a)  upon  the  first  conviction,  one  year;  and 

(b)  upon  a  subsequent  conviction,  two  years, 

in  addition  to  any  other  period  for  which  the  licence  is  sus- 
pended and  consecutively  thereto. 

(la)  In  determining  whether  a  conviction  is  a  subsequent  JJ^Jf/'^J^"^ 
conviction  for  the  purposes  of  subsection  (1),  the  only  ques-  conviction 
tion  to  be  considered  is  the  sequence  of  convictions  and  no 
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consideration  shall  be  given  to  the  sequence  of  commission  of 
offences  or  whether  any  offence  occurred  before  or  after  any 
conviction. 


Five-year 
limitation 


(lb)  Clause  (1)  (b)  does  not  apply  when  the  subsequent 
conviction  is  more  than  five  years  after  the  previous  convic- 
tion. 


4a.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 


Suspension 
while  pro- 
hibited from 
driving 
R.S.C.  1970, 
c.  C-34 
R.S.O.  1980, 
c.  301 


27a. — (1)  Where  the  licence  of  a  person  who  is  subject  to 
an  order  made  under  section  242  of  the  Criminal  Code  (Cana- 
da), if  the  order  is  the  result  of  an  offence  committed  while 
operating  a  motor  vehicle  within  the  meaning  of  this  Act  or  a 
motorized  snow  vehicle  within  the  meaning  of  the  Motorized 
Snow  Vehicles  Act,  is  suspended  under  subsection  26  (1)  or 
under  subsection  27  (1),  the  licence  shall  remain  suspended 
during  the  period  of  prohibition  set  out  in  the  order  notwith- 
standing the  expiration  of  any  other  period  of  suspension. 


Expanded 
meaning 
of  order 
R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  "an  order  made 
under  section  242  of  the  Criminal  Code  (Canada)"  includes  an 
order  made  under  subsection  238  (1)  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  before  the  26th  day  of  April,  1976. 


4b.  The  said  Act  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 


Increased 
suspension 
time 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


27b. — (1)  Where  an  order  is  made  under  section  242  of 
the  Criminal  Code  (Canada)  or  under  subsection  26  (3)  of  this 
Act  and  the  court  or  judge,  when  sentencing  the  offender  or 
making  the  conviction,  orders  the  imprisonment  of  the 
offender  and  that  the  period  of  prohibition  or  suspension,  as 
the  case  may  be,  shall  start  to  run  on  the  termination  of  the 
imprisonment,  the  suspension  imposed  by  subsection  26  (1)  of 
this  Act  is  thereupon  increased  by  the  period  of  imprison- 
ment. 


Modification 
to  increased 
suspension 


(2)  Where  the  period  of  imprisonment  referred  to  in  sub- 
section (1)  is  less  than  that  ordered  by  the  court  or  judge,  the 
length  of  the  increased  suspension  imposed  by  subsection  (1) 
shall,  upon  the  application  of  the  offender,  be  reduced  by  a 
period  equal  to  that  by  which  the  period  of  imprisonment  was 
reduced.  -i^ 


5.  Section  29  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 
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29. — (1)  Where  a  person  is  in  default  of  payment  of  a  fine  Suspension 
imposed  upon  conviction  for  an  offence  against  this  Act,  the  inVaymïm 
Public  Vehicles  Act,  the  Public  Commercial  Vehicles  Act  or  of  fine 
the  regulations  made  under  any  of  them,  an  order  may  be  ^^Ss  '^' 
made  under  subsection  70  (2)  of  the  Provincial  Offences  Act  m 
directing  that, 

(a)  the  person's  driver's  licence  be  suspended;  and 

(b)  no  driver's  licence  be  issued  to  the  person, 
until  the  fine  is  paid. 

(2)  The  Registrar  shall.  Duty  of 

Registrar 

(a)  on  being  informed  of  an  outstanding  order  referred 
to  in  subsection  (1),  suspend  the  person's  driver's 
licence,  if  it  is  not  already  suspended  under  another 
order  referred  to  in  subsection  (1);  and 

(b)  on  being  informed  that  the  fine  and  any  applicable 
prescribed  administrative  fee  for  the  reinstatement 
of  the  licence  are  paid,  reinstate  the  licence,  unless 
the  Registrar  has  been  informed  that, 

(i)  there  is  another  outstanding  order  referred  to 
in  subsection  (1)  directing  that  the  licence  be 
suspended, 

(ii)  the  licence  is  suspended  under  any  other 
order  or  under  another  statute,  or 

(iii)  an  applicable  prescribed  administrative  fee  for 
handling  a  dishonoured  cheque,  or  interest  or 
a  penalty  charged  to  the  person  under  subsec- 
tion 5  (2),  is  outstanding. 

(3)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu-  Regulations 
lations  prescribing  forms  and  procedures  and  respecting  any 
matter  considered  necessary  or  advisable  to  carry  out  effec- 
tively the  intent  and  purpose  of  this  section. 

6. — (1)  Subsection  30a  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  ''234.1"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  '*238". 

(2)  Subsection  30a  (2)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
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striking  out  *' 234.1*'  in  the  second  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  *'238". 

(3)  Subsection  30a  (3)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  ^^subsection  235  (1)''  in  the  second  line  and  insert- 
ing in  lieu  thereof  "section  238"  and  by  striking  out  "237"  in 
the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "238". 

(4)  Subsection  30a  (4)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "234.1  or  235"  in  the  second  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "238". 

7.  Subsection  46  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Inspection  (5)  ^^y  policc  officer  or  any  officer  appointed  for  carrying 

out  the  provisions  of  this  Act  who  has  reason  to  believe  that 
the  brakes  or  braking  systems  on  any  vehicle  on  the  highway 
do  not  conform  to  the  regulations  made  under  this  section 
may  at  any  time  inspect  or  cause  an  inspection  to  be  made  of 
the  brakes  or  braking  systems  of  the  vehicle  and  may,  if  the 
brakes  or  braking  systems  do  not  conform  to  the  regulations, 
require  the  driver  of  the  vehicle  to  take  immediate  steps  to 
bring  the  brakes  or  braking  systems  into  compliance  with  the 
regulations. 

8.  Section  48  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

Exception  (1^)  On  and  after  the  1st  day  of  January,  1986,  clause 

(1)  (b)  applies  to  all  motorcycles  except  those  manufactured  in 
or  imported  into  Canada  before  the  1st  day  of  January,  1971. 

9.  Subsection  94  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "after  sunset  to  one- half  hour  before  sunrise"  in  the  fifth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  "before  sunset  to  one-half 
hour  after  sunrise". 

10.  Subsection  109  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

^^^^.°[  (2)  The  council  of  a  municipality  and  the  trustees  of  a 

by-law  ^  police  village  may,  for  motor  vehicles  driven  on  a  highway  or 
portion  of  a  highway  under  its  jurisdiction,  by  by-law  pre- 
scribe a  rate  of  speed  different  from  the  rate  set  out  in  subsec- 
tion (1). 
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(2a)  The  rate  of  speed  prescribed  under  subsection  (2)  shall  '<*«•" 
be  40,  50,  60,  70,  80,  90  or  100  kilometres  per  hour. 

11.  Subsection  147  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a  road-  wjjfre 
way  within  a  city,  town  or  village. 


subs.  (1) 
does 
not  apply 


(2a)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a  •d^'" 
roadway  within  a  township,  county  or  police  village  in  respect 
of  which  there  is  a  by-law  prohibiting  or  regulating  parking, 
standing  and  stopping. 

12. — (1)  Section  184  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  61,  section  7,  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following  subsections: 

(la)  A  judge,  provincial  judge  or  justice  of  the  peace  who  '^i^'" 
makes  a  conviction  for  a  prescribed  offence  or  an  offence 
under  a  prescribed  Act  of  the  Legislature  or  the  Parliament  of 
Canada  or  a  regulation  or  order  made  under  such  prescribed 
Act  or  the  clerk  of  the  court  in  which  the  conviction  is  made 
shall  forthwith  certify  the  conviction  to  the  Registrar  setting 
out  the  name  and  address  of  the  person  convicted,  the  date 
the  offence  was  committed,  the  provision  contravened  and 
such  other  information  as  is  prescribed. 

(lb)  The     Minister    may     make     regulations    prescribing  Regulations 
offences  and  Acts  and  information  to  be  certified  for  the  pur- 
pose of  subsection  (la). 

(2)  Subsection  184  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  ''234,  236  or''  in  the  fourth  line. 


12a.  Subsection  191  (1)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  47,  is  further 
amended  by  striking  out  ''section  35"  in  the  second  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  "sections  27  and  35".  '^^^ 

13.  Section  192  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1981,  chapter  48,  section  21,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

192. — (1)  In  conjunction  with  a  conviction  under  section  impounding 
30,  33  or  35  of  this  Act  or  section  237,  238  or  239  of  the  Crim-  I"eh.cies 


inal  Code  (Canada)  or  with  a  second  conviction  under  section 
236  of  the  Criminal  Code  (Canada),  an  order  may  issue  that 
the  motor  vehicle  driven  by  or  under  the  care,  charge  or  con- 
trol of  the  person  convicted  at  the  time  of  the  commission  of 


R.S.C.  1970. 
c.  C-34 
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the  offence  or  second  offence,  as  the  case  may  be,  shall  be 
seized,  impounded  and  taken  into  custody  of  the  law  for  three 
months,  subject  to  such  conditions  and  in  such  manner  as  set 
out  in  the  order. 


Interpretation  (2)  For  the  purpose  of  subscction  (1),  a  conviction  under 
section  236  of  the  Criminal  Code  (Canada)  that  occurs  after  a 
conviction  under  any  section  referred  to  in  subsection  (1)  shall 
be  considered  as  a  second  conviction  under  section  236  of  the 
Criminal  Code  (Canada). 


Notice  to 
be  given 


When 
vehicle 
not  to  be 
impounded 


(3)  Where  a  conviction  referred  to  in  subsection  (1)  results 
because  the  accused  pleads  guihy,  the  order  referred  to  in 
subsection  (1)  shall  not  be  issued  unless  the  person  has  been 
given  notice, 

(a)  by  a  printed  or  written  statement  upon  or  accompa- 
nying the  summons;  or 

(b)  orally  by  the  court  before  the  plea  of  guilty  is 
accepted, 

in  the  following  form  or  to  the  like  effect: 

"The  Highway  Traffic  Act  provides  that 
upon  conviction  of  the  offence  with  which 
you  are  charged,  in  the  circumstances 
indicated  therein,  an  order  may  be  issued 
that  the  motor  vehicle  driven  by  you  or 
under  your  care,  charge  or  control  at  the 
time  of  the  commission  of  the  offence  shall 
be  seized,  impounded  and  taken  into  the 
custody  of  the  law". 

(4)  An  order  shall  not  be  issued  under  subsection  (1)  in 
respect  of  a  motor  vehicle  that  is  not  owned  or  held  under  a 
lease  that  has  less  than  three  months  to  run  by  the  person 
convicted  unless  the  person  convicted  is  the  principal  driver 
thereof  and,  if  there  is  a  lease  of  the  vehicle,  the  lease  has 
more  than  three  months  to  run. 


Opportunity 
to  be  heard 


(5)  Before  an  order  is  issued  under  subsection  (1),  an 
opportunity  shall  be  given  to  any  person  who  has  an  interest 
in  the  motor  vehicle  or  is  a  dependant  of  or  a  family  member 
residing  with  the  person  convicted  to  state  why  the  order 
should  not  issue. 


Undue 
hardship 


(6)  Where  representation  is  made  under  subsection  (5),  the 
court  shall  not  issue  the  order  if  the  court  is  of  the  opinion 
that  undue  hardship  will  result  thereby. 
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(7)  Where  an  order  has  been  issued  under  subsection  (1),  Change 
any  person  referred  to  in  subsection  (5)  may  apply  to  the  '"  "''^^ 
court  for  an  amendment  to  or  revocation  of  the  order. 

(8)  The  court,  pursuant  to  an  application  under  subsection  Basis  for 
(7),  may  amend  or  revoke  an  order  that  is  the  subject-matter  '^^^"^^ 
of  the  application  where  there  is  a  relevant  change  in  circum- 
stances since  the  order  was  made  or  information  is  brought 

out  that  was  not  disclosed  before  the  order  was  made. 

(9)  All  costs  and  charges  for  the  care  and  storage  of  a  Lien 
motor  vehicle  impounded  under  subsection  (1)  are  a  lien  upon 
the  vehicle. 

(10)  A  motor  vehicle  that  is  subject  to  a  lien  under  subsec-  Effect 
tion  (9)  may  be  retained  in  the  custody  of  the  law  so  long  as  °^  ''^" 
the  lien  remains  unpaid  or  until  the  motor  vehicle  is  sold  by 
public  auction. 

(11)  Before  a  motor  vehicle  is  sold  under  subsection  (10),  a  Notice 
reasonable  effort  shall  be  made  to  give  the  owner  two  weeks  °  ^ 
notice  of  the  sale  if  the  owner  can  be  ascertained. 

(12)  For  the  purposes  of  this  section,  "court"  means  a  Definition 
judge  or  provincial  judge.  -^' 

14.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 


194a. — (1)  In  respect  of  an  offence  under  this  Act,  the  pemption 
Public    Commercial    Vehicles    Act,     Public    Vehicles    Act,  r.s.o.  i980. 
Compulsory  Automobile  Insurance  Act,  Fuel  Tax  Act,  1981  or  c  400 
the  Dangerous  Goods  Transportation  Act,  1981  that  involves  a  ^^^  *^' 
commercial  motor  vehicle,  delivery  of  the  offence  notice  or  83 
summons  to  the  driver  of  the  vehicle  shall  be  deemed  to  be  i98i.cc.  59, 
service  on  the  owner  of  the  vehicle  for  the  purpose  of  Part  I 
of  the  Provincial  Offences  Act  unless,  at  the  time  of  the 
offence,  the  vehicle  was  in  the  possession  of  the  driver  with- 
out the  owner's  consent. 


69 


(2)  Section  91g  of  the  Provincial  Offences  Act  does  not  '<^em 
apply  to  a  report  or  certificate  made  under  section  28  or  184 
of  this  Act. 

15. — (1)  This  Act,  except  sections  8  and  14,  conies  into  ^"™*"*** 
force  on  the  day  it  receives  Royal  Assent. 

(2)  Section  8  comes  into  force  on  the  2nd  day  of  June,  1986.     "«•" 
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Idem 


(3)  Section  14  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor.  -^It- 


Short  title 


16.  The   short   title   of  this   Act   is   the  Highway   Traffic 
Amendment  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the  Highway  Traffic  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. — (1)  Subsection  7  (3c)  of  the  Highway  Traffic  Act^  being 
chapter  198  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  as  re- 
enacted  by  the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  2, 
is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(3c)  Where  a  permit  holder  is  in  default  of  payment  of  a  No  permit 

vâliQâtion 

fine  imposed  for  a  parking  infraction,  an  order  may  be  made  when  fines 
under  subsection  70  (2)  of  the  Provincial  Offences  Act  direct-  ""paid 
ing  that. 


R.S.O.  1980, 
c.  400 


(a)  validation  of  that  person's  permit;  and 

(b)  issuance  of  a  new  permit  to  that  person, 

may  be  refused  until  the  fine  is  paid. 

(3d)  Where  a  person  who  is  not  a  permit  holder  is  in 
default  of  a  payment  of  a  fine  imposed  for  a  parking  infrac- 
tion, an  order  may  be  made  under  subsection  70  (2)  of  the 
Provincial  Offences  Act  directing  that  the  issuance  of  a  permit 
may  be  refused  to  that  person  until  the  fine  is  paid. 


(3e)  An  order  permitted  by  subsection  (3c)  does  not  apply  fj|JPf^°"  '° 
to  preclude  the  holder  of  more  than  one  permit  from  receiving 
validation  of  a  permit,  the  plate  portion  of  which  was  not 
associated  with  the  vehicle  involved  with  the  infraction  at  the 
time  of  the  infraction. 


No  permit 
issued 
when  fines 
unpaid 


(2)  Subsection  7  (11)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(11)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra-  ^^^jjj"» 
tion  Act,  any  person  who  issues  permits  on  behalf  of  the  Min-  of  fee 
ister,  pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain,  r.s.o.  i980. 
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Issuance 
of  licence 


from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  approved  by  the  Minister 
from  time  to  time. 

2. — (1)  Subsection  18  (2)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(2)  The  Minister  may  issue  a  driver's  licence  to  any  person 
who  meets  the  requirements  of  this  Act  and  the  regulations 
authorizing  the  person  to  drive  on  a  highway, 

(a)  any  motor  vehicle  within  a  class  or  classes  of  motor 
vehicles; 

(b)  subject  to  any  conditions  or  endorsements;  and 

(c)  for  the  period  of  time, 

prescribed  by  the  regulations  and  set  out  or  referred  to  in  the 
licence. 


Retaining 
portion 
of  fee 

R.S.O.  1980, 
c.  161 


(2)  Subsection  18  (2a)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  7,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(2a)  Notwithstanding  section  2  of  the  Financial  Administra- 
tion Act,  any  person  who  issues  licences  on  behalf  of  the  Min- 
ister, pursuant  to  an  agreement  with  the  Minister,  may  retain, 
from  the  fee  paid,  such  amount  as  is  approved  by  the  Minister 
from  time  to  time. 


Suspension 
on  conviction 
for  certain 
offences 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


R.S.O.  1980, 
c.  301 


3. — (1)  Subsection  26  (1)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by 
the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  21,  section  4,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  The  driver's  licence  of  a  person  who  is  convicted  of  an 
offence, 

(a)  under  section  203,  204  or  219  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  committed  by  means  of  a  motor  vehicle  or 
a  street  car  within  the  meaning  of  this  Act  or  a 
motorized  snow  vehicle  within  the  meaning  of  the 
Motorized  Snow  Vehicles  Act; 

(b)  under  section  233,  236,  237  or  239  of  the  Criminal 
Code  (Canada)  committed  while  driving  or  having 
the  care,  charge  or  control  of  a  motor  vehicle  within 
the  meaning  of  this  Act  or  a  motorized  snow  vehicle 
within  the  meaning  of  the  Motorized  Snow  Vehicles 
Act; 
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(c)  under  subsection  238  (5)  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  committed  in  relation  to  the  driving  or 
having  the  care,  charge  or  control  of  a  motor 
vehicle  within  the  meaning  of  this  Act  or  a  motor- 
ized snow  vehicle  within  the  meaning  of  the 
Motorized  Snow  Vehicles  Act;  or 

(d)  referred  to  in  a  predecessor  to  this  subsection, 
is  thereupon  suspended  for  a  period  of, 

(e)  upon  the  first  conviction,  one  year; 

(f)  upon  the  first  subsequent  conviction,  two  years;  and 

(g)  upon  an  additional  subsequent  conviction,  three 
years. 

(2)  Subsection  26  (4)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "234,  236  or"  in  the  third  line. 

(3)  The  periods  of  suspension  provided  for  in  subsection 
26  (1)  of  the  said  Act  before  its  re-enactment  by  this  Act  con- 
tinue to  apply  with  respect  to  convictions  for  offences  commit- 
ted before  section  3  of  this  Act  comes  into  force. 

(4)  No  person  whose  licence  is  or  was  suspended  under  sub- 
section 26  (1)  of  the  said  Act  or  a  predecessor  thereof  has  a 
cause  of  action  against  the  Registrar  of  Motor  Vehicles  or  Her 
Majesty  the  Queen  in  right  of  Ontario  for  any  misapplication 
of,  or  misadvice  about,  the  suspension  period  under  the  said 
subsection  26  (1)  or  a  predecessor  thereof. 

4.  Subsection  27  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  The  driver's  licence  of  a  person  who  is  convicted  of  an  |j^^^1^i°g 
offence  under  subsection  242  (4)  of  the  Criminal  Code  (Cana-  while  dis- 
da)  is  thereupon  suspended  for  a  period  of,  qualified 

c.  C-34 

(a)  upon  the  first  conviction,  one  year;  and 

(b)  upon  a  subsequent  conviction,  two  years, 

in  addition  to  any  other  period  for  which  the  licence  is  sus- 
pended and  consecutively  thereto. 

(la)  In  determining  whether  a  conviction  is  a  subsequent  ^^^j^^ 
conviction  for  the  purposes  of  subsection  (1),  the  only  ques-  conviction 
tion  to  be  considered  is  the  sequence  of  convictions  and  no 
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consideration  shall  be  given  to  the  sequence  of  commission  of 
offences  or  whether  any  offence  occurred  before  or  after  any 
conviction. 


Five-year 
limitation 


(lb)  Clause  (1)  (b)  does  not  apply  when  the  subsequent 
conviction  is  more  than  five  years  after  the  previous  convic- 
tion. 


5.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 


Suspension 
while  pro- 
hibited from 
driving 
R.S.C.  1970, 
c.  C-34 

R.S.O.  1980, 
c.  301 


27a. — (1)  Where  the  licence  of  a  person  who  is  subject  to 
an  order  made  under  section  242  of  the  Criminal  Code  (Cana- 
da), if  the  order  is  the  result  of  an  offence  committed  while 
operating  a  motor  vehicle  within  the  meaning  of  this  Act  or  a 
motorized  snow  vehicle  within  the  meaning  of  the  Motorized 
Snow  Vehicles  Act,  is  suspended  under  subsection  26  (1)  or 
under  subsection  27  (1),  the  licence  shall  remain  suspended 
during  the  period  of  prohibition  set  out  in  the  order  notwith- 
standing the  expiration  of  any  other  period  of  suspension. 


Expanded 
meaning 
of  order 
R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


(2)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  "an  order  made 
under  section  242  of  the  Criminal  Code  (Canada)"  includes  an 
order  made  under  subsection  238  (1)  of  the  Criminal  Code 
(Canada)  before  the  26th  day  of  April,  1976. 


6.  The  said  Act  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 


Increased 
suspension 
time 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


27b. — (1)  Where  an  order  is  made  under  section  242  of 
the  Criminal  Code  (Canada)  or  under  subsection  26  (3)  of  this 
Act  and  the  court  or  judge,  when  sentencing  the  offender  or 
making  the  conviction,  orders  the  imprisonment  of  the 
offender  and  that  the  period  of  prohibition  or  suspension,  as 
the  case  may  be,  shall  start  to  run  on  the  termination  of  the 
imprisonment,  the  suspension  imposed  by  subsection  26  (1)  of 
this  Act  is  thereupon  increased  by  the  period  of  imprison- 
ment. 


Modification 
to  increased 
suspension 


(2)  Where  the  period  of  imprisonment  referred  to  in  sub- 
section (1)  is  less  than  that  ordered  by  the  court  or  judge,  the 
length  of  the  increased  suspension  imposed  by  subsection  (1) 
shall,  upon  the  application  of  the  offender,  be  reduced  by  a 
period  equal  to  that  by  which  the  period  of  imprisonment  was 
reduced. 


7.  Section  29  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 
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29. — (1)  Where  a  person  is  in  default  of  payment  of  a  fine  suspension 
imposed  upon  conviction  for  an  offence  against  this  Act,  the  [n^aymem 
Public  Vehicles  Act,  the  Public  Commercial  Vehicles  Act  or  «f  fine 
the  regulations  made  under  any  of  them,  an  order  may  be  ^^-^  ^^' 
made  under  subsection  70  (2)  of  the  Provincial  Offences  Act  Sob 
directing  that, 

(a)  the  person's  driver's  licence  be  suspended;  and 

(b)  no  driver's  licence  be  issued  to  the  person, 
until  the  fine  is  paid. 

(2)  The  Registrar  shall.  Duty  of 

^   ^  *  Registrar 

(a)  on  being  informed  of  an  outstanding  order  referred 
to  in  subsection  (1),  suspend  the  person's  driver's 
licence,  if  it  is  not  already  suspended  under  another 
order  referred  to  in  subsection  (1);  and 

(b)  on  being  informed  that  the  fine  and  any  applicable 
prescribed  administrative  fee  for  the  reinstatement 
of  the  licence  are  paid,  reinstate  the  licence,  unless 
the  Registrar  has  been  informed  that, 

(i)  there  is  another  outstanding  order  referred  to 
in  subsection  (1)  directing  that  the  licence  be 
suspended, 

(ii)  the  licence  is  suspended  under  any  other 
order  or  under  another  statute,  or 

(iii)  an  applicable  prescribed  administrative  fee  for 
handUng  a  dishonoured  cheque,  or  interest  or 
a  penalty  charged  to  the  person  under  subsec- 
tion 5  (2),  is  outstanding. 

(3)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu-  Regulations 
lations  prescribing  forms  and  procedures  and  respecting  any 
matter  considered  necessary  or  advisable  to  carry  out  effec- 
tively the  intent  and  purpose  of  this  section. 

8. — (1)  Subsection  30a  (1)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  '*234.1"  in  the  fourth  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  "238". 

(2)  Subsection  30a  (2)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
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striking  out  '^234.1'*  in  the  second  line  and  inserting  in  lieu 
thereof  '*238". 

(3)  Subsection  30a  (3)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  ''subsection  235  (1)"  in  the  second  line  and  insert- 
ing in  lieu  thereof  "section  238"  and  by  striking  out  "237"  in 
the  fourth  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "238". 

(4)  Subsection  30a  (4)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1981,  chapter  72,  section  1,  is  amended  by 
striking  out  "234.1  or  235"  in  the  second  line  and  inserting  in 
lieu  thereof  "238". 

9.  Subsection  46  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Inspection  (6)  Any  poHcc  officcr  or  any  officer  appointed  for  carrying 

out  the  provisions  of  this  Act  who  has  reason  to  believe  that 
the  brakes  or  braking  systems  on  any  vehicle  on  the  highway 
do  not  conform  to  the  regulations  made  under  this  section 
may  at  any  time  inspect  or  cause  an  inspection  to  be  made  of 
the  brakes  or  braking  systems  of  the  vehicle  and  may,  if  the 
brakes  or  braking  systems  do  not  conform  to  the  regulations, 
require  the  driver  of  the  vehicle  to  take  immediate  steps  to 
bring  the  brakes  or  braking  systems  into  compliance  with  the 
regulations. 

10.  Section  48  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

Exception  (ig)  Qn  and  after  the  1st  day  of  January,  1986,  clause 

(1)  (b)  applies  to  all  motorcycles  except  those  manufactured  in 
or  imported  into  Canada  before  the  1st  day  of  January,  1971. 

11.  Subsection  94  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "after  sunset  to  one-half  hour  before  sunrise"  in  the  fifth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  "before  sunset  to  one-half 
hour  after  sunrise". 

12.  Subsection  109  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

Rate  of  (2)  The  council  of  a  municipality  and  the  trustees  of  a 

by-faw  ^  police  viUagc  may,  for  motor  vehicles  driven  on  a  highway  or 
portion  of  a  highway  under  its  jurisdiction,  by  by-law  pre- 
scribe a  rate  of  speed  different  from  the  rate  set  out  in  subsec- 
tion (1). 
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(2a)  The  rate  of  speed  prescribed  under  subsection  (2)  shall  '^em 
be  40,  50,  60,  70,  80,  90  or  100  kilometres  per  hour. 

13.  Subsection  147  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 


Where 

subs.  (1) 
does 
not  apply 

Idem 


(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a  road- 
way within  a  city,  town  or  village. 

(2a)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  that  portion  of  a 
roadway  within  a  township,  county  or  police  village  in  respect 
of  which  there  is  a  by-law  prohibiting  or  regulating  parking, 
standing  and  stopping. 

14. — (1)  Section  184  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  61,  section  7,  is  further 
amended  by  adding  thereto  the  following  subsections: 


(la)  A  judge,  provincial  judge  or  justice  of  the  peace  who  ^^^'^ 
makes  a  conviction  for  a  prescribed  offence  or  an  offence 
under  a  prescribed  Act  of  the  Legislature  or  the  Parliament  of 
Canada  or  a  regulation  or  order  made  under  such  prescribed 
Act  or  the  clerk  of  the  court  in  which  the  conviction  is  made 
shall  forthwith  certify  the  conviction  to  the  Registrar  setting 
out  the  name  and  address  of  the  person  convicted,  the  date 
the  offence  was  committed,  the  provision  contravened  and 
such  other  information  as  is  prescribed. 

(lb)  The    Minister    may    make    regulations    prescribing  Regulations 
offences  and  Acts  and  information  to  be  certified  for  the  pur- 
pose of  subsection  (la). 

(2)  Subsection  184  (2)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  *'234,  236  or"  in  the  fourth  line. 

15.  Subsection  191  (1)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  63,  section  47,  is  further 
amended  by  striking  out  "section  35"  in  the  second  line  and 
inserting  in  lieu  thereof  "sections  27  and  35". 

16.  Section  192  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Statutes 
of  Ontario,  1981,  chapter  48,  section  21,  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

192. — (1)  In  conjunction  with  a  conviction  under  section  J^p^""*"« 

30,  33  or  35  of  this  Act  or  section  237,  238  or  239  of  the  Crim-  vehicles 

inal  Code  (Canada)  or  with  a  second  conviction  under  section  r.s.c.  wo. 

236  of  the  Criminal  Code  (Canada),  an  order  may  issue  that  ^  ^"^ 
the  motor  vehicle  driven  by  or  under  the  care,  charge  or  con- 
trol of  the  person  convicted  at  the  time  of  the  commission  of 
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Interpretation 

R.S.C.  1970, 
c.  C-34 


Notice  to 
be  given 


the  offence  or  second  offence,  as  the  case  may  be,  shall  be 
seized,  impounded  and  taken  into  custody  of  the  law  for  three 
months,  subject  to  such  conditions  and  in  such  manner  as  set 
out  in  the  order. 

(2)  For  the  purpose  of  subsection  (1),  a  conviction  under 
section  236  of  the  Criminal  Code  (Canada)  that  occurs  after  a 
conviction  under  any  section  referred  to  in  subsection  (1)  shall 
be  considered  as  a  second  conviction  under  section  236  of  the 
Criminal  Code  (Canada). 

(3)  Where  a  conviction  referred  to  in  subsection  (1)  results 
because  the  accused  pleads  guilty,  the  order  referred  to  in 
subsection  (1)  shall  not  be  issued  unless  the  person  has  been 
given  notice, 

(a)  by  a  printed  or  written  statement  upon  or  accompa- 
nying the  summons;  or 

(b)  orally  by  the  court  before  the  plea  of  guilty  is 
accepted. 


When 
vehicle 
not  to  be 
impounded 


in  the  following  form  or  to  the  like  effect: 

"The  Highway  Traffic  Act  provides  that 
upon  conviction  of  the  offence  with  which 
you  are  charged,  in  the  circumstances 
indicated  therein,  an  order  may  be  issued 
that  the  motor  vehicle  driven  by  you  or 
under  your  care,  charge  or  control  at  the 
time  of  the  commission  of  the  offence  shall 
be  seized,  impounded  and  taken  into  the 
custody  of  the  law". 

(4)  An  order  shall  not  be  issued  under  subsection  (1)  in 
respect  of  a  motor  vehicle  that  is  not  owned  or  held  under  a 
lease  that  has  less  than  three  months  to  run  by  the  person 
convicted  unless  the  person  convicted  is  the  principal  driver 
thereof  and,  if  there  is  a  lease  of  the  vehicle,  the  lease  has 
more  than  three  months  to  run. 


Opportunity 
to  be  heard 


(5)  Before  an  order  is  issued  under  subsection  (1),  an 
opportunity  shall  be  given  to  any  person  who  has  an  interest 
in  the  motor  vehicle  or  is  a  dependant  of  or  a  family  member 
residing  with  the  person  convicted  to  state  why  the  order 
should  not  issue. 


Undue 
hardship 


(6)  Where  representation  is  made  under  subsection  (5),  the 
court  shall  not  issue  the  order  if  the  court  is  of  the  opinion 
that  undue  hardship  will  resuU  thereby. 
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(7)  Where  an  order  has  been  issued  under  subsection  (1),  change 
any  person  referred  to  in  subsection  (5)  may  apply  to  the 
court  for  an  amendment  to  or  revocation  of  the  order. 

(8)  The  court,  pursuant  to  an  application  under  subsection  Basis  for 
(7),  may  amend  or  revoke  an  order  that  is  the  subject-matter  ^  ^"^* 
of  the  application  where  there  is  a  relevant  change  in  circum- 
stances since  the  order  was  made  or  information  is  brought 
out  that  was  not  disclosed  before  the  order  was  made. 

(9)  All  costs  and  charges  for  the  care  and  storage  of  a  Lien 
motor  vehicle  impounded  under  subsection  (1)  are  a  lien  upon 
the  vehicle. 

(10)  A  motor  vehicle  that  is  subject  to  a  lien  under  subsec-  effect 
tion  (9)  may  be  retained  in  the  custody  of  the  law  so  long  as 
the  lien  remains  unpaid  or  until  the  motor  vehicle  is  sold  by 
public  auction. 

(11)  Before  a  motor  vehicle  is  sold  under  subsection  (10),  a  Notice 
reasonable  effort  shall  be  made  to  give  the  owner  two  weeks  °  ^^ 
notice  of  the  sale  if  the  owner  can  be  ascertained. 

(12)  For  the  purposes  of  this  section,  "court"  means  a  Definition 
judge  or  provincial  judge. 

17.  The  said  Act  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 


194a. — (1)  In  respect  of  an  offence  under  this  Act,  the  ^^^p''°" 
Public    Commercial    Vehicles    Act,     Public    Vehicles    Act,  r°s"o.  i980. 
Compulsory  Automobile  Insurance  Act,  Fuel  Tax  Act,  1981  or  c.  400 
the  Dangerous  Goods  Transportation  Act,  1981  that  involves  a  ^^^  ^^' 
commercial  motor  vehicle,  delivery  of  the  offence  notice  or  83 
summons  to  the  driver  of  the  vehicle  shall  be  deemed  to  be  i98i.  cc.  59, 
service  on  the  owner  of  the  vehicle  for  the  purpose  of  Part  I 
of  the   Provincial  Offences  Act  unless,  at  the  time  of  the 
offence,  the  vehicle  was  in  the  possession  of  the  driver  with- 
out the  owner's  consent. 
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(2)  Section  91  g  of  the  Provincial  Offences  Act  does  not  '«lem 
apply  to  a  report  or  certificate  made  under  section  28  or  184 
of  this  Act. 


18. — (1)  This  Act,  except  sections  10  and  17,  comes  into  ^™"^"**" 
force  on  the  day  it  receives  Royal  Assent. 

(2)  Section  10  conies  into  force  on  the  2nd  day  of  June,  "««" 
1986. 


10  Bill  17  HIGHWAY  TRAFFIC  1985 

"«™  (3)  Section  17  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 

proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

Short  title  19.  The   short  title   of  this   Act   is   the  Highway   Traffic 

Amendment  Act,  1985. 


Sill  18  Government  Bill 


ST  SESSION,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1985 


Bill  18 


An  Act  to  amend  the  Off-Road  Vehicles  Act,  1983 
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EXPLANATORY  NOTES 

SECTION  1.  The  definition  of  a  peace  officer,  for  purposes  of  the  Act,  is  being 
amended  to  exclude  the  reference  to  a  municipal  law  enforcement  officer. 

SECTION  2.  Subsection  2  (3)  of  the  Act  is  recast  to  clarify  the  type  of  vehicles  that  do 
not  receive  the  benefit  of  subsection  2  (2)  of  the  Act.  Subsection  2  (2)  of  the  Act  permits 
certain  vehicles  to  be  on  the  highway  notwithstanding  specified  provisions  of  the  Highway 
Traffic  Act. 
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An  Act  to  amend  the  Off-Road  Vehicles  Act,  1983 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Clause  1  (h)  of  the  Off-Road  Vehicles  Act,  1983,  being 
chapter  53,  is  amended  by  striking  out  ''municipal  law  enforce- 
ment officer"  in  the  second  line. 

2. — (1)  Clause  2  (2)  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(b)    on  a  highway,  if  the  vehicle  is  designed  to  travel  on 
more  than  two  wheels  and  the  driver  is, 

(i)  a  farmer  using  the  vehicle  for  agricultural  pur- 
poses, or 

(ii)  a  person  licensed  under  the  Game  and  Fish  RS.o.  1980, 
Act  to  hunt  or  trap  fur-bearing  animals  while  ^'  ^^^ 
using  the  vehicle  for  hunting  or  trapping  fur- 
bearing  animals, 

and  the  vehicle  or  a  vehicle  drawn  by  it  bears  a  slow 
moving  vehicle  sign. 

(2)  Subsection  2  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Subsection  (2)  does  not  apply  to  a  motorcycle  with  a  Application 
side  car,  a  farm  tractor,  a  self-propelled  implement  of  husban- 
dry or  a  road-building  machine  as  defined  in  the  Highway  R so.  i980, 
Traffic  Act  or  to  an  off-road  vehicle  designated  by  regulation 

as  a  vehicle  of  a  class  of  off-road  vehicle  that  is  exempt  from 
section  3  of  this  Act. 

3.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal  commence- 
Assent. 
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Short  tiue  4.  The   short  title  of  this  Act  is  the  Off-Road  Vehicles 

Amendment  Act,  1985. 
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Royal  Assent 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  purpose  of  this  Bill  is  to  relieve  persons  from  liability  in  respect  of  voluntary 
emergency  first  aid  assistance  or  medical  services  rendered  at  or  near  the  scene  of  an 
accident  or  other  sudden  emergency. 
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An  Act  to  relieve  Persons  from  Liability 

in  respect  of  voluntary  Emergency 

Medical  and  First  Aid  Services 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"physician"  means  a  medical  practitioner  licensed  under  Part 

III  of  the  Health  Disciplines  Act;  RS.o.  i980. 

'^  c.  196 

"registered  nurse"  means  a  person  who  is  the  holder  of  a  cer- 
tificate as  a  registered  nurse  issued  under  Part  IV  of  the 
Health  Disciplines  Act. 

2.  Where,  in  respect  of  a  person  who  is  ill,  injured  or  Relief 
unconscious  as  the  result  of  an  accident  or  other  emergency,       Mmty 


(a)  a  physician  or  registered  nurse  voluntarily  and  with- 
out expectation  of  compensation  or  reward  renders 
emergency  medical  services  or  first  aid  assistance 
and  the  services  or  assistance  are  not  rendered  at  a 
hospital  or  other  place  having  adequate  medical 
facihties  and  equipment;  or 

(b)  a  person  other  than  a  person  mentioned  in  clause 
(a)  voluntarily  renders  emergency  first  aid  assis- 
tance and  the  assistance  is  rendered  at  the  immedi- 
ate scene  of  the  accident  or  emergency, 

the  physician,  registered  nurse  or  other  person  shall  not  be 
liable  for  damages  for  injuries  to  or  the  death  of  such  person 
alleged  to  have  been  caused  by  an  act  or  omission  on  his  or 
her  part  in  rendering  the  medical  services  or  first  aid  assis- 
tance, unless  it  is  established  that  the  injuries  or  death  were 
caused  by  the  gross  negligence  of  the  physician,  registered 
nurse  or  other  person. 


for 
damages 
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Act  does 
not  apply 
to  normal 
medical 
services 


3.  Nothing  in  section  2  shall  be  construed  to  relieve  a  phy- 
sician from  liability  for  damages  for  injuries  to  or  the  death  of 
any  person  caused  by  an  act  or  omission  on  the  part  of  the 
physician  in  respect  of  medical  services  rendered  by  him  in  the 
normal  and  ordinary  course  of  his  practice  and  not  under  the 
circumstances  set  forth  in  section  2. 


Commence- 
ment 


4.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title  5.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Good  Samaritan  Act, 

1985. 
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Bill  20 


An  Act  to  ensure  the 
Regeneration  and  Reforestation  of  Forests  in  Ontario 


Mr.  Foulds 


1st  Reading       June  17th,  1985 
2nd  Reading 

3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

The  purpose  of  the  Bill  is  to  require  the  Ministry  of  Natural  Resources  to  prepare  a 
forest  resource  analysis  and  forest  resource  program  at  regular  intervals  to  assist  in  ensur- 
ing the  wise  management  of  forest  resources  in  Ontario. 

The  Bill  also  makes  it  a  duty  of  the  Minister  to  ensure  that  the  forest  resources  of 
Ontario  are  managed  on  a  sustained  yield  basis. 
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An  Act  to  ensure  the 
Regeneration  and  Reforestation  of  Forests  in  Ontario 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  In  this  Act,  Definitions 

"Minister"  means  the  Minister  of  Natural  Resources; 

"Ministry"  means  the  Ministry  of  Natural  Resources; 

"sustained  yield"  means  the  growth  of  timber  that  a  forest  can 
produce  and  that  can  be  cut  to  achieve  a  continuous 
approximate  balance  between  growth  of  timber  and  timber 
cut. 

2.  It  is  the  duty  of  the  Minister  to  ensure  that  the  forest  ^"^ 
resources  of  Ontario  are  managed  on  a  sustained  yield  basis. 

3. — (1)  Not  later  than  the  31st  day  of  October,  1986,  the  Fo^«t 

resource 

Minister  shall  prepare  and  submit  to  the  Lieutenant  Governor  analysis 
in  Council  a  forest  resource  analysis  containing, 

(a)  a  description  of  the  inventory  of  the  forest  resources 
in  Ontario; 

(b)  a  description  of  the  location  and  extent  of  areas  of 
forest  land  in  Ontario  that, 

(i)  have  been  denuded  of  timber  through  harvest- 
ing or  otherwise  and  have  not  been  restocked 
with  commercially  valuable  species  of  timber, 
or 

(ii)  are  producing  timber  at  a  rate  that  is  substan- 
tially lower  than  their  potential; 
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(c)  a  description  of  the  programs  of  the  Ministry 
respecting  public  and  private  forest  management, 
protection,  conservation,  investment  and  research; 

(        (d)    an  analysis  of  trends  in  and  a  forecast  of, 

(i)  domestic  and  international  demand  for  and 
uses  of  the  forest  resources  in  Ontario  and 
products  manufactured  therefrom,  and 

(ii)  the  supply  of  the  forest  resources  in  Ontario 
and  products  manufactured  therefrom  in  rela- 
tion to  the  supply  from  areas  outside  Ontario; 
and 

(e)  a  summary  of  developments  in  and  questions  of 
public  policy  that  are  expected  to  influence  signifi- 
cantly and  to  affect  the  use,  ownership,  licensing 
and  management  of  forest  resources. 

Subsequent  (2)  An  auaWsis  referred  to  in  subsection  (1)  shall  be  pre- 
pared  and  submitted  to  the  Lieutenant  Governor  in  Council  at 
least  once  in  every  ten  year  period  following  the  date  that  the 
initial  analysis  is  prepared  and  submitted. 

Forest  4. — (1)  Not  later  than  the  31st  day  of  October,  1986,  the 

resource 

program  Minister  shall  prepare  and  submit  to  the  Lieutenant  Governor 
in  Council  a  forest  resource  program  containing, 

(a)  a  presentation  of  the  alternatives  available  for  re- 
stocking forest  land,  for  increasing  the  productivity 
of  forest  land,  and  for  otherwise  improving  forest 
resources  in  Ontario,  identifying, 

(i)  the  estimated  capital  and  current  expenditures 
associated  with  each  alternative, 

(ii)  the  estimated  effect  of  each  alternative  on  the 
productivity  of  the  resources, 

(iii)  the  estimated  direct  and  indirect  economic 
and  social  benefits  and  costs  associated  with 
each  alternative,  and 

(iv)  an  assessment  of  the  priorities  that  should  be 
given  to  each  alternative;  and 

(b)  a  program  recommended  to  be  implemented  by  the 
Ministry  during  the  five  year  period  beginning  on 
the  1st  day  of  April,  1987,  for  re-stocking  forest 
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land,  for  increasing  the  productivity  of  forest  land, 
and  for  otherwise  improving  forest  resources  in 
Ontario,  including, 

(i)  a  schedule  for  implementing  the  program, 

(ii)  the  method  to  be  used  and  priorities  adopted 
for  implementing  the  program,  and 

(iii)  the  respective  roles  to  be  played  by  the 
Crown  and  the  private  sector  in  implementing 
the  program. 

(2)  A  program  referred  to  in  subsection  (1)  shall  be  pre-  Subsequent 
pared  and  submitted  to  the  Lieutenant  Governor  in  Council  at  p™^'^'"^ 
least  once  in  every  five  year  period  following  the  date  that  the 
initial  program  is  prepared  and  submitted. 

5.  When  the  Minister  submits  a  forest  resource  analysis  TaWing 
and  forest  resource  program  to  the  Lieutenant  Governor  in  '"       ""  ^ 
Council,  the  Minister  shall  lay  a  copy  of  the  analysis  or  pro- 
gram before  the  Assembly  if  it  is  in  session  or,  if  not,  at  the 
next  ensuing  session. 


6. — (1)  The  Minister  shall  submit  to  the  Lieutenant  Gov- 
ernor in  Council  an  annual  report  concerning  the  work  per- 
formed by  the  Ministry  in  respect  of  the  forest  resource  analy- 
sis and  forest  resource  program  referred  to  in  sections  2  and  3 
and  the  Minister  shall  then  lay  a  copy  of  the  report  before  the 
Assembly  if  it  is  in  session  or,  if  not,  at  the  next  ensuing  ses- 
sion. 


Annual 
report 


(2)  The  annual  report  shall  include. 


Idem 


(a)  a  review  of  the  forest  resource  program  then  in 
effect,  a  statement  of  the  expenditures  incurred  to 
implement  it,  an  assessment  of  the  effect  it  has  had 
on  the  productivity  of  forest  resources  in  the  Prov- 
ince and  an  analysis  of  the  direct  and  indirect  eco- 
nomic and  social  benefits  and  costs  associated  with 
its  implementation;  and 

(b)  a  summary  of  forest  land  in  the  Province,  showing 
areas  denuded  of  forest  during  the  year,  areas  re- 
stocked during  the  year  and  areas  the  productivity 
of  which  has  been  improved  during  the  year. 

7.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal  ^"jj™™*- 
Assent. 
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Short  title  8.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Forest  Resource  Man- 

agement Act,  1985. 


i 


{jùi.  s  11  Ce. 


u. 


BiU  21  Private  Member's  BiU 


1st  session,  33rd  LEGISLATURE,  ONTARIO  34  ELIZABETH  II,  1985 


Bill  21 


An  Act  to  amend  the  Animals  for  Research  Act 


Mr.  Philip 


1st  Reading       June  17th,  1985 
2nd  Reading 
3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTE 

Under  the  present  law,  the  operator  of  a  pound  may  not  destroy  a  dog  or  cat  in  the 
pound  without  first  satisfying  any  requests  for  purchase  of  the  dog  or  cat  for  research. 
The  amendment  would  empower  local  municipalities  to  pass  a  by-law  authorizing  an 
operator  to  destroy  a  dog  or  cat  without  satisfying  such  a  request. 
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An  Act  to  amend  the  Animals  for  Research  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. — (1)  Section  20  of  the  Animals  for  Research  Act,  being 
chapter  22  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  thereto  the  following  subsection: 

(6a)  The  council  of  a  local  municipality  may  by  by-law  ^J^P^j^g^g 
authorize  operators  of  pounds  to  destroy  or  cause  or  permit  to  ,5  by-iaw 
be  destroyed  any  dog  or  cat  that  has  been  impounded  in  a 
pound  without  satisfying  any  requests  referred  to  in  clause 
(6)  (c)  from  operators  of  research  facilities  and  the  council 
shall  file  a  copy  of  any  such  by-law  with  the  Director. 

(2)  Clause  20  (7)  (c)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(c)    the  dog  or  cat  has  been  impounded  in  the  pound  for 
the  redemption  period  and, 

(i)  the  operator  of  the  pound  has  satisfied  all 
requests  referred  to  in  clause  (6)  (c)  from 
operators  of  research  facilities,  or 

(ii)  the  council  of  the  local  municipality  has 
passed  a  by-law  under  subsection  (6a)  author- 
izing the  operator  to  destroy  or  cause  or  per- 
mit to  be  destroyed  any  dog  or  cat  without 
satisfying  any  such  requests;  or 


(3)  Subclause  20  (7)  (d)  (ii)  of  the  said  Act  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

(ii)  the  operator  has  satisfied  all  requests  referred 
to  in  clause  (6)  (c)  from  operators  of  research 
facilities  or  the  council  of  the  local  municipal- 
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ity  has  passed  a  by-law  under  subsection  (6a) 
authorizing  the  operator  to  destroy  or  cause 
or  permit  to  be  destroyed  any  dog  or  cat  with- 
out satisfying  any  such  requests. 

Commence-  2.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 

ment  .  ^  1.1 

Assent. 

Short  title  3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Animals  for  Research 

Amendment  Act,  1985. 
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Bill  22 


An  Act  to  amend  certain  Acts 
respecting  Regional  Municipalities 


The  Hon.  D.  R.  Timbrell 

Minister  of  Municipal  Affairs  and  Housing 


1st  Reading       June  18th,  1985 
2nd  Reading 

3rd  Reading 
Royal  Assent 


Printed  under  authority  of  the  Legislative  Assembly 
by  the  Queen's  Printer  for  Ontario 


EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  amends  the  ten  Acts  that  govern  the  regional  municipalities  as  follows: 

Section 

Durham 1 

Haldimand-Norfolk 2 

Halton 3 

Hamilton- Wentworth 4 

Niagara 5 

Ottawa-Carleton 6 

Peel 7 

Sudbury 8 

Waterloo 9 

York 10 

Paragraph  1  describes  amendments  that  are  common  to  all  ten  of  the  regional  munic- 
ipalities. 

Paragraphs  2  to  7  describe  amendments  related  only  to  the  regional  municipalities 
named  in  the  particular  paragraphs. 

1.  All  Regional  Municipalities. 

Subsections  1  (4),  2  (1),  3  (1),  4  (1),  5  (1),  6  (1),  7  (1),  8  (1),  9  (4)  and  10  (4). 

Under  each  Act,  certificates  of  qualification  must  be  filed  with  the  clerk  of  the  Regional 
Corporation  by  some  or  all  of  the  members  of  the  Regional  Council.  The  requirement 
varies  from  Act  to  Act.  The  proposed  amendment  standardizes  the  requirement  in  each 
of  the  Acts  and  clarifies  that  it  is  the  clerks  of  the  area  municipalities  who  must  give  the 
certificates. 

Subsections  1  (6),  2  (2),  3  (2),  4  (2),  5  (2),  6  (2),  7  (2),  8  (2),  9  (6)  and  10  (6). 

The  subsection  that  will  be  repealed  relates  to  conflicts  of  interest.  Conflicts  of  interest 
are  now  governed  by  the  Municipal  Conflict  of  Interest  Act,  1983. 

Subsections  1  (7),  2  (4),  3  (4),  4  (3),  5  (3),  6  (8),  7  (3),  8  (3),  9  (7)  and  10  (8). 

At  present,  the  debentures  to  be  redeemed  on  each  anniversary  of  the  date  of  the  deben- 
tures are  selected  by  lot  by  the  treasurer  of  a  Regional  Corporation  at  a  public  meeting 
of  the  Regional  Council.  The  proposed  amendment  deletes  the  requirement  that  the 
selection  by  lot  be  held  at  a  meeting  of  the  Regional  Council  and  permits  the  Regional 
Council  to  prescribe  the  manner  of  making  the  selection. 

Subsections  1  (8),  2  (5),  3  (5),  4  (5),  5  (4),  6  (9),  7  (4),  8  (4),  9  (8)  and  10  (9). 

The  re-enactment  changes  a  reference  to  the  Mortmain  and  Charitable  Uses  Act  to  read 
as  a  reference  to  Charities  Accounting  Act.  The  former  Act  has  been  repealed.  Section  6c 
of  the  latter  Act  authorizes  a  municipal  corporation  to  hold  land  for  charitable  purposes. 

2.  Regional  Municipalities  of  Haldimand-Norfolk,  Halton  and  York. 

Subsections  2  (3),  3  (3)  and  10  (7).  At  present,  all  by-laws  related  to  the  regulation  of 
traffic  on  the  roads  under  the  jurisdiction  of  the  area  municipalities,  except  parking  by- 
laws, must  be  approved  by  the  Regional  Council.  The  proposed  amendments  allow  the 
Regional  Councils  to  exempt  area  municipalities  from  this  requirement. 


3.  Regrânal  Municipality  of  Durham. 

Subsections  1  (1),  (2),  (3)  and  (5).  The  amendments  increase  the  representation  of  the 
towns  of  Ajax  and  Whitby  on  the  Regional  Council  by  one  member  each.  The  quorum 
for  the  Regional  Council  is  increased  by  one  member. 

4.  Regional  Municipality  of  Hamilton-Wentworth. 

Subsection  4  (4).  Section  110,  which  relates  to  licensing  powers,  is  added  as  a  section  of 
the  Municipal  Act  that  applies  to  the  Regional  Corporation. 

Subsection  4  (6).  It  is  proposed  that  the  Regional  Corporation  be  given  the  power  to 
license  the  contractors  and  master  tradespersons  listed  in  the  proposed  subsection 
134a  (1). 

Subsection  4  (7).  The  proposed  amendment  authorizes  the  Regional  Council  to  permit 
the  City  of  Hamilton  to  develop  and  sell  industrial  sites  in  the  described  areas  and  to 
expend  money  for  publicity  related  thereto. 

5.  Regional  Municipality  of  Ottawa-Carleton. 

Subsections  6  (3),  (4),  (5)  and  (6).  The  amendments  relate  to  public  transportation  in  the 
Regional  Area.  Under  the  amendments, 

(a)  the  real  property  of  the  Commission  and  the  Regional  Corporation  used  for 
rapid  transit  purposes  will  be  exempted  from  business  and  property  taxes; 

(b)  private  roads  and  ways  are  included  in  the  list  of  things  that  may  be  established 
and  maintained  by  the  Regional  Corporation  for  the  purposes  of  providing  a 
system  of  public  transportation; 

(c)  the  Regional  Corporation  will  be  able  to  exercise,  throughout  the  Regional 
Area,  its  powers  to  contract,  repair,  maintain,  operate,  manage  and  control 
private  roads  and  ways  and  other  structures  and  works  related  to  any  system  of 
passenger  transport;  and 

(d)  the  Regional  Corporation  will  be  authorized  to  pass  by-laws  to  prohibit  or  reg- 
ulate vehicles,  conveyances,  persons  and  animals  from  or  on  private  roads  and 
ways  used  for  passenger  transit. 

Subsection  6  (7).  The  proposed  amendments  dissolve  the  existing  health  unit  and  board 
of  health,  as  of  a  day  to  be  named  by  proclamation,  and  give  the  powers,  rights  and 
duties  of  a  board  of  health  to  the  Regional  Corporation.  The  employees  of  the  board  will 
become  employees  of  the  Regional  Corporation. 

Subsection  6  (10).  The  proposed  section  165  provides  for  the  appointment  of  a  regional 
fire  co-ordinator  and  for  the  development  and  implementation  of  an  emergency  fire  ser- 
vice plan  for  the  Regional  Area. 

Subsection  6  (11).  The  proposed  section  181a  authorizes  the  Regional  Corporation  to 
establish  and  maintain  facilities  for  the  recovery,  manufacture  and  production  of  energy 
and  other  products  from  sewage  and  other  waste.  The  section  also  authorizes  the  distri- 
bution and  sale  of  the  energy  or  other  products  so  recovered,  manufactured  or  produced. 

6.  Regional  Municipality  of  Waterloo. 

Subsection  9  (1).  The  proposed  amendment  clarifies  the  boundary  line  between  the  City 
of  Kitchener  and  the  Township  of  Wilmot. 


Subsections  9  (2),  (3)  and  (5).  The  amendments  increase  the  representation  of  the  City 
of  Waterloo  on  the  Regional  Council  by  one  member.  The  quorum  for  the  Regional 
Council  is  increased  by  one  member. 

7.  Regional  Municipality  of  Yorlt. 


Subsections  10  (1),  (2),  (3)  and  (5).  The  amendments  increase  the  representation  of  the 
towns  of  Markham  and  Vaughan  on  the  Regional  Council  by  one  member  each.  The 
quorum  for  the  Regional  Council  is  increased  by  one  member. 
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An  Act  to  amend  certain  Acts 
respecting  Regional  Municipalities 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  DURHAM 

1. — (1)  Paragraphs  2  and  5  of  subsection  3  (1)  of  the 
Regional  Municipality  of  Durham  Act^  being  chapter  434  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

2.  The  Town  of  Ajax — Except  as  may  be  provided 
under  subsection  (2),  seven  members,  two  of  whom 
shall  be  elected  by  a  general  vote  of  the  electors  of 
the  area  municipality  as  members  of  the  council  of 
the  area  municipality  and  of  the  Regional  Council, 
and  five  of  whom  shall  be  elected  by  wards  as  mem- 
bers of  the  council  of  the  area  municipality. 


5.  The  Town  of  Whitby — Except  as  may  be  provided 
under  subsection  (2),  seven  members,  three  of 
whom  shall  be  elected  by  a  general  vote  of  the  elec- 
tors of  the  area  municipality  as  members  of  the 
council  of  the  area  municipality  and  of  the  Regional 
Council,  and  four  of  whom  shall  be  elected  by 
wards  as  members  of  the  council  of  the  area  munici- 
pality. 

(2)  Section  7  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
**thirty-one"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"thirty-three". 

(3)  Clauses  7  (c)  and  (f)  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 
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(c)  two  members  of  the  council  of  the  area  municipality 
of  the  Town  of  Ajax  who  have  been  elected  as 
members  of  the  Regional  Council  and  of  the  council 
of  such  area  municipality; 


Certificates 
of  qualifi- 
cation 


(f)  three  members  of  the  council  of  the  area  municipal- 
ity of  the  Town  of  Whitby  who  have  been  elected  as 
members  of  the  Regional  Council  and  of  the  council 
of  such  area  municipality. 

(4)  Subsection  9  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(5)  Subsection  11  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  "Sixteen"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"Seventeen". 

(6)  Subsection  21  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(7)  Clause  111  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  third  and 
fourth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  "in  such  manner  as 
may  be  prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(8)  Subsection  129  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


Application  (6)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.s.o.  1980,  municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c-  65  Charities  Accounting  Act. 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  HALDIMAND-NORFOLK 


2. — (1)  Subsection  9  (3)  of  the  Regional  Municipality  of 
Haldimand-Norfolk  Act,  being  chapter  435  of  the  Revised  Stat- 
utes of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 
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(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an  Certificates 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is  qualification 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  21  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Subsection  39  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  Subject  to  subsection  (la),  no  by-law  passed  by  an  area  By-laws  of 
municipality  for  the  regulation  of  traffic  on  a  highway  under  municipalities 
the  jurisdiction  and  control  of  the  area  municipality  shall  regulating 
come  into  force  until  it  has  been  approved  by  the  Regional 
Council. 

(la)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a  by-law  for  the  regu-  Ej^ceptions 
lation  of  parking  or  to  a  by-law  for  which  the  Regional  Coun- 
cil has  provided  under  subsection  (lb)  that  its  approval  is  not 
required. 

(lb)  The  Regional  Council  may  pass  by-laws  to  provide  Exemptions 
that  such  by-laws  regulating  traffic,  or  such  class  or  classes 
thereof,  as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council 
and  as  may  be  passed  by  such  one  or  more  area  municipalities 
as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council  do  not 
require  the  approval  of  the  Regional  Council  or  alternatively 
do  not  require  the  approval  of  the  Regional  Council  if  such 
terms  and  conditions  as  the  Regional  Council  may  specify  in 
its  by-law  are  complied  with. 

(Ic)  Where  a  by-law  of  the  Regional  Council  passed  under  ^°g2^„, 
subsection  (lb)  is  repealed  or  amended,  the  clerk  of  the  or  repeal 
Regional  Corporation  shall  forthwith  send  a  notice  of  the 
amendment  or  repeal  by  registered  mail  to  the  clerk  of  each 
area  municipality  affected  by  the  repeal  or  amendment. 

(Id)  The  repeal  or  amendment  of  a  by-law  passed  by  the  ^^j'^^^j 
Regional  Council  under  subsection  (lb)  does  not  affect  the 
validity  of  a  by-law  for  regulating  traffic  passed  by  the  council 
of  an  area  municipality  while  an  exemption  under  that  subsec- 
tion was  in  effect  and  the  by-law  of  the  area  municipality  con- 
tinues in  force  until  it  is  amended  or  repealed. 
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(4)  Clause  93  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
''at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  fourth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  'Mn  such  manner  as  may  be 
prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(5)  Subsection  111  (7)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Application  (7)  jhc  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.s.o.  1980,  municipal  coqjoration  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c-  65  Charities  Accounting  Act. 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  HALTON 

3. — (1)  Subsection  9  (3)  of  the  Regional  Municipality  of  Hal- 
ton  Actf  being  chapter  436  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 


Certificates 

of 

qualification 


(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  21  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 


By-laws  of 

area 

municipalities 

regulating 

traffic 


(3)  Subsection  39  (1)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1981,  chapter  66,  Schedule,  item  14,  is 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  Subject  to  subsection  (la),  no  by-law  passed  by  an  area 
municipality  for  the  regulation  of  traffic  on  a  highway  under 
the  jurisdiction  and  control  of  the  area  municipality  shall 
come  into  force  until  it  has  been  approved  by  the  Regional 
Council. 


Exceptions  (ja)  Subscction  (1)  does  not  apply  to  a  by-law  for  the  regu- 

lation of  parking  or  to  a  by-law  for  which  the  Regional  Coun- 
cil has  provided  under  subsection  (lb)  that  its  approval  is  not 
required. 

Exemptions  (^j)  YhQ  Regional  Council  may  pass  by-laws  to  provide 
that  such  by-laws  regulating  traffic,  or  such  class  or  classes 
thereof,  as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council 
and  as  may  be  passed  by  such  one  or  more  area  municipalities 
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as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council  do  not 
require  the  approval  of  the  Regional  Council  or  alternatively 
do  not  require  the  approval  of  the  Regional  Council  if  such 
terms  and  conditions  as  the  Regional  Council  may  specify  in 
its  by-law  are  complied  with. 

(Ic)  Where  a  by-law  of  the  Regional  Council  passed  under  Notice  of 

âmcnorricnt 

subsection  (lb)  is  repealed  or  amended,  the  clerk  of  the  or  repeal 
Regional  Corporation  shall  forthwith  send  a  notice  of  the 
amendment  or  repeal  by  registered  mail  to  the  clerk  of  each 
area  municipality  affected  by  the  repeal  or  amendment. 


(Id)  The  repeal  or  amendment  of  a  by-law  passed  by  the 
Regional  Council  under  subsection  (lb)  does  not  affect  the 
validity  of  a  by-law  for  regulating  traffic  passed  by  the  council 
of  an  area  municipality  while  an  exemption  under  that  subsec- 
tion was  in  effect  and  the  by-law  of  the  area  municipality  con- 
tinues in  force  until  it  is  amended  or  repealed. 


By-laws 
not  affected 


(4)  Clause  104  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
''at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  third  and 
fourth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  'Mn  such  manner  as 
may  be  prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council'*. 

(5)  Subsection  122  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(6)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a  Application 
municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the  r.s.o.  i980. 
Charities  Accounting  Act.  '^-  ^ 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF 
HAMILTON-WENTWORTH 


4. — (1)  Subsection  8  (3)  of  the  Regional  Municipality  of 
Hamilton-Wentworth  Act,  being  chapter  437  of  the  Revised 
Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substi- 
tuted therefor: 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an  certificates 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is  qualification 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 
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(2)  Subsection  20  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Clause  115  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
"at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  fourth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  "in  such  manner  as  may  be 
prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(4)  Subsection  133  (1)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by  the 
Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  72,  section  24,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  Sections  5,  84,  85,  90,  92,  93,  94  and  96,  subsections 
98  (1),  (4)  and  (5),  sections  99,  100,  104a,  105,  106,  109,  110, 
113,  114,  115,  116,  117,  121,  122  and  128,  subsection  165  (3), 
sections  190  and  205,  paragraphs  3,  10,  11,  12,  23,  24,  30,  45, 
46,  47,  48,  49,  50  and  54  of  section  208,  subparagraph  iii  of 
paragraph  62  and  subparagraph  ii  of  paragraph  125  of  section 
210,  paragraph  10  of  section  315  and  Parts  XIII,  XIV,  XV  and 
XIX  of  the  Municipal  Act  apply  with  necessary  modifications 
to  the  Regional  Corporation. 

(5)  Subsection  133  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


Application  (5)  j^g  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.S.O.  1980,  municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c-  65  Charities  Accounting  Act. 

(6)  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 

Licensing  134a. — (1)  The  Regional  Council  may  pass  by-laws  for 

SmÏÏter      examining,  licensing,  regulating  and  governing, 

tradespersons 

(a)  building  repair  contractors; 

(b)  drain  repair  contractors; 

(c)  electrical  contractors; 

(d)  explosives  contractors; 

(e)  heating,  air  conditioning  and  ventilation  contrac- 
tors; 

(f)  plumbing  contractors; 

(g)  master  building  repairers; 
(h)    master  drain  installers; 
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(i)     master  electricians; 

(j)    masters  of  explosives; 

(k)    master  plumbers;  and 

(1)  master  warm  air  heating,  air  conditioning  and  venti- 
lation installers. 

(2)  A  by-law  passed  under  subsection  (1),  ^^^"^ 

(a)  may  require,  as  a  condition  of  granting  a  licence  to 
a  master  tradesperson  mentioned  in  that  subsection, 
that  the  master  tradesperson  have  a  permanent 
place  of  business  in  Ontario; 

(b)  may  exempt  from  any  or  all  of  the  examination 
requirements  set  out  in  the  by-law  any  applicant 
who  holds  such  evidence  of  qualification  as  may  be 
prescribed  in  the  by-law; 

(c)  may  define  the  terms  used  in  clauses  (1)  (a)  to  (1); 

(d)  may  provide  for  suspending  or  revoking  a  licence 
granted  under  the  by-law;  and 

(e)  may  provide  for  the  payment  to  the  area  municipali- 
ties, in  such  manner  as  is  set  out  in  the  by-law,  any 
licence  fees,  or  any  portion  thereof,  collected  by  the 
Regional  Corporation. 

(3)  The  Regional  Council,  by  by-law  and  on  such  terms  and  delegation 
conditions  as  it  considers  desirable,  may  delegate  to  any  area  enforcement 
municipality  the  authority  to  enforce  within  that  area  munici- 
pality the  provisions  of  a  by-law  passed  under  subsection  (1). 

(4)  If  an  area  municipality  enforces  a  by-law  passed  under  ^^^"^"^  °" 
subsection  (1)  pursuant  to  a  delegation  made  under  subsection 

(4),  any  fine  imposed  as  a  result  of  the  enforcement  belongs 
to  the  area  municipality. 

(5)  A  by-law  passed  by  the  council  of  an  area  municipality  ;^;,;^^ip3,ijy., 
for  licensing,  regulating  and  governing  any  person  mentioned  by-iaws 

in  subsection  (1)  has  no  effect  in  respect  of  that  person  while  inoperative 
there  is  in  force  a  by-law  passed  by  the  Regional  Council 
under  subsection  (1)  for  licensing,  regulating  and  governing 
the  same  person  in  the  same  capacity. 

(7)  Section  136  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 


8  Bill  22  REGIONAL  MUNICIPALITIES  1985 

^^^"^  (2a)  Notwithstanding  subsection  (2),  the  Regional  Council 

may  authorize,  for  such  period  and  on  such  terms  and  condi- 
tions as  the  Regional  Council  considers  desirable,  the  council 
of  the  City  of  Hamilton  to  exercise  the  powers  conferred  on 
the  council  of  a  municipality  by  paragraph  22  of  section  208 

R.s.o.  1980,  and  paragraph  50  of  section  210  of  the  Municipal  Act  with 
respect  to  all  or  any  part  of  those  lands  in  the  City  of  Hamil- 
ton described  as  follows: 

1.  Commencing  at  the  south-eastern  limit  of  Birch 
Avenue  with  its  intersection  of  the  northern  limit  of 
Brant  Street; 

Thence  northeasterly  along  the  south-eastern  limit 
of  the  said  Birch  Avenue  to  its  intersection  with  the 
southern  limit  of  Burlington  Street; 

Thence  easterly  along  the  southern  limits  of  Bur- 
Hngton  Street  to  and  across  its  intersections  with 
Sherman  Avenue,  Alpha,  Beta  and  Keele  Streets  to 
the  northeast  angle  of  Lot  54,  according  to  Reg- 
istered Plan  No.  550; 

Thence  southerly  along  the  eastern  limit  of  lots  54 
to  59,  inclusive,  according  to  Registered  Plan  No. 
550  and  its  southerly  production  to  its  intersection 
with  the  southern  limit  of  Canadian  National  Rail- 
ways right-of-way; 

Thence  westerly  along  the  southern  limit  of  the  said 
right-of-way  to  its  intersection  with  the  eastern  limit 
of  Lot  104,  according  to  Registered  Plan  No.  159; 

Thence  southerly  along  the  eastern  limit  of  lots  104 
and  103,  according  to  Registered  Plan  No.  159,  and 
its  southerly  production  to  the  northeast  corner  of 
Lot  54,  according  to  Registered  Plan  No.  159; 

Thence  southerly  along  the  eastern  limit  of  lots  54, 
53,  52  and  51,  according  to  Registered  Plan  No. 
159,  to  the  south-east  corner  of  the  said  Lot  51,  said 
comer  being  a  point  in  the  northern  limit  of  Impe- 
rial Street; 

Thence  easterly  along  the  northern  limit  of  Imperial 
Street  to  its  intersection  with  the  northerly  prod- 
uction of  the  eastern  limit  of  Lot  11,  according  to 
Registered  Plan  No.  159; 
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Thence  southerly  along  the  said  northerly  prod- 
uction to  and  along  the  eastern  limit  of  Lx)t  11  to 
the  southeast  corner  thereof; 

Thence  westerly  along  the  southern  Umit  of  lots  11, 
10,  9,  8,  7,  6,  5,  4,  3  and  1,  being  the  southern  limit 
of  Registered  Plan  No.  159  and  its  westerly  prod- 
uction to  its  intersection  with  the  western  limit  of 
Sherman  Avenue; 

Thence  northerly  along  the  western  limit  of  said 
Sherman  Avenue  to  its  intersection  of  the  northern 
limit  of  Brant  Street; 

Thence  westerly  along  the  northern  limit  of  Brant 
Street  to  the  point  of  commencement. 

2.  Commencing  at  the  north-east  comer  of  Lot  80 
according  to  Registered  Plan  No.  606; 

Thence  southerly  along  the  eastern  limit  of  the  said 
Lot  80  and  its  southerly  production  to  the  southern 
Hmit  of  Biggar  Avenue; 

Thence  westerly  along  the  southern  hmit  of  Biggar 
Avenue  to  a  point  directly  opposite  and  at  right 
angles  to  the  south-west  comer  of  Lot  92,  according 
to  Registered  Plan  No.  606; 

Thence  northerly  to  the  said  south-west  comer  of 
Lot  92; 

Thence  northerly  to  a  point  in  the  northern  limit  of 
said  Lot  92,  said  point  being  the  northem  limit  of 
Registered  Plan  No.  606; 

Thence  easterly  along  the  said  northem  limit,  also 
the  northem  limit  of  lots  92,  91,  90,  89,  88,  87,  86, 
85,  84,  83,  82,  81  and  80  to  the  point  of  commence- 
ment. 

3.  Lots  24,  25,  26,  27  and  97  and  all  of  Lancaster 
Street  immediately  abutting  lots  27  and  97; 

Lots  1  to  19,  inclusive,  and  lots  361  to  380,  inclu- 
sive, and  all  of  Birmingham  Street  and  Leeds  Street 
south  of  Burlington  Street; 
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All  according  to  Bright  Side  Survey  registered  in 
the  Land  Registry  Office  at  Hamilton  as  Plan  No. 
453. 

4.  Lots  412  to  461,  inclusive,  according  to  Industrial 
Park  Survey,  registered  in  the  Land  Registry  Office 
at  Hamilton  as  Plan  No.  584. 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  NIAGARA 

5. — (1)  Subsection  8  (3)  of  the  Regional  Municipality  of 
Niagara  Act,  being  chapter  438  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  20  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Clause  143  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
'*at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  fourth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  *'in  such  manner  as  may  be 
prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(4)  Subsection  161  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


Application  (5)  xhe  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.s.o.  1980,  municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c  65  Charities  Accounting  Act. 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  OTTAWA-CARLETON 

6. — (1)  Subsection  11  (3)  of  the  Regional  Municipality  of 
Ottawa-Carleton  Act,  being  chapter  439  of  the  Revised  Statutes 
of  Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 


(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 


Certificates 

qualification     area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
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clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  24  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Section  77  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsections: 

(13)  So  long  as  any  lands  and  easements  owned  by  the 
Regional  Corporation  or  by  the  Commission  are  used  by  the 
Regional  Corporation  or  the  Commission  exclusively  for  the 
purpose  of  a  subway,  transitway  or  other  rapid  transit  facility, 
or  as  car  yards  used  directly  in  connection  therewith,  such 
lands  and  easements  and  the  buildings,  structures  and  other 
improvements  thereon  so  used  and  so  owned  are  exempt  from 
business  and  real  property  taxation,  and  the  Regional  Cor- 
poration and  the  Commission  are  not  liable  for  payments  in 
lieu  thereof  under  section  26  of  the  Assessment  Act. 


Tax 
exemption 


R.S.O.  1980, 
c.  31 


(14)  Subsection  (13)  does  not  apply  to  concessions  operat-  Limitation 
ed,  rented  or  leased  in  transit  stations. 

(15)  The  exemption  provided  by  subsection  (13)  shall  be  ^^^^^^^ 
deemed  to  be  an  exemption  from  taxation  provided  by  section 

3  of  the  Assessment  Act. 


(4)  Subsection  78  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '*such  structures  and  works  of  every  description  as  may  be 
necessary  or  convenient  upon,  along,  across,  under  and  over 
all  highways  and  public  places  in  the  Regional  Area"  in  the 
sixteenth,  seventeenth  and  eighteenth  lines  and  inserting  in  lieu 
thereof  "such  private  roads  and  ways  and  such  other  struc- 
tures and  works  of  every  description  as  may  be  necessary  or 
convenient  in  relation  to  the  system  of  passenger  transport 
including,  without  restricting  the  generality  of  the  foregoing, 
such  private  roads  and  ways  and  such  structures  and  works  as 
may  be  necessary  or  convenient  upon,  along,  across,  under  and 
over  all  highways  and  public  places  in  the  Regional  Area". 

(5)  Subsection  78  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(2)  Without  limiting  the  generaUty  of  subsection  (1), 


General 
powers 
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(a)  the  power  given  to  the  Regional  Corporation  under 
subsection  (1)  to  construct,  repair,  maintain,  oper- 
ate, manage  and  control  private  roads  and  ways  and 
other  structures  and  works  may  be  exercised  in  rela- 
tion to  any  system  of  passenger  transport  anywhere 
in  the  Regional  Area;  and 

(b)  the  Regional  Corporation  has  and  may  exercise 
through  the  Regional  Area  all  the  powers  hereto- 
fore or  hereafter  conferred  by  any  general  Act  upon 
a  municipal  corporation  and  by  any  special  Act 
upon  any  area  municipality  or  local  board  thereof 
with  respect  to  passenger  transport. 

(6)  Subsection  78  (4)  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  clause: 


prohibiting 
and 

regulating 
traffic 


Health  unit 
and  board 
dissolved 


Powers  of 
board 
of  health 

Definition 


Offer  of 
employment 


(ia)  prohibit  or  regulate  vehicles  and  conveyances  of 
every  description  and  persons  and  animals  from  or 
on  any  private  road  or  way  established  by  the 
Regional  Corporation  or  the  Commission  primarily 
for  the  use  of  transit  vehicles. 

(7)  Sections  106,  107  and  108  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

106. — (1)  On  the  day  this  section  comes  into  force,  the 
Regional  Area  health  unit  and  the  Ottawa-Carleton  Regional 
Board  of  Health  are  dissolved  and  the  assets  and  liabilities  of 
the  Board  become  the  assets  and  liabilities  of  the  Regional 
Corporation  without  compensation,  and  the  Regional  Cor- 
poration shall  stand  in  the  place  and  stead  of  the  Ottawa- 
Carleton  Regional  Board  of  Health  for  the  purposes  of  any 
agreements  entered  into,  orders  made  or  matters  commenced 
by  that  Board  and  for  the  purposes  of  any  proceedings  which 
have  been  or  may  be  instituted  against  that  Board. 

(2)  The  Regional  Corporation  has  all  the  powers,  rights 
and  duties  of  a  board  of  heahh. 

(3)  In  subsections  (4),  (5)  and  (6),  "offering  date"  means 
the  day  next  preceding  the  day  this  section  comes  into  force. 

(4)  The  Regional  Corporation  shall  offer  to  employ  every 
person  who  on  the  offering  date  is  employed  by  the  Ottawa- 
Carleton  Regional  Board  of  Health,  and  any  person  who 
accepts  employment  offered  under  this  subsection  shall  be 
entitled  to  receive,  up  to  and  including  the  365th  day  follow- 
ing the  offering  date,  a  salary  or  wage  of  not  less  than  what 
the  person  was  receiving  on  the  offering  date. 
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(5)  Subsections  28  (2),  (3)  and  (6)  apply  with  necessary  Application 
modifications  to  the  Regional  Corporation  and  to  persons  °  28  (2. 3, 
employed  under  subsection  (4)  as  though  such  persons  were  6) 
employed  on  the  offering  date  by  a  local  board  of  a  local 
municipality  within  the  Regional  Area. 

(6)  Where  a  person  employed  under  subsection  (4)  was  not  sick  leave 
employed  under  a  collective  agreement  on  the  offering  date, 

the  Regional  Corporation  shall  place  to  the  credit  of  such  per- 
son the  sick  leave  credits  standing  to  the  person's  credit  on 
that  date  in  the  sick  leave  credit  plan  of  the  Ottawa-Carleton 
Regional  Board  of  Health. 

(7)  Nothing  in  subsections  (4),  (5)  and  (6)  prevents  the  Termination 
Regional  Corporation  from  terminating  the  employment  of  an  employment 
employee  for  cause. 

(8)  Clause  134  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
*'at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  third  and 
fourth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  '*in  such  manner  as 
may  be  prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(9)  Subsection  163  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(5)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a  Application 
municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the  r.s.o.  i980. 
Charities  Accounting  Act.  *^-  ^ 

(10)  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  follow- 
ing section: 

165.  The  Regional  Corporation  shall  appoint  a  regional  ^^.^^^"Jàjo^ 
fire  co-ordinator  who  shall  be  responsible  for  the  establish- 
ment of  an  emergency  fire  service  plan  and  program  for  the 
Regional  Area,  and  the  Regional  Corporation  is  authorized  to 
expend  such  sums  as  it  considers  necessary  to  implement  the 
plan  and  program. 

(11)  The  said  Act  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 

181a. — (1)  The  Regional  Corporation  may  erect,  maintain  p^"«^ 
and  operate  buildings,  structures,  machinery  or  equipment  for  industrial 
the  purpose  of  recovering,  manufacturing,  producing,  supply-  *^'e 
ing,  selling  or  distributing  from  sewage  or  other  waste  any 
product,  resource,  commodity,  electrical  power  or  energy,  hot 
water  or  steam  or  any  other  form  of  energy  and  for  such  pur- 
poses may, 
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(a)  enter  into  agreements  with  any  person; 

(b)  carry  on  investigations,  experiments,  research  or 
development; 

(c)  construct  and  maintain  pipes,  apparatus  and  equip- 
ment on,  over,  under  or  across  any  highway  or  pri- 
vate property  with  the  consent  of  the  owner  of  such 
private  property;  and 

(d)  acquire  any  patent  or  licence  or  any  interest  in  any 
patent  or  licence,  or  dispose  of  any  patent  or  licence 
by  sale  or  otherwise. 

?  3(2  nrnT'  ^^^  ^^^  Municipal  Franchises  Act  does  not  apply  to  any  act 
apply  of  the  Regional  Corporation  under  this  section. 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  PEEL 

7. — (1)  Subsection  9  (3)  of  the  Regional  Municipality  of  Peel 
Actf  being  chapter  440  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

Certificates  (3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
qualification  area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  21  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Clause  99  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
*'at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  third  and 
fourth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  'Mn  such  manner  as 
may  be  prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(4)  Subsection  117  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Application  (6)  jhc  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.s.o.  1980,  municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c-  65  Charities  Accounting  Act. 
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REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  SUDBURY 

8. — (1)  Subsection  8  (3)  of  the  Regional  Municipality  of  Sud- 
bury Act,  being  chapter  441  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  is  repealed  and  the  following  substituted  therefor: 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an  Certificates 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is  qualification 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(2)  Subsection  20  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(3)  Clause  85  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
**at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  third  and 
fourth  lines  and  inserting  in  lieu  thereof  'Mn  such  manner  as 
may  be  prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council''. 

(4)  Subsection  103  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(6)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a  Application 
municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the  r.s.o.  i980. 
Charities  Accounting  Act.  ^  ^ 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  WATERLOO 

9. — (1)  Clause  2  (1)  (b)  of  the  Regional  Municipality  of 
Waterloo  Act,  being  chapter  442  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  amended  by  striking  out  the  following 
paragraph: 

THENCE  westerly  along  the  south  boundary  of  the 
said  Township  of  Waterloo  to  the  southwest  angle 
thereof; 

(which  paragraph  appears  as  the  last  paragraph  on  page  870  of 
Volume  7  of  the  said  Revised  Statutes)  and  inserting  in  lieu 
thereof  the  following  paragraphs: 

THENCE  westerly  along  the  southerly  boundary  of 
the  said  Township  of  Waterloo  to  the  centre  line  of 
Trussler  Road; 
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THENCE  northerly  along  the  centre  line  of  Trus- 
sler  Road  to  the  northerly  limit  of  the  Regional 
Road  Number  6; 

THENCE  easterly  along  the  northerly  limit  of  the 
said  Regional  Road  10  metres  to  the  westerly  limit 
of  Lot  38  in  the  German  Company  Tract  of  the  said 
Township  of  Waterloo; 

THENCE  northerly  along  the  westerly  limit  of  lots 
38  and  39  of  the  said  German  Company  Tract  to  the 
intersection  of  the  line  between  lots  39  and  40  of 
the  said  German  Company  Tract; 


(2)  Subsection  6  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  strilcing 
out  **twenty-flve"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"twenty-six". 

(3)  Clause  6  (1)  (d)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(d)  three  members  of  the  council  of  the  area  municipal- 
ity of  the  City  of  Waterloo  who,  at  the  election  for 
members  of  council  next  preceding  the  organization 
of  the  Regional  Council  in  any  year,  received  the 
highest  number  of  votes,  and  in  the  event  that  one 
or  more  of  such  members  declines  to  accept  mem- 
bership on  the  Regional  Council,  the  members  of 
the  council  of  such  area  municipality  receiving  the 
next  highest  number  of  votes  in  declining  order 
shall  be  entitled  to  be  a  member  or  members  of  the 
Regional  Council. 

(4)  Subsection  8  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Certificates  (3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
qualification  area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 
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(5)  Subsection  10  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  '^Ttiirteen"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"Fourteen". 

(6)  Subsection  20  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(7)  Clause  133  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
**at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council"  in  the  fourth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  "in  such  manner  as  may  be 
prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(8)  Subsection  151  (5)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(5)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a  Application 
municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the  r.s.o.  i980. 
Charities  Accounting  Act.  ^-  ^^ 

REGIONAL  MUNICIPALITY  OF  YORK 

10. — (1)  Paragraphs  2  and  5  of  subsection  3  (1)  of  the 
Regional  Municipality  of  York  Act,  being  chapter  443  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  are  repealed  and  the  follow- 
ing substituted  therefor: 

2.  The  Town  of  Markham — ^Twelve  members,  four  of 
whom  shall  be  elected  by  a  general  vote  of  the  elec- 
tors of  the  area  municipality  as  members  of  the 
council  of  the  area  municipality  and  of  the  Regional 
Council,  and,  except  as  may  be  provided  under  sub- 
section (2),  eight  members  elected  by  wards. 


5.  The  Town  of  Vaughan — Seven  members,  two  of 
whom  shall  be  elected  by  a  general  vote  of  the  elec- 
tors of  the  area  municipality  as  a  member  of  the 
council  of  the  area  municipality  and  of  the  Regional 
Council,  and,  except  as  may  be  provided  under  sub- 
section (2),  five  members  elected  by  wards. 

(2)  Section  6  of  the  said  Act  is  amended  by  strikmg  out 
"eighteen"  in  the  first  line  and  mserting  in  lieu  thereof 
"twenty". 

(3)  Clauses  6  (b)  and  (e)  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(b)  four  members  of  the  council  of  the  area  municipal- 
ity of  the  Town  of  Markham  who  have  been  elected 
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as  members  of  the  Regional  Council  and  of  the 
council  of  such  area  municipality; 


Certificates 

of 

qualification 


(e)  two  members  of  the  council  of  the  area  municipality 
of  the  Town  of  Vaughan  who  have  been  elected  as 
members  of  the  Regional  Council  and  of  the  council 
of  such  area  municipality. 

(4)  Subsection  8  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an 
area  municipality  as  a  member  of  the  Regional  Council  or  is 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 
clerk  of  the  area  municipality,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed,  and  the 
person  shall  not  take  the  seat  to  which  the  person  has  become 
entitled  until  the  clerk  of  the  Regional  Corporation  has 
received  such  a  certificate  in  respect  of  that  person. 

(5)  Subsection  10  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  ^^Ten"  in  the  first  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"Eleven". 


By-laws  of 

area 

municipalities 
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(6)  Subsection  20  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

(7)  Subsection  76  (1)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(1)  Subject  to  subsection  (la),  no  by-law  passed  by  an  area 
municipality  for  the  regulation  of  traffic  on  a  highway  under 
the  jurisdiction  and  control  of  the  area  municipality  shall 
come  into  force  until  it  has  been  approved  by  the  Regional 
Council. 


Exceptions  (ja)  Subscction  (1)  does  not  apply  to  a  by-law  for  the  regu- 

lation of  parking  or  to  a  by-law  for  which  the  Regional  Coun- 
cil has  provided  under  subsection  (lb)  that  its  approval  is  not 
required. 

Exemptions  (lb)  x^g  Regional  Council  may  pass  by-laws  to  provide 
that  such  by-laws  regulating  traffic,  or  such  class  or  classes 
thereof,  as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council 
and  as  may  be  passed  by  such  one  or  more  area  municipalities 
as  are  specified  in  the  by-law  of  the  Regional  Council  do  not 
require  the  approval  of  the  Regional  Council  or  alternatively 


not  affected 
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do  not  require  the  approval  of  the  Regional  Council  if  such 
terms  and  conditions  as  the  Regional  Council  may  specify  in 
its  by-law  are  complied  with. 

(Ic)  Where  a  by-law  of  the  Regional  Council  passed  under  Notice  of 
subsection  (lb)  is  repealed  or  amended,  the  clerk  of  the  Tre^'Sr' 
Regional  Corporation  shall  forthwith  send  a  notice  of  the 
amendment  or  repeal  by  registered  mail  to  the  clerk  of  each 
area  municipality  affected  by  the  repeal  or  amendment. 

(Id)  The  repeal  or  amendment  of  a  by-law  passed  by  the  ^^;^^^ 
Regional  Council  under  subsection  (lb)  does  not  affect  the 
validity  of  a  by-law  for  regulating  traffic  passed  by  the  council 
of  an  area  municipality  while  an  exemption  under  that  subsec- 
tion was  in  effect  and  the  by-law  of  the  area  municipality  con- 
tinues in  force  until  it  is  amended  or  repealed. 

(8)  Clause  135  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
**at  a  public  meeting  of  the  Regional  Council'*  in  the  fourth 
line  and  inserting  in  lieu  thereof  *Mn  such  manner  as  may  be 
prescribed  by  by-law  of  the  Regional  Council". 

(9)  Subsection  153  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(6)  The  Regional  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a  Application 
municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the  r.s.o.  1980, 
Charities  Accounting  Act.  c.  65 

11. — (1)  Except  as  provided  in  subsections  (2)  and  (3),  this  commence- 
Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal  Assent.  "**° 

(2)  Subsections  6  (7)  and  (10)  come  mto  force  on  a  day  to  be  ^*'*" 
named  by  proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

(3)  Subsections  1  (1),  (2),  (3)  and  (5),  subsections  9  (2),  (3)  "«='» 
and  (5)  and  subsections  10  (1),  (2),  (3)  and  (5)  come  into  force 

on  the  1st  day  of  December,  1985. 


(4)  Notwithstanding  subsection  (3),  the  regular  elections  to 


Transition 


be  held  in  1985  under  the  Municipal  Elections  Act  in  the  munie-  RSjO.  i980, 
ipalities  to  which  the  subsections  named  in  subsection  (3)  relate 
shall  be  conducted  as  if  those  subsections  were  in  force. 

12.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Regional  Municipalities  s>»rt  title 
Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

SECTION  1. — Subsections  1  and  2.  The  proposed  definitions  of  "appeals  division"  and 
"referee"  are  complementary  to  the  proposed  changes  to  the  appeals  procedures  under 
the  Act  which  are  set  out  in  sections  7  and  12  of  the  Bill. 

Subsection  3.  The  proposed  subsection  1  (4)  of  the  Act  provides  that  a  condominium 
corporation  and  not  the  unit  owners  shall  be  deemed  to  be  the  owner  of  land  for  the 
purposes  of  the  Act.  Any  payments  made  by  a  condominium  corporation  as  a  result  of 
the  operation  of  the  Act  will  be  collected  as  common  expenses. 

SECTION  2.  At  present,  fence-viewers  may  only  be  paid  on  a  per  diem  basis.  The  pro- 
posed re-enactment  of  section  2  will  enable  local  municipalities  to  fix  the  remuneration  of 
the  fence-viewers  on  a  daily  or  hourly  rate  or  for  each  attendance  or  reattendance. 

SECTION  3.  Under  the  proposed  amendment  to  subsection  4  (1)  of  the  Act,  owner's 
desiring  fence-viewers  to  attend  at  their  lands  will  be  required  to  give  notice  in  the  pre- 
scribed form  to  the  municipal  clerk.  At  present,  there  is  no  requirement  that  the  notice 
be  in  a  particular  form. 

SECTION  4.  The  proposed  section  4a  authorizes  the  municipal  clerk  to  postpone  pro- 
ceedings that  require  the  attendance  or  reattendance  of  fence-viewers  if  in  the  clerk's 
opinion  weather  conditions  or  ground  conditions  make  it  impracticable  to  attend  or  reat- 
tend at  an  arbitration  or  other  proceeding.  In  addition,  municipalities  will  be  authorized 
to  postpone  proceedings  during  the  winter  months. 

SECTION  5.  Subsection  7  (2)  of  the  Act  sets  out  certain  matters  that  must  be  consid- 
ered by  the  fence-viewers  in  making  their  award.  The  proposed  re-enactment  provides 
that  the  benefit  to  both  owners  of  having  the  boundary  between  their  lands  marked  by  a 
fence  must,  in  addition  to  the  other  matters  set  out,  be  considered  by  the  fence-viewers. 

SECTION  6.  The  proposed  amendment  to  section  8  deems  a  copy  of  an  award  to  have 
been  received  by  the  intended  recipient  seven  days  after  it  is  mailed  to  the  person. 

SECTION  7.  The  re-enactment  of  section  9  abolishes  the  present  appeal  procedure 
before  a  judge  of  the  small  claims  court  and  replaces  it  with  an  appeal  to  a  referee. 
Under  the  proposed  sections  25a  and  25b  of  the  Act,  as  set  out  in  section  12  of  the  Bill, 
the  Lieutenant  Governor  in  Council  will  establish  one  or  more  appeals  divisions  in  the 
province.  There  will  be  one  referee  and,  if  necessary,  one  or  more  deputy  referees  for 
each  appeals  division.  The  clerk  of  the  local  municipality  in  which  the  lands  that  are  the 
subject  of  the  appeal  are  situate  will  be  the  clerk  for  an  appeal. 

The  appeal  will  be  heard  in  a  room  supplied  by  the  local  municipality.  The  local 
municipality  will  supply  support  services  related  to  an  appeal.  The  Ministry  of  Municipal 
Affairs  and  Housing  will  supply  additional  support  services. 

SECTIONS  8  and  9.  The  re-enactment  of  subsection  13  (8)  and  the  amendments  to  sub- 
section 14  (1)  delete  references  to  "fees"  and  insert  references  to  the  "cost  of  the  pro- 
ceedings". This  is  consistent  with  the  language  used  in  clause  7  (1)  (e)  of  the  Act. 

SECTION  10.  The  proposed  section  16a  will  allow  a  municipality  to  recover  from  the 
parties  its  reasonable  administrative  expenses  in  relation  to  proceedings  under  the  Act. 

SECTION  11.  The  amendment  clarifies  that  the  fence-viewers  duties  in  relation  to  uno- 
pened road  allowances  are  not  extinguished  by  section  24  which  provides  that  the  Act 
does  not  apply  to  public  highways. 

SECTION  12.  At  present,  section  24  provides  that  the  Act  does  not  apply  to  public 
highways.  The  re-enactment  of  section  24  extends  this  exclusion  to  reserves  abutting  pub- 
lic highways.  The  proposed  subsection  24  (2)  will  permit  a  municipality  to  enter  agree- 


ments  with  abutting  owners  to  erect  fences  to  mark  the  boundary  between  a  public  high- 
way and  abutting  lands. 

Section  25  of  the  Act  provides  that  the  Act  does  not  apply  in  a  municipality  if  a  by- 
law passed  under  paragraph  20  of  section  210  of  the  Municipal  Act  is  in  force  in  a  munic- 
ipality. The  re-enactment  is  complementary  to  an  amendment  to  that  paragraph  of  the 
Municipal  Act  which  is  set  out  in  section  14  of  the  Bill  and  has  the  effect  of  restricting 
the  exemption  to  only  those  lands  in  a  municipality  that  are  the  subject  of  a  by-law 
passed  under  the  said  paragraph  20. 

The  proposed  sections  25a  and  25b  are  described  above  (see  section  7). 

SECTION  13.  The  re-enactment  of  section  27  of  the  Act  sets  out  new  regulation  making 
powers.  The  new  powers  are  complementary  to  the  amendments  set  out  in  sections  7,  8, 
9,  10  and  12  of  the  Bill. 

SECTION  14.  Paragraph  20  of  section  210  of  the  Municipal  Act  authorizes  municipali- 
ties to  pass  by-laws  related  to  the  apportionment  and  recovery  of  the  costs  of  line  fences. 
The  proposed  amendment  will  permit  a  municipality  to  designate  areas  in  the  municipal- 
ity where  such  a  by-law  is  to  operate. 


BUI  23  1985 

An  Act  to  amend  certain 
Acts  in  relation  to  Line  Fences 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1. — (1)  Clause  1  (1)  (a)  of  the  Line  Fences  Act,  being  chap- 
ter 242  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(a)  "appeals  division"  means  an  appeals  division  estab- 
lished under  this  Act; 

(aa)  "Minister"  means  the  Minister  of  Municipal  Affairs 
and  Housing  or  such  other  member  of  the  Execu- 
tive Council  to  whom  the  administration  of  this  Act 
is  assigned. 

(2)  Subsection  1  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  clause: 

(ca)  "referee"  means  a  referee  appointed  under  this 
Act. 

(3)  Section  1  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(4)  Where  a  declaration  has  been  registered  under  the  Condominium 
Condominium  Act,  the  condominium  corporation  and  not  the  ^^q  j^ 
owners  of  the  individual  units  shall  be  deemed  to  be  the  c.  84 
owner  of  the  land  described  in  the  declaration  for  the  pur- 
poses of  this  Act  and, 

(a)  any  payments  the  condominium  corporation  may  be 
responsible  for  under  this  Act,  including  the  costs  of 
any  proceeding,  is  a  common  expense  for  the  pur- 
poses of  the  Condominium  Act;  and 
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(b)  any  payment  to  be  made  to  the  condominium  cor- 
poration under  this  Act  is  an  asset  of  the  condomin- 
ium corporation. 

2.  Section  2  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

Appointment  2.  The  council  of  every  local  municipality  shall  by  by-law 
fence-viewers  appoint  such  number  of  fence-viewers  as  are  required  to  carry 
out  the  provisions  of  this  Act  and  the  by-law  shall  fix  the 
remuneration  to  be  paid  to  the  fence-viewers  and  the  remun- 
eration may  be  fixed  on  an  hourly  or  daily  rate  or  a  rate  for 
each  attendance  or  reattendance  by  the  fence-viewers. 

3.  Subsection  4  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  inserting 
after  "notify"  in  the  seventh  line  "in  the  prescribed  form". 

4.  The  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
section: 

Postponement       4j|. — (1)  Where  a  day  has  been  named  under  this  Act  for 

of  view 

an  arbitration  or  other  proceeding  requiring  the  attendance  or 
reattendance  of  the  fence-viewers,  other  than  an  appeal 
before  the  referee,  the  clerk  of  the  municipality  may  postpone 
the  arbitration  or  other  proceeding  to  another  day  if  in  the 
clerk's  opinion  weather  conditions  or  ground  conditions  make 
it  impracticable  for  the  arbitration  to  be  held  on  the  day  origi- 
nally named  for  the  attendance  or  reattendance  and  where 
there  is  a  postponement,  the  clerk  shall  forthwith, 

(a)  give  notice  of  the  postponement  to  the  persons  enti- 
tled to  receive  notice  of  the  original  attendance  or 
reattendance;  and 

(b)  give  new  notices  in  the  same  manner  to  the  persons 
who  were  entitled  to  receive  notice  of  the  original 
attendance  or  reattendance  naming  a  day  for  the 
arbitration  or  other  proceeding  that  is  not  later  than 
fifteen  days  after  the  previous  day  so  named. 

Winter  (2)  The  council  of  every  local  municipality  may  provide  by 

by-law  that  no  arbitration  or  other  proceeding  requiring  the 
attendance  or  reattendance  of  fence-viewers  shall  be  sched- 
uled between  the  1st  day  of  November  and  the  31st  day  of 
March  in  the  next  following  year  or  during  such  shorter  period 
between  those  dates  as  may  be  set  out  in  the  by-law. 

ï**^™  (3)  Where  a  by-law  has  been  passed  under  subsection  (2),  a 

proceeding  requiring  the  attendance  or  reattendance  of  fence- 
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viewers  during  the  period  set  out  in  the  by-law  shall  be  post- 
poned until  the  expiry  of  the  period. 

(4)  A  by-law  passed  under  subsection  (2)  does  not  apply  to  ''lem 
an  appeal  before  a  referee. 

5.  Subsection  7  (2)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 


Matters  to 
be  considered 


(2)  In  making  the  award,  the  fence-viewers  shall  have 
regard  to  the  suitableness  of  the  fence  to  the  needs  of  each  of 
the  adjoining  owners  or  the  occupants  of  their  land,  as  the 
case  may  be,  the  nature  of  the  terrain  on  which  the  fence  is, 
or  is  to  be  located,  the  benefit  to  both  owners  of  having  the 
boundary  between  their  lands  marked  by  a  fence  and  the 
nature  of  the  fences  in  use  in  the  locality  and  may  have  regard 
to  any  other  factors  that  they  consider  relevant. 

6.  Section  8  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(3)  Unless  otherwise  proven,  the  copy  of  the  award  shall  be  ^^en  award 
deemed  to  have  been  received  by  those  persons  mentioned  in 
subsection  (1)  seven  days  after  the  mailing  of  the  award. 

7. — (1)  Sections  9  and  10  of  the  said  Act  are  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

9. — (1)  An  owner  dissatisfied  with  the  award  may  appeal  appeal 
therefrom  to  the  referee  for  the  appeals  division  in  which  the 
land  is  situate  by  serving  on  the  owner  or  occupant  of  the 
adjoining  land,  within  fifteen  days  of  receiving  a  copy  of  the 
award  made  under  section  7,  a  notice  of  appeal  in  the  pre- 
scribed form  and  by  filing  a  copy  of  the  notice  together  with 
an  affidavit  of  service  of  the  notice  in  the  prescribed  form 
with,  and  by  paying  the  prescribed  fees  to,  the  clerk  of  the 
local  municipaUty  in  which  the  land  is  situate  within  that  peri- 
od. 


(2)  A  notice  under  subsection  (1)  shall  be  served  by  the  Service  of 

^    '      .        ,  ^    .  •'  notice 

owner  m  the  same  manner  as  a  notice  to  an  owner  or  occu- 
pant is  served  by  the  clerk  under  section  4. 


(3)  Upon  the  filing  of  the  copies  of  the  notices  and  the  affi- 
davits and  the  payment  of  the  fees  mentioned  in  subsection 
(1),  the  clerk  shall  forthwith  notify  the  referee  for  the  appeals 
division  of  the  appeal  and  the  referee  shall  forthwith  fix  the 
time  and  place  for  the  hearing  of  the  appeal  and  advise  the 
clerk  of  the  time  and  place  so  fixed. 


Notice  to 
referee,  etc. 
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Notice  of 
hearing 


(4)  The  clerk  shall  cause  notice  of  the  time  and  place  of  the 
appeal  to  be  served  on  the  person  served  with  a  notice  under 
subsection  (1)  and  on  the  owner  giving  notice  under  that  sub- 
section and  a  notice  under  this  subsection  shall  be  served  in 
the  same  manner  as  a  notice  under  section  4. 


Powers  of 
referee 


(5)  The  referee  shall  hear  and  determine  the  appeal  and 
may  set  aside,  alter  or  affirm  the  award,  or  correct  any  error 
therein,  and  may  examine  the  parties  and  their  witnesses  on 
oath,  and  may  inspect  the  premises  and  may  order  payment  of 
the  costs  of  the  proceedings  by  either  party  and  fix  the 
amount  of  the  costs. 


Decision 
of  referee 
to  be  final 


Indemnity 
for  costs 


Where  land 
in  more  than 
one  appeals 
division 


(6)  The  decision  of  the  referee  is  final  and  the  award,  as 
altered  or  affirmed,  shall  be  dealt  with  in  all  respects  as  it 
would  have  been  if  it  had  not  been  appealed  from. 

(7)  The  referee  may  at  any  time  order  such  sum  of  money 
to  be  paid  by  the  appellant  to  the  clerk  as  will  be  a  sufficient 
indemnity  against  the  costs  of  the  appeal. 

(8)  Notwithstanding  subsections  (1)  and  (3),  when  the 
award  affects  land  in  two  or  more  appeals  divisions,  the 
appeal  may  be  to  the  referee  of  the  appeals  division  in  which 
any  part  of  the  land  is  situate  and  in  such  case  the  documents 
mentioned  in  subsection  (1)  shall  be  filed  with  the  clerk  of  the 
municipality  in  the  appeals  division  in  which  the  appeal  is  to 
be  heard. 


Copy  of 

decision 


Payment  to 
Treasurer  of 
Ontario 


Costs 


(9)  The  clerk  shall  send  by  registered  mail  a  copy  of  the 
referee's  final  decision  and  order,  if  any,  in  the  proceedings  to 
the  parties  at  their  last  known  addresses  and  to  the  Minister. 

(10)  The  fees  mentioned  in  subsection  (1)  shall  be  paid 
over  by  the  clerk  to  the  Treasurer  of  Ontario. 

(2)  Where,  before  the  coming  into  force  of  this  section, 
copies  of  the  notices  of  appeal  and  the  affidavits  mentioned  in 
subsection  9  (1)  of  the  said  Act,  as  that  subsection  read  imme- 
diately before  the  coming  into  force  of  this  section,  were  filed 
with  the  clerk  of  the  small  claims  court,  the  appeal  shall  be 
heard  and  disposed  of  in  accordance  with  the  said  Act  as  it 
read  immediately  before  the  coming  into  force  of  this  section. 

8.  Subsection  13  (8)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(8)  Where  the  fence-viewers  make  a  determination  under 
subsection  (6),  they  shall  specify  the  costs  of  the  proceedings 
under  this  section  and  that  the  costs  be  paid  by  the  adjoining 
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owner  or  the  other  owner  or  that  a  specified  portion  of  the 
costs  be  paid  by  each  of  them. 

9.  Subsection  14  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  *'fees  of  the  fence- viewers"  in  the  twelfth  line  and  inserting 
in  lieu  thereof  "costs  of  the  proceedings"  and  by  striking  out 
"fees"  in  the  fourteenth  line  and  inserting  in  lieu  thereof 
"costs". 

10.  The  said  Act  is  further  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 

16a. — (1)  The  council  of  every  local  municipality  may  by  Adminis- 
by-law  fix  its  reasonable  administrative  fees  to  be  paid  to  the  fe«^of 
municipality  in  relation  to  proceedings  under  this  Act  but,  municipality 
where  maximum  administrative  fees  are  prescribed,  the  fees 
so  fixed  shall  not  exceed  the  maximum  so  prescribed. 

(2)  Subsections  17  (2),  (3)  and  (4)  respecting  the  payment  ^^^"^ 
of  fees  to  fence-viewers  and  for  the  collection  of  amounts  paid 
on  account  thereof  by  the  municipality  apply  with  necessary 
modifications  to  the  administrative  fees  payable  to  the  munici- 
pality under  subsection  (1). 

11.  Subsection  18  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
at  the  commencement  thereof  "Notwithstanding  section  24". 

12.  Sections  24  and  25  of  the  said  Act  are  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

24. — (1)  Notwithstanding  sections  22  and  23,  this  Act  does  ^"j'*^'  "°* 
not  apply  to  any  lands  that  constitute  a  public  highway  includ-  pSEuc  ° 
ing  lands  abutting  a  public  highway  that  are  held  as  a  reserve  highways 
by  a  municipality  or  other  public  authority  to  separate  lands 
abutting  the  reserve  from  the  public  highway. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  so  as  to  prevent  the  jJ'^^J'"^"'* 
entering  into  of  agreements  under  subsection  22  (3)  with  subs.  22  (3) 
respect  to  line  fences  to  mark  the  boundary  between  a  public 
highway  or  a  reserve  and  adjoining  lands. 

25.  This  Act  does  not  apply  to  land  where  the  land  is  in  f^^^^^J^' 
an  area  that  is  subject  to  a  by-law  passed  under  paragraph  20  section  210. 
of  section  210  of  the  Municipal  Act.  R^s^^lm, 

c.  302 

25a. — (1)   The    Lieutenant   Governor   in   Council   shall  Appeab 
estabUsh  one  or  more  appeals  divisions,  as  the  Lieutenant 
Governor  in  Council  considers  advisable,  so  that  all  lands  in 
Ontario  are  in  an  appeals  division. 
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Appointment       (2)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  shall  appoint  a  ref- 
eree for  the  purposes  of  this  Act  for  each  appeals  division. 


Deputy 
referees 


(3)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  appoint  one 
or  more  deputy  referees  for  the  purposes  of  this  Act  for  each 
appeals  division  and  a  deputy  referee  has  the  same  powers 
and  duties  as  a  referee  and  shall  have  jurisdiction  in  the 
appeals  division  named  in  the  deputy  referee's  appointment. 


Additional 
jurisdiction 


(4)  A  referee  or  deputy  referee  may  be  authorized  by  the 
Lieutenant  Governor  in  Council  to  have  jurisdiction  in  more 
than  one  appeals  division. 


Assignment 
of  iiearings 


(5)  A  deputy  referee  shall  hear  such  appeals  as  are  assigned 
to  the  deputy  referee  by  the  referee  for  the  appeals  division  to 
which  the  deputy  referee  is  appointed. 


Remuneration 


(6)  Referees  and  deputy  referees  shall  be  paid  such  remun- 
eration as  may  be  prescribed  together  with  reasonable  expen- 
ses. 


Clerit  on 
hearing  of 
appeals 


25b. — (1)  The  clerk  of  the  municipality  in  which  an 
appeal  is  filed  under  section  9  shall  be  the  clerk  for  the  pur- 
poses of  an  appeal  under  that  section. 


Support 
services 


(2)  The  corporation  of  the  municipality  in  which  an  appeal 
is  filed  under  section  9  shall  provide  a  suitable  room  for  hold- 
ing the  hearing  and  shall  provide  all  necessary  stenographic 
and  other  support  services  as  may  be  required  for  the  pur- 
poses of  the  appeal. 


Idem 


(3)  Support  services  not  related  to  a  specific  appeal  shall  be 
supplied  to  the  referees  and  deputy  referees  by  the  ministry  of 
the  Minister. 


13.  Section  27  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  following 
substituted  therefor: 

Regulations         27.  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations, 


(a)  to  provide  for  determining  how  costs  of  line  fences 
marking  the  boundary  between  lands  situate  in  ter- 
ritory without  municipal  organization  shall  be 
apportioned  and  for  providing  for  the  manner  in 
which  any  amount  so  apportioned  shall  be 
recovered  and  providing  for  appeals  to  a  referee  in 
relation  to  such  lands; 
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(b)  prescribing  appeals  divisions,  the  territorial  limits  of 
the  divisions  and  the  place  at  which  any  notices  to 
be  given  to  the  referee  for  any  such  division  may  be 
served; 

(c)  prescribing  fees  in  relation  to  appeals  before  a  ref- 
eree; 

(d)  prescribing  maximum  limits  of  administrative  fees 
for  the  purposes  of  section  16a; 

(e)  prescribing  the  remuneration  to  be  paid  to  referees 
and  deputy  referees; 

(f)  prescribing  rules  of  procedure  related  to  proceed- 
ings before  a  referee; 

(g)  prescribing  what  may  be  included  in  determining 
the  costs  of  proceedings  under  this  Act. 

14.  Paragraph  20  of  section  210  of  the  Municipal  AcU  being 
chapter  302  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(a)  A  by-law  passed  under  this  paragraph  may  be 
restricted  in  its  application  to  such  defined  areas  of 
the  municipality  as  are  set  out  in  the  by-law. 

15.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by  ^",™"*^ 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 

16.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Line  Fences  Amend-  s»»rt  dtk 
ment  Act,  1985. 


«h«  rm^ 
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EXPLANATORY  NOTES 

At  present,  many  long  term  employees  of  the  City  of  Hamilton  and  of  the  Regional 
Corporation  are  members  of  a  pension  plan  established  by  a  by-law  of  the  City  of  Hamil- 
ton. Under  the  proposed  amendments,  the  City  and  the  Regional  Corporation  will  be 
able  to  enter  an  agreement  providing  for  the  division  into  two  portions  of  the  assets  and 
liabilities  of  this  fund.  One  portion  will  relate  to  the  City  and  those  of  its  employees  and 
retired  employees  who  are  plan  members  and  the  other  to  the  Region  and  those  of  its 
employees  and  retired  employees  who  are  plan  members.  Each  portion,  upon  the  passing 
of  a  by-law  by  the  Regional  Council,  will  become  a  separate  plan. 

Authority  is  also  given  to  the  Regional  Corporation  and  to  the  City  to  transfer 
employees  or  groups  of  employees  to  the  Ontario  Municipal  Employees  Retirement  Sys- 
tem from  the  plan  administered  by  the  Regional  Corporation  or  the  plan  administered  by 
the  City,  as  the  case  may  be. 
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An  Act  to  amend  the 
Regional  Municipality  of  Hamilton- Wentworth  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  24  of  the  Regional  Municipality  of  Hamilton- 
Wentworth  Act,  being  chapter  437  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
subsections: 

(la)  The  Regional  Corporation  and  The  Corporation  of  the  Agreements 
City  of  Hamilton,  by  agreement,  may  separate  the  assets  and  retirement 
liabilities  of  the  retirement  plan  established  under  By-law  No.  p'a" 
7970  of  the  City  of  Hamilton  so  that,  upon  the  separation,  the 
assets  and  liabilities  related  to  employees  of  The  Corporation 
of  the  City  of  Hamilton  and  of  persons  who  at  the  time  of 
retirement  were  employees  of  the  City  shall  be  separated  from 
the  portion  of  the  assets  and  liabilities  that  relate  to, 

(a)  employees  of  the  Regional  Corporation,  and  mem- 
bers and  civilian  employees  and  assistants  of  the 
Hamilton- Wentworth  Regional  Police  Force;  and 

(b)  persons  who  at  the  time  of  retirement  were  employ- 
ees of  the  Regional  Corporation  or  were  members 
or  civilian  employees  or  assistants  of  the  Hamilton- 
Wentworth  Regional  Police  Force. 

(lb)  Where  an  agreement  is  entered  into  under  subsection  ^^^^  °^. 
(la),  the  Regional  Council  by  by-law  may  provide  that  the 
portion  of  the  assets  and  liabilities  of  the  retirement  plan  esta- 
blished by  By-law  No.  7970  of  the  City  of  Hamilton  and  the 
benefits  in  relation  thereto  that  relate  to  persons  described  in 
clauses  (la)  (a)  and  (b)  shall  be  administered  separate  from 
the  other  portion. 

(Ic)  Upon  the  coming  into  force  of  a  by-law  under  subsec-  ^^^^^^ 
tion  (lb),  the  portion  that  relates  to  the  persons  described  in 
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Region  to 
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Transfer  of 
employees  of 
City  of 
Hamilton 
to 
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clauses  (la)  (a)  and  (b)  shall  be  deemed  to  be  a  separate 
retirement  plan. 

(Id)  The  Regional  Council  by  by-law  may  provide  for  the 
transfer  to  the  Ontario  Municipal  Employees  Retirement  Sys- 
tem of  such  of  the  persons  described  in  clause  (la)  (a)  or  such 
groups  of  such  persons  as  may  be  identified  in  the  by-law  and 
who  are  members  of  the  retirement  plan  established  by  By- 
law No.  7970  of  the  City  of  Hamilton. 

(le)  The  council  of  the  City  of  Hamilton  by  by-law  may 
provide  for  the  transfer  to  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  of  such  of  its  employees  or  such  groups  of 
such  employees  as  may  be  identified  in  the  by-law  and  who 
are  members  of  the  retirement  plan  established  by  By-law  No. 
7970  of  the  City  of  Hamilton. 


Retroactivity  (If)  A  by-law  passcd  under  subsection  (Id)  or  (le)  may 
provide  that  a  transfer  of  employees  authorized  by  the  rele- 
vant subsection  shall  be  deemed  to  have  come  into  force  on 
the  1st  day  of  January,  1985. 


Commence- 
ment 


2.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Regional  Municipality  of 
Hamilton-Wentworth  Amendment  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the 
Regional  Municipality  of  HamUton-Wentworth  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  24  of  the  Regional  Municipality  of  Hamilton- 
Wentworth  Act,  being  chapter  437  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  amended  by  adding  thereto  the  following 
subsections: 

(la)  The  Regional  Corporation  and  The  Corporation  of  the  Agreements 
City  of  Hamilton,  by  agreement,  may  separate  the  assets  and  retirement 
liabilities  of  the  retirement  plan  established  under  By-law  No.  p'^n 
7970  of  the  City  of  Hamilton  so  that,  upon  the  separation,  the 
assets  and  liabilities  related  to  employees  of  The  Corporation 
of  the  City  of  Hamilton  and  of  persons  who  at  the  time  of 
retirement  were  employees  of  the  City  shall  be  separated  from 
the  portion  of  the  assets  and  liabilities  that  relate  to, 

(a)  employees  of  the  Regional  Corporation,  and  mem- 
bers and  civilian  employees  and  assistants  of  the 
Hamilton- We ntworth  Regional  Police  Force;  and 

(b)  persons  who  at  the  time  of  retirement  were  employ- 
ees of  the  Regional  Corporation  or  were  members 
or  civihan  employees  or  assistants  of  the  Hamilton- 
Wentworth  Regional  Police  Force. 

(lb)  Where  an  agreement  is  entered  into  under  subsection  effect  of 
(la),  the  Regional  Council  by  by-law  may  provide  that  the 
portion  of  the  assets  and  liabilities  of  the  retirement  plan 
established  by  By-law  No.  7970  of  the  City  of  Hamihon  and 
the  benefits  in  relation  thereto  that  relate  to  persons  described 
in  clauses  (la)  (a)  and  (b)  shall  be  administered  separate  from 
the  other  portion. 

(Ic)  Upon  the  coming  into  force  of  a  by-law  under  subsec-  ^Pf/^** 
tion  (lb),  the  portion  that  relates  to  the  persons  described  in 
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Retroactivity 


Commence- 
ment 


clauses  (la)  (a)  and  (b)  shall  be  deemed  to  be  a  separate 
retirement  plan. 

(Id)  The  Regional  Council  by  by-law  may  provide  for  the 
transfer  to  the  Ontario  Municipal  Employees  Retirement  Sys- 
tem of  such  of  the  persons  described  in  clause  (la)  (a)  or  such 
groups  of  such  persons  as  may  be  identified  in  the  by-law  and 
who  are  members  of  the  retirement  plan  established  by  By- 
law No.  7970  of  the  City  of  Hamilton. 

(le)  The  council  of  the  City  of  Hamilton  by  by-law  may 
provide  for  the  transfer  to  the  Ontario  Municipal  Employees 
Retirement  System  of  such  of  its  employees  or  such  groups  of 
such  employees  as  may  be  identified  in  the  by-law  and  who 
are  members  of  the  retirement  plan  established  by  By-law  No. 
7970  of  the  City  of  Hamilton. 

(If)  A  by-law  passed  under  subsection  (Id)  or  (le)  may 
provide  that  a  transfer  of  employees  authorized  by  the  rele- 
vant subsection  shall  be  deemed  to  have  come  into  force  on 
the  1st  day  of  January,  1985. 

2.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Regional  Municipality  of 
Hamilton-Wentworth  Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

SECTION  1.  At  present,  the  chairman  of  the  District  Council  is  elected  at  the  first 
meeting  of  the  council  held  in  December  in  an  election  year.  Under  the  proposed  section 
6a,  the  mayors-elect  of  the  area  municipalities  and  the  members-elect  of  the  District 
Council  will  meet  on  the  fourth  Monday  in  November  in  an  election  year  to  elect  the 
chairman. 

SECTION  2.  The  repeal  of  subsections  7  (1)  and  (3)  is  complementary  to  the  enactment 
of  section  6a,  as  set  out  in  section  1  of  the  Bill.  It  is  proposed  that  the  present  subsec- 
tions 7  (4)  and  (5)  be  re-enacted  as  section  14  of  the  Act,  as  set  out  in  section  4  of  the 
Bill. 

SECTION  3.  At  present,  the  District  Council  cannot  hold  its  first  meeting  after  a  regu- 
lar election  until  after  the  councils  of  the  area  municipalities  have  held  their  first  meet- 
ings. The  re-enactment  of  subsection  8  (2)  deletes  this  restriction.  The  other  amendments 
to  section  8  are  complementary  to  the  enactment  of  section  6a  of  the  Act  as  set  out  in 
section  1  of  the  Bill. 

SECTION  4.  Subsections  7  (4)  and  (5)  and  section  14  provide  for  the  appointment  of  an 
acting  chairman.  It  is  proposed  that  the  present  section  14  be  repealed  as  it  is  considered 
to  be  redundant.  The  present  subsections  7  (4)  and  (5)  will  be  re-enacted  as  section  14. 

SECTION  5.  It  is  proposed  that  subsection  19  (4)  of  the  Act  be  repealed.  The  said  sub- 
section relates  to  conflicts  of  interest.  Conflicts  of  interest  are  now  governed  by  the 
Municipal  Conflict  of  Interest  Act,  1983. 

SECTION  6.  The  District  Corporation  will  be  authorized  to  include  the  revenues  and 
expenditures  of  a  home  maintained  by  it  under  the  Homes  for  the  Aged  and  Rest  Homes 
Act  in  the  revenues  and  expenditures  of  the  District  Corporation.  The  District  Corpora- 
tion will  not  be  required  to  maintain  a  separate  bank  account  for  such  a  home. 

SECTION  7.  The  proposed  amendment  to  subsection  82  (4)  of  the  Act  will  permit  the 
District  Council  to  expend  money  in  its  pollution  control  fund  for  the  installation  of 
water  systems. 

SECTION  8.  At  present,  the  debentures  to  be  redeemed  on  each  anniversary  of  the 
date  of  the  debentures  are  selected  by  lot  by  the  treasurer  of  the  District  Corporation  at 
a  public  meeting  of  the  District  Council.  The  proposed  amendment  will  permit  the  Dis- 
trict Council  to  prescribe  the  manner  of  making  the  selection  by  lot. 

SECTION  9. — Subsection  1.  Section  115  and  paragraph  11  of  section  208  are  added  as 
provisions  of  the  Municipal  Act  that  apply  to  the  District  Corporation.  Section  115 
authorizes  municipalities  to  award  fellowships,  scholarships  and  similar  prizes.  Paragraph 
11  of  section  208  allows  municipalities  to  pay  membership  fees  in  municipal  associations 
for  councillors  and  appointed  officers. 

Subsection  2.  The  re-enactment  changes  a  reference  to  the  Mortmain  and  Charitable 
Uses  Act  to  read  as  a  reference  to  the  Charities  Accounting  Act.  The  former  Act  has 
been  repealed.  Section  6c  of  the  latter  Act  authorizes  a  municipal  corporation  to  hold 
land  for  charitable  purposes. 
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HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  The  District  Municipality  of  Muskoka  Act,  being  chapter 
121  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amended  by 
adding  thereto  the  following  section: 

6a. — (1)  The  chairman  shall  be  elected  at  a  meeting  of  the  Election  of 
mayors-elect  of  the  area  municipalities  and  the  members-elect  ^  ^"™^" 
of  the  District  Council  which  meeting  shall  be  held  on  the 
fourth  Monday  in  November  or  within  seven  days  thereafter 
in  each  year  in  which  there  is  a  regular  election. 

(2)  The  mayors-elect  of  the  area  municipalities  and  the  Nominations 
members-elect  of  the  District  Council  may  nominate  any  per- 
son as  chairman  including  a  member  or  member-elect  of  the 
District  Council  or  a  member  or  member-elect  of  an  area 
council. 

(3)  Nominations  for  the  office  of  chairman  shall  be  sub-  '<**™ 
mitted  to  the  clerk  of  the  District  Corporation  not  later  than  5 
o'clock  in  the  afternoon  of  the  third  Monday  in  November  in 

the  year  in  which  an  election  is  to  be  held  under  subsection 

(1). 

(4)  The  clerk  of  each  area  municipality  shall  certify,  forth-  ^^ï^^f^'^ 
with  after  the  day  of  the  election,  under  the  seal  of  the  area  cation 
municipality,  to  the  clerk  of  the  District  Corporation,  the 

name  of  the  person  who  is  the  mayor-elect  and  of  each  person 
who  is  a  member-elect  of  the  District  Council  representing  the 
area  municipality  and  a  person  shall  not  participate  in  a  meet- 
ing held  under  this  section  until  the  clerk  of  the  District  Cor- 
poration has  received  such  a  certificate  in  respect  of  that  per- 
son. 
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(5)  The  clerk  shall  preside  at  meetings  held  under  this  sec- 
tion and  no  business  other  than  the  election  of  the  chairman 
shall  be  considered  at  such  a  meeting. 


Declaration  (5)  Nq  person  shall  vote  in  the  election  of  the  chairman 
R  s  o  1980  ^"^^^  ^^^^  ^^^  declarations  of  office  in  Form  3  of  the  Munici- 
c.  302  pal  Act  have  been  made  by  all  persons  who  present  them- 

selves for  that  purpose. 


Oath  and 
declaration 


Term  of 
office 


(7)  The  chairman,  when  elected,  shall  take  an  oath  of  alle- 
giance in  Form  1  and  a  declaration  of  qualification  in  Form  2. 

(8)  The  chairman  shall  hold  office  for  the  term  of  the  coun- 
cil in  respect  of  which  the  regular  election  was  held  and  until  a 
successor  is  elected  or  appointed  under  this  Act. 


Failure  to 

elect 

chairman 


Quorum 


(9)  If  at  the  meeting  referred  to  in  subsection  (1),  a  chair- 
man is  not  elected,  the  presiding  officer  may  adjourn  the 
meeting  from  time  to  time,  and  if  a  chairman  is  not  elected  at 
any  adjourned  meeting  held  within  seven  days  after  the  first 
meeting,  the  Lieutenant  Governor  in  Council  shall  appoint  a 
chairman  to  hold  office  for  the  term  of  the  council  in  respect 
of  which  the  regular  election  was  held  and  until  a  successor  is 
elected  or  appointed  under  this  Act. 

(10)  At  least  twelve  persons  representing  at  least  four  area 
municipalities  are  necessary  to  form  a  quorum  for  a  meeting 
held  under  this  section  and  the  concurring  votes  of  a  majority 
of  those  present  are  necessary  to  elect  the  chairman. 


Qualification       (xj)  Where  the  person  who  is  elected  or  appointed  as  chair- 
man is  a  member-elect  of  the  council  of  an  area  municipality, 

(a)  the  clerk  of  the  District  Corporation  shall  forthwith 
notify  the  clerk  of  the  area  municipality  of  the  elec- 
tion or  appointment; 

(b)  the  person  shall  not  take  his  seat  on  the  area  coun- 
cil; and 

(c)  the  council  of  the  area  municipality  shall  declare  the 
seat  of  the  person  on  the  area  council  to  be  vacant. 

2.  Subsections  7  (1),  (3),  (4)  and  (5)  of  the  said  Act  are 
repealed. 


3.  Subsections  8  (2),  (3),  (4),  (5)  and  (6)  of  the  said  Act  are 
repealed  and  the  following  substituted  therefor: 


1985  DISTRICT  MUNICIPALITY  OF  MUSKOKA  Bill  25  3 

(2)  The  first  meeting  of  the  District  Council  after  a  regular  F'«*  meeting 
election  shall  be  held  on  such  date  and  at  such  time  and  place  coS'''' 
as  may  be  fixed  by  by-law  of  the  District  Council  which  date 

shall  not  be  later  than  the  fourteenth  day  following  the  day  on 
which  the  term  of  office  in  respect  of  which  the  election  was 
held  commences. 

(3)  Where  a  person  is  elected  or  appointed  to  represent  an  Certificate  of 
area  municipality  as  a  member  of  the  District  Council  or  is  ''"^''^'"^'°" 
elected  or  appointed  as  mayor  of  an  area  municipality,  the 

clerk  of  the  area  municipaUty,  forthwith  after  the  election  or 
appointment,  shall  certify  under  the  seal  of  the  area  munici- 
pality to  the  clerk  of  the  District  Corporation  the  name  of 
each  person  who  has  been  so  elected  or  appointed. 

(4)  A  person  entitled  to  be  a  member  of  the  District  Coun-  Declaration 
cil  in  accordance  with  section  6  shall  not  take  a  seat  as  a  mem-  °^  '"^'"^^'^ 
ber  of  the  District  Council  until  the  clerk  of  the  District  Cor- 
poration has  received  the  certificate  referred  to  in  subsection 

(3)  and  the  person  has  made  the  declaration  of  office  in  Form 

3  of  the  Municipal  Act.  RS.o.  i980, 

^  c.  302 

(5)  Subsections  (3)  and  (4)  do  not  apply  to  a  person  with  Exception 
respect  to  whom  a  certificate  has  been  received  by  the  clerk  of 

the  District  Corporation  under  subsection  6a  (4)  if  the  person 
has  complied  with  subsection  6a  (6). 

(6)  The  chairman  shall  not  preside  at  a  meeting  of  the  Dis-  ^^en 
trict  Council  unless  the  chairman  has  taken  an  oath  of  allé-  may'^preside 
giance  in  Form  1  and  made  a  declaration  of  quahfication  in 

Form  2. 

4.  Section  14  of  the  said  Act  is  repealed  and  tiie  following 
substituted  therefor: 

14. — (1)  When  the  chairman  is  absent  or  refuses  to  act,  or  ^'^'.'"8 
the  office  of  chairman  is  vacant,  the  District  Council  may  by 
resolution  appoint  one  of  its  members  to  act  in  the  place  and 
stead  of  the  chairman  and,  while  so  acting,  such  member  has 
and  may  exercise  all  the  rights,  powers  and  authority  of  the 
chairman. 

(2)  The  District  Council  may  by  by-law  appoint  a  member  •'!«'" 
of  the  District  Council  to  act  from  time  to  time  in  the  place 
and  stead  of  the  chairman  when  the  chairman  is  absent  from 
the  District  Area  or  absent  through  illness  or  the  chairman's 
office  is  vacant  and,  while  so  acting,  such  member  has  and 
may  exercise  all  the  rights,  powers  and  authority  of  the  chair- 
man. 
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Revenues 
and 

expenditures 
R.S.O.  1980, 
c.  203 


5.  Subsection  19  (4)  of  the  said  Act  is  repealed. 

6.  Section  59  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto 
the  following  subsection: 

(2)  The  revenues  and  expenditures  of  a  home  maintained 
by  the  District  Corporation  under  the  Homes  for  the  Aged  and 
Rest  Homes  Act  may  be  included  in  the  general  revenues  and 
expenditures  of  the  District  Corporation  and  the  District  Cor- 
poration shall  not  be  required  to  maintain  a  separate  bank 
account  in  relation  thereto. 


7.  Subsection  82  (4)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking 
out  *'Part"  in  the  third  line  and  inserting  in  lieu  thereof  "Parts 
III  and". 

8.  Clause  89  (c)  of  the  said  Act  is  amended  by  striking  out 
*'at  a  public  meeting  of  the  District  Council"  in  the  fourth  line 
and  inserting  in  lieu  thereof  "in  such  manner  as  may  be  pre- 
scribed by  by-law  of  the  District  Council". 


Application 
of 

R.S.O.1980, 
c.  302 


9. — (1)  Subsection  108  (1)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by 
the  Statutes  of  Ontario,  1983,  chapter  65,  section  6,  is  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(1)  Section  5,  Parts  XIII,  XIV  and  XIX,  sections  104a,  105, 
106,  113,  115,  116,  121  and  128,  subsection  165  (3),  section 
190,  paragraphs  3,  11,  12,  23,  24,  30,  50  and  54  of  section  208, 
subparagraph  (iii)  of  paragraph  62  and  subparagraph  (ii)  of 
paragraph  125  of  section  210  and  paragraph  10  of  section  315 
of  the  Municipal  Act  apply  with  necessary  modifications  to  the 
District  Corporation,  and,  for  the  purposes  of  section  253  of 
the  Municipal  Act,  the  District  Corporation  shall  be  deemed 
to  be  a  local  municipality. 

(2)  Subsection  108  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

Application  (6)  The  District  Corporation  shall  be  deemed  to  be  a 
R.S.O.  1980,  municipal  corporation  for  the  purposes  of  section  6c  of  the 
c  65  Charities  Accounting  Act. 


Commence- 
ment 


10.  This  Act  comes  into  force  on  the  day  it  receives  Royal 
Assent. 


Short  title 


11.  The  short  title  of  this  Act  is  the  District  Municipality  of 
Muskoka  Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  Bill  provides  for  the  election,  by  ward,  of  eleven  persons,  to  be  known  as  met- 
ropolitan councillors,  who  will  be  members  of  both  the  council  of  the  City  of  Toronto 
and  the  Metropolitan  Council.  In  addition  to  the  eleven  metropolitan  councillors,  the  Bill 
also  provides  that  the  City  council  will  be  composed  of  a  mayor  elected  by  general  vote 
and  eleven  persons  elected  by  ward  as  city  aldermen  (see  section  4  of  the  Bill). 

The  council  of  the  City  of  Toronto  is  currently  composed  of  a  mayor  elected  by  gen- 
eral vote  and  two  aldermen  for  each  ward.  The  alderman  for  each  ward  who  receives  the 
greater  number  of  votes  is  also  a  member  of  the  council  of  The  Municipality  of  Metro- 
politan Toronto  and  is  eligible  to  be  a  member  of  the  executive  committee  of  the  City 
council.  This  structure  is  provided  for  in  private  legislation  that  will  be  repealed  under 
section  5  of  the  Bill. 

The  amendments  set  out  in  sections  1,  2  and  3  of  the  Bill  are  complementary  to  the 
enactment  of  section  152a,  as  set  out  in  section  4  of  the  Bill.  Under  sections  1,  2  and  3, 
the  Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act  is  amended  to  provide  for  the  representa- 
tion of  the  City  by  its  metropolitan  councillors  on  the  Metropolitan  Council  and  to  pro- 
vide for  the  representation  of  the  City  on  the  Executive  Committee  of  the  Metropolitan 
Council. 
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An  Act  to  amend  the 
Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Subsection  5  (3)  of  the  Municipality  of  Metropolitan 
Toronto  Act,  being  chapter  314  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(3)  The  City  of  Toronto  shall  be  represented  on  the  Metro-  ^'^y  «^ 
politan  Council  by  the  mayor  of  the  City  of  Toronto  and  by  ^°™"^° 
the  metropolitan  councillors  elected  under  section  152a. 

2.  Subsection  10  (4)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(4)  Where  a  vacancy  occurs  in  the  office  of  a  member  other  c)ther 
than,  '"'""^'^ 

(a)  the  chairman; 

(b)  a  member  who  held  office  by  reason  of  being  a 
mayor;  or 

(c)  a  member  who  held  office  by  reason  of  subsection 
5(3), 

the  council  of  the  area  municipality,  of  which  the  person  was  a 
member,  shall  within  sixty  days  after  the  vacancy  occurs 
appoint  a  successor  to  hold  office  for  the  remainder  of  the 
term  of  the  predecessor,  provided  that,  if  the  person  held 
office  by  reason  of  being  a  controller,  another  controller  shall 
be  appointed  or,  if  the  person  held  office  under  subsection 
5  (2)  by  reason  of  being  an  alderman,  another  alderman  shall 
be  appointed. 
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3. — (1)  Clause  11  (1)  (f)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(f)  three  members  appointed  by  the  council  of  the  City 
of  Toronto  from  among  the  metropolitan  council- 
lors elected  under  section  152a. 


Certificate  of 
qualification 


Definitions 


Composition 
of  council 


Application 
of 

R.S.O.1980, 
c.  308 


Executive 
committee 


(2)  Subsection  11  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(6)  A  member  of  the  Executive  Committee  appointed 
under  clause  (1)  (f)  shall  not  take  a  seat  on  the  Executive 
Committee  until  a  certificate  under  the  hand  of  the  clerk  of 
the  City  of  Toronto  certifying  that  the  member  has  been 
appointed  to  the  Executive  Committee  has  been  filed  with  the 
person  presiding  at  the  first  meeting. 

4.  Part  X  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 

152a. — (1)  In  this  section, 

"city  alderman"  means  a  person  described  in  clause  (2)  (b); 

"metropoHtan  councillor"  means  a  person  described  in  clause 
(2)  (c). 

(2)  Notwithstanding  section  152,  the  council  of  the  City  of 
Toronto  shall  be  composed  of, 

(a)  a  mayor  elected  by  general  vote  who  shall  be  the 
head  of  the  council; 

(b)  eleven  persons  elected  by  wards  as  members  of  the 
City  council;  and 

(c)  eleven  persons  elected  by  wards  as  members  of  the 
City  council  and  the  Metropolitan  Council. 

(3)  In  addition  to  the  elections  to  the  offices  set  out  in 
clause  2  (a)  of  the  Municipal  Elections  Act,  that  Act  applies  to 
all  elections  to  the  office  of  metropolitan  councillor. 

(4)  There  shall  be  an  executive  committee  of  the  council  of 
the  City  of  Toronto  composed  of  the  mayor  and  four  city  al- 
dermen. 


Powers 


(5)  The  executive  committee  has  all  the  powers  and  duties 
of  a  board  of  control  under  subsections  71  (1)  and  (2)  of  the 
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Municipal  Act,  and  subsections  71  (3)  to  (16),  (18)  and  (19)  of  R  s.o.i980, 
that  Act  apply  with  necessary  modifications  to  the  executive  *^  ^^ 
committee,  but  any  requirement  in  any  such  subsection  for  a 
two-thirds  vote  of  council  may  be  satisfied  by  a  simple  major- 
ity of  the  members  of  council  present  and  voting. 

(6)  At  the  first  meeting  of  the  council  of  the  City  of  Appointment 
Toronto  after  a  regular  election  has  been  held  under  the  ^mST^ 
Municipal  Elections  Act,  the  council  shall  appoint  four  city  members 
aldermen  to  be  members  of  the  executive  committee  for  the  R  s^  i^so. 
period  for  which  the  council  is  expressed  to  hold  office. 

(7)  If  a  vacancy  occurs  on  the  executive  committee,  other  vacancies 
than  in  the  office  of  mayor,  the  council,  at  a  meeting  called 

for  that  purpose,  shall  appoint  a  city  alderman  to  fill  the 
vacancy  for  the  unexpired  term  of  the  member  whose  seat  has 
become  vacant. 


Idem 


(8)  Notwithstanding  that  a  metropolitan  councillor  is  a 
member  of  both  the  Metropolitan  Council  and  the  council  of 
the  City  of  Toronto,  a  vacancy  in  that  office  shall  be  filled  by 
the  City  council  and  sections  45  and  46  of  the  Municipal  Act 
apply  to  every  such  vacancy. 


(9)  Where  in  any  general  or  special  Act  reference  is  made  Reference 

to  the  board  of  control  of  the  City  of  Toronto,  such  reference  be 

shall  be  deemed  to  be  to  the  executive  committee  established  to  executive 

...  committee 

under  this  section. 


(10)  The  wards  of  the  City  of  Toronto,  as  those  wards  ^^^^ 
existed  immediately  before  the  coming  into  force  of  this  sec- 
tion, are  hereby  continued. 

(11)  Notwithstanding  the  provisions  of  this  or  any  other  ^3^^^^*'°"°* 
Act,  upon  the  application  of  the  City  of  Toronto  authorized  by  o.m.b.' 
by  a  by-law  of  the  council  thereof,  or  upon  the  petition  of 
electors  in  accordance  with  the  provisions  of  section  13  of  the 
Municipal  Act,  the  Municipal  Board  may,  by  order, 

(a)  divide  or  redivide  the  City  into  wards  and  shall  des- 
ignate the  name  or  number  each  ward  shall  bear 
and  shall  declare  the  date  when  the  division  or  re- 
division  shall  take  effect; 

(b)  alter  or  dissolve  any  or  all  of  the  wards  in  the  City 
and  shall  declare  the  date  when  such  alterations  or 
dissolutions  shall  take  effect;  or 

(c)  vary  the  composition  of  the  council  of  the  City, 
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but, 


(d)  no  order  made  under  this  subsection  shall  alter  the 
total  number  of  members  who  represent  the  City  on 
the  Metropolitan  Council  as  provided  for  in  this 
Act;  and 


Order  of 
L.G.  in  C. 


(e)  the  mayor  of  the  City  shall  continue  to  be  elected 
by  a  general  vote  of  the  electors  of  the  City,  and 
shall  be  the  head  of  the  council  of  the  City,  and 
shall  be  a  member  of  the  Metropolitan  Council,  as 
provided  for  in  this  Act. 

(12)  Notwithstanding  clause  (2)  (c),  the  Lieutenant  Gover- 
nor in  Council,  upon  the  recommendation  of  the  Minister, 
may  by  order  authorize  such  method  of  selecting  the  members 
who  represent  the  City  of  Toronto  on  the  Metropolitan  Coun- 
cil as  is  considered  advisable  following  an  order  of  the  Munici- 
pal Board  under  subsection  (11). 


5.  The  following  are  repealed: 

1.  The  City  of  Toronto  Act,  1968-69  (No.  2),  being  chap- 
ter 168. 

2.  Section  3  of  The  City  of  Toronto  Act,  1973,  being 
chapter  213. 

3.  The  City  of  Toronto  Act,  1975  (No.  3),  being  chapter 
118. 

4.  Section  1  of  the  City  of  Toronto  Act,  1982,  being 
chapter  89. 

Transition  ^^  Notwithstanding  that  sections  1  to  5  do  not  come  into 

force  until  the  1st  day  of  December,  1985,  the  regular  elections 

R.s.o.1980,  to  be  held  in  1985  under  the  Municipal  Elections  Act  in  the  City 
of  Toronto  shall  be  conducted  as  if  those  sections  were  in  force. 


Commence- 
ment 


7. — (1)  This  Act,  except  sections  1  to  5,  comes  into  force  on 
the  day  it  receives  Royal  Assent. 


Idem 


(2)  Sections  1  to  5  come  into  force  on  the  1st  day  of  Decem- 
ber, 1985. 


Short  title 


8.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Municipality  of  Metropol- 
itan Toronto  Amendment  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the 
Municipality  of  Metropolitan  Toronto  Act 


HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Subsection  5  (3)  of  the  Municipality  of  Metropolitan 
Toronto  Act,  being  chapter  314  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1980,  is  repealed  and  the  following  substituted 
therefor: 

(3)  The  City  of  Toronto  shall  be  represented  on  the  Metro-  Ç"y  °^ 
politan  Council  by  the  mayor  of  the  City  of  Toronto  and  by  °^°"  ° 
the  metropolitan  councillors  elected  under  section  152a. 

2.  Subsection  10  (4)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(4)  Where  a  vacancy  occurs  in  the  office  of  a  member  other  ^^" 

,       "^  •'  members 

than, 

(a)  the  chairman; 

(b)  a  member  who  held  office  by  reason  of  being  a 
mayor;  or 

(c)  a  member  who  held  office  by  reason  of  subsection 
5(3), 

the  council  of  the  area  municipality,  of  which  the  person  was  a 
member,  shall  within  sixty  days  after  the  vacancy  occurs 
appoint  a  successor  to  hold  office  for  the  remainder  of  the 
term  of  the  predecessor,  provided  that,  if  the  person  held 
office  by  reason  of  being  a  controller,  another  controller  shall 
be  appointed  or,  if  the  person  held  office  under  subsection 
5  (2)  by  reason  of  being  an  alderman,  another  alderman  shall 
be  appointed. 
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3. — (1)  Clause  11  (1)  (f)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the 
following  substituted  therefor: 

(f)  three  members  appointed  by  the  council  of  the  City 
of  Toronto  from  among  the  metropolitan  council- 
lors elected  under  section  152a. 


Certificate  of 
qualification 


Definitions 


Composition 
of  council 


Application 
of 

R.S.O.1980, 
c.  308 


Executive 
committee 


(2)  Subsection  11  (6)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(6)  A  member  of  the  Executive  Committee  appointed 
under  clause  (1)  (f)  shall  not  take  a  seat  on  the  Executive 
Committee  until  a  certificate  under  the  hand  of  the  clerk  of 
the  City  of  Toronto  certifying  that  the  member  has  been 
appointed  to  the  Executive  Committee  has  been  filed  with  the 
person  presiding  at  the  first  meeting. 

4.  Part  X  of  the  said  Act  is  amended  by  adding  thereto  the 
following  section: 

152a. — (1)  In  this  section, 

"city  alderman"  means  a  person  described  in  clause  (2)  (b); 

"metropolitan  councillor"  means  a  person  described  in  clause 
(2)  (c). 

(2)  Notwithstanding  section  152,  the  council  of  the  City  of 
Toronto  shall  be  composed  of, 

(a)  a  mayor  elected  by  general  vote  who  shall  be  the 
head  of  the  council; 

(b)  eleven  persons  elected  by  wards  as  members  of  the 
City  council;  and 

(c)  eleven  persons  elected  by  wards  as  members  of  the 
City  council  and  the  Metropolitan  Council. 

(3)  In  addition  to  the  elections  to  the  offices  set  out  in 
clause  2  (a)  of  the  Municipal  Elections  Act,  that  Act  applies  to 
all  elections  to  the  office  of  metropolitan  councillor. 

(4)  There  shall  be  an  executive  committee  of  the  council  of 
the  City  of  Toronto  composed  of  the  mayor  and  four  city  al- 
dermen. 


Powers 


(5)  The  executive  committee  has  all  the  powers  and  duties 
of  a  board  of  control  under  subsections  71  (1)  and  (2)  of  the 
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Municipal  Act,  and  subsections  71  (3)  to  (16),  (18)  and  (19)  of  R.s.o.i980, 
that  Act  apply  with  necessary  modifications  to  the  executive  '^  ^^ 
committee,  but  any  requirement  in  any  such  subsection  for  a 
two-thirds  vote  of  council  may  be  satisfied  by  a  simple  major- 
ity of  the  members  of  council  present  and  voting. 

(6)  At   the   first   meeting  of  the   council  of  the   City  of  Appointment 
Toronto  after  a  regular  election  has  been  held  under  the  ^mmïT 
Municipal  Elections  Act,  the  council  shall  appoint  four  city  members 
aldermen  to  be  members  of  the  executive  committee  for  the  "^^9^^^' 
period  for  which  the  council  is  expressed  to  hold  office. 

(7)  If  a  vacancy  occurs  on  the  executive  committee,  other  vacancies 
than  in  the  office  of  mayor,  the  council,  at  a  meeting  called 

for  that  purpose,  shall  appoint  a  city  alderman  to  fill  the 
vacancy  for  the  unexpired  term  of  the  member  whose  seat  has 
become  vacant. 


(8)  Notwithstanding  that  a  metropolitan  councillor  is  a 
member  of  both  the  Metropolitan  Council  and  the  council  of 
the  City  of  Toronto,  a  vacancy  in  that  office  shall  be  filled  by 
the  City  council  and  sections  45  and  46  of  the  Municipal  Act 
apply  to  every  such  vacancy. 


Idem 


(9)  Where  in  any  general  or  special  Act  reference  is  made  Reference 
to  the  board  of  control  of  the  City  of  Toronto,  such  reference  be^""^ 
shall  be  deemed  to  be  to  the  executive  committee  established 
under  this  section. 


to  executive 
committee 


(10)  The  wards  of  the  City  of  Toronto,  as  those  wards  "^^^^ 
existed  immediately  before  the  coming  into  force  of  this  sec- 
tion, are  hereby  continued. 

(11)  Notwithstanding  the  provisions  of  this  or  any  other  ^^^^J^^^°^^°^ 
Act,  upon  the  application  of  the  City  of  Toronto  authorized  by  o.m.b. 
by  a  by-law  of  the  council  thereof,  or  upon  the  petition  of 
electors  in  accordance  with  the  provisions  of  section  13  of  the 
Municipal  Act,  the  Municipal  Board  may,  by  order, 

(a)  divide  or  redivide  the  City  into  wards  and  shall  des- 
ignate the  name  or  number  each  ward  shall  bear 
and  shall  declare  the  date  when  the  division  or  re- 
division  shall  take  effect; 


(b)  aher  or  dissolve  any  or  all  of  the  wards  in  the  City 
and  shall  declare  the  date  when  such  alterations  or 
dissolutions  shall  take  effect;  or 

(c)  vary  the  composition  of  the  council  of  the  City, 
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but, 


Order  of 
L.G.  in  C. 


(d)  no  order  made  under  this  subsection  shall  alter  the 
total  number  of  members  who  represent  the  City  on 
the  Metropolitan  Council  as  provided  for  in  this 
Act;  and 

(e)  the  mayor  of  the  City  shall  continue  to  be  elected 
by  a  general  vote  of  the  electors  of  the  City,  and 
shall  be  the  head  of  the  council  of  the  City,  and 
shall  be  a  member  of  the  Metropolitan  Council,  as 
provided  for  in  this  Act. 

(12)  Notwithstanding  clause  (2)  (c),  the  Lieutenant  Gover- 
nor in  Council,  upon  the  recommendation  of  the  Minister, 
may  by  order  authorize  such  method  of  selecting  the  members 
who  represent  the  City  of  Toronto  on  the  Metropolitan  Coun- 
cil as  is  considered  advisable  following  an  order  of  the  Munici- 
pal Board  under  subsection  (11). 

5.  The  following  are  repealed: 

1.  The  City  of  Toronto  Act,  1968-69  (No.  2),  being  chap- 
ter 168. 

2.  Section  3  of  The  City  of  Toronto  Act,  1973,  being 
chapter  213. 

3.  The  City  of  Toronto  Act,  1975  (No.  3),  being  chapter 
118. 

4.  Section  1  of  the  City  of  Toronto  Act,  1982,  being 
chapter  89. 


Transition 


6.  Notwithstanding  that  sections  1  to  5  do  not  come  into 
force  until  the  1st  day  of  December,  1985,  the  regular  elections 
R.s.o.1980,     to  be  held  in  1985  under  the  Municipal  Elections  Act  in  the  City 
of  Toronto  shall  be  conducted  as  if  those  sections  were  in  force. 


c.  308 


Commence- 
ment 


Idem 


7. — (1)  This  Act,  except  sections  1  to  5,  comes  into  force  on 
the  day  it  receives  Royal  Assent. 

(2)  Sections  1  to  5  come  into  force  on  the  1st  day  of  Decem- 
ber, 1985. 


Short  title 


8.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Municipality  of  Metropol- 
itan Toronto  Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

Section  17  of  the  Municipal  Elections  Act  provides  as  follows: 

17.  Subject  to  section  18,  the  clerk  shall  divide  the  municipality  into  polling  subdivi- 
sions and  shall  not  later  than  the  first  day  of  April  in  an  election  year  inform  the  assess- 
ment commissioner  of  the  boundaries  of  each  subdivision. 

The  proposed  re-enactment  will  permit  a  municipal  clerk  to  establish  new  polling 
subdivisions  and  to  amend  ward  boundaries  after  the  1st  day  of  April  in  an  election  year. 
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An  Act  to  amend  the  Municipal  Elections  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  17  of  the  Municipal  Elections  Act,  being  chapter 
308  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  follovdng  substituted  therefor: 

17.  The  clerk  shall  divide  or,  when  necessary  for  the  pur-  ^o'^"»  . 

siiDQivisions 

poses  of  section  18,  redivide  the  municipality  into  polling  sub- 
divisions and,  to  enable  the  assessment  commissioner  to  pre- 
pare the  list  referred  to  in  section  19,  the  clerk  shall  forthwith 
after  any  such  division  or  redivision  inform  the  assessment 
commissioner  of  the  boundaries  of  each  subdivision. 

2.  This  Act  shall  be  deemed  to  have  come  into  force  on  the  commeDce- 

ment 

1st  day  of  April,  1985. 

3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Municipal  Elections  shot  title 
Amendment  Act,  1985. 
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An  Act  to  amend  the  Municipal  Elections  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  Section  17  of  the  Municipal  Elections  Act,  being  chapter 
308  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 

17.  The  clerk  shall  divide  or,  when  necessary  for  the  pur-  Po''i"g  . 

-  .         ,„  1--1       1  --I-       •  11-  i_      subdivisions 

poses  of  section  18,  redivide  the  municipality  into  polling  sub- 
divisions and,  to  enable  the  assessment  commissioner  to  pre- 
pare the  list  referred  to  in  section  19,  the  clerk  shall  forthwith 
after  any  such  division  or  redivision  inform  the  assessment 
commissioner  of  the  boundaries  of  each  subdivision. 

2.  This  Act  shall  be  deemed  to  have  come  into  force  on  the  Commeoce- 
1st  day  of  April,  1985.  ™*"' 

3.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Municipal  Elections  Short  title 
Amendment  Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTE 

The  Bill  relates  to  governance  of  French  language  instruction  where  English  is  the 
language  of  the  majority,  and  to  governance  of  English  language  instruction  where 
French  is  the  language  of  the  majority. 

The  amendment  adds  new  Part  XI-A  to  the  Act.  The  new  Part  relates  to  the  gover- 
nance of  schools  and  classes  under  Part  XI  of  the  Act. 

The  Part  provides  for  additional  members  of  boards  and  the  qualifications,  election 
and  jurisdiction  of  the  additional  members. 


Ix 


BiU28  1985 

An  Act  to  amend  the  Education  Act 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 

1.  The  Education  Act,  being  chapter  129  of  the  Revised 
Statutes  of  Ontario,  1980,  is  amendeid  by  adding  thereto  the 
following  Part: 

PART  XI-A 

FRENCH  LANGUAGE  SECTIONS  OF  BOARDS 
277c.    In  this  Part,  Definitions 

"additional  member"  means  a  member  of  a  board  whose 
qualifications  and  membership  are  provided  for  in  this  Part; 


"board"  means  a  board  of  education  the  members  of  which 

are  elected  under  the  Municipal  Elections  Act,  a  county  or  R  |0  '^so. 
district  combined  Roman  Catholic  separate  school  board, 
the  Metropolitan  Separate  School  Board  or  The  Windsor 
Roman  Catholic  Separate  School  Board; 

"calculated  enrolment",  in  relation  to  resident  pupils  of  a 
board,  means  the  number  of  French-language  resident 
pupils  or  the  number  of  resident  pupils  other  than  French- 
language  resident  pupils,  as  the  case  requires,  calculated  by 
the  Ministry  under  this  Part; 

"estimated  revenues"  means  revenues  from  all  sources  receiv- 
able by  a  board  as  set  out  in  the  estimates  prepared  and 
adopted  by  the  board; 

"French-language",  in  relation  to  a  resident  pupil,  means  a 
resident  pupil  enrolled  in  a  school  or  class  under  Part  XI  in 
which  French  is  the  language  of  instruction; 

"regular  election"  has  the  same  meaning  as  in  the  Municipal  R  s^o  i^so. 
Elections  Act; 


2  Bill  28  EDUCATION  1985 

"resident  pupil",  in  respect  of  a  board,  means  a  pupil  who  is 
registered  on  a  register  or  registers  prescribed  by  the  Minis- 
ter for  the  purposes  of  this  Part  and  who, 

(a)  is  qualified  to  be  a  resident  pupil  of  the  board  and  is 
enrolled  in  a  school, 

(i)  operated  by  the  board, 

(ii)  operated  by  another  board  to  which  the  first- 
mentioned  board  pays  fees  in  respect  of  the 
pupil,  or 

(iii)  operated  by  another  board  of  education  in 
The  Municipality  of  Metropolitan  Toronto 
other  than  the  board  of  education  of  which 
the  pupil  is  qualified  by  residence  to  be  a  resi- 
dent pupil,  or 

(b)  is  not  qualified  by  residence  to  be  a  resident  pupil 
of  a  board  but  is  enrolled  in  a  school  operated  by 
the  board, 

(i)  pursuant  to  section  45,  or 

(ii)  where  fees  are  required  to  be  paid  by  or  on 
behalf  of  the  pupil  by  or  under  this  Act  other 
than  by  another  board,  notwithstanding  that 
the  payment  of  all  or  a  part  of  the  fees  is 
waived  by  the  board  that  operates  the  school 
at  which  the  pupil  is  enrolled; 

"total  calculated  enrolment",  in  relation  to  resident  pupils  of 
a  board,  means  the  total  number  of  resident  pupils  of  the 
board  calculated  by  the  Ministry  under  this  Part. 

Additional  277d. — (1)  The  membership  of  a  board  that  has  the  enrol- 

mem  ers        j^ent  of  resident  pupils  specified  in  subsection  (2)  shall  be 

increased  by  the  number  of  additional  members  calculated  in 

accordance  with  subsection  (3). 

P"P'!  (2)  The  enrolment  of  resident  pupils  of  the  board  men- 

requirement     ^jQjjgj  jjj  subsection  (1)  is  the  calculated  enrolment  of  French- 
language  resident  pupils  that  is, 

(a)  a  minority  of  the  total  calculated  enrolment  of  resi- 
dent pupils  of  the  board;  and 
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(b)  at  least  10  per  cent  of  the  total  calculated  enrolment 
of  resident  pupils  of  the  board,  or  at  least  500  resi- 
dent pupils  of  the  board. 

(3)  The  number  of  additional  members  mentioned  in  sub-  Method  of 
section  (1)  shall  be  calculated  as  follows:  calculation 

1.  Determine  the  number  of  members  to  be  elected  to 
the  board  under  this  Act  other  than  this  Part  or  the 
number  to  be  elected  to  the  board  under  the  Act 
under  which  the  membership  of  the  board  is  consti- 
tuted, as  the  case  may  be. 

2.  Muhiply  the  number  determined  under  paragraph  1 
by  the  calculated  enrolment  of  French-language 
resident  pupils. 

3.  Divide  the  product  determined  under  paragraph  2 
by  the  calculated  enrolment  of  resident  pupils  other 
than  French-language  resident  pupils,  the  quotient 
being  correct  to  the  nearest  integer  the  fraction  one- 
half  being  raised  to  the  next  higher  integer. 

4.  Where  the  number  obtained  under  paragraph  3  is, 

i.  less  than  3,  increase  the  number  to  3,  or 
ii.  greater  than  5,  reduce  the  number  to  5. 

5.  Where  the  number  obtained  under  paragraph  3  is  4 
and  the  number  of  members  to  be  elected  to  the 
board,  other  than  under  this  Part,  by  pubhc  school 
electors  is  also  4,  reduce  the  number  obtained 
under  paragraph  3  to  3. 

6.  Where  the  number  obtained  under  paragraphs  3 
and  4  is  5  and  the  number  of  members  to  be  elected 
to  the  board,  other  than  under  this  Part,  by  public 
school  electors  is  also  5,  reduce  the  number 
obtained  under  paragraphs  3  and  4  to  4. 

277e.  A  person  is  qualified  to  be  an  additional  member  of  Qualifications 
a  board  if  the  person, 

(a)  is  quaUfied  under  clauses  196  (1)  (a),  (b)  and  (c) 
(qualification  of  members); 

(b)  is  not  disqualified  under  subsection  196  (3); 
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Annual 
filing  by 
boards 


(c)  is  qualified  to  be  an  elector  in  respect  of  additional 
members  of  the  board;  and 

(d)  has  the  right  under  subsection  23  (1)  or  (2),  without 
regard  to  subsection  23  (3),  of  the  Canadian  Charter 
of  Rights  and  Freedoms  to  have  the  person's  chil- 
dren receive  their  primary  and  secondary  school 
instruction  in  the  French  language  in  Ontario. 

277f. — (1)  Every  board  shall  file  annually  with  the  Minis- 
try a  report  in  the  prescribed  form  in  respect  of  the  enrolment 
of  resident  pupils  of  the  board  in  schools  and  classes  operated 
under  Part  XI  and  in  respect  of  the  enrolment  of  resident 
pupils  of  the  board  in  schools  and  classes  not  operated  under 
Part  XI. 


Counting 
date 


Calculations 

by  Ministry 


Idem 


(2)  Every  board  shall  compile  the  data  mentioned  in  sub- 
section (1)  as  of  the  30th  day  of  September  in  each  year,  com- 
mencing as  of  the  30th  day  of  September,  1984. 

277g. — (1)  The  Ministry  shall  calculate  the  calculated 
enrolment  of  French-language  resident  pupils,  the  calculated 
enrolment  of  resident  pupils  other  than  French-language  resi- 
dent pupils  and  the  total  calculated  enrolment  of  resident 
pupils  of  each  board. 

(2)  From  the  enrolments  calculated  under  subsection  (1), 
the  Ministry  shall  calculate  the  number  of  additional  members 
to  be  elected  to  each  board. 


Additional 
factor  in 
calculations 


(3)  In  order  to  allow  for  statistical  inaccuracies,  the  Minis- 
try shall  calculate  a  calculated  enrolment  of  French-language 
resident  pupils, 

(a)  that  is  not  less  than  9.50  per  cent  and  not  more  than 
10  per  cent  of  the  calculated  enrolment  of  resident 
pupils  of  a  board  as  10  per  cent  of  the  calculated 
enrolment  of  resident  pupils  of  the  board;  and 

(b)  that  is  not  less  than  475  and  not  more  than  500  resi- 
dent pupils  of  the  board  as  500  resident  pupils  of 
the  board. 


Election 
in  1985 


Regular 
elections 


(4)  For  the  purposes  of  the  regular  election  in  the  year 
1985,  the  calculations  under  subsections  (1)  and  (2)  shall  be 
based  upon  the  enrolment  of  resident  pupils  of  the  board  as  of 
the  30th  day  of  September,  1984. 

(5)  For  the  purposes  of  a  regular  election  held  in  the  year 
1988  or  thereafter,  the  calculations  under  subsections  (1)  and 
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(2)  shall  be  based  upon  the  enrolment  of  resident  pupils  of  the 
board  as  of  the  30th  day  of  September  in  the  year  immediately 
preceding  the  year  in  which  the  regular  election  is  held. 

(6)  Where  additional  members  are  to  be  elected  to  a  board,  N°*'<f  *° , 
the  Minister,  before  the  1st  day  of  July  in  the  year  in  which  returning 
the  election  is  to  be  held,  officers 


(a)  shall  notify  the  board  and  the  Commission  of  the 
results  of  the  calculations  under  subsections  (1)  and 
(2); 

(b)  shall  notify  the  proper  returning  officer  of  the  num- 
ber of  additional  members  to  be  elected  to  the 
board; 

(c)  shall  notify  the  appropriate  assessment  commission- 
ers; and 

(d)  shall  give  public  notice  that  the  board  qualifies 
under  this  Part  to  have  additional  members  and  of 
the  number  of  additional  members  to  be  elected  to 
the  board. 

(7)  A  board  or  the  Commission  or  a  committee  may  appeal  Application 

,      ,      .  I  /i\         J  ^'^\    *o  Minister 

the  accuracy  of  the  calculations  under  subsections  (1)  and  (2) 
to  the  Minister  by  application  made  not  later  than  the  15th 
day  of  July  in  the  year  in  which  the  election  is  to  be  held. 

(8)  The  Minister  shall  appoint  a  person  to  hear  and  con-  """j^ision 
sider  the  matter  and  report  to  the  Minister,  and  the  Minister 

shall  make  such  changes  in  the  calculations  as  are  recom- 
mended in  the  report. 


(9)  The  Minister, 

(a)  shall  notify  the  board  of  any  changes  in  the  results 
of  the  calculations; 

(b)  shall  notify  the  proper  returning  officer  of  any 
change  in  the  number  of  additional  members  to  be 
elected; 


Further 
notice 


(c)  shall  notify  the  appropriate  assessment  commission- 
ers; and 

(d)  shall  give  public  notice  of  any  change  in  the  qualifi- 
cation of  the  board  to  have  additional  members  or 
in  the  number  of  additional  members. 
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consequent  upon  the  report  to  the  Minister. 

Interpretation      (jQ)  In  this  sectiou,  "Commission"  and  "committee"  have 
the  same  meanings  as  in  section  274. 


Decline  in 
enrolment 


Elector 


Idem 


277h.  Where  a  board  has  additional  members  but  the  cal- 
culated enrolment  of  French-language  resident  pupils  falls 
below  the  enrolment  required  to  qualify  for  additional  mem- 
bers, at  the  next  regular  election  of  members  of  the  board,  the 
board  shall  establish  a  committee  under  Part  XI. 

277i. — (1)  A  person  is  qualified  to  be  an  elector  in  respect 
of  an  additional  member  of  a  board  if, 

(a)  the  person  is  qualified  to  vote  in  a  regular  election 
of  members  of  the  board;  and 

(b)  the  person  chooses  to  vote  only  for  additional  mem- 
bers and  not  for  any  other  members  of  the  board. 

(2)  No  person  is  entitled  to  vote  in  a  regular  election  for 
both  additional  members  of  a  board  and  other  members  of  the 
board. 


General 
vote 


277j. — (1)  The  additional  members  of  a  board  shall  be 
elected  by  a  general  vote  of  the  persons  qualified  to  vote  for 
additional  members  of  the  board. 


Time  and 
manner  of 
election 


(2)  The  election  of  additional  members  of  a  board  shall  be 
held  at  the  same  time  and  in  the  same  manner  as  the  election 
of  the  other  members  of  the  board. 


Vacancy  277k. — (1)  Where  the  office  of  an  additional  member  of  a 

board  becomes  vacant  for  any  reason  and  the  remaining  addi- 
tional members  constitute  a  majority  of  the  additional  mem- 
bers elected  to  the  board,  the  remaining  additional  members 
shall,  at  the  first  regular  meeting  after  the  vacancy  occurs, 
appoint  to  the  office  a  person  who  is  qualified  to  be  an  addi- 
tional member  of  the  board. 


Idem 


Term 


(2)  Where  the  office  of  an  additional  member  of  a  board 
becomes  vacant  for  any  reason  and  the  remaining  additional 
members  do  not  constitute  a  majority  of  the  additional  mem- 
bers elected  to  the  board,  a  new  election  shall  be  held  to  fill 
the  vacancy  or  vacancies. 

(3)  An  additional  member  appointed  or  elected  under  sub- 
section (1)  or  (2)  shall  hold  office  for  the  remainder  of  the 
term  of  office  of  the  membership  of  the  board. 
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2771. — (1)  The  following  matters  are  within  the  exclusive  Exclusive 
jurisdiction  of  the  additional  members  of  a  board:  JStddhi^L 

members 

1.  The  planning  and  establishment  of  instructional 
units  under  Part  XI,  including  the  submission  of 
capital  expenditure  forecasts  in  respect  of  such  units 
to  the  board  for  submission  to  the  Ministry. 

2.  The  administration  and  the  closing  of  instructional 
units  under  Part  XI. 

3.  The  planning,  establishment,  implementation  and 
maintenance  of  programs,  other  than  the  provision 
of  religious  education  and  religious  exercises,  for 
pupils  enrolled  in  schools  and  classes  under  Part  XI 
or  evening  classes  where  French  is  the  language  of 
instruction. 

4.  The  recruitment  and  assignment  of  teachers  and 
administrative  and  supervisory  personnel  for  schools 
and  classes  under  Part  XI. 

5.  Entering  into  agreements  under  section  159  (provi- 
sion of  accommodation  or  services  to  another 
board),  161  (furnishing  or  obtaining  education  for 
pupils)  or  165a  (adult  basic  education)  in  respect  of 
pupils  in  schools  or  classes  under  Part  XI. 

(2)  The  following  matters  are  outside  the  jurisdiction  of  the  ^^^^^ 
additional  members  of  a  board: 

1.  The  planning  and  establishment  of  elementary 
schools,  other  than  elementary  schools  under  Part 
XI,  including  the  preparation  of  capital  expenditure 
forecasts  to  the  board  for  submission  to  the  Ministry 
in  respect  of  such  schools. 

2.  The  administration  and  the  closing  of  elementary 
schools,  other  than  elementary  schools  under  Part 
XI. 

3.  The  planning,  establishment,  implementation  and 
maintenance  of  programs,  other  than  the  provision 
of  religious  education  and  religious  exercises,  for 
pupils  enrolled  in  elementary  schools  or  classes  that 
are  not  under  Part  XI  and  for  pupils  in  evening 
classes  that  are  conducted  at  the  elementary  school 
level  and  that  are  not  under  the  exclusive  jurisdic- 
tion of  the  additional  members. 
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4.  The  recruitment  and  assignment  of  teachers  and 
administrative  and  supervisory  personnel  for  ele- 
mentary schools  and  evening  classes  at  the  elemen- 
tary school  level  referred  to  in  paragraph  3. 

5.  The  planning  and  establishment  of  secondary 
schools,  other  than  secondary  schools  under  Part 
XI,  including  the  preparation  of  capital  expenditure 
forecasts  to  the  board  for  submission  to  the  Ministry 
in  respect  of  such  schools. 

6.  The  administration  and  the  closing  of  secondary 
schools,  other  than  secondary  schools  under  Part 
XL 

7.  The  planning,  establishment,  implementation  and 
maintenance  of  programs,  other  than  the  provision 
of  religious  education  and  religious  exercises,  for 
pupils  enrolled  in  secondary  schools  that  are  not 
under  Part  XI  and  for  pupils  in  evening  classes  that 
are  conducted  for  credit  purposes  and  that  are  not 
under  the  exclusive  jurisdiction  of  the  additional 
members. 

8.  The  recruitment  and  assignment  of  teachers  and 
administrative  and  supervisory  personnel  for  sec- 
ondary schools  that  are  not  under  Part  XI. 

9.  Entering  into  agreements  under  section  159  (provi- 
sion of  accommodation  or  services  to  another 
board),  161  (furnishing  or  obtaining  education  for 
pupils),  163  (secondary  school  education)  or  165a 
(adult  basic  education)  other  than  in  respect  of 
pupils  in  schools  or  classes  under  Part  XI. 

Common  (3)  j^  rcspcct  of  all  Other  matters,  an  additional  member  of 

jurisdiction  ^  board  of  education  has  the  same  powers,  duties,  rights  and 
responsibilities  that  a  member  elected  by  public  school  elec- 
tors has  as  a  member  of  the  board  of  education. 

Idem  (4)  In  respect  of  all  other  matters,  an  additional  member  of 

a  board  other  than  a  board  of  education  has  the  same  powers, 
duties,  rights  and  responsibilities  that  a  member  who  is  not  an 
additional  member  has  as  a  member  of  the  board. 

Application  211  uk, — (1)  This  scction  applies  to  every  board  that  has 
additional  members  under  this  Part. 

Idem  (2)  This  section  applies  in  respect  of  the  year  1986  and 

every  subsequent  year. 
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(3)  After  the  estimates  of  the  board  in  respect  of  a  year  are  Allocation 
approved  or  adopted,  as  the  case  requires,  the  board  shall  rivrn^s^*""* 
allocate  the  amounts  of  its  estimated  revenues  for  the  year  as 
follows:  — ' 

1.  Firstly,  to  the  specific  educational  programs  or  spe- 
cific schools  or  classes  that  generated  a  portion  of 
the  estimated  revenues,  in  amounts  equal  to  the 
amounts  generated. 

2.  Secondly,  to  the  centralized  services  of  the  board, 
in  amounts  equal  to  the  amounts  set  out  for  the 
centralized  services  in  the  estimates. 

3.  Thirdly,  to  the  schools  and  classes  under  Part  XI 
and  to  the  balance  of  the  schools  and  classes  not 
under  Part  XI. 

(4)  The  board  shall  allocate  the  estimated  revenues  under  Schoou 
paragraph  3  of  subsection  (3)  to  the  schools  and  classes  under  under  ^^* 
Part  XI  in  the  ratio  that  the  average  daily  enrolment  in  those  P^n  xi 
schools  and  classes  is  to  the  average  daily  enrolment  of  the 

board  in  all  schools  and  classes  mentioned  in  the  paragraph. 

(5)  The  board  shall  allocate  the  estimated  revenues  under  Balance 

of  schools 

paragraph  3  of  subsection  (3)  to  the  balance  of  the  schools  and  classes 
and  classes  not  under  Part  XI  in  the  ratio  that  the  average  "o'  ""Jer 
daily  enrolment  in  those  schools  and  classes  is  to  the  average 
daily  enrolment  of  the  board  in  ail  schools  and  classes  men- 
tioned in  the  paragraph. 


(6)  Where  all  of  the  balance  of  the  schools  and  classes  are  ^^«f  *" 

Or  uslâncc 

provided  by  the  board  under  Part  XI,  the  board  shall  allocate  is  under 
the  estimated  revenues  under  paragraph  3  of  subsection  (3),       P^n  xi 

(a)  to  the  schools  and  classes  in  which  French  is  the 
language  of  instruction  in  the  ratio  that  the  average 
daily  enrolment  in  those  schools  and  classes  is  to  the 
average  daily  enrolment  of  the  board  in  all  schools 
and  classes  mentioned  in  the  paragraph;  and 

(b)  to  the  schools  and  classes  in  which  French  is  not  the 
language  of  instruction  in  the  ratio  that  the  average 
daily  enrolment  in  those  schools  and  classes  is  to  the 
average  daily  enrolment  of  the  board  in  all  schools 
and  classes  mentioned  in  the  paragraph. 

(7)  In  this  section,  "centralized  services"  means.  Definition 
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(a)  salaries,  benefits  and  professional  development  of 
employees  other  than  employees  whose  recruitment 
and  assignment  is  specified  in  this  Part  as  either 
within  the  exclusive  jurisdiction  under  subsection 
2771  (1)  or  outside  the  jurisdiction  under  subsection 
2771  (2)  of  the  additional  members  of  the  board; 

(b)  normal  maintenance  of  and  operational  services  and 
equipment  required  for  school  sites; 

(c)  school  supplies  other  than  instructional  and  learning 
materials; 

(d)  transportation  of  pupils  to  and  from  school  and 
from  school  to  school; 

(e)  allocation  to  reserve  funds  and  the  reserve  for 
working  funds; 

(f)  estabUshment  and  maintenance  of  the  head  office  of 
the  board,  including  services  operated  therefrom; 

(g)  permanent  improvements  other  than  the  replace- 
ment for  schools  and  classes  of  furniture,  furnish- 
ings, library  books  and  instructional  equipment  and 
apparatus;  and 

(h)  expenditures  that  are  not  within  clauses  (a)  to  (g) 
but  that  are  approved  from  time  to  time  by  the 
board. 


Duty  of 
board 


277n. — (1)  Every  board  shall  ensure  that  the  matters  that 
are  within  the  exclusive  jurisdiction  and  the  matters  that  are 
outside  the  jurisdiction  of  the  additional  members  of  the 
board  are  properly  provided  for  when  the  board  prepares  and 
adopts  its  estimates  and  when  the  board  allocates  its  estimated 
revenues. 


^fTubTm  ^^^  Subsection  (1)  applies  to  The  Metropolitan  Toronto 
School  Board  in  the  allocation  of  amounts  to  the  boards  of 

R.s.o.  1980,  education  within  the  Metropolitan  Area  under  the  Municipal- 
ity of  Metropolitan  Toronto  Act. 


Variation 


(3)  Subject  to  subsection  (1),  a  board  may  vary  an  alloca- 
tion in  order  to  accommodate  a  change  in  circumstances  or 
assumptions  upon  which  the  estimates  of  the  board  were 
made. 


Chief 

executive 

officer 


277o.  The  chief  executive  officer  of  a  board  shall  report 
to  the  additional  members  of  the  board  in  respect  of  the  mat- 
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ters  that  are  within  the  exclusive  jurisdiction  of  the  additioi  al 
members. 

277p. — (1)  Two  or  more  boards,  upon  the  request  of  the  liaison 
additional  members  of  the  boards,  may  establish  a  liaison  "'"""'"^' 
committee. 

(2)  A  liaison  committee  may  consider  and  make  recom-  Function 
mendations  to  the  additional  members  of  a  board  on  any  mat- 
ter that  the  board  agrees  may  be  referred  to  the  liaison  com- 
mittee. 


277q. — (1)  A  board  that  has  additional  members  shall  not  Advisory 
have  an  advisory  committee  under  Part  XL  commmee 

(2)  Where  the  membership  of  a  board  that  has  an  advisory  •'*«'" 
committee  under  Part  XI  is  increased  by  the  election  of  addi- 
tional members,  the  advisory  committee  is  dissolved. 

277r. — (1)  Where  a  board  has  the  enrolment  of  resident  Engi'sh  as 
pupils  specified  in  subsection  (2),  this  Part  applies  for  all  pur-  InsSlSn^ 
poses  in  respect  of  schools  and  classes  under  Part  XI  in  which 
English  is  the  language  of  instruction  and,  for  the  purposes, 

(a)  a  reference  in  this  Part,  other  than  in  subsection 
(2),  to  French  shall  be  deemed  to  be  a  reference  to 
English;  and 

(b)  a  reference  in  this  Part  to  a  person  who  has  the 
right  under  subsection  23  (1)  or  (2),  without  regard 
to  subsection  23  (3),  of  the  Canadian  Charter  of 
Rights  and  Freedoms  to  have  the  person's  children 
receive  their  primary  and  secondary  school  instruc- 
tion in  the  French  language  in  Ontario  shall  be 
deemed  to  be  a  reference  to  a  person  who  does  not 
have  such  right. 

(2)  The  enrolment  of  resident  pupils  of  the  board  men- 
tioned in  subsection  (1)  is  the  calculated  enrolment  of  non- 
French-language  resident  pupils  that  is, 

(a)  a  minority  of  the  total  calculated  enrolment  of  resi- 
dent pupils  of  the  board;  and 

(b)  at  least  10  per  cent  of  the  total  calculated  enrolment 
of  resident  pupils  of  the  board,  or  at  least  500  resi- 
dent pupils  of  the  board. 

(3)  Subsection  277g  (3)  applies  with  necessary  modifications  P^^^';°^ 
for  the  purposes  of  subsection  (2).  calculations 


Pupil 
requirement 
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Forms  211  s. — (1)  The  Minister  may  prescribe  the  form  of  the 

report  under  subsection  277f  (1)  and  require  its  use  for  the 
purposes  of  this  Part. 

Application         (2)  An  act  of  the  Minister  under  subsection  (1)  is  not  a 
R.s.o.  1980,   regulation  within  the  meaning  of  the  Regulations  Act. 

c.  446 

COMPLEMENTARY  AMENDMENTS 

2. — (1)  Clause  258  (1)  (c)  of  the  said  Act,  as  re-enacted  by 
the  Statutes  of  Ontario,  1984,  chapter  60,  section  17,  is 
amended  by  inserting  after  "23"  in  the  second  line  "without 
regard  to  subsection  23  (3)". 

(2)  Clause  260  (a)  of  the  said  Act,  as  amended  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1984,  chapter  60,  section  18,  is  repealed  and 
the  following  substituted  therefor: 


R.s.o.  1980, 
c.  308 


(a)  "board"  means  a  board  of  education  the  members 
of  which  are  elected  under  the  Municipal  Elections 
Act,  a  county  or  district  combined  Roman  Catholic 
separate  school  board,  The  Metropolitan  Separate 
School  Board  or  The  Windsor  Roman  Catholic  Sep- 
arate School  Board. 


(3)  Clause  260  (ca)  of  the  said  Act,  as  enacted  by  the  Stat- 
utes of  Ontario,  1984,  chapter  60,  section  18,  is  amended  by 
inserting  after  "23"  in  the  second  line  "without  regard  to  sub- 
section 23  (3)". 

(4)  Clauses  262  (1)  (a)  and  (b)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(a)  ten  or  more  French-speaking  ratepayers  of  a  board 
apply  in  writing  to  the  board  during  a  school  year 
for  the  establishment  or  extension  of,  or  to  exercise 
their  right  to  have  their  children  receive  instruction 
in,  a  French-language  instructional  unit  under  this 
Part  for  French-speaking  persons;  or 

(b)  a  board  establishes  or  extends  or  decides  to  estab- 
lish or  extend  a  French-language  instructional  unit 
under  this  Part  for  French-speaking  persons, 


(5)  Clause  262  (2)  (b)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 
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(b)  six  French-speaking  ratepayers  who  are  not  mem- 
bers of  the  board  but  have  the  qualifications 
required  for  members  of  the  board  and  are  not  dis- 
qualified under  subsection  196  (3)  (disqualification 
of  member  of  board),  elected  by  French-speaking 
ratepayers. 

(6)  Subsection  262  (3)  of  the  said  Act  is  repealed  and  the  fol- 
lowing substituted  therefor: 

(3)  The  requirement  under  this  Part  that  a  board  have  a  Exception 
French-language   advisory  committee  does  not  apply  to  a 
board  that  is  providing  education  under  this  Part  to  fewer 
than  five  pupils. 

(7)  Clauses  272  (2)  (a)  and  (b)  of  the  said  Act  are  repealed 
and  the  following  substituted  therefor: 

(a)  ten  or  more  English-speaking  ratepayers  of  the 
board  apply  in  writing  to  the  board  during  a  school 
year  for  the  establishment  or  extension  of,  or  to 
exercise  their  right  to  have  their  children  receive 
instruction  in,  a  class,  group  of  classes  or  school  in 
which  English  is  the  language  of  instruction;  or 

(b)  the  board  establishes  or  extends  or  decides  to  estab- 
Hsh  or  extend  a  class,  group  of  classes  or  school  in 
which  English  is  or  is  to  be  the  language  of 
instruction, 


3. — (1)  Section  19  of  the  Municipal  Elections  Act,  being 
chapter  308  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is 
amended  by  adding  thereto  the  following  clause: 

(f)  who  is  a  separate  school  elector  or  a  public  school 
elector,  that  the  elector  has  chosen  to  vote  to  elect 
additional  members  of  a  board  under  Part  XI-A  of 
the  Education  Act.  !*^,?  ^^• 


c.  129 


(2)  Subsection  49  (1)  of  the  said  Act  is  amended  by  adding 
thereto  the  following  paragraph: 

6a.  Where  the  election  is  to  the  office  of  additional 
member  of  a  school  board  to  be  elected  by  public 
school  electors  or  separate  school  electors  in  a 
municipality  or  a  combination  of  municipalities  in 
which  the  polling  subdivision  is  located,  a  public 
school  elector  or  separate  school  elector  is  entitled 
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to  as  many  votes  as  there  are  additional  members  to 
be  elected  by  the  public  school  electors  or  separate 
school  electors,  as  the  case  requires,  in  the  munici- 
pality or  combination  of  municipalities  but  may  not 
give  more  than  one  vote  to  any  one  candidate. 

Commence-  4,  xjjis  Act  coHies  iiito  foFce  OH  the  dav  it  receives  Royal 

ment  .  ^  j  j 

Assent. 

Short  tiue  5,  xhe  short  title  of  this  Act  is  the  Education  Amendment 

Act,  1985. 
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EXPLANATORY  NOTES 

The  purpose  of  the  Bill  is  to  simplify,  modernize  and  standardize  the  regulation  of 
mineral  exploration  and  development.  Many  of  the  changes  are  of  an  administrative 
nature  and  some  of  the  detail  contained  in  the  current  Act  will  be  dealt  with  in  the  new 
regulations. 

The  major  significant  changes  are  as  follows: 

1.  Provision  is  made  for  a  lifetime  prospector's  licence  with  the  elimination  of 
annual  renewals. 

2.  Perimeter  staking  of  a  block  of  claims  is  permitted  to  reduce  cost  of  staking. 

3.  Assessment  work  requirements  are  expressed  in  terms  of  dollars  spent  rather 
than  days  worked. 

4.  Holders  of  mining  claims  doing  exploratory  work  are  required  to  furnish  notice 
to  occupants  of  surface  rights  of  their  intention  to  perform  assessment  work. 

5.  The  option  of  continuing  assessment  work  rather  than  applying  for  a  lease  is 
provided. 

6.  Mining  recorders  are  given  authority  to  extend  time  to  perform  assessment 
work  and  to  relieve  claims  from  forfeiture. 

7.  The  potential  hazard  of  inactive  mines  are  recognized  and  measures  are  intro- 
duced to  prevent  injury. 


Bill  29 


1985 


An  Act  to  revise  the  Mining  Act 


CONTENTS 


Section 

1.  Definitions 

2.  Purpose 

PARTI 

ADMINISTRATION  AND 

RECORDS 

3.  Administration  by  Minister 

4.  Mining  divisions 

5.  Appointment  of  recorder 

6.  Recording  office 

7.  Inspector 

8.  Commissioners  for  affidavits 

9.  Employees  of  Ministry 
prohibited  from  staking,  etc. 

10.  Evidence  of  records  or 
documents 

11.  Filing  constitutes  notice 

12.  Instrument  deemed  to  be 
recorded  when  filed 

13.  Priority  of  interest 

14.  Recording  documents 

15.  Anniversary  day  unchanged 

16.  Writs  of  execution 

17.  Address  for  service 

18.  Correction  of  instrument 

19.  Time  expiring  on  a  Saturday 

20.  Power  to  extend  time 

PART  II 
PROSPECTING,  STAKING  AND 
RECORDING  MINING  CLAIMS 

21.  Prospector's  licence  required 

22.  Suspension  of  licence 

23.  Entering  on  land 

24.  Crown  land  eligible  for 
prospecting 

25.  Crown  land  eligible  for  staking 

26.  Crop  bearing  land 

27.  Staking  around  exempt  land 

28.  Where  forfeiture,  termination  or 
surrender 

29.  Agricultural  designation 

30.  Areas  requiring  protection 

31.  Townsites  on  unpatented  claims 


Section 

32.  Withdrawing  or  reof)ening  land 

33.  Size  of  mining  claim 

34.  Tags 

35.  Application  to  record  staking 

36.  Substantial  compliance 

37.  Recorder  may  order  alterations 

38.  Improper  description  of  area 

39.  Restricted  travel  zone 

40.  Where  consent  required  to 
record 

41.  Time  of  recording  claim 

42.  Recording  in  another  name 

43.  Failure  to  file  staking 

44.  Mining  claim  number 

45.  Death  of  staker  or  holder 

46.  Re-identification  of  boundary 
lines 

47.  Mining  claim  recorded  in  wrong 
division 

48.  Claim  in  more  than  one  division 

49.  Invalid  claims 

50.  Recording  of  disputes 

51.  Certificate  of  record 

52.  Certificate  conclusive  evidence 

53.  Free  assays 

54.  Limited  rights  of  claim  holders 

55.  Right  of  access 

56.  Municipal  tax  exemption 

57.  Placer  deposit 

58.  Permission  to  test  minerals 

59.  Enforcing  interest  acquired  prior 
to  staking 

60.  Inspection  by  recorder 

61.  Improper  use  of  land 

62.  Error  by  Ministry 

PART  III 
ASSESSMENT  WORK 

63.  Assessment  work-time  period 

64.  Prospecting,  geophysical  and 
geochemical  work 

65.  No  assessment  work  prior  to 
staking 


Bill  29 


MINING 


1985 


Section 

66.  Right  to  do  ground  assessment 
work 

67.  Excess  work 

68.  Work  on  adjoining  claims 

69.  Work  on  leased  or  patented 
land 

70.  Proportionate  contribution  of 
work 

71 .  Default  in  payment  for  work 

72.  Report  of  technical  assessment 
work 

73.  Work  prohibited  by  Forest  Fire 
Prevention  Act 

74.  Extension  of  time — late  filing 
assessment  work 

75.  Extension  of  time — illness 

76.  Certificate  of  performance  of 
work 

PART  IV 
ABANDONMENT,  SURRENDER 
AND  FORFEITURE  OF  MINING 

CLAIMS 

77.  Application  to  unpatented 
claims 

78.  Abandonment  of  claim 

79.  Forfeiture 

80.  Forfeiture  for  fraud,  etc. 

81.  Cancelled  claim 

82.  Relief  from  forfeiture 

83.  Order  by  recorder — re  forfeiture 

84.  Order  by  Commissioner — re 
forfeiture 

PARTY 

LEASES,  LICENCES  OF 

OCCUPATION  AND 

EXPLORATORY  LICENCES  OF 

OCCUPATION 

85.  Right  to  lease  of  claim 

86.  Rental 

87.  Term  of  lease 

88.  Renewals 

89.  Reservations  in  lease 

90.  Survey 

91.  Where  area  not  as  prescribed 

92.  Fractions 

93.  Where  area  exceeds  area 
prescribed 

94.  Summer  resort  parcel 

95.  Access  granted  by  lease 

96.  Lease  under  previous  Act 

97.  Lease  of  surface  rights  for 
tailings,  etc. 

98.  Lease  void  where  land  used 
other  than  for  mining  purposes 

99.  Right  to  convert  to  patent 
100.  Exploratory  licence  of 

occupation 


Section 

101.  Licence  of  occupation 

102.  Licences  of  occupation  issued 
under  previous  Acts 

103.  Claim  for  rent  payment  by  co- 
lessee  or  co-licensee 

104.  Special  leases  and  patents 

105.  Reinstatement  of  lease 

PART  VI 

SURFACE  RIGHTS  AND 

COMPENSATION  FOR  DAMAGE 

106.  Compensation  for  surface  rights 
damage 

107.  Claim  holder — compensation  for 
damage 

108.  Compensation 

109.  Right  over  other  land  conferred 
by  Commissioner 

PART  VII 
QUARRY  PERMITS 

110.  Quarry  permit  required 

111.  Permit  issued  by  Minister 

112.  Classes  of  permits 

113.  Cancellation,  etc.,  of  permit 

114.  Immediate  suspension  of 
operations 

115.  Notice  of  decision 

116.  Right  to  continue  operations 

117.  Royalty  payment 

118.  Security  as  guarantee 

119.  Records 

120.  Returns 

121.  Right  to  stake  claim 

PART  VIII 
HEARINGS  AND  APPEALS 

122.  Recorder  to  decide  matter  in 
first  instance 

123.  Appeal  to  Commissioner 

124.  Hearing  by  Commissioner 

125.  Interlocutory  applications 

126.  Directions  of  Commissioner  re 
proceedings 

127.  Expert  assistance 

128.  Commissioner  may  call  for 
evidence  and  view  property 

129.  Disclosure  of  evidence  to  parties 

130.  Decision  on  the  merits 

131.  Security  for  costs 

132.  Costs 

133.  Oral  decisions 

134.  Orders  to  be  written 

135.  Appeal  to  Divisional  Court 

136.  Use  of  court  rooms,  etc. 

137.  Recording  of  evidence 

138.  Notice  of  interest 

139.  Notice  of  status  in  question 


1985 


MINING 


Bill  29 


Section 

140.  Effect  of  notice 

141.  Order  vacating 

'^^^'^^"^      PART  IX 

HAZARDOUS  LANDS 

142.  Definitions 

143.  District  mine  insf)ector 

144.  Protective  measures 

145.  Designation  of  inactive  mine 

146.  Direction  to  take  protective 
measures 

147.  Protective  measures  by  Minister 

148.  Retaining  protection 

149.  Certificate  that  requirements 
met 

150.  Designation  as  limited  use  land 

151.  Limited  use  land  restrictions 

152.  Examination  of  documentary 
evidence 

153.  Designation  not  regulation 
under  Regulations  Act 

154.  Offence 

PARTX 
MINING  LAND  TAX 

155.  Definitions 

156.  Liability  for  tax 

157.  Exemptions  from  tax  by 
Minister 

158.  Tax  roll 

159.  Registration  of  notice  of  liability 

160.  Determining  liability  for  tax 

161.  Penalty  for  default 

162.  Arrears  under  previous  Act 

163.  Special  lien  and  priority  of  the 
tax 

164.  Right  of  action  for  tax 

165.  Tax  arrears 

166.  Declaration  of  forfeiture 

167.  Claim  for  tax  payment  by  co- 
owner 

PART  XI 
REFINERIES 

168.  Definitions 

169.  Refinery  licence  required 

170.  Issue  of  refinery  licence 

171.  Reference  to  Commissioner  for 
hearing  and  report 

172.  Use  of  refinery 

173.  Inquiry  by  Commissioner 

174.  Penalty 


Section 

PART  XII 
GENERAL 

175.  Lien  for  wages 

176.  Corporate  land  forfeited  to 
Crown 

177.  Lands  and  easements  revert  to 
Crown 

178.  Administration  of  reverted  land 
or  rights 

179.  Mineral  rights  under  roads 

180.  Statistical  returns 

181.  All  minerals  to  be  treated  in 
Canada 

182.  Conditions  under  which  trees 
may  be  cut 

183.  Right  to  remove  property 

184.  Drill  core  and  splits  to  be  kept 

185.  Stabilization  of  tailings 

186.  Offences 

187.  Prosecutions 

188.  Regulations 

PART  XIII 

SALT  SOLUTION  MINING  AND 

STORAGE  FACILITIES 

189.  Definitions 

190.  Permit  required 

191.  Permit  issued  by  Minister 

192.  Refusal  to  issue  permit 

193.  Suspension  or  cancellation  of 
permit 

194.  Immediate  suspension  of 
operations 

195.  Proposal  to  refuse,  suspend  or 
cancel 

196.  Permits  subject  to  conditions 

197.  Security  as  guarantee 

198.  Rehabilitation  by  permit  holder 

199.  Report  of  spills,  leaks 

200.  Transfer 

PART  XIV 
TRANSITION 

201 .  Prospector's  licence 

202.  Tags 

203.  Assessment  work  credits 

204.  Previous  orders 

205.  Extending  time  to  apply  for 
lease 

206.  Old  leases  transferrable 

207.  Repeal 

208.  Commencement 

209.  Short  title 


Bill  29  MINING  1985 

HER  MAJESTY,  by  and  with  the  advice  and  consent  of  the 
Legislative  Assembly  of  the  Province  of  Ontario,  enacts  as 
follows: 


Definitions  1.    In  this  Act, 


"anniversary  date",  when  referring  to  a  mining  claim,  means 
the  date  that  occurs  at  annual  intervals  after  the  recording 
of  a  mining  claim  or  a  merger  under  subsection  90  (4)  or 
such  other  date  as  may  result  by  the  application  of  subsec- 
tion 15  (2); 

"Commissioner"  means  the  Mining  and  Lands  Commissioner; 

"Crown"  means  the  Crown  in  right  of  Ontario; 

"Crown  land"  means  land,  the  surface  rights,  mining  rights  or 
the  mining  and  surface  rights  of  which  are  unpatented  but 
does  not  include, 

(a)  land  in  the  actual  use  or  occupation  of  the  Crown, 
the  Crown  in  right  of  Canada  or  of  a  department  of 
the  Government  of  Canada  or  a  ministry  of  the 
Government  of  Ontario, 

(b)  land  the  use  of  which  is  withdrawn  or  set  apart  or 
appropriated  for  a  public  purpose,  or 

(c)  land  held  by  a  ministry  of  the  Government  of 
Ontario; 

"Director"  means  the  Director  of  the  Land  Management 
Branch  of  the  Ministry; 

"file"  means  the  deposit  and  payment  of  any  prescribed  fee  at 
the  recording  office  of  any  document  required  or  permitted 
to  be  submitted  to  a  recorder  under  this  Act  and  "filed" 
and  "filing"  have  corresponding  meanings; 

"holder",  when  referring  to  the  holder  of  an  unpatented  min- 
ing claim  or  to  the  holder  of  a  quarry  permit  issued  under 
this  Act,  means  the  holder  of  record; 

"land"  includes  an  interest  in  land; 

"lease"  means  a  lease  issued  under  this  Act  or  a  precedessor 
of  this  Act  but  does  not  include  a  lease  referred  to  in  sec- 
tion 96  (lease  under  previous  Act); 

"mine",  when  used  as  a  noun,  includes, 
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(a)  any  opening  or  excavation  in  or  working  of  the 
ground,  for  the  purpose  of  winning,  opening  up  or 
proving  any  mineral  or  mineral-bearing  substance, 

(b)  any  mineral  deposit,  stratum  or  place  where  mining 
is  or  may  be  carried  on, 

(c)  all  ways,  works,  machinery,  plant,  buildings  and 
premises  below  or  above  ground  belonging  to  or 
used  in  connection  with  a  mine, 

(d)  any  excavation  or  opening  of  the  ground  made  for 
the  purpose  of  searching  for  or  removal  of  minerals, 
rock  or  stratum, 

(e)  any  roasting  or  smelting  furnace,  concentrator,  mill, 
work  or  place  used  for  or  in  connection  with  wash- 
ing, crushing,  sifting,  drying,  oxidizing,  reducing, 
leaching,  roasting,  smelting,  refining,  treating  or 
research  on  any  mineral-bearing  substances,  and 

(f)  a  quarry; 

"mine",  when  used  as  a  verb,  and  "mining"  include  any  mode 
or  method  of  working  whereby  earth,  rock,  stratum,  stone 
or  mineral-bearing  substance  may  be  disturbed,  removed, 
washed,  sifted,  dried,  reduced,  leached,  roasted,  smelted, 
refined,  oxidized,  crushed  or  dealt  with  for  the  purpose  of 
obtaining  any  mineral  therefrom,  whether  it  has  been  pre- 
viously disturbed  or  not,  and  the  operation  of  a  quarry; 

"minerals"  means  all  naturally  occurring  metallic  and  non- 
metallic  minerals  including  natural  gas,  petroleum,  coal, 
quarry  material,  sand  and  gravel,  gold,  silver,  all  rare  and 
precious  metals,  salt  and  peat; 

"mining  claim"  means  a  parcel  of  land,  including  land  under 
water,  that  has  been  staked  in  accordance  with  this  Act  and 
the  regulations; 

"mining  land"  means, 

(a)  land  of  which  the  mining  rights  have  been  staked 
and  recorded  as  a  mining  claim  or  land  of  which  the 
surface  rights  or  the  mining  rights  or  the  mining 
rights  and  surface  rights  have  been  patented  or 
leased  or  held  under  a  licence  of  occupation  under 
or  by  authority  of  a  statute,  regulation  or  order  in 
council  for  use  for  mining  purposes,  and 
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(b)    land  used  or  intended  to  be  used  for  mining  pur- 
poses; 

"mining  rights"  means  the  right  to  minerals  on,  in  or  under 
any  land; 

"Minister"  means  the  Minister  of  Natural  Resources; 

"Ministry"  means  the  Ministry  of  Natural  Resources; 

"patent"  means  a  freehold  grant  from  the  Crown; 

"peat"  means  vegetable  matter  decomposed  in  water  and 
partly  carbonized  to  such  an  extent  that  it  may  be  used  as 
fuel; 

"permittee"  means  the  holder  of  a  quarry  permit; 

"placer  deposit"  means  a  concentration  of  heavy  minerals  or 
precious  stones  by  natural  mechanical  concentration  of 
mineral  particles  from  weathered  debris; 

"prescribed"  means  prescribed  by  the  regulations; 

"prospecting"  means  the  investigating  of  and  searching  for 
minerals; 

"quarry"  means  land  from  which  quarry  material,  sand  and 
gravel  and  peat  is  being  or  has  been  removed  by  surface  or 
underground  excavation; 

"quarry  material"  includes  rock,  shale,  dolostone,  limestone, 
marble,  sandstone,  granite,  quartz,  feldspar,  overburden, 
fluorspar,  gypsum,  clay,  marl  and  any  other  material  pre- 
scribed that  is  the  property  of  the  Crown; 

"regulations"  means  the  regulations  made  under  this  Act; 

"Supervisor"  means  the  Supervisor  of  the  Mining  Lands  Sec- 
tion of  the  Land  Management  Branch  of  the  Ministry; 

"surface  rights"  means  every  right  in  land  other  than  mining 
rights; 

"transfer",  when  referring  to  land,  does  not  include  surrender 
or  forfeit; 

"Treasurer"  means  the  Treasurer  of  Ontario  and  Minister  of 
Economics; 
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"unpatented",  when  referring  to  land,  means  land  in  respect 
of  which  no  patent  or  lease  has  been  issued  or  in  respect  of 
which,  the  interest  given  by  patent  or  lease  has  reverted, 
other  than  by  transfer,  to  the  Crown; 

"valuable  mineral"  means  a  deposit  of  mineral  evaluated  at 
the  time  of  discovery  to  be  of  such  a  nature  and  containing 
such  kind  and  quantity  of  mineral  in  place,  other  than  lime- 
stone, marl,  clay,  sand  and  gravel,  marble,  peat  or  building 
stone,  that  the  vein,  lode  or  deposit  has  the  potential  of 
being  or  becoming  a  profitable  producing  mine.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  1,  amended. 

2. — (1)  The  purpose  of  this  Act  is  to  encourage  prospect-  Purpose 
ing,  staking  and  exploration  for  the  development  of  mineral 
resources  of  Ontario. 

(2)  Clause  2  (a)  of  the  Planning  Act,  1983  does  not  apply  ^^^j*^- 

where  prospecting,  staking  and  exploring  for,  and  develop-  does  not 

ment  of,  mineral  resources  are  carried  out  in  accordance  with  app'y 
this  Act  and  the  regulations.      New. 

PARTI 

ADMINISTRATION  AND  RECORDS 

3.  The  Minister  is  responsible  for  the  administration  of  j^^J*^ 
this   Act   and  the   management   and   disposition  of  mineral  by  Minister 
resources  for  the  benefit  of  the  people  of  Ontario.      R.S.O. 

1980,  c.  268,  s.  4,  amended. 

4.  The  Minister  may  divide  the  Province  of  Ontario  into  JJ^ing^ 
mining  divisions  and  may  alter  the  number,  limits  or  extent 
thereof.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  14,  amended. 

5. — (1)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  appoint  ^^^^1"' 
an  employee  of  the  Ministry  as  a  recorder  for  each  mining 
division. 

(2)  The  Minister  may  appoint  an  employee  of  the  Ministry  ^'^^ 
as  a  deputy  recorder  for  each  mining  division  who  shall,  under 

the  supervision  and  direction  of  the  recorder,  exercise,  on 
behalf  of  the  recorder,  all  the  duties  and  powers  of  the 
recorder  except  those  specifically  restricted  in  the  appoint- 
ment. 

(3)  Where  a  recorder  is  absent  because  of  illness  or  for  any  ^?^^  ^ 
other  reason,  the  deputy  recorder  shall  act  as  recorder  on  a  recorders 
temporary  basis.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  6  (1,  2),  amended. 
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6. — (1)  Each  mining  division  shall  have  a  recording  office 
and  the  recording  office  is  the  proper  office  for  filing  and 
recording  all  documents  required  or  permitted  to  be  filed 
under  this  Act. 


«rd^hî^"'^  (2)  The  office  of  the  Minister  is  the  proper  office  for  depos- 
Minister's  iting  all  documcnts  required  or  permitted  to  be  deposited 
office  under  this  Act  affecting, 

(a)  a  licence  of  occupation  or  exploratory  licence  of 
occupation; 

(b)  a  right,  privilege  or  interest  that  may  be  acquired 
under  this  Act  arising  from  a  licence  of  occupation 
or  exploratory  licence  of  occupation;  or 


R.S.O.  1980, 
cc.  230,  445 


(c)  a  grant  under  this  Act  that  is  not  a  grant  registera- 
ble  under  the  Land  Titles  Act  or  the  Registry  Act  or 
a  right,  privilege  or  interest  that  may  be  acquired 
under  this  Act  in  respect  of  such  grant. 


Provision 
of  records, 
etc. 


(3)  Every  recorder  shall  provide  for  inspection  any  record 
of  a  mining  claim  kept  in  his  recording  office  and  any  filed 
document  relating  thereto  and, 


Maps  to 
be  kept 


(a)  shall  supply  a  copy  of  any  record  of  a  mining  claim 
and  a  copy  of  the  whole  or  part  of  any  document 
kept  in  the  recording  office;  and 

(b)  shall  certify,  on  request,  any  copy  provided  under 
clause  (a). 

(4)  Every  recorder  shall  keep  in  his  recording  office, 

(a)  a  map  showing  the  territory  included  in  the  mining 
division;  and 

(b)  township  or  area  maps. 


Idem 


(5)  Every  recorder  shall  indicate  on  the  maps  referred  to  in 
clause  (4)  (b)  all  mining  claims  as  they  are  recorded. 


Provision 
of  maps 


(6)  On  request,  the  recorder  shall  provide  for  inspection 
any  map  mentioned  in  subsection  (4).  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  15,  amended. 


Inspector  7^ — (1)    Xhg    Minister    may    designate,    in    writing,    any 

employee  of  the  Crown  as  an  inspector  for  the  purpose  of  this 
Act. 
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(2)  Every  employee  of  the  Ministry  who  is  a  recorder,  min-  i<icm 
ing  claim  inspector,  mineral  resources  co-ordinator  or  a  geolo- 
gist is  an  inspector  for  the  purpose  of  this  Act. 

(3)  Subject  to  subsection  (4),  for  the  purpose  of  this  Act  Powers  of 
and  the  regulations,  inspector 

(a)    an  inspector  who  is  a  recorder,  mining  claim  inspec- 
tor or  has  been  designated  under  subsection  (1), 

(i)  may  enter  in  or  on  any  land  or  buildings  dur- 
ing normal  business  hours  without  warrant, 

(ii)  may  require  the  production  of  any  licence, 
permit,  record,  report  or  land  survey  and  may 
inspect  and  make  copies  of  anything  pro- 
duced, and 

(iii)  alone  or  in  conjunction  with  other  persons 
possessing  special  or  expert  knowledge,  may 
make  such  examinations  or  tests  as  he  consid- 
ers necessary  to  ascertain  whether  this  Act 
and  the  regulations  are  being  complied  with 
and,  for  such  purpose,  may  take  or  remove 
any  material  or  substance;  and 


Restricted 
entry  into 
core  storage 
areas  and 
dwelling 


(b)  an  inspector  who  is  a  geologist  or  a  mineral 
resources  co-ordinator  may  examine  any  land  for 
geological  purposes  and  remove  representative  sur- 
face samples  of  rock  or  mineral  sufficient  for  the 
purpose  of  testing  or  analysis. 

(4)  No  inspector  shall  enter, 

(a)  a  locked  building;  or 

(b)  a  room  or  place  being  used  as  a  dwelling, 

except  with  the  consent  of  the  mining  claim  holder,  lessee, 
owner  or  occupier,  as  is  appropriate  in  the  circumstances. 
New. 

8.   Every  recorder,  deputy  recorder.  Director  and  Supervi-  ^°^''- 
sor   is   ex   officio   a   commissioner   for   taking   affidavits   in  for  affidavits 
Ontario.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  13,  amended. 

9. — (1)  No  employee  of  the  Ministry  who  is  a  recorder,  ^7^°^^"  °' 

deputy  recorder,  mining  claim  inspector,  geologist  or  mineral  prohibited 

resources  co-ordinator  or  has  access  greater  than  that  of  the  f^m  staking. 
public  to  information  provided  under  this  Act  may  directly  or 
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indirectly,  by  himself  or  by  any  other  person,  stake  a  mining 
claim  or  acquire  any  right  or  interest  in  an  unpatented  mining 
claim. 


Staking,  etc. 
void 


(2)  Every  staking  or  right  or  interest  acquired  by  a  person 
in  contravention  of  subsection  (1)  is  void.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  12,  amended. 


Evidence  of 
records  or 
documents 


10.  A  copy  of  a  record  mentioned  in  subsection  6  (3), 
every  document  filed  in  a  recording  office  and  every  docu- 
ment deposited  under  subsection  6  (2)  (in  the  Minister's 
office),  certified  to  be  a  true  copy  by  the  person  who  has  cus- 
tody of  the  record  or  document,  may  be  received  in  any  court 
as  prima  facie  proof  of  the  record  or  document  and  its  con- 
tents without  proof  of  the  signature  or  official  position  of  the 
person  making  the  certification.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  9, 
amended. 


Filing 

constitutes 

notice 


11.  The  filing  of  a  document  under  this  Act  constitutes 
notice  of  the  document  notwithstanding  any  defect  in  the 
requirements  for  recording  but  it  is  the  duty  of  the  recorder 
not  to  record  except  upon  determining  that  the  requirements 
of  this  Act  and  the  regulations  have  been  met.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s,  73,  amended. 


Instrument 
deemed  to 
be 

recorded 
when  filed 


12. — (1)  Except  as  provided  in  section  41  (recording  a 
mining  claim),  if  all  requirements  for  recording  have  been 
met,  every  recordable  document  shall  be  deemed  to  have 
been  recorded  at  the  time  that  it  was  filed. 


Idem 


(2)  Where  a  document  is  not  recordable  because  of  a  defi- 
ciency in  the  document  or  any  supporting  evidence  or  the 
proper  fee  has  not  been  submitted,  and  the  person  filing  the 
document  remedies  the  problem  within  the  time  specified  by 
the  recorder,  subsection  (1)  applies  as  if  the  document  was 
recordable  when  it  was  filed.      New. 


Priority  of 
interest 


13.  Priority  of  recording  prevails  unless  before  the  prior 
recording  there  has  been  actual  notice  of  the  prior  document 
by  the  person  claiming  under  the  prior  recording.      New. 


Recording 
documents 


14. — (1)  Except  as  otherwise  provided  in  this  Act  or  the 
regulations,  no  document  affecting  a  recorded  right  or  interest 
acquired  under  this  Act  shall  be  recorded  unless  it  is  signed 
and  attested  to  by  affidavit. 


Where 

corporate 

seal 


(2)  Where  an  instrument  executed  by  a  corporation  has  the 
corporate  seal  stamped  thereon,  the  affidavit  referred  to  in 
subsection  (1)  is  not  required.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  71, 
amended. 
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(3)  A  notice   of  a  document   giving  rise   to  an  express,  trusts 
implied  or  constructive  trust,  relating  to  an  unpatented  mining 
claim,  shall  not  be  recorded. 

(4)  Describing  a  mining  claim  holder  as  a  trustee,  whether  Describing 
the  beneficiary  or  object  of  the  trust  is  or  is  not  mentioned,  ^^Z^ 
does  not  constitute  notice  of  a  trust  and  does  not  impose  on  etc.,  effect 
any  person  dealing  with  the  holder  the  duty  to  enquire  as  to  °^ 

the  power  of  the  holder  in  respect  of  the  mining  claim  and  the 
holder  may  deal  with  the  mining  claim  as  if  the  description 
had  not  been  inserted.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  68,  amended. 

15. — (1)  Where,  during  any  twelve-month  period,  the  time  Annivereaiy 
for  doing  something  under  this  Act  is  extended,  the  extension  t7chaZ^T 
does  not  affect  any  requirement  under  this  Act  to  do  anything 
required  to  be  done,  during  the  twelve-month  period  next  fol- 
lowing, by  the  anniversary  date  ending  that  next  twelve-month 
period. 

(2)  Where  the  time  for  doing  something  under  this  Act  is  Anniversary 
suspended,  the  next  anniversary  date  after  the  suspension  in  '^  ^"^^ 
respect  of  the  mining  claim  involved  shall  be  deemed  to  be  the 
date  that  falls  after  the  anniversary  date  that  would  have 
occurred,  except  for  this  provision,  by  the  number  of  days 
that  equals  the  number  of  days  of  the  suspension  and  all  sub- 
sequent anniversary  dates  shall  be  adjusted  accordingly. 
New. 

16. — (1)  A  copy  of  a  writ  of  execution  certified  by  the  ^"^  ?* 

execution 

sheriff  of  a  county  or  district  or  a  bailiff  of  a  small  claims 
court  to  be  a  true  copy  of  a  writ  in  his  hands  may  be  filed  and 
the  recorder,  upon  being  given  the  number  or  description  of  a 
mining  claim  of  which  the  execution  debtor  is  the  recorded 
holder  or  in  which  he  has  a  recorded  interest,  shall  record  the 
writ  on  the  record  of  the  claim. 

(2)  A  writ  of  execution,  upon  being  recorded,  binds  all  £«««  «f 

.  \  '^  ^    ,  ^.  ..-i  ■   ^      recording 

nghts  or  mterests  of  the  execution  debtor  in  the  appropnate 
mining  claim  and  authorizes  the  sheriff  or  bailiff  to  sell  and 
realize  upon  the  rights  or  interests  affected. 

(3)  A  transfer  under  subsection  (2)  from  a  sheriff  or  bailiff  Transfer 
to  a  purchaser  may  be  recorded  in  the  same  manner  and  with 

the  same  effect  as  a  transfer  from  the  execution  debtor. 

(4)  After  the  recording  of  a  writ  of  execution,  the  sheriff,  ^^Pi^K,^;^ 
bailiff  or  the  execution  creditor  may  do  anything  that  the  exe-  in  good 
cution  debtor  could  do  to  keep  the  mining  claim,  right  or  ^'^JJ*'"» 
interest  in,  or  restore  it  to,  good  standing  and  is  entitled  to  rci^'rding  of 
add  the  necessary  expense  thereof  to  the  execution  debt.  execution 
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Discharge  of 
execution 


Address 
for  service 


(5)  A  writ  of  execution  may  be  discharged  by  recording  a 
certificate  from  the  sheriff  or  bailiff  that  the  mining  claim  is 
no  longer  bound  by  the  writ,  by  recording  a  release  from  the 
execution  creditor  or  by  filing  an  order  of  the  Commissioner 
directing  its  removal.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  75,  amended. 

17. — (1)  Every  application  for  a  prospector's  licence  shall 
have  endorsed  thereon  the  residence  and  post  office  address 
of  the  person  making  it,  at  which  address  service  may  be 
made. 


Substitution 


Service 


Idem 


(2)  An  address  provided  under  subsection  (1)  may  be  sub- 
stituted with  another  address  by  the  licence  holder  notifying 
the  recorder,  in  writing,  of  the  substitution. 

(3)  Where  a  person  is  required  or  entitled  under  this  Act  or 
the  regulations  to  be  served,  service  is  sufficiently  made  if 
delivered  or  sent  by  prepaid  first  class  mail  to  the  person  at 
the  address  given  under  subsection  (1)  or  (2). 

(4)  Where  service  is  made  by  prepaid  first  class  mail  under 
subsection  (3),  it  shall  be  deemed  to  have  been  made  on  the 
fifth  day  after  the  day  of  maiUng.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  67, 
amended. 


Correction  of       jg, — (1)  Where  a  document  conveying  an  interest  has 

instrument         i  •  j  .-      «^ 

been  issued, 

(a)  to  or  in  the  name  of  the  wrong  person  through  mis- 
take or  contains  a  clerical  error,  misnomer  or  a 
wrong  description  of  the  land  intended  to  be  grant- 
ed; or 


R.S.O.  1980, 
c.  413 


R.S.O.  1980, 
cc.  230,  445 


Effective 
date 


Time 
expiring 
on  a 
Saturday 


(b)  for  any  land  or  mining  rights  affected  by  an  annul- 
ment under  subsection  7  (1)  of  the  Public  Lands 
Act, 

the  Minister,  if  no  indication  of  an  adverse  interest  is  filed  or 
registered  in  respect  of  the  land  and  whether  or  not  the  land 
has  been  registered  under  the  Land  Titles  Act  or  the  Registry 
Act,  may  cancel  the  document  by  issuing  a  correct  one  or  one 
with  a  revised  description,  as  the  case  may  be,  in  its  stead. 

(2)  A  corrected  document  issued  under  this  section  shall 
relate  back  to  the  date  of  the  cancelled  one  and  has  the  same 
effect  as  if  issued  on  the  day  of  the  cancelled  document. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  ss.  106,  part,  107,  part. 

19.  Where  time  limited  for  doing  anything  in  a  recording 
office  or  the  office  of  the  Commissioner  or  the  Minister 
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expires  on  a  Saturday,  the  time  so  limited  extends  to  and  the 
thing  may  be  done  on  the  day  next  following  that  is  not  a 
holiday.      R.S.O.  1980,  c=  268,  s.  159,  amended. 


20.  Where  power  is  conferred  by  this  Act  on  the  Commis-  Po^er  to 
sioner  to  extend  the  time  for  doing  an  act,  the  power  may  be  "*^"**  '""*" 
exercised  as  well  after  as  before  the  expiration  of  the  time 
allowed  for  doing  the  act.         R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  158, 
amended. 

PART  II 

PROSPECTING,  STAKING  AND  RECORDING  MINING  CLAIMS 

21. — (1)  No  person  may  prospect  on  Crown  land,  stake  or  Prospector's 
record  a  mining  claim  or  acquire  any  right  or  interest  therein  reqî^ed 
unless  he  is  the  holder  of  a  prospector's  licence  issued  under 
this  Act.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  18  (1),  amended. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  a  sheriff,  bailiff  or  exe-  Exception 
cution  creditor  exercising  his  rights  under  section  16. 

(3)  Any  individual  may,  on  behalf  of  a  holder  of  a  prospec-  No  licence 
tor's  licence,  erect  posts  or  blaze  lines  or  affix  duplicate  tags  ^b^in  '° 
or  new  tags  in  accordance  with  subsection  34  (5)  and  that  indi-  staking,  etc. 
vidual  need  not  hold  a  prospector's  licence. 

(4)  No    person    may    hold    more    than    one    prospector's  One  nceace 
licence.  °^^ 

(5)  A  prospector's  licence  is  not  transferable.  Licence  not 

^    ^  "^        "^  transferable 

(6)  No  individual  under  the  age  of  sixteen  years  may  hold  a  Age 

,     ,.  restnction 

prospector  s  licence. 

(7)  No  individual  under  the  age  of  eighteen  years  may  stake  Wem 
a  mining  claim  or  acquire  a  right  or  interest  therein. 

(8)  A  prospector's  licence  is  valid  for  the  life  of  the  person  ^^^^ 
to  whom  it  is  issued. 

(9)  A  recorder  may  issue  a  prospector's  licence  or  replace-  ^pp//^^^" 
ment  thereof  to  any  applicant  who  applies  therefor.      R.S.O. 

1980,  c.  268,  s.  19,  amended. 

22. — (1)  Where  the  recorder  finds,  after  a  hearing,  that  ^}",?^']^^" 
the  holder  of  a  prospector's  licence  has  contravened  any  of 
the  provisions  of  this  Act  or  the  regulations,  he  may,  by  order 
and  upon  notifying  the  licensee,  suspend  the  licence  for  a 
period  not  exceeding  five  years. 
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Limited  (2)  Notwithstanding  the  suspension  of  a  licence,  the  licen- 

see may  continue  to  maintain  his  mining  claims  by  performing 
assessment  work  and  may  hold  or  otherwise  deal  with  his  min- 
ing claims.     New. 

Entering  23.   Except    as    Otherwise    provided    in    this    Act,    any 

recorded  mining  claim  holder  or  an  agent  on  his  behalf  may 
enter  on  the  claim  and  explore  for  minerals  and  perform  the 
work  required  by  this  Act  to  maintain  it.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  28,  amended. 

Crown  land         24. — (1)   Any   Crown   land   may   be   prospected   except 

prospecting        wnerC , 

(a)  the  land  has  been  withdrawn  from  prospecting; 

(b)  there  is  a  mining  claim  in  good  standing; 

(c)  the  land  has  been  set  apart  as  Indian  reserve  land; 

R.S.O.  1980,  (d)    the  land  has  been  set  apart  under  the  Provincial 

Parks  Act',  or 

1922,  c.  24  (e)    the  mining  rights  are  held  by  the  Crown  under  The 

Canada  Company's  Lands  Act,  1922. 

Exception  (2)  Clause  (1)  (b)  does  not  apply  to  prevent, 

(a)  the  person  who  staked  the  mining  claim  from  pros- 
pecting the  claim  before  it  is  recorded;  or 

(b)  the  mining  claim  holder  from  prospecting  it. 

i«Je™  (3)  Clause  (1)  (d)  does  not  apply  to  prevent  prospecting  in 

accordance  with  regulations  made  under  the  Provincial  Parks 
Act.      New. 

Crown  land  25.   Any  Crown  land  may  be  staked  as  a  mining  claim 

eligible  for  ^      ,     -^ 

staking  except  where, 

(a)    the  land  has  been  withdrawn  from  staking; 

R.S.O.  1980,  (b)    a  bona  fide  application  under  the  Public  Lands  Act 

'^'  ^^^  in  respect  of  the  land  is  pending  in  the  Ministry  and 

the   pending   disposition   may   include   the   mining 

rights; 

(c)  the  surface  rights  have  been  subdivided,  surveyed, 
sold  or  otherwise  disposed  of  for  summer  resort 
purposes; 
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(d)  the  land  has  been  set  apart  under  the  Provincial  R so.  i980. 
Parks  Act;  *=•  ^' 

(e)  the  mining  rights  are  held  by  the  Crown  under  The  i922,  c.  24 
Canada  Company's  Lands  Act,  1922; 

(f)  the  Minister,  the  Minister  of  Energy  or  the  Minister 
of  Transportation  and  Communications  certifies 
that  the  land  is  required  for  the  development  of 
water  power  or  for  a  highway  or  some  other  pur- 
pose in  the  public  interest  and  the  Minister  is  satis- 
fied that  the  mining  rights  do  not  constitute  val- 
uable mineral; 

(g)  the  land  has  been  set  apart  as  Indian  reserve  land; 
or 

(h)  a  proceeding  under  this  Act  in  respect  thereof  is 
pending  before  a  court,  the  Commissioner  or  a 
recorder. 

26. — (1)  No  person  may  prospect  or  stake  a  mining  claim  crop  bearing 
on  that  part  of  land  that, 

(a)  is  used  as  a  garden,  orchard,  vineyard  or  nursery; 

(b)  bears  crops  that  may  be  damaged  by  prospecting;  or 

(c)  has  situated  thereon  a  spring,  artificial  reservoir, 
dam,  waterworks,  dwelUng  house,  outhouse,  manu- 
factory, public  building,  church  or  cemetery, 

except  with  the  consent  of  the  person  entitled  to  the  surface 
rights  or  under  an  order  of  the  recorder. 

(2)  An  order  referred  to  in  subsection  (1)  may  be  subject  to  O'^" 
such  terms  as  the  recorder  considers  proper. 

(3)  Where  land  is  prospected  or  staked  under  an  order  Compen- 
made  under  this  section,  section  106  (compensation)  applies. 

(4)  In    subsection    (1),    "person"    includes    the    Crown,  interpretation 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  33,  amended. 


27. — (1)  A  mining  claim  that  encompasses, 

(a)  land,  the  surface  rights  of  which  have  been  subdi- 
vided, surveyed,  sold  or  otherwise  disposed  of  by 
the  Minister  for  summer  resort  purposes;  or 


Exception 
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(b)  land  referred  to  in  subsection  26  (1)  in  respect  of 
which  the  consent  referred  to  in  the  said  subsection 
is  not  received, 

may  be  staked  and  recorded  subject  to  a  reservation  of  the 
surface  and  mining  rights  in  the  encompassed  land. 

^^^"^  (2)  Clause  25   (d)  does  not  apply  to  prevent  staking  in 

R.s.o.  1980,   accordance  with  regulations  made  under  the  Provincial  Parks 
Act. 


Idem 
1924,  c.  15 


(3)  Clauses  24  (1)  (c)  and  25  (g)  do  not  apply  to  prevent 
prospecting  or  staking  in  accordance  with  The  Indian  Lands 
Act,  1924.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  30,  amended. 


Where 
forfeiture 
termination 
or  surrender 


28.  Where  a  licence  of  occupation  in  respect  of,  or  a 
leasehold  or  freehold  interest  in,  mining  land  has  been  surren- 
dered to  the  Crown,  expires  or  is  terminated  or  forfeited,  the 
land  involved  is  not  open  for  prospecting  or  staking  until  a 
time  fixed  by  the  Minister  is  published  in  The  Ontario  Gazette. 
New. 


Agricultural 
designation 


29. — (1)  The  Minister  may  designate  any  Crown  land  that 
is  open  for  prospecting  or  staking  as  suitable  for  disposition 
for  agricultural  purposes. 


Mining 
claims  on 
agricultural 
lands 


(2)  A  person  who  stakes  or  records  a  mining  claim  on  land 
designated  under  subsection  (1)  does  not  obtain  thereby  sur- 
face rights  or  the  right  to  obtain  surface  rights  to  any  part 
thereof  for  any  purpose. 


Where 

surface 

rights 

necessary 

for  mining 

operations 


(3)  Where  surface  rights  on  any  land  designated  under  sub- 
section (1)  are  required  to  carry  on  mining  operations,  the 
Minister  may  determine  the  part  of  the  surface  rights  so 
required  and  may  sell  or  lease  to  the  mining  claim  holder  the 
surface  rights  or  such  part  thereof  as  he  considers  essential  to 
the  efficient  carrying  on  of  mining  operations. 


Conditions 
for  sale 
or  lease 


(4)  A  sale  or  lease  under  subsection  (3)  may  be  subject  to 
such  conditions  precedent  or  subsequent  as  the  Minister  con- 
siders proper.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  41,  amended. 


Areas 

requiring 

protection 


30. — (1)  The  Minister  may  designate  any  Crown  land  that 
is  open  for  prospecting  and  staking  as  being  areas  requiring 
protection. 


Idem 


(2)  All  Crown  land  that  is  within  ninety-five  metres  of  a 
lake,  river  or  stream  is  designated  as  being  an  area  requiring 
protection. 
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(3)  No  person  shall  strip,  trench  or  excavate  any  land  desig-  stripping. 
nated  under  subsection  (1)  or  (2)  except  in  accordance  with  prohibited 
the  prior  consent  of  the  Minister. 

(4)  The  Minister  may  reduce  or  eliminate  the  distance  Alterations 
referred  to  in  subsection  (2)  within  any  designated  area.  ^^  '^""^'^'^ 
New. 

31. — (1)  Where  the  Minister  recommends  the  establish-  Townsites  on 
ment  or  extension  of  a  townsite  on  any  part  of  an  unpatented  Ss^"'"* 
mining   claim,    the    Lieutenant    Governor    in    Council    may 
reserve  the  surface  rights  on  the  claim  or  such  parts  of  it  as 
may  be  necessary  for  townsite  purposes. 

(2)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  such  Regulations 
regulations  as  the  Lieutenant  Governor  in  Council  considers 
necessary  for  the  better  carrying  out  of  this  section.      R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  66. 

32. — (1)  The  Minister  may  by  order,  withdrawing 

or  reopening 
land 

(a)  withdraw  from  prospecting  or  staking  any  land,  the 
mining  rights  or  surface  rights  of  which  are  in  the 
Crown;  and 

(b)  reopen  for  prospecting  or  staking  any  land,  mining 
rights  or  surface  rights  that  have  been  withdrawn 
under  this  Act  or  a  predecessor  thereof. 

(2)  An  order  under  subsection  (1)  is  not  a  regulation  within  Order  not  a 

rcdil3tion 

the  meaning  of  the  Regulations  Act.      R.S.O.  1980,  c.  268,  ^^^  ^g^ 
s.  36,  amended.  c.  446 

33.   A  mining  claim  may  be  staked  in  a  prescribed  size,  size  «f 

.  J  ®  J  XT  mining  claim 

form  and  manner  on  any  day.     New. 

34. — (1)  Tags  and  duplicate  tags  shall  be  provided  by  the  Tags 
Ministry. 

(2)  A  tag  may  be  used  once  only.  '*" 

(3)  An  unused  set  of  tags  may  be  transferred.  ï*'" 

(4)  The  licensee,  at  the  time  of  staking,  shall  personally  Jf/fj^Jf^^^f 
affix  the  respective  tag  of  a  set  of  tags  at  each  comer  of  a  min-  staking 
ing  claim  and  affix  tags  on  the  line  posts. 

(5)  If  tags  are  not  available  at  the  time  of  staking,  the  licen-  where  tags 
see  shall  personally  mark  on  each  comer  post  and  line  post  available 
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the  prescribed  information  and  within  six  months  after  the 
date  of  recording  affix  the  tags  assigned  by  the  recorder. 


For  affixing 
tags 


(6)  The  recorder  may  by  order  extend  the  time  for  affixing 
tags  on  application  made  during  the  thirty  days  before  the 
expiration  of  the  six  months.      New. 


Application 
to  record 
staking 


35. — (1)  An  application  to  record  the  staking  of  a  mining 
claim  shall  not  be  accepted  unless  it  is  filed  in  the  recording 
office  within  forty-one  days  after  the  day  on  which  staking  was 
completed. 


Priority  of 
completion 


(2)  Priority  of  completion  of  staking  a  mining  claim  shall 
prevail  notwithstanding  that  a  prior  application  to  record  all 
or  part  of  the  same  lands  has  been  filed  or  recorded.     New. 


Substantial 
compliance 


36.  Substantial  compliance,  as  nearly  as  circumstances  will 
reasonably  permit,  with  the  requirements  of  this  Act  and  the 
regulations  as  to  the  staking  of  a  mining  claim  is  sufficient. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  50. 


Recorder 
may 
order 
alterations 


37. — (1)  Where  there  is  a  question  whether  a  mining  claim 
has  been  staked  in  accordance  with  the  Act  and  the  regu- 
lations and  the  recorder  is  satisfied  that  there  is  substantial 
compliance  with  the  provisions  of  this  Act  and  the  regulations, 
he  may  make  an  order  directing  or  permitting  a  holder, 


(a)  to  move,  remove,  alter  or  replace  posts  and  tags; 

(b)  to  move  or  alter  claim  lines; 

(c)  to  affix  tags  that  have  not  been  affixed  at  the  time 
of  staking;  and 

(d)  to  replace  tags,  affixed  at  the  time  of  staking,  that 
have  since  been  removed  or  destroyed. 


Time  for 
work 
to  be 
completed 


(2)  Every  recorder  who  makes  an  order  under  subsection 
(1)  shall  set  out  in  the  order  the  time  within  which  the  work 
must  be  completed  and  reported  to  him.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  131  (6),  amended. 


Improper 
description 
of  area 


38. — (1)  Where,  in  the  opinion  of  the  recorder,  there  has 
been  an  attempt  made,  in  good  faith,  to  comply  with  this  Act 
and  the  regulations,  the  inclusion  of  more  or  less  than  the  pre- 
scribed area  in  a  mining  claim  or  the  failure  to  describe  or  set 
out  in  a  filed  application,  sketch  or  plan  the  actual  area  or 
parcel  of  land,  the  mining  rights  of  which  were  staked,  does 
not  invalidate  the  claim. 
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(2)  Where  a  mining  claim  exceeds  the  area  prescribed,  the  C'^'"'  ™y 
area  of  the  claim  may  be  reduced  by  the  recorder.  R.S.O.  ^^  "" 
1980,  c.  268,  s.  51  (5),  amended. 


39.   A  mining  claim  staked   in  a   restricted  travel  zone  Restricted 
under  the  Forest  Fires  Prevention  Act  shall  not  be  recorded  j^^q  ^^^ 
unless  the  applicant  satisfies  the  recorder  that  he  entered  the  c.  i73 
fire  district  before  it  was  declared  to  be  a  restricted  travel 
zone   or  did   so   under  the   authority  of  a   travel   permit. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  49,  amended. 

40. — (1)  No  mining  claim  shall  be  recorded  in  respect  of  where 
land  owned  by  the  Ontario  Northland  Transportation  Com-  required 
mission,  except  with  the  consent  of  the  Commission  or  the  to  record 
Minister. 


(2)  No  mining  claim  shall  be  recorded,  except  with  the  con-  !«'«'" 
sent  of  the  Minister,  in  respect  of, 

(a)  land  reserved  or  set  apart  as  a  townsite  by  the 
Crown;  or 

(b)  land  laid  out  into  town  or  village  lots  on  a  regis- 
tered plan  by  the  owner  thereof. 

(3)  An  application  to  record  the  staking  of  a  mining  claim  'dem 
on  land  mentioned  in  subsection  (1)  or  (2)  may  be  filed  with 

the  recorder  pending  the  consent  of  the  Commission  or  the 
Minister.      New. 

41.  The  time  of  recording  a  mining  claim  that  has  been  Jj^^^^^J^ 
filed  is  the  time  that  the  application  to  record  is  stamped  as  claim 
approved.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  54,  part,  amended. 

42.  An  individual  who  has  staked  a  claim  may  apply  to  f„*^X''r"«3me 
have  the  staking  recorded  in  the  name  of  another  person. 

New. 

43. — (1)  Except  as  authorized  by  this  Act,  any  person  who  Jfj'^^jl^jjg 
stakes  a  mining  claim  and  fails  to  file  an  application  to  record 
the  staking  within  the  allowed  time  is  not  entitled  to  again 
stake  the  land  or  any  part  thereof  or  to  record  a  mining  claim 
thereon  unless  he  satisfies  the  recorder,  by  affidavit,  that  he 
acted  in  good  faith  and  not  for  an  improper  purpose. 

(2)  Failure    to    file    a    staked    mining    claim    is    not    an  [silure  not 
abandonment.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  48,  amended.  abandonment 

44.  The  letters  designating  the  mining  division  in  which  [^j^r'""" 
the  mining  claim  is  situate  assigned  by  the  recorder  at  the  time 
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of  recording  and  the  number  of  the  set  of  tags  affixed  at  each 
corner  post  of  the  claim  constitute  the  number  of  the  mining 
claim.      New. 


Death  of 
staker  or 
holder 


45. — (1)  Where  a  person  in  whose  name  a  mining  claim 
has  been  staked  dies  before  the  claim  is  recorded  or  where  a 
holder  dies  before  the  issue  of  a  lease  for  his  mining  claim, 
notice  of  the  death,  in  the  form  of  an  affidavit  or  death  certifi- 
cate, may  be  filed. 


Time 

suspension 


(2)  Where  the  notice  referred  to  in  subsection  (1)  is  filed, 
no  person  shall  stake  a  mining  claim  comprising  any  part  of 
the  claim  without  the  consent  of  the  Commissioner  and  all 
time  requirements  in  respect  of  the  claim  are  suspended  for 
one  year  from  the  time  the  notice  is  filed  or  until  a  vesting 
order  is  made  under  subsection  (3),  whichever  is  sooner. 


Application 
for  vesting 
order  by 
Commis- 


(3)  Where  a  notice  of  death  has  been  filed,  the  personal 
representative,  devisee  or  next  of  kin  of  the  deceased  may 
apply  to  the  Commissioner  within  one  year  after  the  notice  is 
filed  for  an  order  vesting  in  the  applicant  the  interest  of  the 
deceased  in  the  mining  claim.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  88, 
amended. 


Conflicting 
interests 


(4)  Where  an  application  is  made  under  subsection  (3)  and 
there  is  something  filed  that  indicates  that  a  person  other  than 
the  applicant  may  have  an  interest  in  the  mining  claim  or  any 
part  thereof,  the  Commissioner  may  make  such  order  setthng 
the  interests  of  the  persons  involved  as  he  considers  equitable 
in  the  circumstances.      New. 


Re-identi- 
fication of 
boundary 
lines 


46. — (1)  Every  holder  of  a  mining  claim  recorded  under 
this  Act  shall  re-identify  the  boundary  lines  of  the  claim,  in 
the  same  manner  as  is  required  to  identify  lines  for  original 
stakings,  at  ten-year  intervals  following  the  recording  of  the 
claim  and  must  give  the  recorder  an  affidavit  to  that  effect  on 
or  before  the  end  of  each  ten-year  interval. 


Exception  (2)  This  scctiou  does  not  apply  to  a  mining  claim  in  respect 

of  which  a  lease  or  patent  has  been  issued.     New. 


Mining  claim 
recorded 
in  wrong 
division 


47.  If  by  error  a  mining  claim  is  recorded  in  the  recording 
office  for  a  mining  division  other  than  that  in  which  the  land  is 
situate,  the  error  does  not  affect  the  holder's  interest  in  the 
land  and  the  recorder  in  the  appropriate  division  shall  record 
the  mining  claim,  assign  the  appropriate  letters  designating 
the  correct  mining  division  and  indicate  on  the  new  record  the 
date  of  the  former  record  and  date  of  rectification.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  53,  amended. 


daims 
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48.  Where  a  mining  claim  is  situated  in  more  than  one  <^"n  »" 
mining  division,  the  claim  may  be  recorded  in  the  recording  onT  **"" 
office  of  either  division  and  all  subsequent  documents  relating  division 
to  the  claim  shall  be  filed  and  recorded  in  that  recording 
office.     New. 

49.  Any  person  who  has  staked  any  part  of  a  recorded  [^^.^^^ 
mining  claim  and  has  filed  an  application  to  record  the  staking 
may,  only  at  the  time  of  filing  the  application,  by  way  of  a  dis- 
pute, raise  the  issue  that  a  recorded  mining  claim  or  group  of 
claims  is  invalid  in  whole  or  in  part.      New. 

50. — (1)  Where  a  dispute  is  filed,  the  recorder  shall  record  Recording  of 
it  on  the  record  of  the  disputed  mining  claim  or  group  of    '^p"'^* 
claims. 

(2)  Where  a  dispute  is  filed  in  respect  of  a  mining  claim  for  Dispute  to 
which  a  certificate  of  record  is  pending,  the  recorder  shall  sioner"^ 
transfer  the  dispute  to  the  Commissioner. 

(3)  A  dispute  shall  not  be  recorded  against  a  mining  claim  Wem 
in  respect  of  which  a  certificate  of  record  has  been  granted  or 
where  the  validity  of  the  manner  and  method  of  staking  the 
claim  has  been  adjudicated  by  the  recorder  or  the  Commis- 
sioner. 

(4)  Upon  a  dispute  being  recorded,  all  time  requirements  Time 
under  the  Act  or  regulations  as  to  performing  and  recording  ^"^^ 
work  in  respect  of  the  mining  claim  involved  are  suspended 
and  do  not  begin  to  run  until  the  dispute  is  finally  adjudicated 
and   the   decision   is  entered   on   the   record  of  the   claim. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  56,  amended. 

51. — (1)  Where  a  mining  claim  has  been  recorded,  the  ^^^^^ 
claim  holder  may,  at  any  time  after  the  expiration  of  forty-one 
days  after  the  recording,  apply  for  a  certificate  of  record. 

(2)  Subject  to  subsection  (3),  a  recorder,  upon  an  appli-  ^^^ 
cation  being  made  therefor,  shall  issue  a  certificate  of  record 

in  respect  of  the  mining  claim  if  it  is  not  subject  to  an  unre- 
solved dispute  and  the  recorder  is  satisfied  that  the  require- 
ments of  this  Act  and  the  regulations  with  respect  to  the  stak- 
ing of  the  claim  have  been  met. 

(3)  Where  a  dispute  is  transferred  to  the  Commissioner  Wem 
under  subsection  50  (2),  the  Commissioner  may,  where  he 
considers  it  to  be  appropriate,  direct  the  recorder  to  issue  the 
certificate  of  record.  R.S.O.    1980,  c.   268,  s.  57  (1), 
amended. 
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Certificate 
conclusive 
evidence 

Cancelling 
certificate 
of  record 


52. — (1)  A  certificate  of  record  is  final  and  conclusive  evi- 
dence of  the  proper  staking  of  a  mining  claim. 

(2)  Notwithstanding  subsection  (1),  where  a  certificate  of 
record  has  been  issued  by  administrative  error,  the  Commis- 
sioner may  cancel  it  on  the  application  of  the  Director. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  58,  amended. 


Free  assays 


Limited 
rights  of 
claim  holders 


Licensee 


Tenant 
at  will 


53.  Every  person  who  records  a  mining  claim  may  obtain 
from  the  recorder  free  assay  coupons  in  accordance  with  the 
regulations.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  63  (1),  amended. 

54. — (1)  The  act  of, 

(a)  staking; 

(b)  filing  of  an  application  for;  or 

(c)  recording  of, 

a  mining  claim  does  not  confer  upon  the  staker  or  holder  the 
right  to  take,  remove  or  otherwise  dispose  of  any  minerals, 
quarry  material  or  other  material,  including  buildings, 
machinery  or  chattels,  found  in,  on  or  under  the  mining  claim 
or  any  other  right  to  or  in  respect  of  the  mining  claim  other 
than  such  rights  as  are  specified  in  this  Act. 

(2)  A  holder  who  does  not  have  a  certificate  of  record  in 
respect  of  the  mining  claim  is  a  mere  licensee  of  the  Crown. 

(3)  A  holder  who  has  a  certificate  of  record  but  does  not 
have  a  patent  or  lease  in  respect  of  the  mining  claim  is  a  ten- 
ant at  will  of  the  Crown.      New. 


Right  of 
access 


Release 
of  surface 
rights 


55. — (1)  A  mining  claim  holder  has  the  right  prior  to  any 
subsequent  right  to  use  surface  rights  in  respect  of  the  claim  to 
enter  on,  use  and  occupy  such  parts  thereof  as  are  necessary 
for  the  purpose  of  prospecting  and  exploration  for  minerals 
leading  to  the  development  and  operation  of  a  mine. 

(2)  Where  a  mining  claim  holder  releases  his  right  to  use 
the  surface  rights  or  any  part  thereof,  the  recorder  shall  rec- 
ord the  release  on  the  record  of  the  claim. 


Where  holder 
does  not 
consent  to 
release 
of  surface 
rights 


(3)  Where  an  application  is  made  under  any  Act  for  the  use 
of  surface  rights  in  respect  of  a  mining  claim  that  have  not 
been  reserved  or  excluded  and  the  claim  holder  does  not  con- 
sent to  the  proposed  use,  the  Minister  may  refer  the  appli- 
cation to  the  Commissioner  to  determine  the  disposition  of 
the  surface  rights. 
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(4)  Where  an  application  under  subsection  (3)  is  referred  to  Notice 
the  Commissioner,  he  shall  give  all  interested  persons  at  least 
ninety  days  notice  of  the  hearing. 

(5)  Where  an  application  referred  to  in  subsection  (3)  is  Survey 
made,  the  Minister  may  require  the  applicant  to  provide  a  sur- 
vey of  the  land  involved.  R.S.O.   1980,  c.  268,  s.  61, 
amended. 

56.  An  unpatented  mining  claim  is  not  liable  to  assess-  Municipal  tax 
ment  or  taxation  for  municipal  or  school  purposes.      R.S.O.  "^'"P''°" 
1980,  c.  268,  s.  60,  part,  amended. 

57.  Where  the  Minister  is  satisfied  that  the  purpose  of  P'acer 
holding  a  mining  claim  is  to  mine  a  placer  deposit,  he  shall  '^*''^" 
give  written  confirmation  that  when  a  lease  is  issued  in  respect 

of  the  claim  it  shall  contain  the  right  to  remove  sand  and 
gravel  therefrom.      New. 

58. — (1)  The  Minister  may  give  written  permission,  sub-  Pemiission 
ject  to  such  conditions  as  are  considered  appropriate,  to  mine,  minerals 
mill  and  refine  minerals  from  an  unpatented  mining  claim  for 
the  purpose  of  testing  mineral  content. 

(2)  Permission  granted  under  subsection  (1)  shall  be  for  a  Conditions 
specified  time  and  shall  cover  a  specified  quantity  of  minerals. 

(3)  The  end  product  of  mining,  milling  and  refining  permit-  Sa'e  of 
ted  under  subsection  (1),  except  as  provided  in  subsection  (4), 
shall  not  be  sold  or  otherwise  disposed  of  until  the  mining 
claim  from  which  the  minerals  were  taken  is  leased  or  pat- 
ented under  this  Act. 


(4)  Subsection  (3)  does  not  apply  where  the  Minister  gives  Permission 
written  permission  for  the  sale  or  disposition  and  where  the 
Minister  does  so  the  sale  or  disposition  shall  be  in  accordance 

with  such  terms  as  the  Minister  may  impose. 

(5)  Hand  samples   for  the   purposes  of  analysis  may  be  "and 


removed  without  permission  under  subsection  (1). 
1980,  c.  268,  s.  62,  amended. 


R.S.O. 


samples 


59. — (1)  No  person  is  entitled  to  enforce  a  right  or  interest  Enforcing 
in  a  mining  claim  contracted  for  or  acquired  before  the  stak-  acquired 
ing  of  the  claim  where  the  staking  is  done  by  another  person  pnor 
unless  the  right  or  interest  is  evidenced  by  writing,  signed  by  '°  *'*  '"* 
the  person  doing  the  staking  or  the  mining  claim  holder,  or  is 
corroborated  by  the  evidence  of  a  second  person  or  by  physi- 
cal evidence  that  tends  to  supfwrt  the  claim  to  the  right  or 
interest. 
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Where 
R.S.O.1980, 
c.  481  does 
not  apply 


Inspection 
by  recorder 


Report 


Hearing  by 
recorder 


Improper 
use  of  land 


Cancellation 
of  claim 


Idem 


(2)  Where  a  right  or  interest  is  evidenced  as  required  by 
subsection  (1),  the  Statute  of  Frauds  does  not  apply.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  69  (1),  amended. 

60. — (1)  The  recorder  may  order  an  inspection  of  a  min- 
ing claim  at  any  time  without  notice  for  the  purpose  of  ascer- 
taining whether  there  is  compliance  with  this  Act  and  the 
regulations.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  ^9,  part,  amended. 

(2)  Where  an  inspection  is  ordered  under  subsection  (1), 
the  inspector  shall  file  a  report  of  the  inspection  with  the 
recorder  who  shall  enter  a  record  of  the  report  on  the  record 
of  the  mining  claim  involved. 

(3)  If  the  recorder  is  of  the  opinion  that,  based  on  the 
report  filed,  there  is  a  question  as  to  compliance  with  the  pro- 
visions of  this  Act  or  the  regulations,  he  shall  hold  a  hearing 
to  determine  the  question.      New. 

61. — (1)  Where  the  Minister  believes  that  a  mining  claim 
is  being  used  for  a  purpose  other  than  that  of  the  mining 
industry,  the  Minister  may  direct  the  Commissioner  to  hold  a 
hearing. 

(2)  Where,  after  holding  a  hearing,  the  Commissioner  is 
satisfied  that  the  mining  claim  is  being  used  for  a  purpose 
other  than  that  of  the  mining  industry,  he  may  make  an  order 
cancelling  the  claim. 

(3)  Where  an  order  is  made  under  subsection  (2),  the  Com- 
missioner shall  file  the  order  with  the  recorder  and  on  the 
order  being  filed  all  interest  in  the  mining  claim  forfeits  to  the 
Crown.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  65,  amended. 


Ministry 
error 


62. — (1)  Where  an  unpatented  mining  claim  is  subject  to 
forfeiture  as  a  result  of  an  administrative  error,  the  claim 
holder  may  apply  to  the  recorder  for  an  order  confirming  the 
claim. 


Idem 


Idem 


(2)  Where  an  application  is  made  under  subsection  (1)  and 
there  is  nothing  filed  to  indicate  that  any  part  of  the  mining 
claim  has  been  staked  by  another  staker  and  there  is  no  other 
reason  why  the  order  should  not  issue,  the  recorder  may  make 
an  order  confirming  the  claim. 

(3)  Where  an  application  is  filed  under  subsection  (1)  and 
something  is  filed  indicating  that  a  part  of  the  mining  claim 
has  been  staked  by  another  staker,  the  recorder  shall  refer  the 
matter  to  the  Commissioner  who  may  make  such  order  sub- 
ject to  such  conditions  as  he  considers  proper.      New. 
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PART  III 

ASSESSMENT  WORK 

63. — (1)  Every  mining  claim  holder  shall,  during  the  five-  Assessment 
year  period  immediately  following  the  recording  of  his  mining  ^^ri^'™*" 
claim,  perform  annual  assessment  work  as  prescribed. 

(2)  For  the  purpose  of  subsection  (1),  assessment  work  "em 
credits  shall  be  in  terms  of  dollars  spent. 

(3)  For  the  purpose  of  verifying  dollars  spent,  the  Minister  Additional 
may  require  the  mining  claim  holder  to  provide  information  '"^°""^''°" 
additional  to  that  required  under  the  regulations. 

(4)  Where  assessment  work  is  done  without  expenditures,  Wc"" 
the  assessment  work  credits  shall  be  as  prescribed. 

(5)  Every  mining  claim  holder  shall,  not  later  than  the  anni-  Time  for 
versary  date,  file,  in  the  recording  office,  a  report  of  the  asSmem 
assessment  work  done  for  the  purpose  of  complying  with  sub-  *ork 
section  (1).      New. 

64.  Prospecting,  airborne  geophysical  work  and  airborne  Prospecting, 

geochemical  work  done  on  Crown  land  before  the  staking  of  l^f^^^'"^^ 

the  mining  claim  are  eligible  for  assessment  work  credit  as  geochemical 

prescribed.      New.  "^"^^ 


65. — (1)  No  person  shall  start  ground  assessment  work.  No 
other  than  prospecting,  on  Crown  land  for  the  purpose  of  torfprior  to 
assessment  work  credits  before  that  land  is  staked  as  a  mining  staking 
claim  or  consent  to  record,  where  required  by  section  40,  is 
given. 

(2)  No  person  shall  strip,  trench  or  excavate  within  fifty  No 
metres  from  the  edge  of  the  road  bed  of  a  highway  or  road  ^^wfthout 
funded  or  maintained  by  the  Ministry  of  Transportation  and  consent 
Communications  except  with  the  consent  of  the  Minister. 

(3)  No  person  shall  perform  ground  assessment  work  in  i<i«"' 
respect  of  a  mining  claim  that  was  staked  pursuant  to  consent 

of  the  Crown  under  section  26  or  on  land,  the  surface  rights  of 
which  were  withdrawn  under  section  32,  except  in  accordance 
with  the  directions  of  the  Minister.      New. 

66. — (1)  Where  there  is  no  occupant  of  the  surface  rights,  '^^.^JJ"  ^° 
a  mining  claim  holder  may  enter  on  the  land  comprising  his  S^"^ment 
mining  claim  to  perform  ground  assessment  work.  work 
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Surface  (2)  Where  there  is  an  occupant  of  the  surface  rights  of  the 

tcf  be  notified  land  Comprising  a  mining  claim,  a  mining  claim  holder  who 

proposes  to  do  ground  assessment  work  shall  give  fifteen  days 

notice,  in  writing,  to  the  occupant  of  his  intention  to  perform 

the  work. 


One-year 
work  period 


(3)  A  person  who  has  given  notice  under  this  section  may 
enter  on  the  land  and  perform  the  work  at  any  time  during 
the  twelve-month  period  immediately  following  the  day  the 
notice  takes  effect. 


Further 
periods 


(4)  A  person  who  has  given  notice  under  this  section  and 
has  not  completed  the  work  in  the  twelve-month  period  but 
intends  to  complete  the  work  shall  give  a  further  notice,  in 
which  event  subsection  (3)  applies  again. 


Evidence 
of  notice 


(5)  A  recorder  shall  not  record  ground  assessment  work 
unless  the  occupant  has  waived,  in  writing,  the  requirement 
for  a  notice  or  the  mining  claim  holder  certifies  that, 

(a)    he  has  given  the  required  notice; 


Excess  work 


Work  on 
adjoining 
claims 


Work  on 
leased  or 
patented 
land 


(b)  there  is  no  occupant;  or 

(c)  the  surface  rights  are  held  by  the  Crown.      New. 

67.  Where  during  any  year  a  mining  claim  holder  per- 
forms assessment  work  in  excess  of  the  prescribed  require- 
ments, he  may  include  the  excess  assessment  work  in  the 
report  and  the  recorder  shall  credit  the  excess  work  against 
the  requirements  of  subsequent  years.      New. 

68.  Credit  for  assessment  work  performed  on  an  unpa- 
tented mining  claim  by  the  holder  of  the  claim  or  by  a  person 
entitled  by  a  recorded  agreement  to  acquire  an  interest  in  the 
claim  may  be  applied  as  assessment  work  credits  on  adjoining 
mining  claims  of  which  he  is  the  holder  or  in  respect  of  which 
he  is  entitled  to  acquire  an  interest.      New. 

69.  Credit  for  assessment  work  performed  on  land  held 
under  a  patent,  lease  or  licence  of  occupation  may  be  applied, 
as  prescribed,  as  assessment  credits  on  adjoining  unpatented 
mining  claims  if, 

(a)  the  land  held  under  patent,  lease  or  licence  of  occu- 
pation and  the  adjoining  claims  are  held  by  the 
same  person;  or 

(b)  an  agreement  or  notice  of  agreement  in  respect  of 
application  of  credits  between  the  holder  of  the  land 
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held  under  patent,  lease  or  licence  of  occupation 
and  the  holder  of  the  adjoining  claims  is  on  the  rec- 
ord of  each  of  the  claims.      New. 

70. — (1)  Where  two  or  more  persons  are  the  holders  of  a  Proportionate 
mining  claim,  each  of  them  shall  contribute  proportionately  to  oriorkTy" 
his  interest  or  as  they  otherwise  agree  to  the  cost  of  the  co-hoiders 
assessment  work  required  to  be  done  thereon. 

(2)  Where  a  person  fails  to  contribute  as  required  under  Vesting 
subsection  (1),  the  co-holder  may  apply  to  the  Commissioner  °^^^^ 
for  an  order  vesting  in  him  the  rights  of  the  person  who  failed 
to  contribute.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  76,  amended. 

71.  Where  a  mining  claim  holder  defaults  on  a  payment  Default  in 
for  assessment  work  performed  on  the  claim  by  a  person  who  woT^"* 
does  not  hold  an  interest  in  the  mining  claim,  the  Commis- 
sioner, on  the  application  of  the  person  who  performed  the 
work,  may  make  an  order  vesting  the  interest  or  any  part  of 
the  interest  of  the  defaulting  holder  in  the  mining  claim  in  the 
person  who  performed  the  work.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  81, 
amended. 

72. — (1)  Where  a  report  relating  to  technical  assessment  Report  of 
work  that  is  required  to  be  submitted  to  the  recorder,  assessment 

work 

(a)  is  not  filed  with  the  recorder  within  sixty  days  after 
the  recording  of  the  assessment  work,  the  recording 
shall  be  deemed  to  have  been  cancelled  at  the  end 
of  the  sixtieth  day  and  the  recorder  shall  amend  the 
record  accordingly;  or 


(b)  does  not,  in  the  opinion  of  the  Minister,  meet 
accepted  technical  standards,  the  Minister  may 
allow  a  lesser  amount  of  credit  or  may  instruct  the 
recorder  to  cancel  the  assessment  work  credits  and 
the  effective  date  of  the  amended  credit  or  cancella- 
tion shall  be  the  day  the  amendment  or  cancellation 
is  recorded  by  the  recorder. 

(2)  The  reports  of  all  technical  assessment  work  submitted  ^^^^^ 
under  this  section  shall  be  available  to  the  public.      New.  ^" 

(3)  A  decision  by  the  Minister  under  clause  (1)  (b)  concern-  ^^°^^^  °' 
ing  the  amount  of  assessment  work  credits  to  be  allowed  is 

final.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  77  (21). 

(4)  Where  a  mining  claim  holder  applies,  in  writing,  for  an  If^^^ 
extension  before  a  technical  report  is  due,  the  recorder  may  technical 

report 
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allow  an  extension  to  the  sixty  days  set  out  in  subsection  (1) 
to  a  maximum  of  an  additional  sixty  days.      New. 


Work 

prohibited  by 
R.S.O.  1980, 
c.  173 


73. — (1)  Where,  in  order  to  begin  assessment  work  under 
this  Act,  a  work  permit  that  is  required  under  any  other  Act  is 
refused,  the  assessment  work  is  prohibited  under  the  Forest 
Fires  Prevention  Act  or  the  holder  defers  the  start  of  work  at 
the  request  of  the  Crown,  the  recorder  shall,  on  receiving  sat- 
isfactory evidence  of  the  refusal  or  prohibition  or  request,  rec- 
ord the  refusal  or  prohibition  or  request  on  the  record  of  the 
mining  claim. 


Recording 
rescission 


(2)  The  recorder,  on  being  notified  that  a  refusal,  prohibi- 
tion or  request  to  defer  is  rescinded,  shall  record  the  date  of 
the  rescission  on  the  record  of  the  mining  claim. 


Extension 
of  time 


(3)  Upon  a  rescission  being  recorded,  the  time  for  the  per- 
formance of  assessment  work  is  suspended  by  the  number  of 
days  between  the  recordings  under  subsections  (1)  and  (2). 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  79,  amended. 


Extension  of 
time — late 
filing 

assessment 
work 


74. — (1)  On  application  therefor  being  made  to  the 
recorder  within  thirty  days  before  the  expiration  of  the  time 
for  filing  a  report  of  assessment  work,  the  recorder  may  allow 
an  extension  of  time,  not  exceeding  one  year,  for  performing 
and  filing  the  report  of  the  assessment  work  on  such  condi- 
tions as  he  considers  proper. 


Limitation 


(2)  After  the  sixth  anniversary  date,  an  extension  of  time 
may  be  granted  only  once  except  if  the  extension  is  required 
because  of  illness.     New. 


Extension  of 
time — illness 


75. — (1)  Where  required  assessment  work  has  not  been 
performed  because  of  the  illness  of  the  mining  claim  holder, 
the  recorder  may,  without  fee  and  on  application  of  the 
holder  supported  by  proof  of  illness,  allow  an  extension  of 
time,  not  exceeding  one  year,  for  performing  and  filing  a 
report  of  the  assessment  work. 


Proof  of 
illness 


(2)  Proof  of  illness  referred  to  in  subsection  (1)  shall  be 
verified,  in  writing,  by  a  duly  qualified  medical  practitioner  or 
by  such  other  evidence  as  is  satisfactory  to  the  recorder. 

New. 


Certificate  75. — (1)  jhc  rccordcr,  if  satisfied  that  required  assessment 

performance    work  has  been  performed,  shall  issue,  on  request  therefor,  a 
of  work  certificate  to  that  effect. 
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(2)  Before  issuing  a  certificate  under  subsection  (1),  the  inspection 
recorder  may  inspect  or  cause  the  inspection  of  the  assessment 

work. 

(3)  Subject  to  subsection  (4),  a  certificate  issued  under  sub-  Certificate 
section  (1)  is  final  and  conclusive  evidence  of  the  due  perfor-  eSence  of 
mance  of  the  assessment  work  therein  certified.  work 

performed 

(4)  Where  a  certificate  is  issued  under  subsection  (3)  as  a  Cancellation 
result  of  a  mistake,  the  Commissioner  may  cancel  it  upon  the 
application  of  the  Director  and  a  decision  by  the  Commis- 
sioner to  cancel  a  certificate  is  final.      New. 

PART  IV 

ABANDONMENT,  SURRENDER  AND  FORFEITURE  OF  MINING 

CLAIMS 


77.  The  application  of  this  Part  is  limited  to  unpatented  Application 
mining  claims.      New.  'unpatented 


78. — (1)  A  mining  claim  holder  may  abandon  the  claim  at  Abandonment 
any  time  by  filing  notice  of  abandonment  with  the  recorder.       °  ^  ^"" 

(2)  A  mining  claim  holder  may  abandon  any  part  of  the  Abandonment 
claim  by  filing  notice  of  abandonment  with  the  recorder  dur-  of  claim  '°" 
ing  the  thirty-day  period  before  an  anniversary  date  if, 

(a)  all  assessment  work  required  to  be  done  by  that 
anniversary  date  has  been  completed  and  recorded 
for  the  portion  to  be  retained; 

(b)  there  is  no  dispute  filed  in  respect  of  the  claim;  and 

(c)  the  area  to  be  retained  is  a  single  square  or  rectan- 
gular parcel, 

(i)  in  unsurveyed  townships  in  multiples  of  six- 
teen hectare  square  units,  or 

(ii)  in  surveyed  townships  in  aliquot  parts  of  lots 
or  sections  of  not  less  than  fifteen  hectares 
more  or  less, 

and  the  boundaries  of  the  land  retained  are  parallel 
to  the  original  mining  claim  boundaries  or  the  lot 
and  concession  lines. 
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'b^'^°d'*'"^  °^  ^^^  Where  a  recorder  receives  a  notice  of  abandonment 
under  subsection  (1)  or  (2),  he  shall  post  the  notice  in  the 
recording  office  showing  the  filing  date. 


Order  by 
recorder 


Compliance 
with  order 


Abandoned 
claim  open 
for  staking 


Idem 


(4)  Where  a  notice  of  abandonment  is  filed  under  subsec- 
tion (2),  the  recorder  shall  issue  an  order  directing  the  moving 
of  posts  or  tags,  the  erection  of  new  posts  and  the  identifica- 
tion of  new  boundary  lines  and  stating  the  time  within  which 
the  work  is  to  be  completed. 

(5)  Where  an  order  is  issued  under  subsection  (4),  the  min- 
ing claim  holder  affected  shall  file  an  affidavit  within  the  time 
set  in  the  order  as  to  compliance  with  the  order  and  a  copy  of 
the  affidavit,  marked  with  the  date  of  posting,  shall  be  posted 
by  the  recorder  in  the  recording  office. 

(6)  Every  mining  claim  abandoned  under  subsection  (1)  is 
open  for  staking  from  9  o'clock  in  the  forenoon  of  the  six- 
teenth day  after  the  notice  of  abandonment  is  filed. 

(7)  Where  part  of  a  mining  claim  is  abandoned  under  sub- 
section (2),  that  part  is  open  for  staking  from  9  o'clock  in  the 
forenoon  of  the  sixteenth  day  after  the  posting  of  the  affidavit 
required  under  subsection  (5). 


Reverting 
land 


(8)  Where  a  mining  claim  encompasses  land  that  is  not  part 
of  the  claim  and  that  land  is  abandoned  under  this  section  or 
otherwise  would  revert  to  the  Crown,  that  land  shall  be 
deemed  to  be  part  of  the  encompassing  mining  claim  and  the 
mining  claim  holder  shall  be  liable  for  the  performance  of 
assessment  work  and  the  payment  of  recording  fees  as  if  that 
land  was  part  of  the  encompassing  mining  claim  when  it  was 
recorded. 


Order  may 
be  varied 


(9)  Any  order  made  under  this  section  may  be  rescinded  or 
varied  where  the  person  subject  to  the  order  applies  therefor 
before  the  time  set  out  in  the  order  expires.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  ss.  83,  84,  amended. 


Forfeiture 


79.   Where  the  staker  or  holder  of  a  mining  claim  has  not, 
within  the  allotted  time, 


(a)  complied  with  any  requirement  of  this  Act  or  the 
regulations  as  to  staking  or  recording  of  a  mining 
claim; 

(b)  complied  with  an  order  of  the  recorder  or  Commis- 
sioner; 


(c)    performed  assessment  work  required  by  this  Act; 
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(d)  filed  any  report  of  work  required  to  be  filed  under 
this  Act; 

(e)  after  the  fifth  anniversary  date  for  the  claim,  filed 
the  required  report  of  work  or  an  application  for  a 
lease  or  applied  for  an  extension  of  time  to  perform 
work; 

(f)  re-identified  boundary  lines  as  required  under  this 
Act;  or 

(g)  affixed  tags  as  required  by  this  Act, 

on  the  expiration  of  the  allotted  time,  all  rights  in  respect  of 
the  claim  are  forfeited  and,  without  a  declaration,  entry  or  act 
by  the  recorder,  the  mining  claim  is  open  for  prospecting  or 
staking  from  9  o'clock  in  the  forenoon  of  the  day  after  the 
forfeiture.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  86,  part,  amended. 

80. — (1)  Where,  without  the  written  consent  of  the  Forfeiture 
recorder,  a  mining  claim  holder  removes  a  tag,  stake  or  post  Jtc.  "  ' 
forming  part  of  the  staking  of  the  claim  or  changes  or  effaces 
any  writing  or  marking  upon  a  tag,  stake  or  post,  the  recorder 
may,  after  a  hearing,  order  all  rights  in  respect  of  the  mining 
claim  forfeited,  in  which  event  he  shall  set  a  time  and  date 
when  the  land  is  open  for  prospecting  and  staking. 

(2)  A  person  who  stakes  a  mining  claim  on  land  in  respect  f^'^P"'^ . 
of  which  a  mining  claim  is  recorded  and  who  alleges  that  a    ""^     " 
false  report  of  work  has  been  filed  may  apply  to  record  the 
staking  if  he  files  a  dispute  at  the  same  time. 

(3)  Where  an  application  to  record  a  staking  and  a  dispute  "5^""?     . 
are  filed  under  subsection  (2),  the  recorder  shall  hold  a  hear-  alleged 
ing  and,  if  he  finds  that  a  false  report  of  work  has  been  filed 

and  that  the  applicant  has  staked  the  new  mining  claim  in 
accordance  with  this  Act  and  the  regulation,  shall  order  that 
all  rights  in  the  claim  in  respect  of  which  the  false  report  was 
filed  are  forfeited  and  shall  record  the  new  mining  claim  in  the 
name  of  the  applicant.      New. 

81.  When  rights  in  respect  of  a  mining  claim  are  aban-  ^"""^'* 
doned  or  forfeited,  the  recorder  shall  mark  the  record  of  the 
mining  claim   "cancelled"   and   shall  post   in  the   recording 
office,  in  the  case  of  a  forfeiture,  a  notice  of  the  forfeiture. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  86,  part,  amended. 

82. — (1)  Any  holder  whose  rights  in  a  mining  claim  were  ^^^jÎ^^" 
forfeited  under  section  79  may  apply,  within  six  months  after 
the  forfeiture,  to  the  recorder  for  relief  from  the  forfeiture. 
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Idem 


(2)  Where  the  forfeiture  resulted  because  boundary  lines 
were  not  re-identified  as  required,  the  time  restriction  refer- 
red to  in  subsection  (1)  does  not  apply. 


Idem 


(3)  Where  the  forfeiture  resulted  because  tags  were  not 
affixed  as  required,  the  application  under  subsection  (1)  can 
be  made  only  within  sixty  days  after  the  forfeiture.      New. 


Order  by 
recorder — re 
forfeiture 


83. — (1)  Where  an  application  has  been  made  under  sec- 
tion 82  and  there  is  nothing  filed  to  indicate  that  any  part  of 
the  mining  claim  has  been  staked  by  another  staker,  the 
recorder  may  make  an  order  relieving  the  claim  from  the  for- 
feiture and, 


(a)  in  the  case  where  there  was  failure  to  perform 
assessment  work  within  the  required  time,  allowing 
an  extension  for  a  period  of  up  to  one  year  after  the 
forfeiture,  for  the  purpose  of  performing  the  assess- 
ment work; 

(b)  in  the  case  where  there  was  failure  to  file  a  report 
of  assessment  work  within  the  time  required, 
authorizing  the  filing  of  a  report  of  assessment 
work; 

(c)  in  the  case  where  an  application  for  a  lease  of  a 
mining  claim  was  not  made  within  the  time 
required,  allowing  the  filing  of  the  application; 

(d)  in  the  case  where  the  boundary  lines  were  not  re- 
identified  as  required,  allowing  an  extension  of  time 
to  re-identify  the  boundaries; 

(e)  in  the  case  where  tags  were  not  affixed  as  required, 
authorizing  the  proper  affixing  of  tags;  or 

(f)  in  the  case  where  there  is  non-compliance  with  an 
order  of  the  recorder,  directing  a  new  order  to  the 
applicant. 

Staking  (2)  Where  any  part  of  a  mining  claim  covered  by  an  order 

order  made     made  Under  subsection  (1)  is  staked  after  the  forfeiture  but 

before  the  issue  of  the  order,  the  order  does  not  apply  in 

respect  of  the  claim  so  staked. 


Compliance  (3)  Where  an  order  has  been  made  under  clauses  (1)  (d)  or 
(e),  the  mining  claim  holder  involved  shall  notify  the  recorder, 
by  affidavit,  of  compliance  with  the  order.      New. 
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sioncr 
— re 
forfeiture 


84. — (1)  Where  an  application  has  been  made  under  sec-  o^der  by 
tion  82  within  sixty  days  after  the  forfeiture  and  something  is  ^°'"""*" 
filed  indicating  that  a  part  of  the  mining  claim  has  been  staked 
by  another  staker,  the  recorder  shall  refer  the  matter  to  the 
Commissioner  who  may  make  any  order  that  the  recorder  is 
empowered  to  make  under  section  83  and  any  such  order  may 
be  subject  to  such  conditions  as  the  Commissioner  considers 
proper. 


(2)  Where  the  recorder  has  referred  a  matter  to  the  Com-  Notation 
missioner  under  subsection  (1),  he  shall  so  note  on  the  record    ^  "^^""^  " 
of  the  relevant  mining  claim. 

(3)  Every  order  made  under  this  section  is  subject  to  the  staker 
rights  of  any  person  who,  in  accordance  with  this  Act  and  the  notice" 
regulations   and   without   notice   of  the   application   for  the  protected 
order,  stakes  and  files  a  mining  claim  in  respect  of  any  part  of 

the  mining  claim  affected  by  the  order. 

(4)  No  order  made  by  the  Commissioner  under  this  section  Fiijng  °^ 
comes  into  effect  until  it  is  filed.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  86, 
amended. 

PARTY 

LEASES,  LICENCES  OF  OCCUPATION  AND  EXPLORATORY 
LICENCES  OF  OCCUPATION 

85. — (1)  Every  mining  claim  holder  who  has  complied  f^^^ 
with  this  Act  and  the  regulations  is  entitled  to  a  lease  of  the  claim 
mining  claim  in  respect  of  the  surface  and  mining  rights  or, 
where  the  surface  rights  have  been  disposed  of  before  the 
claim  was  staked,  the  land  has  been  designated  under  section 
29  (agricultural  designation),  the  surface  rights  have  been 
withdrawn  under  section  32  or  the  claim  holder  so  elects,  the 
mining  rights  only. 

(2)  A  recorded  holder  who  has  performed  and  recorded  the  op«o" 
required  amount  of  assessment  work  to  qualify  for  a  lease 
may  during  the  twelve-month  period  following  the  fifth  anni- 
versary of  recording  the  claim, 

(a)    apply  and  pay  for  a  lease  by  the  end  of  that  period; 
or 


(b)  continue  to  perform  required  assessment  work  and 
file  a  work  report  by  the  end  of  that  period  or, 
where  an  extension  has  been  granted  under  section 
74,  by  the  end  of  the  extended  period. 
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Idem 


(3)  Any  recorded  holder  who  has  performed  and  recorded 
the  required  amount  of  assessment  work  to  qualify  for  a  lease 
before  the  fifth  anniversary  of  recording  the  claim  may  apply 
and  pay  for  a  lease  at  any  time  before  the  said  fifth  anniversa- 
ry. 


No  lease  (4)  Notwithstanding  subsection  (1),  a  lease  shall  not  be 

prior  interest   issucd  for  rights  that  are  subject  to  an  encumbrance,  lien  or 

other  interest  having  priority  to  that  of  the  mining  claim 

holder.      New. 


Rental 


86. — (1)  Rental  under  a  lease  shall  be  as  prescribed. 


Rental  where 
area  of 
mining  claim 
exceeds 
prescribed 
area 


(2)  Where  the  area  of  a  mining  claim  exceeds  by  more  than 
10  per  cent  the  area  prescribed  for  a  mining  claim  and  the 
claim  is  not  reduced  in  size,  the  lease  rental,  per  hectare,  of 
the  area  in  excess  of  the  prescribed  area  is  twice  the  pre- 
scribed rental. 


Exception  (^2>)  Subsection  (2)  does  not  apply  where  there  is  a  group  of 

adjoining  claims  held  by  the  same  person  and  their  average 
area  does  not  exceed  by  more  than  10  per  cent  the  area  pre- 
scribed for  a  mining  claim.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  94,  part, 
amended. 


Term  of 
lease 


87.  Every  lease  shall  be  for  a  term  of  twenty-one  years. 

New. 


Renewals  gg^   Every  lease  issued  under  this  Act  may  be  renewed  at 

the  discretion  of  the  Minister  and  where  an  application  for 
renewal  is  made  within  ninety  days  after  the  expiration  of  the 
lease,  the  renewal  may  be  granted  retroactive  to  the  date  of 
expiration.      New. 

Reservations  g9, — (X)  Every  lease  is  subject  to  prescribed  reservations, 
provisions  and  conditions  except  where  the  lease  contains  a 
provision  that  a  specified  prescribed  reservation,  provision  or 
condition  does  not  apply  to  that  lease.      New. 


Idem 


(2)  Every  lease  is  subject  to  a  reservation  of  salt,  peat, 
sand,  gravel,  natural  gas  and  petroleum,  clay  and  earth  unless 
the  Minister  expressly  waives  any  of  the  reservations. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  60  (3),  amended. 


Idem 


(3)  Every  lease  is  subject  to  such  use  of  surface  rights  as 
the  Minister  may  grant  where  the  use  is  not  inconsistent  with 
the  interest  of  the  lessee. 


Crown  (4)  In  every  lease  of  a  mining  claim  comprised  of  land  cov- 

rcscrvdtion  \   /                   -z                                       f                         ^ 

adjacent  cred  with  or  bordering  on  water,  surface  rights  in  the  land,  up 

to  water 
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to  130  metres  from  the  high  water  mark,  are  reserved  to  the 
Crown.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  43  (4),  amended. 

(5)  In  every  lease  of  a  mining  claim  traversed  by  a  road  Crown 
funded  or  maintained  by  the  Ministry  of  Transportation  and  a^aSnMo 
Communications,  the  surface  rights  in  the  road  and  the  land  roads 
lying  ninety-five  metres  in  width  along  both  sides  of  the  road, 
measured  from  the  outside  limits  of  the  right  of  way  of  the 

road,  are  reserved  to  the  Crown.         R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  43  (5),  amended. 

(6)  The  surface  rights  reserved  by  subsections  (4)  and  (5)  Reservation 
shall  be  deemed  to  apply  to  and  to  have  been  reserved  in  all  ^d  daims 
leases  of  mining  claims  unless  the  reservation  is  waived  by  the 
Minister.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  43  (6),  amended. 


(7)  All  timber  and  trees  on  land  subject  to  a  lease  remain  Ownership  of 
the  property  of  the  Crown  and  the  Crown  may  enter  on  the  STcro^"^ 
land  to  carry  on  forestry,  to  cut  and  remove  timber  or  trees 
and  to  make  necessary  roads  for  those  purposes.      R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  105  (4),  amended. 


90. — (1)  A  survey  made  for  the  purposes  of  this  Act  must  Survey 
be  made  by  an  Ontario  land  surveyor  in  accordance  with  the 
Surveys  Act  and  pursuant  to  the  instructions  of  the  recorder.      RS.o.  i980, 

(2)  Unless  the  recorder  waives  the  requirement,  a  survey  of  i^'^m 
the  mining  claim  involved  must  be  filed  before  an  application 

for  a  lease  of  the  claim  is  made. 

(3)  Where    two    or    more    adjoining    mining    claims    are  Perimeter 
recorded  in  the  same  holder  and  the  required  assessment  work  *"'^^'' 
sufficient   for  lease   appears   to   have   been   performed   and 
recorded  on  each  claim,  the  recorder  may,  subject  to  subsec- 
tion (7),  allow  a  perimeter  survey  of  the  mining  claims  to  be 

made  in  accordance  with  the  Surveys  Act. 

(4)  Upon  a  perimeter  survey  made  under  subsection  (3)  Merging 
being  filed  and  approved,  the  claims  included  thereto  are  *^^'"^ 
merged  as  one  claim  and  the  recorder  shall  so  note  on  the  rec- 
ord. 


(5)  Where  claims  are  merged  under  subsection  (4),  all  work  ^o^k  credits 
credits  relating  to  those  claims  shall  be  combined  and  shall 

apply  to  the  new  claim. 

(6)  Where  a  perimeter  survey  discloses  that  the  require-  ^J^J,^ 
ments  referred  to  in  subsection  (3)  have  not  been  met,  the 
holder  of  the  claim  shall  make  up  the  deficit  before  the  first 
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anniversary  date  of  the  merged  claim  in  addition  to  perform- 
ing and  recording  any  other  required  work  for  that  period. 


Inspection 
before 
perimeter 
survey 


(7)  A  recorder  may  allow  a  perimeter  survey  only  if  he  is 
satisfied,  on  the  basis  of  an  inspector's  report,  that  the 
requirements  of  this  Act  and  regulations  concerning  the  stak- 
ing of  mining  claims  have  been  complied  with.      New. 


Surveys  in 
subdivided 
townships 


(8)  Every  survey  or  legal  description  of  a  mining  claim 
within  a  surveyed  township  shall  indicate  and  describe  the 
parts  of  the  lots  or  sections,  according  to  the  original  survey  of 
the  township,  together  with  the  areas  thereof.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  45  (3). 


Where  no 

survey 

permitted 


(9)  No  person  shall  survey  a  mining  claim  while  there  is  a 
dispute  in  respect  of  any  part  of  the  claim  unless  he  does  so 
with  the  consent  of  the  recorder.     New. 


Where  area 
not  as 
prescribed 


91. — (1)  If  a  survey  under  this  Act  establishes  that  the 
area  of  a  mining  claim  exceeds  the  prescribed  permitted  area, 
the  recorder,  on  the  request  of  the  holder,  may  reduce  the 
claim  to  the  prescribed  permitted  area  in  any  way  he  sees  fit. 


Land 

accidentally 

omitted 


(2)  Where  adjoining  mining  claims  in  unsurveyed  townships 
or  areas  are  recorded  in  the  name  of  the  same  holder,  and  the 
sketches  filed  with  the  application  to  record  show  a  plain 
intention  to  include,  as  part  of  the  claims,  all  land,  including 
land  under  water,  within  the  perimeter  of  the  claims,  all  the 
land,  including  land  under  water,  within  the  perimeter  of  the 
claims,  shall  be  included  in  the  claim  notwithstanding  a  survey 
disclosing  that  any  portion  was  omitted. 


Fractions 


92. — (1)  Where  surveys  of  adjoining  mining  claims 
recorded  in  the  names  of  different  holders  in  unsurveyed 
townships  or  areas  disclose  a  fraction  or  gore,  the  recorder 
may  award,  in  his  sole  discretion,  all  or  part  of  the  fraction  or 
gore  to  any  or  all  of  the  holders  of  the  adjoining  mining 
claims. 


Idem 


(2)  Where  a  fraction  or  gore  is  not  awarded  under  subsec- 
tion (1),  it  is  not  open  for  staking  until  such  time  and  date  as 
is  set  by  the  recorder.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  110  (2),  part, 
amended. 


Where  area 
exceeds  area 
prescribed 


93. — (1)  Where  a  survey  establishes  that  the  area  of  a 
mining  claim  exceeds  the  prescribed  permitted  area  by  more 
than  10  per  cent  and  assessment  work  has  not  been  done  as 
required  for  an  area  of  that  size,  a  lease  shall  not  be  issued 
until  the  mining  claim  holder, 
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(a)  performs  such  additional  assessment  work  as  is  pre- 
scribed; or 

(b)  pays  a  prescribed  amount  instead  of  performing 
additional  work.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  108,  part, 
amended. 

(2)  Where  the  holder  elects,  under  clause  (1)  (a),  to  per-  "em 
form  additional  work,  the  recorder  shall  by  order  set  the  date 
by  which  the  work  is  to  be  performed  and  the  report  thereof 
filed.     New. 

94,  Where  at  the  time  of  applying  for  a  lease,  a  mining  Summer 
claim  holder  can  establish,  to  the  satisfaction  of  the  Minister,  '^^"^  ^""'^^ 
that  the  mining  rights  lying  under  any  summer  resort  parcel 
situated  within  the  limits  of  the  claim  contain  valuable  miner- 
al, the  mining  rights  may  be  included  in  the  lease.      New. 

95.  Except  where  an  order  has  been  made  under  Part  VI  Access 
suspending  work  and  subject  to  the  payment  of  compensation,  fJaï^"^  ^^ 
where  compensation  is  payable,  to  an  owner,  lessee  or  occu- 
pant of  the  surface  rights,  every  lessee  of  mining  rights  has 

such  right  of  access  to  the  land  described  in  his  lease  as  is  nec- 
essary for  prospecting  and  exploration  for  minerals,  develop- 
ment of  mines  and  mining  of  minerals  except  minerals 
expressly  excepted  in  the  lease  or  under  this  Act.      New. 

96. — (1)  Notwithstanding  any  provision  to  the  contrary,  Lease  under 
the  rental  payable  for  a  lease  of  surface  and  mining  rights  or  p*^^^'""^  ^^ 
of  mining  rights  issued  under  section  47,  52  or  100  of  The 
Mining  Act,  being  chapter  241  of  the  Revised  Statutes  of 
Ontario,  1960,  or  a  predecessor  thereof,  is  as  prescribed  for 
leases  under  this  Act. 

(2)  Every  lease  referred  to  in  subsection  (1)  continues  to  be  Renewal 
renewable  in  perpetuity  for  periods  of  ten  years  and  every  °  ^^^ 
renewal  shall  date  from  the  day  following  the  expiry  of  the 

lease  if  application  therefor  is  made  within  ninety  days  after 
the  expiration  of  the  lease  or  within  such  further  period  as  the 
Minister,  in  the  circumstances  of  the  case,  considers  proper. 

(3)  Where  payment  of  the  rental  under  a  lease  referred  to  Termination 
in  subsection  (1)  is  in  arrears  for  two  years  or  more,  the  lease  for* 
may  be  terminated  by  an  instrument  in  writing.  o*  «"' 


arrears 


(4)  When  a  lease  is  terminated  under  subsection  (3),  the  Limitation 
land  involved  is  not  open  for  prospecting  or  staking  until  a  prospecting 
time  fixed  by  the  Minister  is  published  in  The  Ontario  Gazette. 
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SsT"'"^  (5)  Any  lease  referred  to  in  subsection  (1)  may  be  con- 

verted to  a  lease  issued  under  this  Act  upon  the  application  of 
the  lessee. 

^lî?"^^'  ^^^  (^)  ^^^  ^^^^  ^"^  royalties  payable  under  a  lease  to  produce 
petroleum  natural  gas  and  petroleum  from  Crown  land  issued  for  the 
ro'^akies"'*  first  time  or  renewed  on  or  after  the  1st  day  of  January,  1981 
roya  les  ^^^  before  this  Act  comes  into  force  shall  be  the  rent  and  roy- 
alties prescribed  and  not  as  set  out  in  the  lease. 

Regulations  (7)  j^g  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  regu- 
lations prescribing  rent  and  royalties  payable  under  leases 
referred  to  in  subsection  (6)  and  regulations  made  under  this 
subsection  may  have  retroactive  effect.     New. 

surface"^  97. — (1)  Where  the  lessee  or  owner  of  mining  rights  or  the 

rights  for        holder  of  a  licence  of  occupation  requires  the  use  of  surface 
tailings,  etc.     rights  for, 

(a)  the  disposal  of  tailings  or  waste  material; 

(b)  the  sinking  of  a  shaft  or  erection  of  a  building  for 
mining  purposes;  or 

(c)  any  other  purpose  essential  to  mining  or  mineral 
exploration, 

the  Minister  may  lease  to  him  any  available  surface  rights. 

Application  (|2)  Application  for  a  lease  under  this  section  must  be 
made,  in  writing,  to  the  Minister  with  the  applicant  furnishing, 

(a)  a  statement  of  the  particular  purposes  for  which  the 
surface  rights  are  to  be  used; 

(b)  an  adequate  description  and  plan  or  sketch  of  the 
area  applied  for; 

(c)  the  first  year's  rental; 

(d)  proof  of  ownership  or,  in  the  case  of  a  licence  of 
occupation,  proof  that  the  applicant  is  the  holder  of 
the  licence  of  occupation,  of  the  mining  rights  that 
are  the  basis  of  the  application;  and 

(e)  such  other  particulars  as  the  Minister  may  require. 

Survey  (3)  j^g  Minister  may  require  an  applicant  to  furnish  a  sur- 

vey by  an  Ontario  land  surveyor. 
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(4)  A  lease  issued  under  this  section  shall  be  for  a  term  of  Term  of 
twenty-one  years  except  where  the  mining  rights  that  are  the  ^'^ 
basis  of  the  application  are  held  under  a  lease,  the  term  of  the 

lease  under  this  section  shall  be  coterminous  with  that  lease. 

(5)  Where  the  mining  rights  that  are  the  basis  for  a  lease  Termination 
issued  under  this  section  revert  to  the  Crown,  the  lease  there-  °^  ^'^ 
upon  terminates. 

(6)  A  lease  issued  under  subsection  (1)  terminates  on  the  w^m 
lessee  of  the  surface  rights  ceasing  to  be  the  same  person  as 

the  lessee  or  owner  of  the  mining  rights  or  holder  of  the 
licence  of  occupation,  as  the  case  may  be.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  97,  amended. 

98.  The  land,  surface  rights  or  mining  rights  held  under  a  Lease  void 

lease  shall  be  used  solely  for  the  purpose  of  the  mining  indus-  use<[  other 

try  and,  on  default  thereof  and  on  the  recommendation  of  the  »han  for 

Commissioner,   the   Lieutenant   Governor   in   Council   may  puJ^Jfes 
declare  the  lease  terminated.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  98. 


99. — (1)  Where  a  holder  of  a  lease  produces  evidence, 
satisfactory  to  the  Minister,  that  he  is  producing  mineral  in 
substantial  quantities  from  land  subject  to  the  lease  and  prod- 
uction has  been  continuous  for  more  than  one  year,  he  is  enti- 
tled, on  application  therefor  and  surrender  of  his  lease,  to  a 
patent  of  the  mining  rights  held  under  the  lease. 


Right  to 
convert  to 
patent 


(2)  In  conjunction  with  a  patent  under  subsection  (1),  the  Additional 
Minister  may  grant  a  patent  of  such  surface  rights  as  he  con-  ^^  ^" 
siders  appropriate  in  the  circumstances. 


(3)  Unless  the  requirement  is  waived  by  the  Minister,  every  Survey 
applicant  under  this  section  shall  provide  a  survey  of  the  land 

in  respect  of  which  rights  are  to  be  patented. 

(4)  Subsection  (1)  does  not  apply  to  rights  in  land  under  ^°^^^^°l^^ 
navigable  water.  navigable 

water 

(5)  A  lessee  who,  by  virtue  of  subsection  (4),  is  precluded  [^'^^^^^ 
from  obtaining  a  patent  under  this  section  in  respect  of  rights  navigable 
in  land  under  navigable  water  and  whose  lease  is  not  in  *aie« 
default,  on  written  application  therefor  and  surrender  of  the 

lease,  is  entitled  to  a  new  lease  renewable  in  perpetuity  con- 
taining a  provision  that  where  application  for  renewal  is  made 
within  ninety  days  after  expiration  of  the  lease,  the  renewal 
shall  be  granted  retroactive  to  the  date  of  expiration. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  96,  amended. 
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Exploratory 
licence  of 
occupation 


Special 
leases 


Idem 


100. — (1)  The  Minister,  with  the  approval  of  the  Lieuten- 
ant Governor  in  Council,  may  issue  exploratory  licences  of 
occupation  giving  the  right  to  search  and  explore  for  specific 
minerals  on  a  specific  parcel  of  land  subject  to  such  conditions 
and  limitations  as  the  Minister  considers  proper. 

(2)  Where  a  licensee  holding  an  exploratory  licence  of 
occupation  finds  deposits  of  minerals  that,  in  the  opinion  of 
the  Minister,  are  of  potential  economic  importance,  the  Minis- 
ter may  issue  a  lease  of  land  sufficient  to  encompass  the 
deposits  or  10  per  cent  of  the  land  held  under  the  licence, 
whichever  is  greater. 

(3)  A  lessee  of  a  lease  issued  under  subsection  (2)  who  sat- 
isfies the  Minister,  prior  to  the  expiration  of  the  lease. 


(a)  that  he  is  producing  minerals  in  substantial  quanti- 
ties from  the  leased  land;  or 

(b)  that   the   deposit   has   further   potential   economic 
importance, 

is  entitled  to  a  renewal  of  the  lease  for  a  term  of  twenty-one 
years. 


Reservation 


(4)  Every  exploratory  licence  of  occupation  is  subject  to 
such  use  of  surface  rights  as  the  Minister  may  grant  where  the 
use  is  not  inconsistent  with  the  interest  of  the  licensee.      New. 


Licence  of 
occupation 


101. — (1)  The  Minister  may,  subject  to  such  conditions  as 
the  Minister  considers  proper,  issue  a  licence  of  occupation 
permitting  a  specific  use  of  surface  or  mining  rights,  or  both, 
of  Crown  land. 


Consent  to  o)  A  liccncc  issued  under  this  section  may  be  transferred 

trsnsicr 

only  with  the  consent  of  the  Minister. 


Reservation 


(3)  Every  licence  of  occupation  is  subject  to  such  use  of 
surface  rights  as  the  Minister  may  grant  where  the  use  is  not 
inconsistent  with  the  interest  of  the  licensee.      New. 


Licences  of  102. — (1)  The  application  of  this  section  is  limited  to 

occupation         ,.  .^    "^  .     ^^.  ,  ,  .         ,-^      r  r^i       .,.    • 

issued  under    licenccs  of  occupation  issucd  undcr  section  52  of  The  Mining 
previous  Acts  Act,  being  chapter  241  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1960,  or  any  predecessor  thereof,  and  licences  of  occupation 
issued  without  provision  for  an  annual  payment. 


Rates  for 
licence  of 
occupation 


(2)  Notwithstanding  the  provisions  in  a  licence  of  occupa- 
tion, the  annual  rental  payable  in  advance  shall  be  as  pre- 
scribed. 
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(3)  Where  a  licence  of  occupation  does  not  specify  a  date  ^hen  annual 
for  the  payment  of  the  annual  rental,  the  annual  rental  shall  p^a^  '°  ^ 
be  paid  on  the  anniversary  dates  of  the  effective  date  of  the 
licence. 

(4)  Where  payment  of  the  rental  under  a  licence  of  occupa-  Termination 
tion  is  in  arrears  for  two  years,  the  licence  may  be  terminated  2c'SSn°^ 
by  the  Minister. 

(5)  Where,  subsequent  to  a  termination  under  subsection  Reinstatement 
(4),  the  Minister  does  not  have  notice  of  an  interest  that  may 

be  adversely  affected  thereby,  he  may,  on  such  terms  as  he 
considers  proper,  reinstate  a  terminated  licence. 

(6)  A  licence  may  be  transferred  only  with  the  consent  of  Consent  to 
the  Minister.  \^^'  °' 


(7)  The  Minister  may  issue  a  lease  of  such  surface  or  min- 
ing rights  as  he  considers  appropriate  to  a  licensee  holding  a 
licence  of  occupation  who  applies  therefor  in  writing  and  sur- 
renders his  licence  of  occupation.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  44,  amended. 


Conversion 
to  lease 


103. — (1)  Where  a  lease  or  a  licence  of  occupation  is  held  ciaim  for 
by  co-lessees  or  co-licensees  and  one  has  not  paid  his  propor-  payment  by 
tionate  share  of  the  rent  for  the  four  years  immediately  pre-  co-iessee  or 
ceding  the  application,  the  Commissioner,  on  the  application  ^'*''"*"^* 
of  a  co-lessee  or  co-licensee  who  has  paid  the  rent  during  that 
period,  may  make  an  order  requiring  the  delinquent  co-lessee 
or  co-licensee  to  pay,  within  three  months  after  the  date  of 
the  order  or  such  longer  time  as  the  Commissioner  may  fix, 
his  proportion  of  the  rent  to  the  person  who  has  paid  the  rent 
together  with  interest  at  the  prescribed  rate  compounded 
yearly  or,  in  default  of  payment,  vesting  the  interest  of  the 
delinquent  co-lessee  or  co-licensee  in  the  applicant. 

(2)  For  the  purpose  of  this  section,  a  corporation  with  share  interpretation 
capital  and  shareholders  thereof  are  considered  to  be  co- 
lessees  or  co-licensees,  as  the  case  may  be.      R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  196,  part,  amended. 

104.  The  Minister,  in  special  circumstances  and  with  the  g^^^^'^'j^^ 
approval  of  the  Lieutenant  Governor  in  Council,  may  issue  ^"   '"*" 
leases  or  patents  relating  to  mining  purposes,  subject  to  such 
conditions  as  the  Minister  considers  proper,  to  applicants  who 

do  not  otherwise  qualify  for  a  lease  or  patent  under  this  Act. 

105.  Where  a  lease  is  terminated  before  its  term  expires,  ^J'^",^'*'*" 
the  lessee  may  apply  to  the  Minister  to  have  the  lease  rein-  of  lease 
stated  and,  if  there  is  nothing  registered  in  the  office  of  the 
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Compen- 
sation 
for  surface 
rights 
damage 


land  registrar  indicating  an  interest  that  would  be  adversely 
affected  thereby,  the  Lieutenant  Governor  in  Council,  upon 
the  recommendation  of  the  Minister,  may  by  order  reinstate 
the  lease  for  the  remainder  of  the  term  and  upon  the  order 
being  registered  in  the  proper  land  registry  office,  the  lease  is 
reinstated  subject  to  all  interests,  liens  and  charges  to  which  it 
had  been  subject  immediately  prior  to  the  termination. 
New. 

PART  VI 

''      SURFACE  RIGHTS  AND  COMPENSATION  FOR  DAMAGE 

106. — (1)  Every  person  who  prospects,  stakes  a  mining 
claim,  performs  assessment  work  or  carries  on  mining  opera- 
tions on  land, 

(a)  in  respect  of  which  surface  rights  have  been  pat- 
ented or  leased  with  reservation  of  mines,  minerals 
or  mining  rights  to  the  Crown;  or 

(b)  that  is  legally  occupied  or  used  by  a  person  who  has 
made  improvements  thereon, 

shall  compensate  the  owner,  lessee,  occupant  or  user,  as  the 
case  may  be,  for  damages  sustained  by  that  person  as  a  conse- 
quence of  the  prospecting,  staking,  assessment  work  or  mining 
operations. 


Exception  (2)  Subsection  (1)  does  not  apply  in  respect  of  land  for 

which  a  patent  or  lease  of  the  mining  rights  has  been  issued 
before  the  disposition  of  the  surface  rights.     New. 


Claim 
holder — 
compensation 
for  damage 


107. — (1)  Every  person  who  damages  mineral  exploration 
workings  or  claim  posts,  line  posts,  tags  or  surveyed  boundary 
markers  establishing  a  mining  claim  shall  compensate  the 
claim  holder  for  damages  sustained. 


Limited 
liability 
of  occupier 


R.S.O.  1980, 
c.  322 


(2)  Every  person  who  uses  land  pursuant  to  a  grant  made 
under  subsection  89  (3)  (where  existing  lease),  subsection 
100  (4)  (where  existing  exploratory  licence  of  occupation)  or 
subsection  101  (3)  (where  existing  licence  of  occupation)  shall 
be  deemed  to  have  wiUingly  assumed  all  risks  and  is  subject  to 
the  duty  of  care  set  out  in  subsection  4  (1)  of  the  Occupiers' 
Liability  Act. 


Crown  bound      (3)  xhig  section  applies  to  the  Crown.     New. 
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108. — (1)  A  person  claiming  compensation  under  section  Compen- 
106  or  107  may  apply  to  the  Commissioner  for  an  order  "*'°" 
awarding  compensation. 

(2)  Any  lessee  or  licensee  who  objects,  at  any  time,  to  a  Limiting  use 
grant  made  under  subsection  89  (3),  100  (4)  or  101  (3)  may  righif^" 
apply  to  the  Commissioner  for  an  order  revoking  or  amending 

the  grant. 

(3)  Pursuant  to  an  application  under  subsection  (1),  the  Order  by 
Commissioner  may  order  compensation  to  be  paid  in  the  sioner 
amount  and  manner  that  he  considers  proper. 

(4)  Pursuant  to  an  application  under  subsection  (2),  the  ï*"*" 
Commissioner  may  revoke  or  amend  the  grant. 

(5)  In  an  order  under  this  section,  the  Commissioner  may  Prohibiting 

\  .  ,  .  e  r  ^-  J    ^ork  pending 

order  secunty  to  be  given  for  payment  of  compensation  and  settlement 
may  order  the  suspension  of  such  prospecting,  assessment 
work  or  mining  operations  or  other  use  on  or  of  the  land  as  is 
specified  in  the  order. 

(6)  An  order  under  subsection  (3)  or  (4)  may  be  made,  o^der 
without  notice,  where  the  Commissioner  is  satisfied  that  irre- 
parable damage  would  be  caused  through  delay.     R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  92,  amended. 

109. — (1)   The   Commissioner,  on  an  application  being  ^g*;  ,7„'=J 

made  therefor,  may  make  an  order  giving  any  person  having  conferred  by 

an  interest  in  or  entitled  to  work  mining  rights,  where  it  is  ^°^'^' 

required  for  exploration  or  in  connection  with  the  proper  ^'°^^ 
working  of  a  mine  or  a  mill  for  treating  ore, 

(a)  the  right  to  open,  construct,  put  in,  maintain  and 
use  ditches,  tunnels,  adits,  pipes,  conduits,  flumes 
and  other  works  through,  over  or  on  any  land  for 
the  drainage,  conveyance  or  passage  of  water; 

(b)  the  right  to  discharge  water  on  any  land  or  by, 
through  or  into  any  existing  means  of  drainage, 
whether  natural  or  artificial; 

(c)  the  right  to  drain  off,  lower  or  divert  the  water  of 
any  lake,  pond,  river,  stream,  watercourse  or  any 
other  water  notwithstanding  that  the  water  or  part 
thereof  may  be  on  the  land  of  or  owned  by  any 
other  person  or  that  any  other  person  may  have 
rights  or  interests  in  or  to  such  water  or  the  use 
thereof; 
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(d)  the  right  to  collect  and  dam  water  notwithstanding 
that  it  may  overflow  other  land; 

(e)  the  right  to  make  or  divert  and  use  for  or  in  connec- 
tion with  the  working  of  his  own  mine  and  bring 
thereto  for  such  use  any  specified  water  and  to  con- 
struct and  maintain  dams  and  other  works  and  do 
all  other  things  necessary  or  convenient  therefor; 

(f)  rights-of-way  or  passage  through  or  over  any  land 
or  water  and  the  right  to  construct,  improve,  main- 
tain and  use  suitable  roads,  tramways,  aerial  tram- 
ways, channels,  waterways,  passages  and  other 
means  of  transit  and  transportation  upon,  through 
or  over  any  land  or  water  together  with  such  other 
rights  of  entry  upon  and  use  of  land  and  water  as 
may  be  necessary  or  convenient  therefor; 

(g)  the  right  to  transmit  electricity  or  any  other  kind  of 
power  or  have  it  transmitted,  through  or  over  any 
land  or  water  in  any  form  or  manner  and  to  do 
everything  necessary  or  convenient  therefor; 

(h)  the  right  to  enter  on  and  use  for  or  in  connection 
with  the  working  of  his  own  mine,  sand  and  gravel 
pit  or  peat  deposit,  a  specified  area  of  other  land; 
or 

(i)  the  right  to  deposit  tailings,  slimes  or  other  waste 
products  upon  any  land  or  to  discharge  them  into 
any  water,  if  the  effects  of  such  deposit  or  discharge 
is  not  injurious  to  health. 

fo°"oJder  ^^^  ^^  order  under  subsection  (1)  shall  not  be  made  unless, 

(a)  all  damage  caused  thereby  can  be  adequately  com- 
pensated for; 

(b)  in  the  circumstances  it  seems  reasonable  to  grant 
the  right;  and 

(c)  where  prior  damage  has  been  suffered,  compensa- 
tion has  been  determined  by  the  Commissioner  and 
paid. 

Protecting  p)  j^  making  an  order  under  subsection  (1),  the  Commis- 

land  owners         .       '^  °  \    /■> 

sioner, 

(a)  shall  fix  appropriate  compensation  or  provide  for 
the  ascertainment  thereof; 
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(b)  shall  set  out  such  provisions  as  he  considers  ade- 
quate for  securing  and  protecting  the  rights  and 
interests  of  persons  whose  land  is  affected; 

(c)  may  require  the  applicant  to  make  grants  or  conces- 
sions to  persons  whose  land  is  affected  or  construct 
works  or  do  any  other  act;  and 

(d)  may  make  the  order  subject  to  such  other  condi- 
tions as  he  considers  proper. 

(4)  Every  applicant  for  an  order  under  this  section  must  Material  to 
file,  in  duplicate,  with  the  Commissioner,  appUation 

(a)  a  clear  and  precise  statement  of  the  rights  applied 
for,  the  land  affected  and  the  owner  thereof  so  far 
as  can  be  ascertained; 

(b)  a  map  or  plan  of  the  locality  showing  the  land  and 
water  involved;  and 

(c)  definite  and  detailed  plans  and  specifications  of  the 
works  or  things  proposed  to  be  constructed  or  done. 


(5)  The  Commissioner  may  authorize  an  applicant  and  his  '^"*''°^]y,'° 
assistants  to  enter  on  the  land  of  any  other  person  to  make 

such  examinations  and  measurements  as  may  be  necessary  for 
the  purpose  of  subsection  (4). 

(6)  Any  statement,  map  or  plan  may  be  amended,  altered  ^jJJ^"*Jf 
or  modified  at  any  stage  of  the  proceeding  pursuant  to  an  '' 
order  of  the  Commissioner. 

(7)  When  making  an  order  under  subsection  (5),  the  Com-  Notice 
missioner  may  give  directions  as  to  the  notice  to  be  given  to 

the  persons  interested,  the  time  and  manner  of  service  and  the 
particulars  to  be  furnished  to  such  persons. 

(8)  Subject  to  subsection  (14),  every  person  acquiring  title  Order^ 
to  land  affected  by  an  order  made  under  this  section  is  bound  on 

by  the  order  and  is  entitled  to  all  benefits  given  and  is  liable  j;jj^^^""' 
for  all  obligations  imposed  by  the  order  to  the  same  extent  as 
if  he  were  the  owner  of  the  land  at  the  time  the  order  was 
made. 

(9)  Subsection  (8)  applies  in  respect  of  land  patented  by  the  '^em 
Crown  or  sold  by  a  municipality  for  unpaid  taxes. 


46 


Bill  29 


MINING 


1985 


(10)  Every  order  made  under  this  section  shall  contain  a 


Description 

fands'in"  °      proper  registrable  description  of  all  land  affected  together 
order  with  a  plan  of  that  land. 


Copy  to  be 
filed  or 
registered 


(11)  Every  applicant  obtaining  an  order  under  this  section 
shall,  where  the  land  involved  is  unpatented,  file  a  certified 
copy  thereof  in  the  recording  office  or  where  a  patent  or  lease 
of  the  land  involved  has  been  issued,  register  a  certified  copy 
thereof  in  the  proper  land  registry  office. 


Commis-  ^2)  The  Commissioner,  on  such  terms  as  he  considers  just, 

sioncr  J        ' 

may  change  may  by  Subsequent  order,  at  any  time,  vary  or  rescind  any 

order  order  made  under  this  section. 


Rights  not 
to  be 
exercised 
until  after 
expiration 
of  time 
for  appeal 

Subsequent 
purchaser 


(13)  Rights  granted  under  an  order  made  under  this  section 
shall  not  be  exercised  until  the  time  for  appealing  from  the 
order  granting  the  rights  has  expired  or,  where  an  appeal  is 
entered,  until  the  appeal  is  disposed  of. 

(14)  An  order  made  under  this  section  is  not  valid  against  a 
purchaser  for  value  without  notice  of  it. 


Notice  of 
hearing 


(15)  Notice  of  hearing  of  all  applications  under  this  section 
shall  be  given  to  the  Minister,  the  Minister  of  Labour  and  the 
Minister  of  the  Environment  in  the  same  manner  as  notice  to 
any  other  interested  person.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  189, 
amended. 


PART  VII 


QUARRY  PERMITS 


Quarry 
permit 
required 


110. — (1)  No  person  shall  take  quarry  material,  sand, 
gravel  or  peat  that  is  the  property  of  the  Crown  unless  he 
does  so  pursuant  to  and  in  accordance  with  a  quarry  permit. 


Idem 


(2)  No  person  shall  take  quarry  material,  sand,  gravel  or 
peat  that  are  not  the  property  of  the  Crown  from  a  bed,  bank, 
beach,  shore  or  water  of  any  lake,  river,  stream  or  creek  or 
from  any  bar  or  flat  in  any  lake,  river  or  stream  or  adjoining 
any  channel  or  entrance  to  a  lake,  river,  stream  or  creek 
unless  he  does  so  pursuant  to  and  in  accordance  with  a  quarry 
permit.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  118  (1),  amended. 


Permit 
issued  by 
Minister 


111. — (1)  The  Minister  may  issue  a  quarry  permit  to  any 
person  who  applies  therefor  and  provides  the  information  and 
material  required  by  the  Minister. 


1985  MINING  Bill  29  47 

(2)  The  Minister  may,  where  he  is  of  the  opinion  that  to  Reft'sai  to 
issue  a  quarry  permit  is  contrary  to  the  public  interest,  refuse  *""*  '*™' 
to  issue  a  quarry  permit. 

(3)  Every  person  who   is  precluded   from  taking  quarry  Entitlement 
material,  sand,  gravel  or  peat  by  subsection  110  (2)  is  entitled  *°  ^™' 
to  be  issued  a  permit  by  the  Minister  unless  the  Minister  is  of 

the  opinion  that, 

(a)  taking  the  quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  will 
likely, 

(i)  significantly  impair  or  interfere  with  the  natu- 
ral state  or  use  of  waters  or  the  value  or  use 
of  property, 

(ii)  cause  significant  erosion  of  or  accretion  to 
land,  or 

(ill)  create  a  threat  to  roads,  rights-of-way,  struc- 
tures or  installations  or  to  health  or  safety; 

(b)  the  equipment  that  is  proposed  to  be  used  to  take 
the  quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  is  not  suit- 
able for  the  purpose. 

(4)  Subject  to   subsection   (5),   a  quarry  permit  may  be  Term 
issued  for  a  term  not  exceeding  five  years. 

(5)  Where  the  Minister  is  satisfied  that  an  applicant  for  a  I'^^m 
quarry  permit  requires  the  use  of  material  in  conjunction  with 

the  operation  of  a  producing  mine  and  that  use  will  extend 
beyond  five  years,  the  Minister  may  issue  the  permit  for  a 
term  exceeding  five  years. 

(6)  No  quarry  permit  shall  be  issued  for  sand  and  gravel  ^Jjjjj  ,^ 
where  the  sand  and  gravel  has  been  included  in  a  mining  claim  be  issued 
as  a  placer  deposit. 

(7)  Every  quarry  permit  and  the  operations  authorized  by  it  ^"J^2)n? 
are  subject  to  such  conditions,  including  rehabilitation,  as  are 
prescribed. 

(8)  The  Minister  may,  at  any  time,  in  writing,  exclude  the  g'*^J°;'„ 
application  of  an>    prescribed  condition  in   respect  of  any 
quarry  permit  for  such  time  as  he  may  specify. 

(9)  In  addition  to  the  prescribed  conditions,  the  Minister  ^^^j^„ 
may  include  in  a  quarry  permit  such  conditions  as  the  Minister 
considers  advisable. 
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Renewal 


(10)  A  quarry  permit, 


(a)  other  than  one  issued  under  subsection  (5),  may  be 
renewed  for  a  term  of  not  more  than  five  years;  or 

(b)  issued  under  subsection  (5)  may  be  renewed  for 
such  term  as  the  Minister  considers  appropriate. 


Area 
reduction 


(11)  Where  a  quarry  permit  is  renewed,  the  renewed  per- 
mit may  cover  a  smaller  area  than  the  previous  permit  cov- 
ered. 


Transfer 


(12)  A  quarry  permit  may  be  transferred  only  with  the  writ- 
ten consent  of  the  Minister.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  118  (2-7),  amended. 


Classes  of 
permits 


112. — "(1)  A  Class  A  Permit  authorizes  the  taking  of 
quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  to  be  used  for  resale  or 
commercial  purposes  or  in  conjunction  with  a  commercial 
undertaking. 


Idem 


Idem 


Cancellation, 

etc., 

of  permit 


(2)  A  Class  B  Permit  authorizes  a  municipality  to  take 
quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  for  use  by  the  municipal- 
ity but  not  for  resale  or  commercial  purposes. 

(3)  A  Class  C  Permit  authorizes  an  individual  or  a  group  of 
individuals  to  take  quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  for  a 
use  that  is  not  for  resale  or  a  commercial  purpose.      New. 

113.  The  Minister  may  suspend  or  cancel  or  may  refuse  to 
renew  a  quarry  permit  where, 

(a)  the  permittee  has  contravened  any  provision  of  this 
Part  or  any  of  the  conditions  to  which  the  permit  is 
subject; 

(b)  in  the  opinion  of  the  Minister,  a  substantial  amount 
of  quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  has  not 
been  removed  under  the  permit  during  a  continuous 
period  of  more  than  one  year;  or 

(c)  he  considers  the  continuation  of  operations  under 
the  permit  to  be  contrary  to  the  public  interest. 

New. 


Immediate  W4.  The  Minister  may  direct,  in  writing,  a  permittee  to 

suspension  of.  j-^.  j  V^-  j  -^u 

operations  immediately  suspend  operations  under  a  quarry  permit  where, 
in  the  opinion  of  the  Minister,  the  continuation  of  operations 
under  the  permit  is  not  in  accordance  with  the  permit  and  will 
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likely  cause  damage  or  injury.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  119, 
part,  amended. 

115. — (1)  Where  the  Minister,  Notice  of 

decision 

(a)  refuses  to  renew  a  quarry  permit  or  to  issue  a 
quarry  permit  under  subsection  111  (3); 

(b)  cancels  a  quarry  permit; 

(c)  suspends  a  quarry  permit  or  operations  thereunder; 
or 

(d)  reduces  the  area  covered  by  the  permit, 

the  Minister  shall  notify  the  applicant  or  permittee,  in  writing, 
of  his  decision  and  the  reasons  therefor, 

(2)  A  notice  under  subsection  (1)  shall  state  that  the  appli-  Appeal 
cant,  permittee  or  former  permittee  is  entitled  to  appeal  to 
the  Commissioner  if  that  person  delivers  a  notice  of  appeal  to 
the  Commissioner  within  fifteen  days  after  the  notice  is  served 
upon  him.     New. 

116. — (1)  Where  a  permittee  or  former  permittee  appeals  '^'8^*  to 
a  refusal  to  renew  or  a  cancellation,  suspension  or  reduction,  operaUons 
he  may  continue  to  operate  under  the  permit  until  the  appeal 
is  finally  disposed  of. 

(2)  This  section  does  not  apply  where  operations  are  sus-  Exception 
pended  under  section  114.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  119,  part, 
amended. 

117. — (1)  Every  holder  of  a  Class  A  or  C  Permit  taking  ^^^^^^^ 
quarry  material,  sand,  gravel  or  peat  from  Crown  land  shall  p^^*"^" 
pay  the  Treasurer  of  Ontario  for  the  quarry  material,  sand, 
gravel  or  peat  removed  such  royalty  as  the  Minister  may 
determine. 

(2)  In  determining  the  royalty  to  be  paid  under  subsection  g^^j^j^^ 
(1),  the  Minister  shall  have  regard  to  the  location,  type  and  payment 
accessibility  of  the  deposit,  the  amount  of  quarry  material, 

sand,  gravel  and  peat  to  be  removed  and  the  intended  use  of 
the  product. 

(3)  The  Minister  may  vary  the  royalty  payable  when  a  ^°^^^y 
quarry  permit  is  renewed. 
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Waiving 
payment 


Security  as 
guarantee 


Rehabili- 
tation 


Debt  to 
Crown 


(4)  Where  quarry  material,  sand  or  gravel  is  used  in  the 
public  interest,  the  Minister  may,  at  any  time,  waive  the  roy- 
alty payment.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  120,  part,  amended. 

118. — (1)  The  Minister  may  require  a  permittee  to  give 
security  in  the  prescribed  manner  for  the  payment  of  the  roy- 
alty and  to  guarantee  rehabilitation  of  the  quarry. 

(2)  Where  the  permittee  does  not  rehabilitate  the  quarry  as 
required,  the  Minister  may  order  the  rehabilitation  with  the 
cost  thereof  to  be  paid  out  of  the  security. 

(3)  If  the  amount  of  the  security  is  not  sufficient  to  cover  a 
default  in  royalty  payment  or  the  cost  of  rehabilitation,  the 
amount  of  the  shortfall  is  a  debt  owing  to  the  Crown  by  the 
permittee  and  is  recoverable  by  the  Crown  in  a  court  of  com- 
petent jurisdiction.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  120,  part, 
amended. 


Records 


119. — (1)  Every  permittee  shall  keep  detailed  records  of 
his  operations  including  copies  of  all  documents  relating  to 
sales  and  shipments  and  shall  make  available  for  inspection  by 
any  person  authorized  for  the  purpose  all  the  accounts,  rec- 
ords and  documents  related  to  his  operation  of  the  quarry  in 
respect  of  which  the  permit  has  been  issued.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  121,  amended. 


Power  to 
inspect 


(2)  For  the  purpose  of  subsection  (1),  the  Minister  may 
authorize  an  inspector, 

(a)  to  enter  on  any  land  in  respect  of  which  a  quarry 
permit  was  issued  or,  during  normal  business  hours, 
the  business  office  of  the  permittee;  or 

(b)  to  board  any  vessel  that  appears  to  be  used  in  rela- 
tion to  a  quarry  operation, 

and  the  inspector  is  entitled  to  and  shall  be  provided  with 
access  to  all  production  and  sales  records  and  documents  kept 
in  relation  to  the  operation  of  the  quarry.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  122,  amended. 


Returns 


120.  Where    quarry    material,    sand,    gravel    or   peat    is 
removed  from  Crown  land, 


(a)  under  a  Class  A  or  C  Permit,  the  permittee 
involved  shall,  unless  otherwise  directed  by  the 
Minister,  make  a  return  on  or  before  the  tenth  day 
of  each  month  showing  the  quantity  of  material 
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removed  during  the  preceding  month  accompanied 
by  the  required  royalty  payment;  or 

(b)  under  a  Class  B  Permit,  the  permittee  shall  make  an 
annual  return  at  the  prescribed  time  showing  the 
quantity  of  material  removed  during  the  preceding 
calendar  year.  R.S.O.   1980,  c.   268,  s.   123, 

amended. 


121. — (1)  The  existence  of  a  quarry  permit  does  not  pre-  R'^'  ^°. 
elude  a  holder  of  a  prospector's  licence  from  staking  a  mining  *  ^  ^  '^  *"" 
claim  on  the  land  covered  by  the  permit  but  a  mining  claim 
staked  on  the  land  is  subject  to  the  rights  of  the  permittee. 

(2)  Every  quarry  permit  issued  is  subject  to  the  rights  of  a  ^p?^  '"«""'k 
mining  claim  holder  whose  claim  has  been  recorded  before  the 

permit  is  issued. 

(3)  Any  dispute  arising  in  respect  of  the  application  of  sub-  ^^^  *° 
section  (1)  or  (2)  may  be  referred  to  the  Commissioner  by  any  sioner 
person  having  an  interest  therein  and  the  Commissioner's 
decision  in  respect  of  the  matter  shall  be  final.     R.S.O.  1980, 

c.  268,  s.  124,  amended. 

PART  VIII 

HEARINGS  AND  APPEALS 

122. — (1)  The  recorder  shall,  in  the  first  instance,  hear  ^^^J^^^°^^ 
and  determine,  in  first 

instance 

(a)  every  question  concerning  compliance  with  this  Act 
and  the  regulations  in  respect  of  a  mining  claim; 
and 

(b)  every  dispute  in  respect  of  a  mining  claim, 

arising  before  an  application  for  a  lease  of  the  claim  is  filed 
unless  the  recorder,  with  the  consent  of  the  Commissioner, 
transfers  the  question  or  dispute  to  the  Commissioner  for  his 
decision.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  131  (2),  amended. 

(2)  The  recorder  may  give  directions  for  the  conduct  and  IJ^-^j^^^j 
carrying  on  of  a  proceeding  before  him  and,  in  so  domg,  he  proceedings 
shall  adopt  the  cheapest  and  simplest  methods  of  determining 
the  questions  arising  that  afford  all  parties  an  adequate  oppor- 
tunity of  knowing  the  issues  in  the  proceeding,  presentmg 
material  and  making  representations  on  their  behalf. 
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rec?rde"s°^         (3)  The  recorder  shall  enter  in  the  records  of  the  recording 
determination  officc    a    notation    of   every    determination    made    by    him. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  131,  amended. 


CoSTmls-"  123. — (1)  Any  person  affected  by  a  determination  or  act 

sioner  by  a  recorder,  done  or  neglected  or  refused  to  be  done  under 

this  Act,  may  appeal  to  the  Commissioner. 


Idem 


(2)  Where  it  appears  to  be  in  the  public  interest,  the  Direc- 
tor or  Supervisor  on  his  behalf  may  appeal  to  the  Commis- 
sioner any  determination  of  a  recorder  without  payment  of  a 
fee. 


Appeal 
instituted 


(3)  Any  person  entitled  to  appeal  to  the  Commissioner  may 
do  so  by. 


(a)  filing   a   notice   in   the   office   of  the   appropriate 
recorder;  and 

(b)  serving  a  copy  of  the  notice  on  all  parties, 

within  fifteen  days  after  the  entry  of  the  decision  on  the  rec- 
ord or  the  doing  or  refusing  to  do  the  act  that  is  the  subject- 
matter  of  the  appeal. 


Idem 


(4)  The  fifteen  day  limit  referred  to  in  subsection  (3)  does 
not  apply  where  the  appeal  is  in  respect  of  an  act  neglected  to 
be  done. 


Extension 
of  time 


(5)  The  Commissioner  may  extend  the  time  for  filing  notice 
under  clause  (3)  (a)  for  a  period  of  not  more  than  fifteen  days 
and  the  time  for  service  under  clause  (3)  (b)  for  such  period 
as  seems  reasonable  in  the  circumstances. 


Substitute 
service 


(6)  Where  service  under  clause  (3)  (b)  cannot  be  made 
without  undue  difficulty,  the  Commissioner  may  make  such 
order  for  substitutional  service  as  he  considers  just.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  133,  amended. 


Hearing  by 
Commis- 


124. — (1)    The    Commissioner   shall    hold    a   hearing   in 
respect  of, 


(a)  every  matter,  within  his  jurisdiction,  referred  to  him 
under  this  Act;  and 

(b)  every  appeal  to  him  that  is  permitted  under  this 
Act.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  134,  amended. 


Time  for 
hearing 


(2)  The  Commissioner  may  fix  such  time  for  a  hearing  as 
will  permit  the  matter  to  be  disposed  of  as  promptly  as  possi- 
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ble  allowing  adequate  time  to  the  parties  to  prepare  their 
cases  but,  unless  all  parties  consent  thereto,  the  hearing  shall 
not  be  held  less  than  ten  days  after  service  of  the  notice  of  the 
hearing  on  the  parties. 

(3)  The  Commissioner  shall  select  as  the  place  for  a  hearing  ^^'^  ^°^ 
such  place  as  he  considers  most  convenient  for  the  parties  in    **""* 
the  county  or  district  or  one  of  the  counties  or  districts  in 
which  the  land  affected  is  situate  unless  it  appears  desirable 
that  the  hearing  should  be  in  some  other  county  or  district. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  135,  part,  amended. 

125.  The   Commissioner  may  hear  and  dispose  of  any  interlocutory 

...  .  ,    .  1        «••       1     1  ••ft  applications 

application  not  involving  the  final  determination  of  the  pro- 
ceeding, either  without  notice  or  on  notice,  at  any  place  he 
considers  convenient  and  his  decision  on  any  such  application 
is  final  but,  where  the  Commissioner  makes  his  decision  with- 
out notice,  he  may  subsequently  reconsider  and  amend  the 
decision.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  138,  amended. 

126. — (1)  The  Commissioner  may,  ^SS""  °^ 

sioner 

(a)  give  directions  for  having  any  matter  heard  and  ^^^^^^^^^^ 
decided  without  unnecessary  formality;  ''"'***  "^ 

(b)  order  the  filing  or  serving  of  statements,  particulars, 
objections  or  answers,  the  production  of  documents 
and  things  and  the  making  of  amendments; 

(c)  order  discoveries  and  examinations  on  affidavits; 

(d)  give  such  other  directions  respecting  the  procedure 
and  hearing  as  he  considers  proper;  and 

(e)  order  or  allow  such  substituted  or  other  service  as 
he  considers  proper. 

(2)  The  Commissioner  may  take  or  order  the  evidence  of  ]^^^^ 
any  witness  to  be  taken  at  any  place  in  or  out  of  Ontano. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  137,  amended. 

127.  The    Commissioner   may   obtain   the    assistance   of  ^^^ 
experts  who  may,  under  his  order,  view  and  examine  the 
property  in  question  and,  in  giving  his  decision,  he  may  give 
such  weight  to  their  opinion  or  report  as  he  considers  proper. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  139,  amended. 

128.— (1)  The  Commissioner,  in  addition  to  hearing  evi-  Commis- 
dence  adduced  by  parties,  may,  in  any  matter  before  him    "xay^  ^J 
require   and   receive   such  other  evidence   as   he   considers  -J^,-^ 
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proper  and  may  view  and  examine  the  property  in  question 
and  give  his  decision  upon  such  evidence  or  view  and  exami- 
nation or  may  appoint  a  person  to  make  an  inspection  of  the 
property  and  may  receive  as  evidence  and  act  on  the  report  of 
the  person  so  appointed. 


Statement 
of  view  or 
special 
knowledge 


(2)  Where  the  Commissioner  proceeds  partly  on  a  view  or 
on  any  special  knowledge  or  skill  possessed  by  him,  he  shall 
state,  in  writing,  those  matters  that  he  took  into  account  so  as 
to  enable  a  judgment  to  be  formed  of  the  weight  that  should 
be  given  thereto. 


View  only  (3)  Where  the  parties  consent,  in  writing,  the  Commis- 

sioner may  proceed  wholly  on  a  view  and,  in  that  case,  his 
decision  is  final.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  140,  amended. 


Disclosure 
of  evidence 
to  parties 


129.  Where  the  Commissioner  receives  any  opinion, 
report  or  evidence  under  section  127  or  128  in  any  proceeding 
before  him,  the  opinion,  report  or  evidence  shall  be  disclosed 
to  the  parties  to  the  proceeding  who,  if  they  so  request,  shall 
be  afforded  an  opportunity  of  cross-examining  the  person 
expressing  the  opinion,  making  the  report  or  giving  the 
evidence.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  141. 


Decision  on 
the  merits 


130.  The  Commissioner  shall  give  his  decision  upon  the 
real  merits  and  substantial  justice  of  the  case.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  142. 


Security 
for  costs 


131.  Where  the  Commissioner  considers  a  proceeding  vex- 
atious or  where  it  is  brought  by  a  person  residing  out  of 
Ontario,  he  may  order  that  such  security  for  costs  as  he  con- 
siders proper  be  given  and  that  in  default  of  the  security  being 
given  within  the  time  specified  or  in  default  of  speedy  prose- 
cution the  proceeding  be  dismissed.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  143. 


Costs 


132. — (1)  The  Commissioner  may,  in  his  discretion,  award 
costs  to  any  party  and  may  direct  that  the  costs  be  assessed  by 
the  local  registrar  of  the  District  Court  or  by  one  of  the 
assessment  officers  at  Toronto  or  may  order  that  a  lump  sum 
be  paid  in  lieu  of  taxed  costs.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  147. 


Counsel 
fees 


(2)  The  Commissioner  has  the  same  powers  as  an  assess- 
ment officer  of  the  Supreme  Court  with  respect  to  counsel 
fees.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  148,  amended. 


Oral 
decisions 

R.S.O.  1980, 
c.  484 


133.  Notwithstanding  section  17  of  the  Statutory  Powers 
Procedure  Act,  the  Commissioner  may  render  an  oral  decision 
with  oral  reasons.     New. 
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134. — (1)  Where  the  Commissioner  makes  an  order,  it  0'^'*<="  *o 
shall  be  written  but  need  not  show  upon  its  face  that  in  any      *"'**° 
proceeding,  notice  was  had  or  given  or  that  any  circumstances 
existed  necessary  to  give  jurisdiction  to  make  the  order. 

(2)  Every  order  of  the  Commissioner,  with  the  exhibits,  the  P°S'!"Jf"'  *° 
statement,  if  any,  of  view  or  of  special  knowledge  or  skills  and  and 'recorded 
the  reasons  for  his  decision  shall  be  filed  in  the  appropriate 
recording  office  and  the  recorder  shall  record  and  give  notice 
of  the  filing  to  the  solicitors  of  the  parties  appearing  by  solici- 
tor and  to  parties  not  represented  by  a  solicitor.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  150,  amended. 

135.  Where  not  otherwise  provided,  an  appeal  lies  to  the  Appeal  to 

,^ .    .   .         .     ^^  r  1      •  •  r     %        /^  ■     •  Divisional 

Divisional  Court  from  any  decision  of  the  Commissioner,  court 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  154. 

136.  Where  the  hearing  is  to  be  held  at  a  place  where  a  J^^^  ^ourt 
court  house  is  situate,  the  Commissioner  has  the  right  to  use 

the  court  room,  and  where  the  hearing  is  to  take  place  in  a 
municipality  in  which  there  is  a  hall  belonging  to  the  munici- 
pality, but  no  court  room,  he  has  the  right  to  use  the  hall. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  144. 

137.  The  evidence  taken  before  the  Commissioner  shall  be  Jf  J°£8^ 
recorded  and,  if  so  required,  copies  or  a  transcript  thereof 

shall  be  furnished  upon  the  same  terms  as  in  the  Supreme 
Court.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  146. 

138._(1)  Any  party  in  a  proceeding  before  the  Commis-  Nou^^^of 
sioner  concerning  an  interest  in  mining  rights  is  entitled  to 
obtain  from  the  Commissioner  a  notice  of  interest. 

(2)  Every  recorder  who  receives  a  notice  of  interest  shall  ^^^J^^^^  °* 
record  the  notice  on  the  record  of  the  mining  claim  involved  interest 
and  send  a  copy  of  it,  by  prepaid  mail,  to  every  recorded 
holder  of  an  interest  in  the  mining  rights  involved.     R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  75,  part,  amended. 

139.  The  Commissioner  may  direct  a  recorder  to,  or  the  ^^^^.^ 
recorder,  on  his  own  initiative,  may  record  on  the  record  ot  question 
any  mining  claim  a  notice  that  the  status  of  the  claim  is  in 
question.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  75,  part,  amended. 

140.  Upon  a  notice  being  recorded  under  section  139,  all  ^^  «^ 
time  requirements  under  this  Act  or  regulations  as  to  perform- 
ing  and    recording   work    in    respect   of   the    mining   claim 
involved  are  suspended  and  do  not  begin  to  run  until  a  revo- 
cation of  the  notice  has  been  recorded.     New. 
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141. — (1)  Any  person  with  an  interest  in  a  mining  claim  in 
respect  of  which  a  notice  is  recorded  under  section  138  or  139, 
may  at  any  time,  apply  to  the  Commissioner  for  an  order 
vacating  the  notice. 


Notice  of 

order 

vacating 


(2)  Every  recorder  who  receives  an  order  to  vacate  a  notice 
shall  send,  by  prepaid  mail,  a  copy  of  the  order  to  every 
recorded  holder  of  an  interest  in  the  mining  claim  involved 
and  shall  record  it  on  the  record  of  the  mining  claim  involved. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  75,  amended. 


PART  IX 


HAZARDOUS  LANDS 


Definitions 


142.   In  this  Part, 


"lien"  includes  a  lien  created  under  section  161  of  the  Mining 
Act,  being  chapter  268  of  the  Revised  Statutes  of  Ontario, 
1980,  or  a  predecessor  of  that  section; 


1984,  c.  13 


"owner",  when  referring  to  the  owner  of  a  mine,  means  a  per- 
son holding  a  freehold  or  leasehold  interest  in  the  mining 
rights  in  respect  of  land  in,  on  or  under  which  is  situate  a 
mine  or  any  part  thereof  and  includes  a  person  who  is  a 
holder  of  a  licence  of  occupation  issued  under  this  Act  or  a 
predecessor  of  this  Act  in  respect  of  such  land; 

"professional  engineer"  means  a  person  licensed  as  a  profes- 
sional engineer  under  the  Professional  Engineers  Act,  1984; 


'registered"  means. 


R.S.O.  1980, 
cc.  230,  445 


(a)    registered  under  the  Land  Titles  Act  or  the  Registry 
Act,  or 


(b)    in  the  case  of  land  held  under  a  licence  of  occupa- 
tion, deposited  at  the  office  of  the  Minister, 

and  "register"  has  the  corresponding  meaning.      New. 


District  mine 
inspector 


143. — (1)  The  Minister  may  designate,   in  writing,  any 
employee  of  the  Crown  as  a  district  mine  inspector. 


Powers  of 
district  mine 
inspector 


(2)  For  the  purpose  of  carrying  out  his  duties  and  exercising 
his  powers  under  this  Part,  a  district  mine  inspector  may, 

(a)    enter  in  or  on  any  land  or  business  premises  at  any 
reasonable  time  without  notice  or  warrant; 
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(b)  make  such  investigations  as  he  considers  necessary 
in  order  to  determine  the  nature  and  extent  of  any 
existing  or  potential  hazards; 

(c)  require  the  production  of  any  drawings,  specifica- 
tions, licence,  document,  record  or  repKjrt  and 
inspect,  examine  and  copy  the  same; 

(d)  on  giving  a  receipt  therefor,  remove  any  drawing, 
specifications,  licence,  document,  record  or  rejwrt 
inspected  or  examined  for  the  purpose  of  making 
copies  thereof  or  extracts  therefrom,  and  upon 
making  copies  thereof  or  extracts  therefrom,  shall 
promptly  return  them  to  the  person  who  produced 
or  furnished  them; 


(e)  in  any  inspection,  examination,  inquiry  or  test,  be 
accompanied  and  assisted  by  or  take  with  him  any 
persons  having  special,  expert  or  professional 
knowledge  of  any  matter,  take  photographs  and 
take  with  him  and  use  any  equipment  or  materials 
required  for  the  purpose;  and 

(f)  authorize  entry  in  or  on  any  land  or  business  prem- 
ises without  warrant  by  any  person  for  the  purpose 
of  performing  work  ordered  under  section  147  (pro- 
tective measures  by  Minister).      New. 

144.  Every  owner  of  a  mine,  the  operation  of  which  is  ^"^^^^^ 
permanently  or  temporarily  discontinued,  shall  take  all  neces- 
sary protective   measures  at  the  mine  to  prevent  personal 
injury  or  property  damage  that  is  reasonably  foreseeable  as  a 
result  of  the  mine's  existence.      New. 

145. — (1)  Where,  in  the  opinion  of  the  Minister,  the  oper-  ^^^^^^w?" 
ation  of  a  mine  is  discontinued,  he  may  designate  the  mine  as  mine 
an  inactive  mine  and  shall  register  notice  of  his  designation. 

(2)  Where  the  Minister  designates  a  mine  as  an  inactive  ^°'^/° 
mine,  he  shall  serve  notice  of  the  designation  on  the  owner  of 

the  mine  and,  where  the  owner  of  the  land  in,  on  or  under 
which  the  mine  is  situate,  is  a  different  person,  on  that  per- 
son. 

(3)  Every  person  served  with  a  notice  under  this  section  is  Notice^^  ^ 
entitled  to  a  hearing  by  the  Commissioner  if  he  serves  the  hearing 
Commissioner  and  Minister  with  notice,  within  thirty  days 

after  being  served  with  a  notice  of  the  designation,  that  he 
requires  a  hearing  in  respect  of  the  designation. 
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Minister 
is  party 


Decision  by 
Commis- 


Designation 
revoked 


(4)  The  Minister  is  entitled  to  be  a  party  to  every  hearing 
held  in  respect  of  an  inactive  mine  designation. 

(5)  The  Commissioner,  at  the  conclusion  of  the  hearing, 
shall  confirm  or  rescind  the  designation  made  by  the  Minister. 

(6)  Where  the  Commissioner  rescinds  a  designation  of  the 
Minister,  the  Minister  shall,  forthwith,  register  notice  of  the 
rescission  and  thereupon  the  designation  made  by  the  Minister 
is  revoked.     New. 


Direction  to 
take 

protective 
measures 


146. — (1)  A  district  mine  inspector,  where  he  is  of  the 
opinion  that  protective  measures  should  be  taken  or  that  mea- 
sures taken  are  no  longer  adequate  or  appropriate,  may  by 
order  direct  the  owner  of  an  inactive  mine  to  take  the  mea- 
sures specified  in  the  order  within  the  period  specified  in  the 
order. 


Revocation 
of  order 


Protective 
measures 
by  Minister 


Protective 
measures  for 
immediate 
hazards 


Recovery  of 
cost 


(2)  The  registration  of  a  notice  of  rescission  under  subsec- 
tion 145  (6)  revokes  every  order  under  this  section  in  respect 
of  the  mine  involved  made  prior  to  the  registration.     New. 

147. — (1)  Where  an  order  of  the  district  mine  inspector  is 
not  complied  with,  the  Minister  may  cause  the  ordered  protec- 
tive measures  to  be  taken  and  shall  pay  the  cost  incurred. 

(2)  Where,  in  the  opinion  of  a  district  mine  inspector,  an 
inactive  mine  constitutes  an  immediate  hazard  to  persons  or 
property,  the  district  mine  inspector  may  cause  such  protec- 
tive measures  as  he  considers  necessary  to  be  taken  and  the 
Minister  shall  pay  the  costs  incurred. 

(3)  Unless  the  Commissioner  determines  that  it  was  not 
necessary  to  incur  them,  costs  paid  under  subsection  (1)  or  (2) 
or  such  other  amount  as  may  be  determined  by  the  Commis- 
sioner, including  interest  thereon  at  the  prescribed  rate,  are  a 
debt  due  to  the  Crown  by  the  owner  of  the  mine  at  the  time 
the  costs  were  incurred  and  are  recoverable  by  the  Crown  in  a 
court  of  competent  jurisdiction. 


Application 
to 

Commis- 
sioner 


(4)  Any  person  liable  for  costs  under  this  section  may  apply 
to  the  Commissioner  to  determine  whether  it  was  necessary  to 
incur  the  costs  and,  if  so,  the  amount  that  it  was  necessary  to 
incur. 


Lien 


(5)  Costs  referred  to  in  subsection  (3),  including  interest 
thereon  at  the  prescribed  rate,  are  a  lien  upon  mining  rights 
and  surface  rights  used  in  conjunction  with  the  mine  and  all 
adjoining  mining  rights  and  surface  rights  owned  by  the  owner 
of  the  mine  and  the  Minister  may  register  notice  of  the  lien. 
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(6)  Upon  notice  of  a  lien  being  registered  under  this  sec-  Transfer 
tion,  the  rights  subject  to  the  hen  shall  not  be  transferred  and  p™''*^"^*' 
any  purported  transfer  in  contravention  of  this  subsection  is 

void.  — ^  ' 

(7)  The  Minister,  on  such  conditions  as  he  considers  prop-  idem 
er,  may  register, 

(a)  a  postponement  of  lien  and,  on  registration,  the  lien 
is  suspended  for  the  period  and  in  accordance  with 
the  conditions  therein  described;  or 

(b)  a  cessation  of  lien. 

(8)  A  lien  under  this  section  may  be  realized  by  the  sale  of  Realization 
any  or  all  of  the  interests  subject  to  it.      New.  °^  ''^" 

148.  No  person  shall  alter  any  protective  measures  taken  Retaining 
in  accordance  with  this  Part  except  with  the  prior  written  con-  p™'**^'°" 
sent  of  the  Minister.      New. 


149,  Where  protective  measures  ordered  under  this  Part  Certificate 
are  done,  the  Minister,  on  request,  shall  provide  a  certificate  requirements 
stating  that  the  requirements  of  this  section  have  been  com-  met 
plied  with  to  the  date  of  the  certificate  and  the  certificate  may 
be  registered.     New. 

150. — (1)  The  Minister  may  designate  any  land  as  limited  Designation 
use  land  where,  in  his  opinion,  use  of  the  land  for  purposes  use  land 
other  than  mining  is  potentially  hazardous. 

(2)  Where  the  Minister  proposes  to  designate  land  as  Hm-  Notice  of 
ited  use  land,  he  shall  serve  notice  of  his  proposal  on  every  Sesi^Tte  ° 
person  appearing  in  the  records  of  the  land  registry  office  as 
having  an  interest  in  the  surface  rights  and  shall  register  notice 

of  his  proposed  designation. 

(3)  Where  the  Minister  registers  notice  of  a  proposed  desig-  P"''"*^ 

^.  '       ,  ,  ,  ,.     °  ,  •    f  ^-  1^   •      J    disclosure 

nation,  he  may  make  public  any  relevant  information  obtained 
from  a  mine  plan  submitted  under  this  Act  or  a  predecessor  of 
this  Act. 

(4)  Every  person  who  is  served  with  a  notice  under  subsec-  ^°^^^ 
tion  (2)  is  entitled  to  a  hearing  by  the  Commissioner  if  he  hearing 
serves  the  Commissioner  and  Minister  with  notice  requiring  a 
hearing,  within  thirty  days  after  being  served  with  a  notice 
under  subsection  (2). 

(5)  If  a  notice  requiring  a  hearing  is  not  served  as  set  out  in  J^J^^J^^y 
subsection  (4)  or  after  a  hearing  the  Commissioner  determines  no  hearing 

required 
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that  the  proposal  should  proceed,  the  Minister  may  designate 
the  land  as  limited  use  land  and,  where  he  does  so,  shall  regis- 
ter the  designation  forthwith. 

Subsequent  (^5)  Where  a  designation  is  made  under  subsection  (5),  any 

require  a        pcrson  with  an  interest  in  the  surface  rights  of  the  land 
hearing  involved  may,  at  any  time,  require  a  hearing  by  serving  the 

Commissioner  and  Minister  with  notice  to  that  effect. 


Approved 
studies  and 
tests 


(7)  Any  person  who  requires  a  hearing  under  subsection  (4) 
or  (6)  may  submit  to  the  Minister  a  plan  for  the  performance 
of  studies  and  tests  to  determine  the  existence  and  exact  loca- 
tion of  mine  workings  underlying  the  land  and  the  condition 
of  the  rock  between  the  mine  workings  and  the  surface  and,  if 
the  Minister  approves,  that  person  may  carry  out  the  studies 
and  tests. 


Revocation 

of 

designation 


(8)  Where,  on  the  basis  of  studies  and  tests  done  under 
subsection  (7)  the  Minister  determines,  or,  after  a  hearing  the 
Commissioner  determines,  that  the  land  should  not  be  desig- 
nated as  limited  use  land,  the  Minister  shall  forthwith  register 
revocation  of  the  notice  of  the  proposed  designation  or  of  the 
designation,  as  is  appropriate. 


Reimburse- 
ment for 
costs 


(9)  Where  a  revocation  is  registered,  the  Minister  shall 
reimburse  the  person  who  paid  for  any  studies  and  tests  used 
in  arriving  at  a  determination,  the  cost  thereof.      New. 


Limited  use  \S\. — (1)  No  pcrson  who  has  an  interest  in  the  surface 

restrictions      rights  of  land  designated  as  limited  use  land  shall  cause  or 
allow, 

(a)  any  change  in  the  existing  use  of  the  land; 

(b)  any  addition  to  an  existing  structure  or  building 
located  on  the  land;  or 

(c)  the  construction  of  a  structure  or  building  on  the 
land. 


Minister  may 

require 

reports 


without  the  prior  written  approval  of  the  Minister. 

(2)  Where  the  Minister  receives  a  request  for  approval 
under  subsection  (1),  he  may  require  such  reports  as  he  con- 
siders necessary,  including  a  report  from  a  professional  engi- 
neer, setting  out  such  particulars  as  he  needs  to  make  a 
decision.      New. 


Examination 
of 

documentary 
evidence 


152.   Where  the  Commissioner  holds  a  hearing  under  this 
Part,  the  person  requiring  the  hearing  may  examine,  before 
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the  hearing,  any  written  evidence  that  will  be  produced  and 
any  report,  the  contents  of  which  will  be  given  in  evidence  at 
the  hearing.      New. 

153.   A  designation  under  this  Part  is  not  a  regulation  Designation 
under  the  Regulations  Act.     New.  regulation 

under 
R.S.O.  1980. 

c.  446 

154. — (1)  Every  person  who  contravenes  any  provision  of  Offence 
this  Part  is  guilty  of  an  offence  and,  on  conviction,  is  liable  to 
a  fine  of  not  more  than  $25,000  or  to  imprisonment  for  a  term 
of  not  more  than  three  months  or  to  both. 

(2)  Where  the  Minister  has  given  written  notice  to  a  person  Additional 
that  there  is  a  contravention  of  any  provision  in  this  Part,  that  œmiSliig^ 
person,  on  conviction,  is  liable  to  a  further  fine  of  not  more  offence 
than  $100  for  every  day  that  the  offence  continues  after  the 
notice. 

(3)  Where,  in  committing  an  offence  under  this  Part,  a  per-  imprisonment 
son  does  or  neglects  to  do  any  act,  the  commission  or  neglect 

of  which  could  reasonably  be  foreseen  as  endangering  the 
safety  of  any  person,  the  offending  person  is  liable,  in  addi- 
tion to  any  other  penalty  under  this  Act,  to  imprisonment  for 
a  term  of  not  more  than  three  months.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  176,  amended. 

PART  X 

MINING  LAND  TAX 

155.  In  this  Part,  Definitions 

"municipality"  means  a  city,  town,  village,  township  or  coun- 
ty, the  inhabitants  of  which  are  a  body  corporate  within  the 
meaning  and  for  the  purposes  of  the  Municipal  Act  and  R  s^o 
includes  an  improvement  district,  district  municipality  and 
regional  municipality  and  The  Municipality  of  Metropolitan 
Toronto; 

"tax"  means  a  tax  under  this  Part.      R.S.O.   1980,  c.  268, 
s.  201,  amended. 

156.  Except  as  provided  in  this  Part,  ^^^^ 

(a)  all  patented  land  in  territory  without  municipal 
organization  granted,  held  or  used  for  mining  pur- 
poses; 
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(b)  all  mining  rights  in,  on  or  under  patented  land  in  a 
municipality  granted,  held  or  used  for  mining  pur- 
poses; and 

(c)  all  mining  rights  in,  on  or  under  patented  land  that 
are  severed  or  held  separate  from  the  surface  rights, 

are  subject  to  tax  and  the  owner  shall  pay  the  prescribed 
annual  tax  on  or  before  the  15th  day  of  March  in  the  year  in 
which  it  is  imposed.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  204,  amended. 


157. — (1)  The  Minister  may  exempt  land  or  mining  rights 


Exemptions 

from  tax  by       .  ,i       ,  i 

Minister         uom  the  tax  where, 


(a)  the  land  is  subdivided  by  a  registered  plan  or  ref- 
erence plan  into  lots  or  parcels  for  city,  town,  vil- 
lage or  summer  resort  purposes; 

(b)  the  land  is  being  used  for  a  public  park  or  cemetery 
or  for  educational  or  religious  purposes; 

(c)  the  land  is  in  bona  fide  use  for  farming  or  other 
agricultural  purposes;  or 

(d)  the  mining  rights  in,  on  or  under  land  situated  south 
of  the  French  River,  Lake  Nipissing  and  the  Mat- 
tawa  River,  including  the  Territorial  District  of 
ManitouUn,  that  are  held,  used  or  developed  solely 
for  the  production  of  natural  gas  or  petroleum. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  205  (1),  amended. 


Idem 


Where 
mining  rights 
taxable  only 


(2)  Where  the  mining  rights  that  were  not  subject  to  tax 
become  subject  to  tax  because  the  surface  rights  thereof  have 
been  severed  from  the  mining  rights  for  a  public  road,  high- 
way or  public  utility,  the  Minister  may  exempt  the  mining 
rights  so  severed  from  the  tax  during  such  time  as  he  is  satis- 
fied that  the  mining  rights  are  not  being  used  or  held  for  min- 
ing purposes.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  218  (2),  amended. 

(3)  Where  the  Minister  is  satisfied  that  the  surface  rights  of 
land  referred  to  in  clause  156  (a)  are  being  used  for  purposes 
other  than  that  of  mining  or  the  mining  industry,  he  may 
exempt  the  surface  rights  from  the  tax.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  206,  amended. 


Decision 
final 


(4)  An  exemption  by  the  Minister  under  this  section  is  final 
but  the  Minister  may  reconsider  his  decision  where  the  cir- 
cumstances on  which  he  based  his  decision  change.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  205  (2),  amended. 


1985 


MINING 


Bill  29 


63 


158.  The  Minister  shall  have  an  annual  tax  roll  prepared  Tax  roii 
showing  the  land  and  mining  rights  subject  to  tax.      R  S  O 

1980,  c.  268,  s.  207,  amended. 

159.  The  Minister  may  register  in  the  proper  land  registry  Registration 
office  a  notice  of  liability  to  taxation  in  respect  of  any  land  or  SlbiSIT  °^ 
mining  rights  subject  to  tax.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  208, 
amended. 

160. — (1)  Any  person  may  apply  to  the  Commissioner  to  Determining 
determine  whether  he  is  liable  to  pay  tax  or  to  determine  the  ^t'IS 
amount  of  tax  payable,  as  the  case  may  be. 

(2)  The  Minister  may  refer  to  the  Commissioner  any  ques-  Omission 
tion  as  to  whether  any  land  or  mining  rights  are  wrongfully  [ax"!oii 
omitted  from  the  tax  roll. 


(3)  The  Minister  is  a  party  to  every  proceeding  before  the  Minister  to 


Commissioner  under 
s.  210,  amended. 


this  section.         R.S.O.  1980,  c.  268, 


be  party 


161.  Where  tax  is  unpaid  on  the  15th  day  of  March  in  the  Penalty  for 
year  in  which  it  is  payable,  a  penalty  at  the  prescribed  rate 
together  with  prescribed  costs,  where  applicable,  shall  be 

added  thereto,  accumulating  annually  thereafter  on  any  part 
that  remains  unpaid  and,  for  all  purposes,  the  amount  of  the 
tax  and  penalty  are  considered  to  be  the  tax  due  and  payable 
under  this  Part.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  215,  amended. 

162.  All  arrears  of  acreage  tax  and  penalties  under  a  pre-  Arrears 
decessor  of  this  Act  are  arrears  of  tax  for  the  purpose  of  this  previous  Act 
Part.     New. 


163. — (1)  All  tax,  penalties  and  costs  payable  under  this  special  lien 

^  .  •    .    1-  1        1       J  •    L*      3nd  pnonty 

Part  constitute  a  special  hen  on  the  land  or  mining  nghts  of  the  tax 
against  which  the  tax  is  levied  in  priority  to  every  claim,  privi- 
lege, lien  or  encumbrance  of  any  person,  whether  the  right  of 
that  person  has  accrued  before  or  after  the  attaching  of  the 
special  lien. 

(2)  The  priority  of  a  special  lien  is  not  lost  by  any  omission,  '<»«" 
error  or  failure  to  register. 

(3)  A  special  lien  may  be  realized  by  the  sale  of  any  or  all  J/^^f '°" 
property  subject  to  it.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  216,  amended. 

164.   If  the  tax  levied  on  any  land  or  mining  rights  is  not  ^^\°l^  ^^ 
paid  when  due,  the  Minister  may  apply  to  a  court  of  compe- 
tent jurisdiction  for  recovery  of  the  tax  together  with  penalties 
and  costs.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  217,  amended. 
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Tax  arrears 


165. — (1)  Where  tax  in  respect  of  land  or  mining  rights  is 
two  years  in  arrears,  the  Minister  may  send  notice  of  the 
arrears  to  every  person  who  appears,  from  the  land  registry 
office  records,  to  have  an  interest  in  the  land  or  rights, 
addressed  to  that  person  at  the  address  shown  for  that  person 
in  the  land  registry  office  records  or  such  latter  address  as  is 
known  to  the  Minister. 


Who  may 
pay 


(2)  Any  person  who  receives  a  notice  under  subsection  (1) 
may  pay  the  taxes  outstanding.  R.S.O.  1980,  c,  268,  s.  212, 
part,  amended. 


Declaration 
of  forfeiture 


166. — (1)  Where  any  taxes,  penalties  or  costs  remain 
unpaid  six  months  after  the  notice  of  arrears  has  been  sent, 
the  Minister  may  order  all  interest  in  land  or  mining  rights  in 
respect  of  which  the  defauh  exists  forfeited. 


Registration        (2)  Upon  a  Certificate  of  forfeiture  being  registered,  all 
certificate       interest  in  the  land  or  mining  rights  described  in  the  certificate 
is  forfeited  to  the  Crown. 

Registration         (3)  Registration  of  a  certificate  of  forfeiture  is  conclusive 
cone  usive       evidence  of  the  forfeiture  to  and  vesting  in  the  Crown  of  the 
interest  in  the  land  or  mining  rights  described  therein  notwith- 
standing any  defect  or  omission. 


Cancelling 
forfeit 


(4)  The  Minister  may  order  the  cancellation  of  the  forfei- 
ture and  where  he  does  so,  shall  issue  a  certificate  of  cancella- 
tion of  forfeiture.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  212,  part, 
amended. 


Claim  for 
tax  payment 
by  co-owner 


167. — (1)  Where  an  interest  in  land  or  mining  rights  sub- 
ject to  tax  is  held  by  co-owners  and  one  co-owner  has  not  paid 
his  proportionate  share  of  the  tax  for  the  four  years  immedi- 
ately preceding  the  application,  the  Commissioner,  on  the 
application  of  a  co-owner  who  has  paid  the  tax,  may  make  an 
order  requiring  the  delinquent  co-owner  to  pay,  within  three 
months  after  the  date  of  the  order  or  such  further  time  as  the 
Commissioner  may  fix,  his  proportion  of  the  tax  to  the  co- 
owner  who  has  paid  the  tax  together  with  interest  at  the  pre- 
scribed rate  compounded  yearly  or,  in  default  of  payment, 
vesting  the  interest  of  the  delinquent  co-owner  in  the  appli- 
cant. 


Interpretation  (2)  For  the  purpose  of  this  section,  a  corporation  with  share 
capital  and  shareholders  thereof  are  considered  to  be 
co-owners.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  Ill, part,  amended. 
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PART  XI 
REFINERIES 
168.    In  this  Part,  Définitions 

"precious  metal"  means  silver,  gold,  platinum,  palladium, 
rhodium,  iridium,  ruthenium,  osmium  and  alloys  and  par- 
tially refined  metal  containing  one  or  more  of  these  metals; 

"refinery"  means  apparatus  or  equipment,  including  ancillary 
equipment,  fluxes  and  reactants,  that  may  be  used  for 
refining,  retorting,  smehing,  assaying  or  treating  of  miner- 
al, partially  refined  metal,  alloy,  metallic  scrap,  jewellery 
or  other  substance  for  the  purpose  of  recovering  therefrom 
or  of  determining  the  quantity  therein  of  any  precious  met- 
al, but  not  including, 

(a)  equipment  or  apparatus  for  effecting  the  physical 
separation  of  finely  divided  precious  metal  from 
naturally  occuring  unconsolidated  deposits  of  sand 
or  gravel  if  operated  by  a  licensed  prospector  or  his 
agent  during  prospecting  or  evaluation  of  a  deposit, 
or 

(b)  equipment  or  instruments  for  determining  or  esti- 
mating the  precious  metal  content  of  a  sample  by 
technical  methods  that  do  not  result  in  the  separa- 
tion of  the  precious  metal  from  the  ore  or  substance 
constituting  the  sample.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  164,  amended. 

169. — (1)  Subject  to  subsection  (2),  no  person  shall  have  a  ^^^ 
refinery  in  his  possession  or  under  his  control  or  on  land  of  required 
which  he  is  the  owner,  licensee,  lessee  or  tenant  unless  there 
is  a  refinery  licence  for  that  refinery. 

(2)  A  refinery  licence  is  not  required  for  a  refinery  for  Exception 
which  a  certificate  of  exemption  has  been  issued.      R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  165,  amended. 

170. — (1)  The  Minister  may  issue  a  refinery  licence  to  any  J^^^»' 
person  who  applies  therefor.  licence 

(2)  The  Minister  may  issue  a  certificate  of  exemption  in  ^enifi^^^^ 
respect  of  a  refinery  where  he  is  satisfied  that  the  refinery, 

(a)  shall  not  be  maintained  or  used  for  refining,  retort- 
ing, smehing,  assaying  or  treating  an  ore,  mineral 
or  substance  for  the  purpose  of  recovering  there- 
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from  or  determining  the  quantity  therein  of  any  pre- 
cious metal;  or 

(b)    shall  be  used  for  educational  purposes  only. 


Refusal  to 
issue,  etc. 


(3)  The  Minister  may  refuse  to  issue  or  to  renew  a  refinery 
licence  or  a  certificate  of  exemption  or  may  cancel  a  refinery 
licence  or  certificate  of  exemption  where  he  considers  it  in  the 
public  interest  to  do  so. 


Term  of 
licence  and 
certificate 
of  exemption 


(4)  Every  refinery  licence  and  certificate  of  exemption 
expires  on  the  31st  day  of  March  next  following  the  issue 
thereof.      R.S.O.  1980,  c.  268,  ss.  166,  168,  part,  amended. 


Reference  to 
Commis- 
sioner 
for  hearing 
and  report 

Report 


171. — (1)  Where  the  Minister  proposes  to  refuse  to  issue 
or  renew  or  to  cancel  a  refinery  licence  or  certificate  of 
exemption,  he  shall  refer  the  matter  to  the  Commissioner. 

(2)  Where  a  matter  has  been  referred  to  him  under  subsec- 
tion (1),  the  Commissioner  shall  make  a  report  to  the  Minister 
setting  out. 


(a)  his  findings  of  fact  and  all  information  or  knowledge 
used  by  him  in  reaching  his  recommendations; 

(b)  any  conclusions  of  law  he  has  arrived  at  relevant  to 
his  recommendations;  and 

(c)  his  recommendations  concerning  the  issue,  renewal 
or  cancellation,  as  the  case  may  be, 

and  shall  send  a  copy  of  his  report  to  the  person  to  whom  it 
relates. 

Decision  of  (3)  After  Considering  the  Commissioner's  report,  the  Minis- 
ter shall  make  his  decision  concerning  the  issue,  renewal  or 
cancellation  and  shall  notify  the  applicant,  licensee  or  certifi- 
cate holder  of  his  decision  and  the  reason  therefor  and  the 
Minister's  decision  in  this  respect  is  final.  R.S.O.  1980, 
c.  268,  s.  167,  amended. 


Use  of 
refinery 


172.  No  person  who  has  under  his  control  a  refinery  in 
respect  of  which  there  is  a  certificate  of  exemption  shall  per- 
mit the  refinery  to  be  used  for  refining,  retorting,  smelting, 
assaying  or  treating  of  any  mineral  or  substance  for  the  pur- 
pose of  recovering  therefrom  or  determining  the  quantity 
therein  of  any  precious   metal.  R.S.O.    1980,   c.   268, 

s.  168  (2),  amended. 
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173.  The  Minister  may  direct  the  Commissioner  to  con-  'nq"io'  by 
duct  an  mquiry  into  a  charge  that  a  person  has  contravened  a  SSS"^ 
provision  of  this  Part  and  the  Commissioner,  for  the  purposes 

of  the  inquiry,  has  the  powers  of  a  commission  under  Part  II 
of  the  Public  Inquiries  Act,  which  Part  applies  to  the  inquiry  R so.  1980. 
as  if  It  were  an  inquiry  under  that  Act.      R.S.O.  1980,  c.  268,  ^  ^^^ 
s.  171,  amended. 

174.  Every  person  who  contravenes  any  provision  of  this  Penalty 
Part  is  guilty  of  an  offence  and,  on  conviction,  is  liable  to  a 

fine  of  not  more  than  $10,000  or  to  imprisonment  for  a  term 
of  not  more  than  one  year,  or  to  both.  R.S.O.  1980,  c.  268, 
s.  169,  amended. 

PART  XII 
GENERAL 

175. — (1)  The  Construction  Lien  Act,  1983  applies  to  min-  Li*"  '<>' 
ing  claims,  mining  land  and  works  connected  with  either  but  TppSon  of 
does  not  apply  to  quarries.  i983,  c.  6 


(2)  Where  the  mining  rights  in  Crown  land  are  recorded  as  Registration 
a  mining  claim,  the  registration  provided  for  in  the  reœrder**' 
Construction  Lien  Act,  1983  shall  be  in  the  recording  office. 


(3)  Where  a  licence  of  occupation  or  an  exploratory  licence  Registration 
of  occupation  has  been  issued,  the  registration  provided  for  in  ^th^Minister 
the  Construction  Lien  Act,  1983  shall  be  in  the  office  of  the 
Minister. 


action  for 
wages 


(4)  Where  the  action  is  for  wages  in  connection  with  mining  j^jf^  *^^/*^ 
land,  a  mining  claim  or  works  connected  with  either,  in  addi- 
tion to  the  rights  and  remedies  afforded  by  the  Construction 
Lien  Act,  1983,  the  claimant  has  a  lien  on  all  other  property 

of  the  holder  of  the  freehold  or  leasehold  interest  in  the  min- 
ing land  or  of  the  mining  claim  holder  that  is  in,  on  or  under 
the  land  involved  for  a  sum  not  exceeding  thirty  days  wages 
and  this  claim  may  be  enforced  under  this  Act. 

(5)  Where  the  Commissioner  is  satisfied  that  a  claim  for  a  Cancellation 
lien  recorded  under  this  section  is  not  made  in  good  faith  or  is 

made  for  some  improper  purpose  or  where  the  owner  or 
holder  is  unduly  embarrassed  thereby,  he  may  make  an  order 
cancelling  the  lien  upon  such  terms  as  to  security  as  he  consid- 
ers proper. 

(6)  A    lien    does    not    affect    the    rights   of   the    Crown.  Jjgj^°' 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  185,  amended. 
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Corporate 
land 

forfeited 
to  Crown  on 
dissolution 


176. — (1)  Where  a  corporation  is  dissolved,  all  interests  in 
mining  land  or  mining  rights  of  the  corporation  that  have  not 
been  disposed  of  at  the  date  of  its  dissolution  are,  notwith- 
standing anything  in  any  other  Act,  thereupon  forfeited  to  and 
vested  in  the  Crown,  free  from  every  right,  title,  interest  or 
claim  therein  or  thereto. 


Where  1982,  (2)  Subscction  243  (2)  of  the  Business  Corporations  Act, 
s.  243  (2)  i982  does  not  apply  and  shall  be  deemed  to  never  have 
does  not         applied  to  interests  in  mining  land  and  mining  rights.      New. 


Lands  and 
easements 
revert  to 
Crown 


177.  Where  under  this  Act  a  dominant  tenement  reverts  to 
and  becomes  vested  in  the  Crown,  any  easement  appurtenant 
thereto  passes  to  the  Crown  and,  where  a  servient  tenement 
reverts  to  and  becomes  vested  in  the  Crown,  any  easement  to 
which  the  servient  tenement  is  subject  is  not  affected, 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  219. 


Administra-  T7S,  Where  freehold  or  leasehold  interest  in  mining  land 

of  reverted  or  mining  rights  reverts,  other  than  by  transfer,  to  the  Crown, 
land  or  rights  the  land  or  rights  may  be  dealt  with  as  unpatented  Crown  land 

under  any  Act  administered  by  the  Minister.      R.S.O.  1980, 

c.  268,  s.  195,  amended. 

Interpretation       179, — (1)    In    this    section,    "highway"    includes    road 
allowance.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  197,  amended. 


Mineral 
rights  under 
roads 


In  northern 
part  of 
Province 


Notice 
requirement 


Rights  of 
adjoining 
land 


(2)  The  corporation  of  any  municipality  in  that  part  of 
Ontario  lying  south  of  the  French  River,  Lake  Nipissing  and 
the  River  Mattawa,  may  sell  or  lease  the  right  to  take  miner- 
als found  on  or  under  any  highway  over  which  the  municipal- 
ity has  jurisdiction. 

(3)  In  the  parts  of  Ontario  not  described  in  subsection  (2), 
the  mining  rights  in,  on  or  under  highways  are  vested  in  the 
Crown  and  may  be  disposed  of  under  this  Act. 

(4)  No  sale  or  lease  under  subsection  (2)  may  take  place 
until  after  notice  of  the  intended  by-law  authorizing  the  sale 
or  lease  has  been  posted  in  six  public  places  in  the  neighbour- 
hood of  the  highway  for  at  least  one  month  before  the  time 
set  for  considering  the  by-law. 

(5)  Where  mining  land  adjoins  a  highway  and  the  mineral 
vein  or  deposit  thereon  extends  into  or  under  the  highway,  its 
owner  has  the  right  to  purchase  or  lease  the  mining  rights  in, 
on  or  under  the  highway  subject  to  this  Act  or,  where  there 
are  mining  lands  on  both  sides  of  a  highway,  the  right  to  pur- 
chase or  lease  accrues  to  the  owner  on  each  side  thereof  in 
respect  of  the  half  of  the  highway  adjoining  his  land. 
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(6)  Every  conveyance  or  lease  under  this  section  is  subject  R'g^t  to 
to  the  condition  that  the  right  of  the  public  to  travel  over  the  f^vd 
highway  will  not  be  interfered  with  unless  a  comparable  sub-  preserved 
stituted  road  is  provided  by  the  grantee  or  lessee. 

(7)  Subsections  (4)  and  (5)  do  not  apply  to  highways  on  Exception 
land  granted  before  the  1st  day  of  May,  1904  by  the  Crown 
under  a  predecessor  of  this  Act  or  by  a  grant  wherein  the 
mines  and  minerals  were  not  reserved  to  the  Crown.      New. 


180. — (1)  Every  owner  of  mining  land  on  or  under  which  statistical 
is  situated  a  mine,  plant,  quarry  or  other  works,  including  ^"""'^ 
brine  wells  and  storage  facilities,  on  or  before  the  31st  day  of 
March  in  every  year,  shall  send  to  the  Minister,  on  forms  sup- 
plied by  the  Ministry,  a  correct  return  for  the  year  that  ended 
on  the  31st  day  of  December  immediately  preceding,  showing, 

(a)  the  number  of  persons  ordinarily  employed  below 
and  above  ground  respectively; 

(b)  the  total  amount  of  wages  paid  during  the  year; 

(c)  the  quantity,  in  standard  weight,  of  the  minerals 
processed  and  of  the  salt,  peat,  sand,  gravel  or 
unprocessed  mineral  that  has  been  sold,  treated  or 
used  during  the  year  and  the  value  or  estimated 
value  thereof;  and 

(d)  such  other  particulars  as  are  prescribed. 

(2)  If  required  by  the  Minister,  an  owner  of  land  on  or  ^°^^^°^ 
under  which  is  situate  an  operating  mine  from  which  minerals  Srm 
are  being  removed  shall  make  a  monthly  or  quarterly  return 
providing  the  information  required  under  subsection  (1). 

(3)  Every  person  who  fails  to  comply  with  subsection  (1)  or  ^^  "t»™- 
a  requirement  of  the  Minister  under  subsection  (2)  or  makes  a 

return  that  is,  to  his  knowledge,  false  in  any  particular  is 
guilty  of  an  offence  and,  on  conviction,  is  liable  to  a  fine  of 
not  more  than  $1,000.  R.S.O.   1980,  c.   268,  s.   163, 

amended. 

181. — (1)  All  interests  in  mining  land  or  mining  rights  pat-  ^^''j^^l^^^, 
ented,  leased  or  otherwise  disposed  of  are  subject  to  the  con-  in  Canada 
dition  that  all  minerals  therefrom  shall  be  treated  and  refined 
in  Canada  so  as  to  yield  refined  metal  or  other  product  suita- 
ble for  direct  use  in  the  arts  without  further  treatment. 

(2)  Where  there  is  a  contravention  of  the  condition  set  out  °u^/" 
in  subsection  (1),  the  Lieutenant  Governor  in  Council,  by 
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order  in  council,  may  declare  the  interest  in  the  mining  land 
or  mining  rights  forfeited  to  the  Crown. 


Rights  vest 
in  Crown 


(3)  On  an  order  in  council  made  under  subsection  (2)  being 
registered  in  the  proper  land  registry  office  or,  in  the  case  of  a 
licence  of  occupation,  deposited  in  the  office  of  the  Minister, 
the  interest  described  therein  reverts  to  and  becomes  vested  in 
the  Crown  free  from  every  interest  or  claim. 


Determi- 
nation 
by  Minister 


(4)  For  the  purposes  of  subsection  (1),  the  Minister  may 
determine  the  stage  of  refinement  at  which  any  mineral  sub- 
stance is  refined  metal  or  other  product  suitable  for  direct  use 
in  the  arts  without  further  treatment. 


Exemptions  (^5)  fhe  Lieutenant  Governor  in  Council  may  exempt  any 
mining  land  or  mining  rights  from  the  operation  of  this  section 
for  such  period  of  time  and  subject  to  such  conditions  as  the 
Lieutenant  Governor  in  Council  considers  proper.  R.S.O. 
1980,  c.  268,  s.  104,  amended. 


Conditions 
under  which 
trees  may 
be  cut 


182. — (1)  A  holder  of  a  mining  claim  or  of  a  lease  may, 
with  the  permission  of  the  Minister  and  subject  to  such  condi- 
tions and  payment  of  fees  as  the  Minister  considers  reason- 
able, cut  trees  on  the  land  involved  as  may  be  necessary  for 
building,  fencing  or  fuel  purposes  or  for  any  other  purpose 
necessary  for  the  development  or  working  of  the  minerals 
thereon. 


Idem 


(2)  The  Minister,  where  there  is  a  licence  or  permit  from 
the  Crown  to  cut  timber  on  land  that  is  subject  to  a  mining 
claim  or  a  lease  of  mining  rights,  may  grant  the  holder  of  the 
claim  or  lease  permission  to  cut  trees  on  condition  that  he 
compensate  the  timber  licensee  or  permittee  for  the  trees  cut. 


Determi- 
nation 
of  disputes 


(3)  Where  a  dispute  arises  as  to  the  value  or  quantity  of  the 
trees  cut  pursuant  to  permission  given  by  the  Minister,  the 
Minister  shall  determine  the  dispute  and  his  decision  is  final. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  105,  part,  amended. 


Right  to 

remove 

property 


183. — (1)  Any  person  who  has  buildings,  structures, 
machinery,  chattels,  personal  property  or  minerals  he  has 
extracted  therefrom  including  minerals  in  the  form  of  sHmes 
or  tailings  on  land  in  respect  of  which  mining  rights  were 
abandoned,  surrendered,  cancelled  or  forfeited,  may  within 
six  months  after  the  abandonment,  surrender,  cancellation  or 
forfeiture  or  within  such  further  time  as  is  fixed  by  the  Com- 
missioner, remove  them  and,  in  default  of  so  doing,  every- 
thing not  removed  vests  in  the  Crown. 
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(2)  Subsection   (1)   does   not   apply   to   permit    minerals,  Exception 
including  slimes  and  tailings  to  be  taken  from  a  mining  claim 
referred  to  in  subsection  (1)  that  had  not  been  patented. 
R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  64,  amended. 

184. — (1)  Every  person  who  drills  or  causes  drilling  to  be  Dnii  core 
done  on  an  unpatented  mining  claim  or  on  patented  lands  ?o1>e''kï^t 
where  assessment  work  credits  are  filed  on  adjoining  unpa- 
tented claims  shall  store,  in  containers  held  in  accordance  with 
subsection  (2),  all  drill  core  and  splits  obtained. 

(2)  The  containers  shall  be  clearly  labelled  as  to  claim  num-  Containers 
ber,  hole  number  and  depth  interval  of  drill  runs  and  stored  in 
sequence  of  content  recovery. 

(3)  Every  person  who  stores  drill  core  and  splits  under  sub-  Notifying 
section  (1)  shall  notify  the  Minister,  in  writing,  of  the  place  ^'^'^^^ 
where  the  containers  are  stored  together  with  a  description  of 

the  drill  hole  locations. 


(4)  No  person  shall, 

(a)    intentionally  abandon,  discard,  dump,  destroy  or 
otherwise  reduce  the  technical  value  of  drill  core;  or 


Drill  core 
not  to  be 
destroyed 
or  removed 


(b)    remove  from  Ontario  any  drill  core, 
without  the  permission  of  the  Minister. 


(5)  Where  permission  required  under  subsection  (4)  is 
requested,  the  Minister  shall  have  twelve  months  in  which  to 
examine  or  selectively  sample  the  core  and  where  the  Minister 
does  not,  within  twelve  months  after  the  request,  refuse  per- 
mission, permission  shall  be  deemed  to  have  been  given. 


Permission 


(6)  Clause  (4)  (a)  does  not  apply  to  drill  hole  sections  sub- 
mitted for  assaying  or  testing  or  microscopic,  metallurgical 
and  beneficiation  studies. 


Exception 


(7)  Where  complete  destructive  testing  of  exploration  drill  Test  results 
core  is  performed,  a  log  of  the  rock  descriptions  shall  be  sub- 
mitted to  the  Minister  by  the  holder  of  the  mining  claim 
involved.      New. 

185. — (1)  Where  land  used  for  the  impoundment  of  tail-  ^[^fj?},^^"" 
ings  ceases  to  be  so  used,  the  owner  of  the  mine  involved  shall 
plant  and  maintain  vegetation  or  otherwise  stabilize  the  tail- 
ings area. 
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Stabilization 
plans 


Security 


Stabilization 


Debt  to 
Crown 


(2)  Every  owner  of  a  mine  who  uses  land  for  tailings  shall 
keep  at  the  mine  site  and  shall  turn  over  for  inspection  to  any 
inspector  who  asks  to  see  the  plan,  a  stabilization  plan  show- 
ing the  nature,  location  and  extent  of  all  stabilization  that  has 
been  completed  and  that  is  proposed. 

(3)  The  Minister  may  require  any  owner  to  whom  this  sec- 
tion applies  to  give  security  in  the  prescribed  manner  to  guar- 
antee stabilization  required  under  subsection  (1). 

(4)  Where  a  mine  owner  does  not  comply  with  subsection 
(1),  the  Minister  may  order  the  stabilization  to  be  done  with 
the  cost  thereof  to  be  paid  out  of  the  security. 

(5)  If  the  amount  of  security  given  under  subsection  (3)  is 
not  sufficient  to  cover  the  cost  of  rehabilitation,  the  amount  of 
the  shortfall  is  a  debt  owing  to  the  Crown  by  the  owner  of  the 
mine  and  is  recoverable  by  the  Crown  in  a  court  of  competent 
jurisdiction. 


Definition 


(6)  In  this  section. 
Part  IX.      New. 


'owner"  has  the  same  meaning  as  in 


Offences 


186.  Every  person  who, 

(a)  defaces,  alters,  removes  or  disturbs  any  post,  tag, 
stake,  picket,  boundary  line,  figure,  working  or 
other  mark  properly  placed,  standing  or  made 
under  this  Act  or  the  regulations  or  a  predecessor  of 
this  Act  or  regulations  under  that  Act; 

(b)  wilfully  obstructs  any  person  in  the  execution  of  his 
duty  under  this  Act; 

(c)  does  not  rehabilitate  a  quarry  in  accordance  with 
the  regulations; 

(d)  does  not  allow  the  Commissioner,  a  person 
appointed  by  him  or  an  inspector  the  necessary 
means  to  make  an  entry,  inspection,  examination  or 
inquiry  in  relation  to  a  mining  claim  or  a  quarry; 

(e)  obstructs  a  person  in  the  exercise  of  a  right  granted 
under  an  order  made  under  this  Act; 

(f)  removes  minerals,  quarry  material  or  other  materi- 
als including  clay  and  earth  without  authority; 

(g)  makes  a  material  change  in  the  wording  or  number- 
ing of  a  prospector's  licence  after  its  issue; 
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(h)  makes  a  false  statement  in  an  application,  certifi- 
cate, report,  statement  or  other  document  filed, 
deposited  or  made  under  this  Act  or  the  regu- 
lations; 

(i)  does  not  obey  an  order  of  the  Commissioner  or 
recorder  made  under  this  Act;  or 

(j)  contravenes  any  provision  of  this  Act  or  any  regu- 
lation for  the  contravention  of  which  no  other  pen- 
alty is  provided, 

is  guilty  of  an  offence  and,  on  conviction,  is  liable  to  a  fine  of 
not  more  than  $10,000.  R.S.O.   1980,  c.  268,  s.   172, 

amended. 

187.  No  prosecution  may  be   instituted  for  an  offence  Prosecutions 
against  this  Act  except, 

(a)  by  or  by  leave  of  the  Minister,  Commissioner, 
Director  or  the  recorder;  or 

(b)  by  direction  of  the  county  or  district  Crown 
Attorney.  R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  177  (1), 
amended. 

188. — (1)  The  Lieutenant  Governor  in  Council  may  make  Regulations 
regulations, 

1.  prescribing  forms  and  providing  for  their  use; 

2.  requiring  the  payment  of  fees  to  the  Minister,  Com- 
missioner and  recorders  and  prescribing  the 
amounts  thereof; 

3.  prescribing  and  governing  the  method  of  staking 
mining  claims  and  creating  exceptions  respecting 
irregular  areas,  the  shape,  size  and  area  of  mining 
claims  in  unsubdivided  areas  and  subdivided  town- 
ships, the  standards  and  inscriptions  of  claim  posts 
and  tags  and  the  blazing  or  alternative  method  of 
identifying  boundary  lines  and  prohibiting  the  use 
of  used  posts  or  material  and  by  sketches  illustrating 
such  matters; 

4.  prescribing  information  to  be  shown  on  appli- 
cations; 

5.  prescribing  information  to  be  shown  on  sketches  or 
plans  accompanying  applications; 
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6.  governing  the  use  and  expiry  of  tags; 

7.  defining,  establishing  and  limiting  types  of  assess- 
ment work,  prescribing  the  dollar  value  of  assess- 
ment work  to  be  performed  in  any  year  on  a  mining 
claim; 

8.  governing  the  performance  of  additional  assessment 
work  on  mining  claims  exceeding  the  prescribed 
maximum  areas  and  extension  of  time  therefor; 

9.  governing  applications; 

10.  prescribing  the  contents  of  and  supporting  informa- 
tion in  reports; 

11.  permitting  and  governing  the  distribution  of  assess- 
ment work; 

12.  prescribing  annual  rents  and  fees  and  minimum 
rents  and  fees  payable  under  leases  of  mining  land 
and  mining  rights  and  licences  to  hold  mining  rights 
and  the  adjustment  of  the  rents  and  fees; 

13.  governing  the  issue,  refusal  and  cancellation  of 
licences  of  occupation  and  leases; 

14.  prescribing  conditions,  reservations  and  provisions 
to  which  licences  of  occupation  and  leases  are  sub- 
ject; 

15.  governing  the  rehabilitation  of  quarries; 

16.  governing  the  opening,  construction,  maintenance 
and  use  of  roads  to,  through  or  over  mining  claims, 
mining  locations  or  land  sold  or  leased  as  mining 
land  or  recorded  under  this  Act  or  any  predecessor 
of  this  Act,  and  for  the  opening,  construction, 
maintenance  and  use  of  ditches,  aqueducts,  or  race- 
ways through,  over  or  on  such  land  for  the  convey- 
ing and  passage  of  water  for  mining  purposes; 

17.  prescribing  protective  measures  in  respect  of  inac- 
tive mines; 

18.  respecting  the  issue  of  licences  to  explore  for  and 
leases  to  produce  natural  gas  and  petroleum  from 
Crown  land,  including, 
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i.  fees,  rents  and  royalties  payable  in  respect 
thereof,  and 

ii.  the  bonding  of  licensees  and  the  conditions  of 
forfeiture  of  bonds; 

19.  governing  the  sinking,  boring  and  drilling  of  brine 
wells  and  product  storage  wells; 

20.  governing  the  engineering  designs  of  salt  solution 
mining  caverns  and  storage  facilities  and  the  vol- 
umes of  material  injected  therein  or  removed  there- 
from; 

21.  respecting  the  submission  of  logs  for  brine  wells  and 
product  storage  wells,  analysis  or  work  carried  out 
in  the  wells,  including  the  measurement  of  injection 
or  production  of  fluids  from  the  salt  solution  mining 
or  operations  of  storage  facilities; 

22.  respecting  monuments  installed  for  the  measure- 
ment of  subsidence  caused  by  salt  solution  mining 
and  the  operation  of  storage  facilities; 

23.  governing  the  recording  and  submission  of  surveys 
and  logs  to  determine  the  size  and  configuration  of 
underground  caverns  created  by  salt  solution  mining 
or  used  for  storage  facilities; 

24.  governing  the  rehabilitation  of  brine  wells,  salt  solu- 
tion mining  caverns,  product  storage  wells  and  stor- 
age facilities; 

25.  respecting  the  submission  of  annual  reports  and  the 
contents  thereof; 

26.  prohibiting  or  regulating  the  removal  of  any  mate- 
rial from  any  bed,  beach,  shore  or  waters  of  or 
adjacent  to  any  part  of  the  shores  of  Lake  Erie, 
Lake  Ontario  or  Lake  Huron,  from  any  land  cov- 
ered by  the  waters  of  any  of  those  lakes  that  is  adja- 
cent to  the  shore  from  any  sandbar  or  flat  in  any  of 
those  lakes  or  any  channel  or  entrance  to  any  of 
those  lakes; 

27.  prescribing  any  matter  that  by  this  Act  is  required 
or  permitted  to  be  or  referred  to  as  prescribed  by 
the  regulations. 
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Definitions 


Permit 
required 


Application 
delayed 


(2)  Any  regulation  may  be  general  or  particular  in  its 
application.      R.S.O.  1980,  c.  268,  s.  190,  amended. 

PART  XIII 

SALT  SOLUTION  MINING  AND  STORAGE  FACILITIES 

189.   In  this  Part, 

"brine  well"  means  a  well  sunk,  bored  or  drilled  into  the 
ground  to  a  salt  formation; 

"permit  holder"  means  a  holder  of  a  permit  issued  under  this 
Part; 

"product  storage  well"  means  a  well  sunk,  bored  or  drilled 
into  the  ground  to  a  salt  formation  through  which  a  product 
is  stored  or  recovered; 

"salt  solution  mining"  means  the  sinking,  boring  or  drilling  of 
a  brine  well  and  the  extraction  of  salt  in  solution  from 
underground  salt  formations; 

"salt  solution  mining  cavern"  means  a  cavern  formed  in  a  salt 
formation  from  salt  solution  mining; 

"storage  facility"  means  a  product  storage  well  and  a  connect- 
ing cavern  used  to  store  hydrocarbon  products.      New. 

190. — (1)  No  person  shall  carry  on  salt  solution  mining  or 
operate  a  storage  facility  except  under  the  authority  of  a  per- 
mit issued  under  this  Part  and  in  accordance  with  this  Part  and 
the  regulations. 

(2)  Subsection  (1)  does  not  apply  until  six  months  after  this 
Act  comes  into  force.     New. 


Permit  issued 
by  Minister 


Refusal  to 
issue  permit 


191.  The  Minister  may  issue  permits  to  carry  on  salt  solu- 
tion mining  or  to  operate  a  storage  facility.      New. 

192.  The  Minister  may  refuse  to  issue  a  permit  where  he 
considers  that  to  issue  the  permit  is  contrary  to  the  public 
interest.      New. 


Suspension 
or 

cancellation 
of  permit 


193.  The  Minister  may  suspend  or  cancel  a  permit  where, 

(a)  the  permittee  has  contravened  any  provisions  of  this 
Part  or  any  of  the  conditions  to  which  the  permit  is 
subject;  or 
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(b)    he  considers  the  continuation  of  operations  under 
the  permit  to  be  contrary  to  the  public  interest. 

New. 

194. — (1)  The  Minister  may  order  any  permit  holder  to  immediate 
immediately  suspend  operations  where  the  continuation  of  o^fSTalS  °^ 
operations  is  not  in  accordance  with  the  permit  and  he  consid- 
ers it  will  likely  cause  harm  and  where  he  does  so,  the  permit 
holder  shall  immediately  suspend  his  operations. 

(2)  Subject  to  an  appeal  under  subsection  195  (2),  the  Min-  '«le"! 
ister's  decision  to  suspend  operations  is  final.      New. 

195. — (1)  Where  the  Minister  proposes  to  refuse  to  issue  a  Proposal 

permit  or  to  suspend  or  cancel  a  permit,  he  shall  give  the  lus^nd*ôr 

applicant  or  permit  holder  written  notice  of  his  proposal  and  cance' 
the  reasons  therefor. 

(2)  Any  person  who  receives  a  notice  under  subsection  (1)  Appeal 
or  an  order  to  suspend  operations  may  appeal  to  the  Commis- 
sioner by  serving  a  notice  of  appeal  on  the  Commissioner 
within  fifteen  days  after  receiving  the  notice  or  the  order,  as 

the  case  may  be. 

(3)  After  the  Commissioner  holds  a  hearing  pursuant  to  an  Commis- 
appeal,  he  shall  submit  a  recommendation  to  the  Minister  in  report 
respect  of  the  subject-matter  of  the  appeal. 

(4)  The  Minister,  after  considering  the  Commissioner's  rec-  JJ^^jJ,^^^^ 
ommendation,  may, 

(a)  issue  or  refuse  to  issue  a  permit; 

(b)  suspend  or  cancel  a  permit;  or 

(c)  revoke  an  order  of  immediate  suspension  of  opera- 
tions, 

as  the  case  may  be,  and  every  decision  the  Minister  makes  in 
this  respect  is  final.      New. 

196. — (1)  Every  permit  issued  under  this  Part  is  subject  to  fj™j%^ 
prescribed  conditions.  conditions 

(2)  The  Minister  may  at  any  time,  in  writing,  exclude  the  ^^^"^  ^ 
application  of  any  prescribed  condition  in  respect  of  any  per- 
mit. 

(3)  The  Minister  may  at  any  time  make  a  permit  subject  to  ^^^';.^„^ 
such  conditions  as  he  considers  advisable.      New. 
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Security  as 
guarantee 


197. — (1)  The  Minister  may  require  a  permit  holder  to 
give  security  in  the  prescribed  manner  to  guarantee  compli- 
ance with  the  conditions  of  the  permit  or  any  of  the  provisions 
of  this  Part. 


Ordering 
work 


(2)  Where  the  permit  holder  does  not  comply  with  the  con- 
ditions of  the  permit  or  this  Part,  the  Minister  may  order  done 
the  things  required  to  be  done  with  the  cost  thereof  to  be  paid 
out  of  the  security. 


Debt  to 
Crown 


(3)  If  the  amount  of  the  security  is  not  sufficient  to  cover 
the  cost  of  the  work  done  under  subsection  (2),  the  amount  of 
the  shortfall  is  a  debt  owing  to  the  Crown  by  the  permit 
holder  and  is  recoverable  by  the  Crown  in  a  court  of  compe- 
tent jurisdiction.      New. 


Rehabili- 
tation 
by  permit 
holder 


198.  Where  operations  have  not  been  carried  on  under  a 
permit  for  more  than  two  years  or  upon  final  cessation  of 
operations,  the  permit  holder  shall  rehabilitate  the  brine  well 
and  the  salt  solution  mining  cavern  or  the  product  storage  well 
and  the  storage  facility,  as  the  case  may  be,  in  accordance 
with  the  regulations.      New. 


Report  of 
spills,  leaks 


199.  Every  permit  holder  shall  report  to  the  Minister  all 
leaks,  spills,  contamination  or  other  hazardous  situations 
resulting  from  his  operations  under  his  permit.      New. 


Transfer 


200.  A  permit  may  be  transferred  only  with  the  written 
consent  of  the  Minister.      New. 


PART  XIV 


TRANSITION 


Prospector's 
licence 


201. — (1)  Every  prospector's  licence  issued  under  a  pre- 
decessor of  this  Act  that  is  in  good  standing  on  the  day  this 
Act  comes  into  force  shall  be  deemed  to  be  a  prospector's 
licence  issued  under  this  Act  except  that  it  expires  at  midnight 
on  the  31st  day  of  March,  1986. 


Idem 


(2)  The  expiry  provision  in  subsection  (1)  does  not  apply  to 
a  prospector's  licence  that  was  issued  as  a  lifetime  licence. 


Idem 


(3)  No  holder  of  a  prospector's  licence  suspended  under  a 
predecessor  of  this  Act  may  apply  for  a  prospector's  licence 
under  this  Act  until  after  the  period  of  suspension. 


Idem 


(4)  No  person  who  was  the  holder  of  a  prospector's  licence 
that  was  suspended  under  a  predecessor  of  this  Act  may  apply 
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for  a  prospector's  licence  under  this  Act  except  with  the  con- 
sent of  the  Minister.     New. 

202.  Unused  tags  issued  under  a  predecessor  of  this  Act  Tags 
may  be  exchanged  before  the  31st  day  of  March,  1986  for  tags 
issued  under  this  Act  and  shall  not  be  used  after  that  date. 

New. 

203. — (1)  For  purposes  of  ascertaining  assessment  work  Assessment 
credit  requirements,  every  mining  claim  in  good  standing  at  **"*  ""*"* 
the  time  this  Act  comes  into  force  shall  be  considered  to  have 
been  recorded  as  a  mining  claim  at  the  time  this  Act  comes 
into  force. 

(2)  In  respect  of  every  mining  claim  to  which  subsection  (1)  i«iem 
applies,  the  assessment  work  credits  recorded  for  a  claim  shall 

be  credited  to  that  claim  and  where  the  recorded  credits 
exceed  the  first  year's  requirements,  the  excess  shall  be  cred- 
ited against  the  requirements  of  subsequent  years. 

(3)  Assessment  work  credits  that  are  expressed  in  man-days  "''«•" 
shall  be  credited,  for  purposes  of  subsection  (2),  at  $10  for 
each  man-day  credited.      New. 

204. — (1)  Every  order  of  the  Commissioner  or  a  recorder  Previous 
made  under  a  predecessor  of  this  Act  shall  be  deemed  to  be 
an  order  made  by  that  person  under  this  Act. 

(2)  Where  an  order  of  the  Commissioner  made  under  a  w^"" 
predecessor  of  this  Act  extends  the  time  to  apply  and  pay  for 
a  lease,  the  mining  claim  holder  to  whom  the  order  applies 
may  elect  to  apply  and  pay  for  the  lease  within  one  year  after 
the  day  this  Act  comes  into  force  or  to  continue  to  hold  the 
claim  by  performing  prescribed  assessment  work  during  that 
year.      New. 

205.  Every  person  to  whom  subsection  94   (1)  of  the  j^^*|"*"/  , 
Mining  Act,  being  chapter  268  of  the  Revised  Statutes  of  im\tJ^^^ 
Ontario,  1980,  applies  on  the  day  before  this  Act  comes  into 

force  may  apply  for  a  lease  under  this  Act  within  one  year 
after  this  Act  comes  into  force  or  he  may  maintain  his  mining 
claim  under  this  Act  by  performing  prescribed  assessment 
work.      New. 

206.  Where  a  lease  issued  under  a  predecessor  of  this  Act  ^^J^^^^^ 
contains  a  provision  requiring  the  consent  of  the  Minister  to 

the  transfer  of  the  lease,  that  provision  shall  be  deemed  to  be 
deleted.      New. 
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207. — (1)   The   Mining  Act,   being  chapter  268  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

(2)  The   Beach   Protection  Act,   being  chapter  39  of  the 
Revised  Statutes  of  Ontario,  1980,  is  repealed. 

208.  This  Act  comes  into  force  on  a  day  to  be  named  by 
proclamation  of  the  Lieutenant  Governor. 


Short  title 


209.  The  short  title  of  this  Act  is  the  Mining  Act,  1985. 
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